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PREFACE. 


Quand les hommes ont été conduits , par leurs excès , sur une pente rapide, et qu'ils 
roulent d’abime en abîme, leur histoire a peu d'intérêt , excepté pour le vulgaire qui 
ne demande que des événements, et qui préfère les plus tragiques. Les temps qu'il im- 
porte surtout d'étudier, sont ceux où l'on pouvait éviter les dangers, où la raison lut- 
tait contre les passions, où les hommes étaient maîtres de choisir entre les conseils de 
la sagesse et les leçons du malheur. Comment est arrivée la révolution de 1789? Pou- 
vait-on la prévenir? Pouvait-on la diriger , dans les premiers moments où elle avait 
éclaté? Les réponses à ces questions sortiront, je l'espère, des faits que je vais re- 
tracer, et des jugements que je ne craindrai pas de porter. 

Ceux qui disent que l'histoire ne doit pas être écrite par les contemporains , ren- 
dent, sans le savoir peut-être, un bel hommage à la consciencieuse impartialité. En 
général, c'est lorsqu'on est près des événements qu'on a le plus de moyens pour les con- 
naître. Le temps détruit beaucoup de preuves historiques; et, s'il découvre quelques 
intrigues obscures, il abaisse un voile impénétrable sur un grand nombre de faits. 
Malheureusement il est difficile ù l'homme qui retrace les événements contemporains, 
de ne pas ressentir l'influence des passions du moment; et pour apprendre la vérité, 
on préfère l'historien qui sera moins instruit, mais plus consciencieux : voilà ce que 
j'appelais un bel hommage à l'impartialité. 

J'ai formé , en 181 1 , le projet d'écrire cette histoire; et dès lors je me suis jour- 
nellement occupé des recherches qu'elle rendait nécessaires. Je n'ai rien négligé de ce 
qui pouvait m'instruire des faits avec exactitude. Je me suis tenu constamment dans 
la situation d'esprit où se place un juré pour écouter les dépositions des témoins; et 
maintenant j'oserais, comme lui, prononcer la formule solennelle dont le verdict est 
accompagné. 
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IINTRODUCTION. 


I.a monarcliic ft'odale abulluc par les efforts 
constants de la royntité, s’anéantit sous Louis XIV. 
Le prestige des fêles et de la faveur attira les 
grands du fond de leurs eii:\teau\ à lu cour : ils 
conservèrent leurs justices seigneuriales, les 
rentes, lesconées, les sen'itudes imposées à 
leurs vassaux; mais il ne leur fut plus permis 
d'inquiéter leur maître. Louis XIV fitpasserduns 
sa domesticité les dest'endnnts des hommes qui 
s’étaient montrés si redoutables à ses aïeux. Ce 
n’était pas assez pour un roi, à qui son caractère 
et les souvenirs de la Fronde faisaient ambi- 
tionner un pouvoir sans limites. Les pays d’états 
perdirent leurs assemblées ou n’en conservèrent 
qu'un vain simulacre. Un grand nombre de places 
municipales, auxquellesnomniaient les habitants 
des villes, furent transformées en charges et 
vendues pur le fisc. La haute magistrature ne 
fut point épargnée. Louis XIV donna l'ordre .aux 
parlements de transcrire ses édits sans discus- 
sion, sans délai, et leur permit seulement, s'ils 
croyaient quelques observations utiles, de leslui 
soumettre dans leshuil jours qui suivraient l'en- 
registreiunil. I>a volonté du prince fut la loi ; la 
monarchie devint absolue. * 

Les parlements n'auraionl point trouvé d’ap- 
pui, s’ils avaient osé résister. Le souvenir des 
troubles de la minorité du roi , disposait Tes es- 
prits à songer au ro|K)s bien plus qu'aux libertés 
publiques. noblesse voyait avec satisfaction 
humilier la magistrature qui, tant de fois, avait 
aidé les rois à lutter contre l'ambition féodale. 
Le clergé favorisait volontiers Icsaccroisscmcnts 
de l'autorité souveraine, espérant se les appro- 

(I) S'il ftii te iéghlatrur du Parnatie, c'ol qu'» avjit unr 
bauU- ra(wn ; cl cc ii'cat pAi «culrmciil en ItUérattirc qu'il 


prier en dominant le prince. Le tiers éuit aimait 
le pouvoir royal ; il était accoutumé à le considé- 
rer comme un abri contre le pouvoir féodal, dont 
les rigueurs le toucliaient de plus près. S’il re- 
grettait la protection des parlements (?n matière 
d'inqxU, ses inurmures étaient sans influence; il 
n’avait pas alors les lumières elles richesses qui, 
depuis, l'ont rendu si puissant. 

La main qui venait d'établir le gouvernement 
absolu prépara les moyens de le renverser. Am- 
bitieux de ions les genres de gloire, Louis XIV 
ciifouragea les lettres et l’industrie; c'élail don- 
ner au tiers état ce qui lui manquait, c’était ré- 
pandre les lumières et les riclicsscs. 

Celui qui, pour vanter les philosophes du 
xviii* siècle, dit qu'ils ont appris aux Français à 
penser, et celui qui, pour les accuser, prétend 
que sous Louis XIV, les écrivains se bornaient 
à cuhiverles lettres, sont également observateurs 
inexaci.s. La plupart des écrivains célèbres du 
XVII* siècle ont traité des questions importantes 
pour l'ordre social. Bossuet soutient les libertés 
deTÉglisc gallicane; Pascal acèresestraitscon- 
tre les jésuites; Fénelon est ami de la paix, de 
réconomie et des lois, sous un règne guerrier, 
prodigue et despotique. Les poêles eux-inémes 
occupaient souvent de graves sujets les esprits. 
Molière, en attaquant l'Iiypocrisic, fit voir que la 
littérature est une puissance : nous répétons 
encore les leçons que Bacitie fait donner, par 
ioad, an jeune roi des Juifs; et pour qui sait 
lire Boileau , scs ouvrages sont pleins de philo- 
sophie (1). 

L’industrie doit plus encore que la littérature 

en a tloitné la preuve. Son jtigetnenl luir U nobteMe, m>a 
epii'raroinrs contre In abiittic l’ti;lltc, acs vert loticbanla 
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à Louis XIV. Les lettres étaient cultivées avant 
lui, l'impulsion leur était donnée; mais l’indus- 
trie manuructurière était tout à créer. Les fabri- 
ques, le commerce furent protégés avec inunifi- 
cence ; et le canal qui jointlesdeiixmerssiinirait 
pour immortaliser un règne. Ia>uis XIV qui n'a- 
vait pas toujours des idées justes de lu gloire, 
eut cependant la supériorité d’esprit nécessaire 
pour juger quels rapports unissent les arts mo- 
destes à la grandeur du trùne; et Colbert fut 
chargé de réaliser scs vues. Les détracteurs de 
ce digne ministre d'un grand roi oublient que, 
pour être juste envers lui, il faut mettre ses 
princi{>es en jarallèle avec l’ignorance de son 
temps, non avec les lumières que deux siècles 
nous ont données. Sa répuUilioii sera durable; 
elle est moins le prix de tel ou tel de ses actes 
que de leur résultat général , et du zèle avec le- 
quel il appela l’iiitérét public sur des travaux 
jusqu’alors inconnus ou dédaignés. 

Louis XIV avait établi pour lui-méinc ungou- 
verneipenl que lui seul était capable de mainte- 
nir. Entouré de grands hommes qu’il savait in- 
téresser à sa gloire, protecteur des lettres et des 
sciences, des beaux-arts et de l'industrie, guer- 
rier longtemps heureux, mugniliquedansscs fêtes, 
romanesque dans scs erreurs galantes, l’impo- 
gant Ixiuis XIV semblait né pour se faire obéir. 
Mais il léguait à scs successeurs un fardeau dif- 
ficile à porter; déjà même il en ressentit le poids, 
et la fin de son règne fut déplorable. Sou génie 
s'affaiblit, la fortune abandonna ses armes, les 
finances s’épuisèrent, la veuve de Scarron le do- 
mina, un cagotisme trarassier et cruel pénétra 
dans ses conseils et le rendit persécuteur; un 
débordement de misère inonda la France, et 
poussa des flots de pauvres jusqu'aux (M>rtos^ du 
château île Versailles. Ce long règne ressemble 
à une journée qui, pendant quelques heures, 
brille d’une éclatante lumière, et dont la fin s'é- 
coule dans les ténèbres. 

I.e monarque le plus absolu qu’ait jamais eu 
la France avait à peine fermé les yeux que ses 

tiir if « drmlrru devoir* rendu* A Volière, te* vcr« plui coii- 
raseioi encore *nr la |iro*crl|>lloii d'Arnaud , le facUim rfU'il 
derivU loraque If parlemenl ftall prè* d'Iulerdire l'enaei- 
Snement de la plilloaoplilc de Dcacarlr* , ce uni la de* hom- 


volontés furent méconnues. Le testament de 
I.ouis XIV fut cassé par arrêt du parlement de 
Paris; et les niagislr.its, si longtemps timides, 
silencieux, prodamèrcnl régent du royaume le 
duc d'Orléans, que le roi défunt avait nommé 
simple chef d’un conseil de régence { 1 715). 

Le duc d'Orléans, pour s’assurer l’appui des 
magistrats, leur promit de i'aider de leurs sages 
rcnwntrauces (I); il leurlaissareprendreledroit 
de discuter les édits, et de ne pas procédera 
rcnregislrcinent, lorsqu'ils vomiraient porter 
des représentations au pied du Irôiic. 

Ainsi, le gouvernement de l.rf)uis XIV était 
déjà iiimiifié. Les jKirlemeiits sortaient de leur 
nullité; ilsrecouvraientde puissants moyens pour 
défendre l’inléréi de l’Etat contre les excès du 
pouvoir, comme aussi pour soutenir les préten- 
tions qu'excite l'esprit de corps. Observons, 
cependant, que la monarchie élail encore bien 
prèsd'élrc absolue. Si le roi, fatiguédesreiuon- 
trances, voulait y mettre un terme, il allait au 
parlement et faisait enregistrer ses édits en lit 
de justice. Les magistrats protestaient contre cet 
acte de violence : si le monarque s’irritait, il les 
envoyait en exil. Entre le gouvernement éuibli 
par Louis XIV , et ce gouvernement modifié par 
le régent, la différence élaildonc analogue ùcellc 
qui existe entre obéir en silence, et obéir en 
exhalant des plaintes. 

Jusqu’à quel |K)int la résistance légale des^ 
parlements pouvait-elle s’étendre? Le roi, lors- 
qu’il faisait enregistrer un édit, après avoir ré- 
pondu à toutes les remontrances, commettait-il 
un acte arbitraire, ou ne faisait-il qu'user d’un 
droit légitime? La réponse à ces questions n’é- 
lanl écrite dans aucune loi, l’érudition des minis- 
tres et celle des magistrats découvraient facile- 
ment des exemples diflérents, pour soutenirdes 
théories opjHJSécs. 

l'n observateur devait pressentir que cet état 
de choses éprouverait quelque grand cliango- 
mcnl, et qu'un jour on verrait nos rois reprendre 
lu puissance franchement absolue de Louis XIV, 

mngi*» A ta vfrllf, de*»er^icc« rendu» ait bleit public. On 
uVn a pa* main» écrit , «lan* le xvni« alècle . que Boileau 
manquait de piiiloMiphle. 

(I) farulei de wn di«cour* i la têaucv du parlement. 
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liNTHODUniO-X. 


•m qu’oii verrait leur pouvoir circonscril dans 
des limites plus ecrlatnes. 

La France tourmentée, obéreeparlespuerrcs, 
les persécutions et le faste du ré^ne qui venait 
de fînir, avait sous la régence, des plaies profon- 
des à cicatriser. Il eût fallu qu’une piété tolé- 
rante remplai;âl las niomeries dévotes et les ma- 
chinations fanatiques , auxquelles on avait dû 
rabsuniepcrséculion des janséniàtesetriiorrible 
révocation de ledit de Nantes. II eût fallu que 
l’économie rétablit les linances épuisées par un 
roi qui laissait, à sa mort, des dettes exigibles 
pour sept cent quaire-vingl-cinq millions (1), et 
qni avait consommé d'avance plus de moitié des 
revenus de deux années. Mais le régent, insa- 
tiable de plaisirs, donna le signal deladébauclie 
et de l’impiété. I.e régent, enivré d’illusions, 
s’empara de la banque île l>a\v, et commcnçalcs 
sitlurnales financières, dont le terme fut une 
monstrueuse banqueroute. 

Le jeu sur les actions de In banque, les gains 
et les perles qni se succédaient avec une in- 
croyable rapidité, donnèrent aux esprits une 
activité toute nouvelle. On vit combien l’admi- 
nistration publique peut influer sur les fortunes 
particulières. Dans l*aris, cl même en province, 
on s'entretint avec chaleur de banque et d'ad- 
ministration, de finances et de gniiverncmenl. 

A la vivacité des discussions, on dut prévoir 
que bientôt les écrivains excrcci'aient une 
grande influence. Regrettons qne le goût de 
ces discussions utiles se soit répandu dans des 
jours de licence cl d’agiotage , dans des temps 
où les scandales jusqu’alors connus, étaient 
surpassés par le régent, par ses favoris, par 
son précepteur Dubois, élevé au mîtiistére et 
au cardinalat. Il est deux écoles pour les écri- 
vains réformateurs. Dans l’une, l’amour du bien 
conduit, par de longues observations, à la dé- 
couverte de quelques vérités, et leur prèle un 
noble langage. Dans l'autre, l'amour du bruit 
invite à des rechercbcs rapides, dont les résul- 
tats souvent dangereux, sont parfois exprimés 
avec cynisme. L'exemple des écrivains du siècle 
préfédcDl recommandait la première; l’esprit 

II) tiXaliie de la dette |>ubti<]ue »'eic\ail i |>lu> de de>i\ 
niillUrd». 


de h régence fltvorisail la seconde. L’influence 
de CPS deux écoles est remarquable dans plu- 
sieurs productions célèbres du xvm* siècle, où 
se trouvent réunies des idées vraies, et des 
idées qui heurtent toutes les lois de In morale. 

Louis W ajouta ses désordres à ceux qu'il 
devait réparer ; et, cependant, ses qualités au- 
raient pu le rendre digne d’étre aimé. U était 
doux, spirituel, son jugement ne manquait 
point de justesse. L’afTeciion qu’il cul pendant 
plusieurs années pour la reine, semblait pro- 
mettre qu'il donnerait l’exemple des mirurs, et 
qu'il veillerait au bonheur public. Sa faiblesse 
rendit scs qualités inutiles, et l'.ivilil jusqu’à 
le faire descendre aux plus ignobles turpitudes. 

L'ne accusation terrible pèse sur le cardinal 
de Fleury, et l'on ne peut en être distrait par 
les justes éloges donnés à son adminislrulion 
économe cl pacifique. Devenu premier ministre 
du jeune roi, dont il avait été précepteur, a|)- 
pelé à diriger l’Ëlal, dans un âge où riionunc a 
besoin de repos (^}, on croirait que la seule occu- 
pation capable de l’intéresser encore, fût celle 
d'instruire son élève à régner. Non r jaloux 
d’exercer le pouvoir, do le posséder seul, ce 
vieillard trahit son roi, en mettant scs soins à 
nourrir en lui une timidité fatale cl à l'éloigner 
des affaires. On a dit, mais sans preuve sufli- 
santc, que pour micuix atteindre son but, il 
avait eu recours au plus honteux moyen. Lu rai- 
son Se refuse â croire (jii’il soit allé jusqu'à de- 
venir secrètement le complice d’un Uicbelieu 
et d'autres courtisans, qui s’étudièrent à faire 
germer des vices dans fâme de leur maître. Ces 
courtisans profilèrent des ennuis que la dévo- 
tion rigide et niinuliouse de la reine donnait à 
son époux, pour l'éloigner d’elle et pour le do- 
miner. Plus d'une fois Louis XV ressentit des 
moiivemenls de fierté, et rougit de laisser exer- 
cer sa puissance; mais sa faiblesse l’entraînait. 
Ceux qui voulurent le maîtriser, en éveillant ses 
sens, l’avaient bien jugé. On le vil se précipiter 
d’excès en excès, qui finiront par lui rendre 
étrangers le sentiment du bien public et celui 
de l’honneur. 

(3) Il a«a)in ant. 
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IMKODUCTION. 


Les Français n'étaient pas accoutuniês à de- 
mander des inu'iirs sévères à leurs rois; mais 
un scandale tuât nouveau les révolta quand ils 
virent madame de iH^mpadour tenir les rênes de 
l'État» faire et défaire les ministres, choisir les 
généraux, diriger la guerre , ordonner la paix, 
recevoir les ambassadeurs, et dilapider la for- 
tune publique. On croyait que celle femme, en 
perdant scs charmes, perdrait aussi la puis- 
sance : mais, madame de Pompndour vieillie 
était encore nécessaire à I>ouis \V; elle le dis- 
pensait de régner. Pour mieux s'assurer le pou- 
voir, elle résolut de se rendre utile, par de 
nouvelles cootplaisancrs , aux plaisirs du mo- 
narque; mais craignant de se donner une rivale, 
elle acheva de le plonger dans les excès du li- 
bertinage (1). C'est par scs ordres que s'euvrit 
le Pêrc aux cerfs, espèce de lubrique prison, 
peuplée de jeunes iilles, les unes aebetees à de 
coupables parents, les autres arrachées à leurs 
familles désespérées. 

Des pamphlets grossiers révélaient au public 
les voluptés royales; et des vérités dégoûtantes 
le disposaient à croire les plus odieuses calom- 
nies. La police ayant donné l'ordre d'arrêter les 
mendiants, qnclques-uns de ses agents enlevè- 
rent des enfants d'ouvriers, dont ils espéraient 
faire payer la rançon à leurs mères. Cet at- 
tentat Ik éclater un violent tumulte, l-^e bruit se 
répandit que le roi, pour ranimer ses forces 
épuisées, prenait des bains de sang humain,' et 
que telle éuiit la cause de l'enlcvement des en- 
fants. Beaucoup de geus ajouièreut foi à ce 
bruit, non moins absurde qu'atroce. C'est après 
cet événement que la gavdc de Paris, qui jus- 
qu'alors (1750) avait été composée de bourgeois 
sans uniforme, fut mise sur le pied mili- 
taire, et que plusieurs casernes furent construi- 
tes, afin que les gardes françaises elles gardes 
suisses tinssent la capitale eu respect. I>ouis XV 
ne voulait plus entrer dans Paris; le chemin, 
connu sous le nom de chemin de la rvvoUe, 
fut tracé pour aller de Versailles à Saint- 
Denis : une haine réciproque séparait le prince 
et les sujets. 

(1) Loul« XV n'jr éUU que trop diopoid : li avait pri» des 
Ifoau l|(noblv«; U ailT»lt à faire la cuisine üaus ses petits 


Après madame de Pompadour, la honte tlo 
son règne devait encore être surpassée. Un agent 
de débauche choisit, pour le roi, une fille de 
la dernière classe : un du Barry, qui donnait à 
jouer, l'avait prise dans un lieu public de pro- 
stitution , ]>our eu faire sa maîtresse. On compta 
sur l'art iufûme de cette fille, sur son langage 
obscène, ctfronlé, pour donner quelque émo- 
tion nouvelle au monarque blasé : elle ravit ses 
scus. On osa la présenter à la cour, le inaréclial 
de Kiclielieu sc lit son cbevalk'r. Pour la pré- 
senter, on était obligé do lui trouver un nom ; 
t! se rencontra un homme assez vil pour l'épou- 
ser. C'était le comte du Barry, frère de celui 
dont elle avait été la maîtresse. Quelque accou- 
iQinés que fussent à tous les genres de scandale 
les courtisans et leurs femmes, ils répugnaient 
à s'approcher d'une favorite si dégradée; toute- 
fois, l'exemple olTert par les plus éhontés fut 
bientôt suivi. Des ministres, des généraux, 
des magistrats, des évêques, briguèrent la fa- 
veur de celle qui mettait le comble au déshon- 
neur de leur nuKre. 

Je ne suis point l'ordre historique; je trace 
un tableau destiné à faire connatirc l'étal dans 
lequel Louis XV laissa la France à son succes- 
seur. Nous venons de la voir avilie au dedans, 
uoiah verrons humiliée au dehors. 

Les premiers actes de La politique du cabinet 
de Versailles avaient été cependant couronnés 
de sucf'ès. bil’ou vil échouer la tentative, faible 
et mal soutenue, dont le but était de rendre le 
trône de Pologne û Slanishs I^eczinski, beau- 
père de Louis XV , ce fut un ample dédomma- 
gement que la réunion de la Ljûrraiiie ù la 
France, par le traité de Vienne. Les avantages 
d’une possession si belle ne permetlent point 
d’adresser des reproches au cardinal de Fleury: 
il ménagea le sang et l'aident des Français, et 
sa diplomatie fut habile. 

La mort de l’empereur (Charles Vi ûl éclater, 
ciuq ans après (I7J0), une guerre générale 
en Kuropc, guerre injuste, entreprise pour 
dé|H)uiller Maric-Tliérèsc de riiérilage de son 
père. Le cardinal de Fleury s'y opposait ; il 

«pparlrnienU : Il btivallaTCCcici><, souvcntjutqu'i lombir 
au Uüniier Uv((re üc rivreaa«. 
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nippelaii un engagem^iii formel pris avec l’Em^ 
pereur, ù la paix de Vienne, il invoquait la mo- 
rale et fbonneur; mais le comte de Belle-lsle 
entraîna Louis XV, en lassorant qu'il toochait 
au moment de recueillir le fruit du système 
adopté, depuis plus (Tun siècle, pour abaisser la 
maison d'Autriche. Louis XV soutint Frédéric II 
qui s'empara de la Silésie, et l'électeur de Ba- 
vière qui se cnit empereur; tandis que les An- 
glais , fidèles à leur rivalité contre la France, 
secoururent l'impératrice. Celte guerre traînait 
en longueur et consumait nos armées. Le minis- 
tère qui remplaça le cardinal de Fleury, mort 
âgé de plus de 89 ans, vouluttcnterde nouveaux 
clTons, et le génie du maréchal de Saxe pro- 
mettait des victoires. La duchesse de Château- 
roux qui, la première, domina Louis XV, douée 
d'une imagination vive, rêvait la gloire de son 
amant; fière de songer qu’elle paraîtrait à côté 
du roi dans les camps, elle résolut de lui in- 
spirer le désir d’animer ses soldats par sa pré- 
sence. Louis XV, dans sa faiblesse , était suscep- 
tible de céder à nne impulsion généreuse, et il 
annonça son départ pour l'armée de Flandre. 
Les forces militaires ne furent pas distribuées 
avec prudence; le ministère s’occupait, avant 
tout, d'assurer la victoire sur le point on paraî- 
trait le monarque; l’armée de Flandre fut portée 
au double de celle des Autrichiens, et l’Alsace 
était dégarnie. Dès que le roi fut arrivé, en prit 
Menin en sa présence, et l'on se hâta de lui 
faire entendre un Te Deum auquel assista sa 
iBUttrcsse. Les succès continuaient avec rapi- 
dité, lorsqu'on apprit que le prince Charles, à 
la tète d’une armée autrichienne, avait passé 
le Rhin et pénétrait en Alsace. Aussitôt, ma- 
dame de Cbâteaiirom fait entendre â son amant 
les mots d’honneur et de gloire ; l<e rqi part pour 
les provinces menacées, et tombe malade à 
Metz. Sa vie fut en danger. Il informa de sa si- 
tuation le maréchal deNoailles, qu'on opposait 
au prince Charles, et dit ces nobles paro- 
les : < Écrivez-lui que pendant qu'on portait 
Louis XIII au tombeau , le prince de Condé 
g.'ignait une bataille. > La reine se rendit pré- 
cipitaiument à Metz ; il la revît avec émotion , 
il la pria de lui pardonner ses erreurs. Les 


alarmes et les vœux de la France furent sincè- 
res. A Paris et dans les provinces , une foule 
de personnes remplissaient les églises, et de- 
mandaient avec ferveur la conservation d'un roi 
regardé comme victime des fatigues de la guerre, 
et dn dévouement à l'honneur français. A la vue 
d'un concours si touchant, il était naturel de 
dire que Louis XV était bien aimé ; et ces mots 
se transformèrent en un glorieux surnom que, 
plus tard , on cessa de prononcer, pour nôtre 
pas accusé d'une sanglante ironie. 

Les journées de Foutenoi, celle de R.iucoux, 
de Coni, de Laufeld, prouvèrent la supério- 
rité de nos armos. L'invasion des P.'tys-Bas et 
plusieurs succès, en Hollande, garams d'au- 
tres succès, donnaient â la France le droit île 
commander la paix. La marine anglaise avait 
remporté des victoires, mais nous avions con- 
quis l'électoral de Hanovre. Le c.abinc( de Ver- 
sailles , pour s'assurer de grands avanLiges , 
n'aurait eu besoin que de montrer moins de pré- 
cipitation ci plus de dignité. Mais madame de 
Pompadonr était alors la favorite; elle s’ennuyait 
d’étre éloignée de son amant ou d’aller le voir â 
l'arniée. Les courtisans étaient importunés des 
triomphes du maréchal de Saxe. Le roi se sen- 
tait las de faire violence à son amour du repos ; 
il voulait la paix â tout prix, il la sollicitait, il 
offrait sans cesse d'abandonner, de restituer tout 
ce qu’il tenait de la victoire. Ses adulateurs van- 
taient sa modération; et les étrangers souriaient 
de sa faiblesse, sans se hâter d'en profiler. Leurs 
diplomates furent longtemps à chercher quel 
piège pouvaient cacher des offres si extraordi- 
naires, et ce fut avec étonnement qu'ils signè- 
rent enfin le traité d'Aix-la-Chapelle (1748). 

Le cabinet de Saint-James renouvela l'indigne 
stipnlation qui nous avait forcés, dans les revers 
de Louis XIV, â démolir les fortifications de 
Dunkerque, â combler te port, â souffrir que 
des commissaires anglais fussent établis dans 
celte ville, afin de s’assurer que nous n'avions pas 
la mauvaise foi de violer le traité ; et pour que 
rien ne manquât à l'opprobre de cette clause , 
les commissaires étaient payés par la France. 

Pendant la gnerre, le prince Charles-Édouard 
s’éiaiijclé en Écosse; nos ministres loi avaient 
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donné de faibles secours qui ne pouvaient as- 
surer le succès de sa cause, et qui devaient ir- 
riter les Anglais. Ccnx-ci demandèrent son ex- 
pulsion de France; ils avaient le droit d’en faire 
nne condition du traite; et l’ou ne prenait plus 
à Paris d'intérêt à ce prince, depuis qu'on le 
voyait se livrer aux plaisirs avec une odieuse 
légèreté, tandis que, dans sa patrie, le sang de 
scs défenseurs coulait sur l'échafaud. Mais l’in- 
signe maladresse des agents de l’autorité fit un 
grand lortàla courdeVersaillos.Charles-fidouanl 
fut arrêté à l'Opéra, pour être conduit à la fron- 
tière. L’excessive faiblesse du gouverocmcDt 
était connue; les Parisiens s'imaginèrent que 
l’AnglctciTe avait exigé que Tarreslation se fit 
publiquement, dans une fête, pour insulter à 
l’honneur français; et partout on deroaadait, en 
rougissant d'indignation, de quel droit le minis- 
tère anglais faisait la police dans Paris. 

Pendant huit années de paix, le gouvernement 
britannique donna un grand développement à sa 
marine ; et il voulut en profiter pour accroître 
scs possessions lointaines. Les Anglais, inter- 
prétant une clause du traité d’Ulrccbt, firentdes 
réclamations relatives aux frumièresdu Canada; 
on négociait; ils commencèrent les hostilités, et 
nous enlevèrent trois cents b^iments. La difli- 
culté de soutenir une guerre maritime, avec des 
forces très-inférieures à celles de nos rivaux, 
imposait à la cour de Versailles l'obligation de 
ne pas augmenter nos embarras militaires et fi- 
nanciers, en prenant part aux querellesdes puis- 
sances du continent. Une complication déplora- 
ble vînt, cependant, aggraver notre situation. 
Marie-Thérèse brûlait do recouvrer la Silésie ; 
elle avait, contre la Prusse, le secours de la Rus- 
sie , de la Pologne et de la Suède, mais elle am- 
bitionnait surtout Tappni de la France : elle mit 
dans sa négociation autant d’adresse qu'elle avait, 
dans d’autres circonstances, déployé de force 
d’àme. La lière Marie-Thérèse s'imposa la con- 
trainte de cajoler madame de l^ompadour; et 

(I) Le Jour où l'on connut dant Part* l'exil du maréchal 
de Brogllc, le Théâtre Françalii donnait Tancrerie; ks aper- 
tatcora applaudirent avec fureur cea vera : 


celle-ci fut enivrée par les lettres où Timpéra- 
irice l’appelait son amie. Louis XV qui, peu 
d’années aupara\*ant, avait violé ses promesses à 
Charles VI, pour suivre le système d’abaisser 
la maison d'Autriche, laissa détruire ce système 
par sa maîtresse, qui paya des llalieries avec te 
sang français. L'alliance autrichienne fut signée. 
Durant ccUc guerre, si tristement célèbre sous 
le nom de guerre de sept ans, les armées fran- 
çaises prouvèrent qu'elles n'avaient point perdu 
leur valeur. Le maréchal de Ricliclieu à Minor- 
que, le maréchal d'Fstrécs à la bataille d'Has- 
tembeck, le prince de Conilé opposé au duc de 
Brunswick, et surtout le maréchal de BrogUe, 
remportèrent des victoires. Cependant la guerre, 
follement entreprise et follement conduite par 
madame de Pompadoor, fut désastreuse. Les mi- 
litaires qui se montraient les plus empressés 
courtisans de celte femme, étaient à ses yeux 
les meilleurs généraux. Le maréchal de Breglie 
et le prince de Soubise élevaient l'un contre 
l'autre des accusations. De Broglie avait des ta- 
lents que secondait la fortune, il était dK'r à 
l'armée, aux Français; il fut exilé. Soubise, 
d’une incapacité recunuue et chargé du poids de 
la défaite de Rosbacli, descendit, à son retour, 
dans un château delà favorile, et fut conduit par 
elle à Choisy, pour y souper avec Louis XV (t ). 

La guerre nous devint plus fatale encore sur 
mer que sur terre. Pour obtenir la paix (1703), 
une colonie {icuplée de Français, le Canada, fut 
abandonnée aux Anglais : nous perdiiiiet des (>os- 
.sessions en Amérique, en Afrique, en.Xsie; ilfiri- 
lutdétruire les fortilications de Dunkerque, re- 
levées pendanila guerre ; il fallut recevoir onenre 
les commissaires de la Grande-Bretagne. Une 
seule ignominie nous manqua : c’est à tort qu'on 
a prétendu qu'un article secret du traité limi- 
tait le nombre de vaisseaux que pourrait entre- 
tenir la France. 

Pendant la guerre de sept ans , il se développa 
dans le public, contre la cour, une opposition 

■ On <k|H>nnieTancrè(le, oo l'oulragp, on l'exile : 

■ Ce»l le *orl d'un hCro* d'ùtr« pcriéculC. • 

Se ptquanlcâ éplgrimme» furent lancée» contre le prince 
de Stublae. 


■ Co bCro* qu'on opprime altcndril tou» le» ccriirs. •> 
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loule nouvi^He. Los salons de Paris entendaient 
de ))er{iêlucl& éloges du roi de Prusse ; on [larlait 
do lui avec un tel enthousiasme qu'on semblait 
faire des va*ux pour le succès de ses armes. Dans 
ieo désastres de Louis XIV, les Fram;ais cher* 
chaient à p;dlicr les fautes de leur monarque, 
ils attribuaient ses roTtrs à l'inconstance de la 
fortune, et sauvaioAtailisi riiunncur national : 
sous Louis XV , on ne trouva plus d’autre moyen 
|M)ur cwifterver cet lionneur, que de rendre le 
roi, la favorite, seuls res[)onsables des malheurs 
publics, et de sé[>arer lu nation de la cour. Ce 
n’est point la légèreté française, c’est la dégra- 
dation du gouvernement qu'il faut accuser de ce 
ehangciiient des esprits. On peut s'idcntilieravec 
un roi telqueLouisXlV,alurs même qu'il dit ces 
paroles étranges, l'Etat, c’at moi; mais quand la 
maîtresse d'un prince somi>le près de les pronon- 
cer, qui pourrait subir la honte de les entendre? 

L'abhé de Demis (I) avait, sans l'approuver, 
signé l’alliance avec l’Autriche. Quand on vit les 
calamités que la guerre entraînait, ce ministre 
voulut y mclirc un terme; mais à peine eut-il 
laissé voir son dessein, qu’il perdit la faveur de 
madame de Pompadour : il donna sa démission; 
c'est un des traits honorables de sa vie. La fa- 
vorite te remplaça par le comte de Clioiseul (â), 
dont le système politique était d’accord avec l’in- 
lérét de l'Autriche, et dont la lierté répugnait à 
traiter de la paix dans des circonstances si dé- 
favorables. IjC nouveau ministre tenta de rappe- 
ler la fortune sous nos drapeaux : il répriinn des 
abus funestes à la discipline de l’arniéc; il fit 
signer le pacte lie famille^ dont l'idée lui appar- 
tenait, et qui établissait une alliance entre tous 
les princes régnants de lu maison de Bourbon; 
cepeudant, malgré ses efforts il se vit contraint 
de subir la paix de 1705. Son vœu fut dès lors 
d’en effacer la honte. Fouissant près de madame 

(1) DepuU cardinal. 

(2) Bientôt nommC duc et pair. 

(S) Itouavenrooi qu'aprCa luHI etUUH encore d'incroya- 
btea abut dan» l'armec ; cependant. Il en a«alt «iipprimé de 
IrCt-Srave». Le» capitaine» étalent chargé» de la »olUe et de 
l'entretien de leur» compagnie», moyennant une «oïDme 
qui leur était comptée. Il en ré»uUaU que aotivent une eoni* 
pjgnie éUit tréa-incompkte; l'ofllclerqui la commandait 
gardait une partie de la Mlde, et fallait voir ô l'Inspecteur 
de préU‘iidu» MildaU payé» pour Qgiirer ô la revue. I.e» 
fourniture» donnaient Ucu é de» gain» d« plu» d'un genre. 


de Pompadour, par le moyeu le plus silr de do- 
miner une femiue, principal niinislrc, sans en 
avoir le litre, il s’appliqua constamment à rcle- 
veripe forces du royaume. Les troubles qu’il vil 
inFH(fat|jnii les colonies anglaises de r.Amériquc 
dufw^l705), bâtaient ses préparatifs; et, quand 
il sortit du ministère, les réformes effectuées 
dans J arméc, l'étal de la tlolle qui se composait 
de soixante-quatre vaisseaux et de cinquante fré- 
gv'ucs ou corvettes, attestaient sa vigilance (5). 
Sans être au rang des grands ministres, Choiseul 
avail.di^lalents, de l’activité, un sentiment vif 
de l’henv^r français; et son renvoi, dont je par- 
lerai plut tard, fut un inalbcur ajouté à beau- 
coup d'autres. 

La dernière humiliation que Louis XV reçut 
des étrangers fut le partage de la I^ologne, qu'il 
ne connut qu’après l’événement, cl dont la France 
resta spectatrice immobile. L’affront de n'étre 
compté pour rien en Europe, émut Louis XV. 
c Ab ! dit-il , si Choiseul eût été ici , les choses 
SC seraient passées d’une autre manière : > puis, 
il alla oublier la France et rEuropc, dans les 
orgies de ses petits appartements. 

C’est lorsque lu boiUcusc issue de nos guer- 
res et la scandaleuse élévation de madame du 
Barry, laissaient à la couronne si peu de cet éclat 
qui la rendait imposante sous le règne précédent, 
que lx)uis XV frappa ou laissa frapper le coup le 
plus violent qu’on eût encore porté à la inagis- 
tralurc. J’ai dit que le mode de gouvernement 
ne pouvait être durable , et que les faibles limi- 
tesdu pouvoir royal seraient un jour ou fortiliées 
ou franchies. Nous allons voir une des solutions 
du problème qu’t) s’agissait de résoudre. Jusqu’à 
présent j’ai rejeté les détails, les développe- 
ments; ils deviennent ici nécessaires, j’écris l’in- 
(roduclion d’une histoire dont l'objet principtl 
est la législation française. 

Fn officier <l« cavalerie ménageait «oiivcnl , d'une manière 
fort prèjuiticlabic au service, Ici chevaux qii'tl payait. 
Cholx ul rèdiiUil le» capllalne» à üev api>o>nlcmcn(», cl 
cbaqtie régiment eut un quartU-r-inailre chargé üe la comp- 
Ubiitte. 

AU inument d'une guerre , on levait de nouveaux corp» , 
et il faSlalt longtenip» pour le» exercer. Ctioiieul organlta 
l'armée de manière a avoir de» cadre» oi> entrèrent ica rc> 
crue», i|ui se trouvèrent ainsi formées piu» tôt, et «au» 
qu'il fut bcMtn d'aiigmcoivr le nombre de» oincicr». 
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Le régcnl avait à peine rélubii les luagislrats 
dans leurs droits, qu'il éprouva leur résisiance, 
et déploya omtre eu\ l'autorité : il tint uii lit 
de justice { 1718 ), il lit même arrêter un. pre- 
sident et deux conseillers; etbii iiuHil exila le 
parleiiieiil en corps (I), cequ était sans cicm- 
plc. La lutte entre l'autorité royale et lu uiu- 
gistralurc fut ineessaïunient leiiaissantc sous 
l.ouis XV; et l'on a dit, non sans justesse, que 
son règne fut celui des lits de justice cl <ies 
lettres de cncliet. Les trois causes principales 
deragitatîou des parlements étaient les iiDpôts, 
les prétentions du clergé uIlramontaÎD, et le 
désir de défendre ou d’accrollre les préroga- 
tives de la magistrature. Sous le rap|»ort des 
iiii{M>ls, on ne peut accuser le parlement de 
I^ris d'avoir déployé un zèle trop ardent; il y 
aurait plulùl à lui reprocher des moments de 
faiblesse, où ses devoirs cédèrent à des consi- 
dérations d'inléiél particulier (â). On remar- 
que plus de fermeté dans quelques parlemenls 
de province, et dans la cour des aides que pré- 
sidait Malesherbcs. Les prétentions ultramon- 
taines éprouvaient une op(>osition vive et con- 
suinle de lu part du parlement; mais il n'eut 
pas toujours assez de dignité dans ces que- 
relles qui troublaient le repos des familles; 
souvent les iimgistrats se montraient entêtés , 
tracassiers, et parlaient moins en défenseurs 
impassibles des lois qu'eu soutiens colériques 
du pai*li janséniste. Enfin, dans scs débats avec 
la cour, le parlciueul défendait les intérêts de 
la France, mais moinsqiie les siens propres; et 
toujours l'esprit de corps fut son premier mo- 
bile. Ni le roi, ni le parlement n'examinnienl , 
avec maturité, dans quelles limites il faudrait 
agir p<mr assurer le bien public; et des deux 
cdlés la pensée dominante était d'exercer le 
plus grand pouvoir, sans contradiction et sans 
obstacle. 

Les courtisans et les muUrcsses s’indignaient 
que des gens de robe osassent résister aux vo- 


lontés du roi. Louis XV était environné d'une 
aimospbère antiparlementaire, et détestait cha- 
que jour davantage une opposition qui le trou- 
blait dans ses plaisirs, et fatiguait sou indo- 
lence. Tous les moyens furent épuisés, sous sou 
règne, pour soumettre les parlements. Le con- 
seil cassait leurs arrêts; on tenait des lits de 
justice, on recourait aux arrestations, aox exils; 
on essayait d'alTaiblir la magistrature, tantôt en 
diminuant le nombre de scs membres, taolôt en 
restreignant son autorité. Lorsque le parlement 
de Paris déclara, en 1755, qu'il cessait de ren- 
dre la justioc, OD alla jusqu'à revêtir du pouvoir 
de juger une chambre, royo/e composée de con- 
seillers d'Élat et de maîtres des requêtes. Le 
j roi se montrait sévère ; puis, se lassait d’exer- 
cer des rigueurs qu'une foule de réclamations 
rendaient embarrassantes. Les magistrats, en re- 
prenant leurs fonctions, n'élaieiit pas moins dis- 
posés à la résistance qu’avant les épreuves dont 
ils venaient de triompher; on voyait même leur 
ambition s'accroître. Les parlemenls élevèrent, 
en 1750, la prétention de n'êlre qu'un seul 
corps, divisé en plusieurs chasses. Le chance- 
lier de L'ilôpiud avait, en clTct, .appelé ces com- 
I pagnies, claiscs du parlemenl; nais aucune loi, 
aucun usage ne les autorisait à réunir leurs 
forces, par une association cajiable de rendre 
leur puissance colossale. Ces corps oubliaient 
combien leurs droits étaient incertains, et se 
persuadaient trop fuoileinent qu'ils représen- 
taieiit la nation. I.<cur pi-élention clTraya la cour, 
et le roi fil enregistrer, en lit de justice, plu- 
sieurs édits dont l'exécution eût restreint leur 
pouvoir dans des limites fort étroites (5). Le 
parlement de Paris répondit par cent quatre- 
vingts démissions : on aurait dû croire que ce 
corps était dissous; niais l'orage qui grondait 
sur sa tête, ne fut pas plus durable que leu 
autres. l<e parti ultramontain .avait contribué aux 
résolutions violentes du gouveriicmeiil. Peu 
d’années après, la iiiagislralurc encouragée par 


(1) A PontuUc (1730). : lion un* l'itiiInrlMtloii itc 1» r.<‘*'*na'chaii)bre : et Ipa 

( 2 ) lotJniineiit *uu* rjauiiiii^tr.->tlun<lii oootrûlt'ur g<^n<-ral ! (r.«U ii'.uir»ioiil voit tir-liU'TJUvr. daiit cob nMCiuhlt'os , 

(le t' ATiTiiy. qu'aprV;» dix jmi» de «orvioc ; deux chambre» d'i'iiquûte». ui1 

{ 3 ) D'iipi'é» lo» dUputiliun» nouvelle* . le* Odit» devaient m.* Iroiivjirnt le* ronvetOer» le» piui Jeune* et le» plus ar- 

iHre cnn’siMrO* au»»llol .vprfr» la reponvo du roi .nux remou- denU , dUleiil «upprûiice* , etc. 

liaiHre»; les aa»eniblCe* de* chambres ne pouTjieiil avoir 
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un minière, le <luc de Choiscul, prouva ca 
luri'o en suppriniaiu les jésuites ( 17(iâ ). iiifa* 
tigables promoteurs des opinions anligallicanos; 
il leur fut ensuite ordonné de sortir de France 
ou d’abjurer leur institut ( 1764). Les parle- 
ments avaient alors une grande autorité : étroi- 
tement unis, ils persistaient à sc nommer clasta 
du jmrlcmnit du roijaunu'; ils luttaient entre 
eux de zèle pour soutenir leurs droits et pour 
acoroître leurs privilèges. Louis XV, dans une 
séance royale ( 1766 ), leur interdit l'associa- 
tion qu'ils prétendaient former, et proclama ces 
maximes : Aom ne tenons notre ronronne que 
de Au roi seul appartient la puissance 

It'gislaiivc , sans dépatdancc cl sans partage. 
De tous CCS faits il résulte que le roi voulait 
imposer aux parlements, ù la France, la iiio- 
narehie absolue, et que les parlements, avec des 
idées plus ou moins vagues sur le but de leurs 
efforts, tendaient à établir une monarchie aristo- 
cnilique, danslaquclle ils auraient tenu le roi et la 
nation en tutelle. Les deux puissances persévé- 
raient dans leurs desseins, lors<|ue Maïqieou, 
premier président du parlement de Paris, lut 
élevé aux fonctions de chancelier ( 1768 ). 

Audacieux cl souple, Maupeou était |apahlc 
de prendre des résolutions hasardeuses, et d’en 
assurer le succès par une fermeté inéhranialde. 
unie à la finesse qu’exigent les détours de l’in- 
trigiiç. Plein d'ambition, aucune cuiiiplaisancc 
ne lui répugnait j>our s’élever ou se maintenir au 
pouvoir. Intrépide courtis;m, il imagina une 
prétendue parenté avec les du Barrv, afin d’ap- 
peler ma coïi.«nt' la vile favorite ; il prostituait 
la simarre à la toilette de cette femme; et se 
ménageant une autre protectrice, il alla plusieurs 
fois à Saint-Denis conmuinier en présence de 
madame Louise, fille de I^uis XV, qui s'éiail 
faite caruiélite. Il y avait de la dureté dans son 
caractère, et de la inollesse dans ses godts ; rien 
irannonçail autour de lui l'austérité d'un chef de 
Injustice, l'élégance lu plus rc'cherchée brillait 
dans ses appartements. Homme d'esprit, il avait 
le travail facile: une santé faible ne nuisailpoinl 

(I) 0.tn« plti«iruri CcrU* du («‘iniM , cette pirtie dn i'blt- 
tolrc (lu paiicmeiit est rapportée d'une manlirc lne»;irtr. 

aiitcim de vca CcriU, uni(|uenu-tit <K;cupe« de noircir 


à son activité; il était sobre, etscsimeiirs éUiicnl 
exemptes de scandale. 

Maupeou, premier président, avait montré du 
raractère dans un exil de sa compagnie; mais 
bientôt, préférant la mute de la fortune à ceUc 
qu'il venait de suivre, il avait encouru le mépris 
de ses collègues. Iæ parlement le regardait 
comme un homme vendu à la cour, et l'accusait 
assez hautement d'infidélité dans la manière de 
recueillir les voix. I^e désir de la vengeance fer- 
nicnmit avec rainbilion dans son âme; il avait 
résolu d’hiiinilicr, de souinellre la magistrature; 
et des circonstances, dont il s’empara, vinrent 
le seconder. 

Les jésuites, encore pleins de vie après leur 
destruction, s'étaient réunis en grand nombre 
dans la Bretagne, où ils intriguèrent contre plu- 
sieurs magistrats, surtout contre La Clialolais, 
dont les réquisitoires leur avaient été si funestes. 
Ces magistrats, accusés d'un absurde eomplot, 
furent près d'étre envoyés par um? eommission 
à l’échafaud. La* duc d'AigiiilIon qui commandait 
en Bretagne, était le protecteur des jésuites, 
cl par conséquent, quelquefois leur instrument. 
H ne manquait ni de capacité ni de talent; mais 
il était dur, liaulain, violent, tellement odieuxù 
la province que le roi fut obligé de le rappeler, 
pour faire cesser l'agitation et les murintires. 
Après son départ, le duc d'Aiguillon fut accusé 
au parlement de Bennes, d’avoir tenté, par des 
manœuvres criminelles, de perdre les ma- 
gistrats arrêtés. Son pim'es fut évoqué au parle- 
ment de Paris qui formait la cour des pairs, et 
pouvait seul juger un membre de la pairie. 
Louis XV, cherchant des distractions à l'ennui, 
eut la fantaisie d'assister aux audiences, elle 
parlement se transporta à Versailles (I). Le 
chancelier, dans un discours d'ouverture (4 avril 
1776), fil sentir l'imporUince d'une pareille 
cause : il faut, dit-il, lavtr la pairie des crimes 
d'un pair ou un pair des criuu’S gui lui sont im- 
putés. Le roi. |Kir sa présence, ne voulait mille- 
mentgéncrlalibertédcsdélibérulions; il entendit 
avec intérêt les iiiagislrals s’exprimer d'un ton 

naitp^oii , hil Mip|K)»rnl une iirofondetir de perfidie tuut X 
fait roiiMnes(|uc. 
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calme, en liorunics qui cherchent la vérité, peur 
rendre la justice. Le duc d’Aiguilion conçut 
bientôt des craintes sérieuses sur les suites que 
pourrait avoir une afTaire si grave : il était l’a> 
niant de madame du Barry ; tous deux s’enien- ^ 
dirent avec Maupeou qui saisit cette occasion 
d'insulter la magistrature, en se jouant des lois. 

Tout à coup on annonce un lit de justice; le 
nii signiBc qu'il arrête la procédure, et qu'il 
impose silence .à toutes les parties. soir même, 
donnant au duc d'Aigiiillon des marques de fa- 
veur, il le fait .souper avec lui cl le noiniuc du 
voyage de M.irly. Le parlement déclare que 
le cours de la justice ne peut être interromjm , 
et rend un arrêt qui suspend le duc d'Aiguillou 
des roiiclions de pair, jusqu’à ee qu’il ail été, 
lavé, par un jugement, des accusations qui <*«- 
facliCHi A<m li'inneur. Le chancelier fait casser 
cet arrêt par le conseil; cl prodigue de la m.ijeslé 
royale, il mène Louis XV nu palais, pour faire 
enlever du greffe les pièces de la procédure. 

Les vacances arrivèrent ; mais Maupeou tint 
ce propos qu'à la n ntrrc, il o«rWrai//a tranchée 
contre le parlement. En effet, dès que eelle com- 
pagnie fut réunie, il lui envoya comme un simple 
rèf/lementde dixcipiine, un édit dont les princi- 
pales dispositions dércnd.iioiit à ses membres de 
donner leur démission en corps, de suspendre 
le «crvicc, et leur ordonnait, s’ils différaient un 
enregislrement, d’y procéder aussitôt après avoir 
reçu la réponse aux remontrances. La soumis- 
sion leurélatl prescrite, sous peine d'être cassés. 
Ainsi, ou le parlement accepterait cet édit, et se 
réduirait tui-niênie à la nullité, ou il résisterait, 
et on le casserait en exécution de l’édil. 

licparlcmcnl, dont le péril devenait imminent, 
lit des renmntrances pleines de dignité. Il y a 
quelque chose d'imposant dans la manière dont 
il rappelle les longs services de la magistrature , 
au roi qui se dispose à l’accabler. « Si la fierté 
des grands vassaux, dit-il, s’csl trouvée forcée à 
s’humilier devant le trône de vos ancêtres, de 
renoncer à l'indépendance, cl de reconnaître 
dans leur roi une juridiction suprême, une puis- 
sance publique supérieure à celle qu'ils exer- 
çaient, si l'indépendance de votre couronne a 
été maintenue contre les entreprises de la cour 


de Borne, tandis que, presque partout, les sou> 
verains avaient plié sous le joug de l'anibiliuii 
ultramontaine, enfin, si le sceptre aélé conserve 
de mâle en inàle, à l'alné de la maison royale, 
par la succession la plus longue et la plus liou- 
rcuse dont il existe des exemples dans les aii- 
rndes des empires, tous ces services, les plus 
importants sans doute qu'on ail jamais rendus à 
raiilorité royale et à l’Kiat, sont dus, l’histoire 
en fait foi, à votre parlement. • Ces remontrances 
se terminaient par inviter le n»i à regarder les 
caloiniiialeurs de la magistrature comme des 
usurpateurs du pouvoir royal, et à rétablir la 
tranquillité, en les livrant à la rigueur des lois. 

Louis XV fil enregistrer son édit en lit de 
justice (7 dcceinbre, 1770). Le duc d’Aiguillou 
triomphant vînt siéger à cette séance en qualité 
de pair. Le chancelier, dans son discours, accusa 
te parlement de vouloir dépouiller le roi de son 
autorité, pour ne lui l.iisscr qu’un vain titre. 
l.^s magistrats avaient d’avance protesté sur 
leurs registres contre tou! ce qui se passerait au 
lit de justice; cl, en sortant, ils délibérèrent de 
cesser leurs fonctions, .\lors commença une vé- 
ritable guerre de lettres de jussion et d’ilcrativos 
reniontmnces. 

Au milieu de tant d’agitation, un ministre, 
le duc de Choiseul , désirait concilier la dignité 
royale et riionncurde la magistralure ; il blâmait 
le chancelier, et le parleimml fomiaii sur lui de 
grandes espérances. Maupeou résolut de le per- 
<lre, et fut secondé avec activité par la favorite. 
C’est de Clioiseiil que Louis XV aurait pu re- 
cevoir les plus sages conseils, clLouisXVrexil.'i. 
A la nouvelle de la disgrâce du ministre ennemi 
de Maupeou et de la du Barry, il y eut comme 
un réveil do l'honneur dans celte cour flétrie. 
Chüiseul n’avait que vingt-quatre heures pour 
quitter Paris : un grand nombre de personnes 
disiinguées écrivirent leurs noms à son hôtel; le 
duc d'Orléans (I) força sa porte et sc jeta dans 
ses bras. Le lendemain ce fut au milieu d'une 
double baie do voilures que (ihoiseul s'éloigna 
de la capitale ; son exil ressemblait à un triomphe. 

Ces scènes d'opposition ne causèrent à Mau- 

’l; Pclil-fll» (lu rtgfnl 
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pcou qu'un désagrémcnl léger ; sa puissance étail 
un fait qui lui suHisait. Cependant » celle époque 
pouvait être celle où Louis WaLamlunnerait ses 
projets. Le moment était propice pour concilier 
les esprits : le roi voyait Tupinion publique se 
prononcer en faveur des opposants» et |>ouvait 
craindre de l’irriter encore ; le parlement venait 
de perdre un appui» et pouvait craindre les ri- 
gueurs du monarque. Un prince du sang com- 
mcii(,'a des négucialioits dont le résultat aurait 
sans doute été favorable» si le désir du bien 
public les eût dirigées; mais le motif en était 
honteux. La princesse de Monaco plaidait en 
séparation contre son mari, lorsque la cessation 
de service du parlement interrompit son procès. 
\jÇ prince deCondé» dont elle était la maîtresse» 
désirait vivement qu'elle eût une entière liberté; 
il pressa les magistrats déjuger ce procès; il leur 
fiiespérer»illes assura môme» d'après quelques 
paroles vagues de Louis XV, que s'ils voulaient 
faire acte d'obéissance» en reprenant leurs fonc- 
tions» l'édit serait retiré» ou du moins regardé 
comme non avenu. Le parlement rentra, et madame 
de Monaco gagna sa cause. Sans doute le jugement 
fut impartial; mais il n'en était pas moins fâ- 
cheux, pour les magistrats, d'avoir commencé |M|f 
un tel procès. Le public trouva que leur conduite 
manquait de dignité; et leurs ennemis allaient 
répétant que le parlement, pour se sauver» des- 
cendaitcomplaisamiiientàprotégcr Tadullère (1). 

On atlendail quel serait près du troue, l'efrel 
de la soumission des magistrats. Louis XV ne 
l’approuva qu'en termes sévères, et déclara qu'il 
maintiendrait toujours son édit. Le parlement 
cess;i de nouveau à rendre la justice; les ordres 
du roi et (es remontrances sc succédèrent avec 
rapidité. La réponse aux lettrés de jussion du 
15 janvier 1771 , est importante; elle contient 
la théorie du parlement de Paris sur le jmuvoir 
royal et sur les droits de lu magistrature. Le 
parlement déclare qu’il reconnaît» et qu'il a tou- 
jours reconnu ces maximes : le roi ne lient sa 

(1) loul> XVI, rn 1774, «tonna l'onlro â la ptinrease de Mo- 
naco tle-«e retirer dan» un cuuvi-nl. Quand une femme, 

ne vit pa.iai>ec toit mari^ elle ne doit pot vivre dont 
te monde. Le prince de l^oude «ul facllemeiit riuder cet 
ordre. 

(2) En 1787. quand les avocaU de Troues allèrent reiirllcr 
le parlement de Pari* »ur mui rap|*cl, Voraleur dil ; ■ Vou« 


couruimo que de Dieu ; toute autorité » dans l’or- 
dre politique, émane de la sienne; les magis- 
trats ne sont que ses ofliciers; et le droit de faire 
des lois appartient à lui seul» sans dépendance 
et sans partage. Après des déclarations si for- 
melles, on peut s'éionner que le parlement veuille 
disputer quelque chose au pouvoir absolu. La 
suite de cette réjKmsc a du vague et de l'obscu- 
rité; cependant, il est facile d'indiquer comment 
ses auteurs établissaient leur droit de résister» 
dans certains (;a$» aux volontés royales. l^ui^XV 
et son chancelitT nvaieut hautement reconnu ce 
principe : il y a des lois fondamenliites que les 
rois sont dans l'heureuse impuissance de ehanger. 
La mission des parlements , d'après le système 
que j'expose» consistait à vérilier si les édits 
étaient conformes à ces lois immuables; et» dans 
le cas contraire» leur devoir les obligeait ù re- 
fuser de les promulguer ('2). 

L'opinion des magistrats n'étail point cepen- 
dant unanime. Un certain nombre d'entre eux, 
danschaqiic parlement , |>eiisaienl que la réponse 
aux lettres de jussion contenait quelques prin- 
cipes faux» et reconnaissaient des maximes trop 
favorables à l'étendue du pouvoir royal. 

Ni le roi, ni le parlement, ne voulaient céder ; 
les raisonnements étaient épuisés de part et 
d'autre; il est évident que la force des choses 
amenait une révolution. Plus on examine celle 
forme de gouvernement» plus on en reconnaît les 
vices. C’éUil une iiiunslruosité qu'un corps à la 
fois politique cl judiciaire» qu'un corps qai» 
pour soutenir ses droits réels on prétendus» 
suspendait le jugement des procès. Aucune lui 
n'autorisait uii pareil déni de justice ; mais les 
magistrats» <lonl le devoir était assurément de 
s'opposer au despotisme» voyant les lits de jus- 
tice rendre nuis leurs efl'orls, n'avaient trouvé 
d'autre moyen de prolonger la résistance que 
d'inlerroiiipre le cours des jugements; et ce 
moyen extrême (5) , plus propre à troubler qu'à 
sauver l'empire» devenait impuissant contre la 
« 

avet renouvelé ce principe nalional qui fait notre sArelé, 
que lotitc loi avant ü'étre exécutée, doit être par voua, 
conférée avec Ica niailme* liiipre»«TlpUblca du 
droit naturel et avec le» orüuDiiatice» cou»tlliiUvc*«le celle 
monarchie. • 

(3) Il fut empln)é , (>our la première fuit , «ou* le miiiia- 
lére du cardiual Uaaartn. 
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volonlé ferm« d’un prince ou d’un ministre. Le 
seul moyen lég:d de leriiiiner les débats que je 
retrace , aurait été de réunir les états généraux. 
Si leur convocation présentait de trop graves dan- 
gers, il eût fallu, {>ar un acte d'mitorilé souve- 
raine, ctabliruii ordre de choses qui garantit les 
intérêts du troue et de ri\tat : mais, Maupeou 
n’avait eon^u qu'un plan de des|M)tisme, et 
Louis XV pouvait-il en comprendre un autre? 

Dans la nuit du 19au 20 janvier 1771, cha- 
que membre du parlement fut réveillé {>ar doux 
mousquetaires qui lui présentèrent l’ordre de 
déclarer par écrit, s’il vouhil reprendre scs 
fonctions, et de n’einjdoyer que les mots oui ou 
non. Sur cent soixante-neuf magi.sirats auxquels 
cet ordre fui présenté, trente-huit sciilciuenl 
signèrent oui, et le lendemain ils se rétractè- 
rent : le parlement fui unanime. 

1.^ nuit suivante, Mnu|>eou lit signifier aux 
magistrats un arrêt du conseil qui conlis^piail 
leurs charges, et leur interdisait de prendre 
le litre de membres du parlement. Des lettres 
de cachet leur ordonnaient de quitter Paris dans 
le jour. A ces rigueurs, Mau]>eou en ajouta 
d'autres; il prit soin de sé|»arer, dans l’exil, 
les parents , les amis; ceux qui lui étaient le 
plus odieux furent envoyés dans des solitudes, 
et même relégués dans des lieux malsains. 

Lesconseillersd'Èlal elles maîtres des requê- 
tes allèrent remplacer le.s magistrats proscrits. 
Toutefois le chancelier s’occu|>a, sans retard.de 
former une compagnieqiii fêl moi ns semblable à 
une comniissionjudiciuirc; ilia coni|H)sa des mem- 
bres du grand conseil, et d’hommes pris dans diifé- 
rcnls corps, dansdilfércntes classcsdc la société. 

l^c grand conseil était accoutumé à penser 
d'après les volontés de la cour; et cependant, 
l'opposition était sî générale que le cbantclier 
craignit quei<|ue résistance de la part de ce 
corps, s'il ne lui faisait accepter ses faveurs par 
surprise. Les membres du grand conseil reçu- 
rent l’ordre de se rendre à Versailles le 1 5 avril, 
à sept heures du soir; et, le lendemain matin, 
sans que la plupart d'entre eux eonnussoiit l’ob- 
jet de cette réunion, Maupeou lesfitenlrcraiilit 
de justice prépare eu secret. 1.^, ils entendirent 
annoncer solennellement que l’ancien parlement 


de Paris était cassé, et qu’ils le remplaçaient. 
A l'issue de la séance, Maupeou s’empara 
d’eux, les emmena dîner; et en sortant de ta- 
ble, il les Ht partir à sa suite pour les installer A 
Paris. Ainsi, il ne les avait pas quittés un in- 
stant; il ne leur avait laissé le temps ni de se 
coneerler ni de rélléchir. 

Dans la soirée , il y eut pitisieurs ilémissions. 
Lmibert, doyen du grand conseil, s'honora 
jvar sa fermeté. Ce vieillard partit de Versailles 
avec scs collègues; mais lorsqu'il cul passe la bar- 
rière , il SC lit conduire à son hôtel , et n'assista 
point à l'installation. Une lettre de cachet lui 
ordonna le lendemain d'aller siéger. Il se rendit 
à la séance de ce parlement dont il ne reconnais- 
sait pas l’autorité, c Je vien.s, dit-il , pourobéir 
auxordres du roi ; mais je ne puis faireaiicunacte 
de magistrature. J’abandonne au roi , ma fortune, 
ma liberté,, ma vie; maisje garde ma conscience; 
je ne reparaîtrai point dans celle enceinte. » Il 
promena un regard sévère sur ceux qui l'entou- 
raient, et sortit. Le soir même , il reçut l’ordre 
d'exil qu'il allendail. 

Pendant longtemps, on avait pris peu d’inié- 
rét, en France, aux débats élevés entre la cour 
et la magistraurc. Les remontrances du parle- 
ment, lors de son exil en 1755, tirent beaucoup 
moins de sensation dans Paris que la querelle 
surla musique française, excitée parTarrivéedes 
chanteurs italiens. Les Français entraînés par 
letirsplaisirs ou leurs affaires, habituésàvoirdes 
abus, à SC consoler d'une vexation par une épi- 
gramme, s'élnunlissaient facilement sur les 
dangers publics : mais le coup frappé par .Maii- 
]K>ou les contraignit à réfléchir. Il ne fut plus 
posssible do se faire iliusiou, lorsqu’on vit 
translôniicr en magistrats des gens serviles qui 
souscriraient à tons les caprices du (HUivoir, 
lorsqu’on vil détruire l’inamovibilité des juges, 
par conséquent leur indépendance, garant de 
leur intégrité. L'indignation publique éclata con- 
tre un ministre qui boulevers;tit la magistra- 
ture, les lois, et réduisait avec mépris lu France 
à n'avoir pas même une apparente sauvegarde 
contre le desjwtisme. T.es princes du sang, 
le seul comte de la Marche excepté, en- 
voyèrent au roi leur prolosialion contre le rojv- 
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verscmeni des lois de l'^/lal. Treize paiis adhiv 
rèrcntà celte démarche (I). Les parleiiionis de 
province élcvèrenl des voix couragottscs ; leiips 
arrêtes, leurs leltres, leurs renionirnuces se 
succédaient. Les parlements de Toulouse, de 
Besançon, de Rouen, d'autres encore, deinau- 
dèrenl les états généraux. Mais les remontran- 
ces les plus remarquables furent celles delà cour 
des aides; elles étaient l'ouvrage de Maleshcr- 
bes. On y trouve ce désir de paix et dt; jut^tire , 
ce besoin du bonheur public, qui reni|i)isK;iiL‘iii 
l'ûme de l'auteur. Ces remontrances, loen qu’on 
l'ait souvent prétendu, ne sont pas un profond 
traite de droit public ; l'auteur évite d’«^vaininer 
les questions délicates; et, lorsqu'il enpdiite, 
il n'est pas exempt de contradictions; 
parmi tant d'écrits nés à celte époque agitée , 
c'est le seul où la voix du sentiment sc fasse en- 
tendre, c'est le plus noble et le seul touchnui. 
Louis XV refusa de recevoir ces remontrances, 
et l'on peut douter qu'il les ail jamais lues. L'n 
grand nombre de bailliages, dont les membres 
n'avaient guère que leurs places pour exister, 
refusèrent obéissance aux remplaçants du par- 
lement. 11 y eut beaucoup de traits do désintéres- 
sement et de courage. Le lieutenant general de 
Meaux, La Noue, écrivait au chancelier : J'aime 
mieux mourir de faim qtiede honte. \ l'instant 
où le conseil d'État siégea dans la salle du par- 
lement, les avocats cessèrent de paraître au 
barreau. Presque toutes les personnes qui avaient 
des procès ne voulurent plus être jugées. Un 
homme moins scrupuleux , après avoir gagné sa 
cause, eut peine à trouver un huissier pour si- 
gnifier le jugement. L'installation de la compa- 
gnie sortie du lit de justice ne changea pointées 
dispositions. Les nouveaux magistrats lisaient 
le mépris dans les regards du la foute qui se 
pressait sur leur passage; et souvent ils furent 
accueillis par des huées, comme l’avaient été 
les conseillers d'ÉtatetIcs maîtresdes requêtes. 
Les bons mots, les sarcasmes circulaient contre 
eux dans Paris, dans lu France. Tout devenait 
sujet d'allusions malignes; il y avait des galons 
qu’on appela gahtu à ta chanceliire: ils étaient 

(I) Ce nVtait qiir> Ia mlnoHU-. 


faux et ne rougissaient pas. Des rcrcles brillants 
semblaient sc transformer en assemblées poli- 
tiques. On entendait les femmes prononcer les 
mots , constitution de t' Etat lois fondameniates, 
des charges. I.cs femmes jouèrent 
un grand rôle dans ceUtrgiicrre contre le despo- 
tisme ;elicsenrourageaieiit leurs ma ris, leurshls, 
leurs frères à suivre la routede rhonneiiroii les 
faisaient rougirde.s'enètrelùehemem écartés ('^). 

Ce^e révolution Kl éclore une multitude 
d'écrits : on peut en évaluer le nombre ù cinq 
cents, dont les trois quarts étaient dirigés con- 
tre les opérations du chancelier, et presque 
tous les autres payés par lui. Quelques pain- 
phlels n'avaient pour but que de tourner en ridi- 
cule les nouveaux magistrats, él rechorehaienl 
leur vie privée par une malice qui dut être 
souvent calomnieuse. Gomme on tenait beau- 
coup, soit ù être noble, soit à passer pour no- 
ble, 00 faisait a plusieurs de ces magistrats le 
reproche d’avoir eu des pères de basse extrac- 
tion ou de conditions honnêtes, mais qui ex- 
cluaient la noblesse. i.ies adversaires de Maii- 
pcou lui ont rcproclié, jusqu'à satiété, de des- 
cendre de Vincent Muupeou, notaire en 1540. 

Les nombreux écrits répandus clandestine- 
ment, étaient en général plus graves. Une par- 
tie des auteurs sc bornaient .à demander le 
rétablissement de la magistrature; d'autres, 
oon-seulemenl attaquaient le despotisme du 
chancelier, mats encore soutenaient que les 
parlements trop faciles à séduire ou à renver- 
ser, n'oITraienl pas une garantie suflisante, et 
réclamaient les états généraux. 

Les maximes que le roi ne tient sa couronne 
que de Dieu, qu’à lui seul appartient la puis- 
sance législative, furent attaquées comme dé- 
menties par les documents historiques, et 
comme injurieuses pour la nation. C’est le sujet 
sur lequel les écrivains revenaient avec le plus 
persévérance. Quelques-uns découvraient des 
constitutions françaises; d'autres, sans créer 
des systèmes aussi réguliers, notaient avec soin 
les faits propres à constater les droits de la 
nation et ceux du parlement. On rappelait que l'ar- 

(2) On dliail: SfaitproH ttrail sauve, l’it pouvatt faire 
taire 1rs femmes et paner ici avocalt. 
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geni des peuples ne peut cHre arbitrairement 
levé par le roi ; et que les états généraux assem- 
blés à Blois, en 1579, avaient autorisé les 
parlements à consentir l’impôt dans les cas 
ui^ents. Maupcou traitait de vjüème tuconnu à 
théorie dés parlements sur la ré- 
sistance; on lui rappelait que déjà Charles IX 
avait voulu la repousser, et qu'il la nommait 
%tnc vïcUlc erreur dans laquelle les membres de 
son parlement nraieut c(è nourris. En invoquant 
l'inamovibilité des juges, on rappelait qu’elle 
était établie par l'usage avant Louis XI qui la 
consacra par une loi, et lit jurer à son héritier 
de ne jamais enfreindre cette loi tutélaire. On 
compulsait l’histoire; mais plusieurs écrivains 
examinaient aussi la nature de l’homme , remon- 
taient à l’origine de la société, et recherchaient 
les clauses d’un contrat social. 

L’ouvrage qui eut le plus de vogue n’était 
pas le plus sérieux. C'était une correspondance 
supposée de Maupeoii et d'un conseiller, son 
actif et complaisant agent. La police fît de vains 
efîbrls pour en arrêter les publications; elles 
sortaient d’une presse cachée dans le palais du 
Temple qui appartenait au prince de Conti. 
Ce pamphlet, ou plutôt cette suite de pam- 
phlets, offre des tous variés, des recherches sa- 
vantes, des plaisanteries de bon goût, quelque- 
fois des mouvements éloquents. Que la nation 
réclame ses droits, dit l’aniour, « qu’elle les 
réclame avec cette fermeté noble et généreuse 
que l’Europe admirait autrefois... ; que chaque 
citoyen refuse de payer l'impOl, jusqu’à ce que 
la nation l'ait consenti , et tout rentrera dans 
l’ordre. Les rois auront leur puissance, les par- 
lements leur crédit , la nation ses droits. Les 
ministres iiialintcnlionnés trembleront alors de 
tromper les uns, de braver les autres, etd’as- 
sen ir des peuples libres cl courageux qui n’oppo- 
seront à l’injustice qu’une force d'inertie, mais 
universelle, et qui ne se démentira jamais (1). > 

(1) Ce nouveau pnrlrm''nt fU hrfiItTCCi ou\raKecl,<10cl;)ra 
r«ut<*ur coupMjlv du crime de ie«e>nnjc«l«^ dUinv et kii- 
mainc, au «ccoiiJ cher. Ou ne pjrvini pj» alor* A ilccouvrir 
<]iiel «Hall l'auteur ( Malroberl). Ccaiicuiip degen» furent ar> 
n^ld* pour a«ulr di»tribuO la correrpondanct ; cinquante 
fuiN’nt jugi'», cl qucIqiicK-iiiu romlamni * au bannlft^cnicnl. 

<2/ ( cllc-cl peut OUv rt'^.irilcc c«uimic la cuiicluaion de 


Le ton de plusieurs pamplels avait encore 
plus de véhémence. Le Manifeste aux Nor- 
mands était un véritable tocsin. Un des ou- 
vrages où sc trouvaient les phrases les plus vio- 
lentes (2) , était du comte de Lauraguais. 

La guerre n’était pas moins vive de ta part 
des soutiens de Maupeou ; ils n’épargnaient pas 
mémo la protestation des princes du sang. Des 
réflexions enliques sur cet acte furent brûlées 
par arrêt du parlement de Bordeaux, tandis 
qu'à Paris la uouvelle cour de judicature faisait 
brûler une protestation du parlement de Tou- 
louse. 

Qttclques-uusdes écrits publiés en faveur du 
chaneeii<‘r se font remarquer par une adoration 
politique et mystique du despotisme, par un 
goût de servilité porté au dernier degré de bas- 
sesse. Tel auteur est si confiant dans toute puis- 
sance établie par le droit divin , qu'il n’adiuct 
pas même que les passions ou l'intrigue puissent 
prévaloir dans le conseil d’un roi ; c'est , dit-il , 
l’assemblée des justes; et l'Iiomme qui raisonne 
ainsi, intitule son pamphlet: Le vœndeta nation. 
L’autorité craignit que les ouvrages de ce genre 
ne fussent nuisibles à sa cause; elle en fît ar- 
rêter un ; mais la vente du livre supprimé ne tarda 
pas à reprendre son cours. On ne voulait point 
paraître adopter les principes d’une servitude ab- 
solue; mais on eût aimé à les voir se répandre. 

Les brochures dont le chancelier commanda 
la publication sont d’un ion très-différent; plu- 
sieurs sont composées avec beaucoup d'art cl de 
talent (5). Déjà nous connaissons quelques prin- 
cipes des auteurs de ces écrits : achevons d’in- 
diquer leur théorie sur le pouvoir royal et sur 
la magistrature. Les parlements, disaient-ils, 
chargés de tenir registre des édits, avaient reçu 
de la boulé des rois l'autorisation de porter, 
sous d’Iminbles formes, leurs représentations au 
pied du trône. Leur mission consistait unique- 
ment a soumettre des observations au monarque, 

|•alllc^l^. / «I nation a dit .• vous itrtz roi d leurs eondUiont, 
alors je sera! ftdeU; sf vous les est/Ytignez , J4 serai voirm 

Juge. 

(V) Lf» préambiilct de» édlU de Maupeou tonl remarqua-, 
blra . lu i-LaicDi CO grande partie, l'ouvrage de Le Brun , 
ronnii par «a tratliicllon de la Jérusalem deitvrte, el par le» 
liaiiO'» plare)> qu'il a «KoupCei aou» l'enipirv. 
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cine pouvait jamais opposer d obstacle à sa puis- 
sance. Dans CCI ordre de choses» le roi entouré 
de lumières cl trouvant partout obéissance» as- 
surait la paix et la prospérité de l'État. Si la ina- 
gistraiurc méconnaissait son origine» oubliait 
ses devoirs» et prétendait s'arroger un droit de 
résistance aux onires du souverain, elle profes- 
sait des maximes injurieuses pour le prince» et 
subversives de la monarchie; le roi qui tenait 
de Dieu seul son autorité devait alors réprimer 
d'insolentes usurpations. Ces auteurs rappelaient 
les violences des parlements» et s’attachaient à 
prouver que leurs derniers excès avaient rendu 
nécessaires les changements qui venaient d'élre 
opérés. Enfin, ils exposaient tous les avantages 
qui devaient résulter du plan conçu par le chan- 
celier. Sous on rapport, Maupeou avait fait 
preuve de sagacité; il avait judicieusement pensé 
que» lorsqu'on saisit le pouvoir arbitraire, il faut 
8C liàter de remployer à quelques actes d'une 
incontestable utilité» afin d’accuser les vaincus 
de s'élrc opposés jusqu’alors à des vues Idcnfai- 
santes. Les parlements» occupés de la France , 
mais plus encore de leur autorité» négligaient 
ou repoussaient des améliorations depuis long- 
temps désirées. Le ressort dans lequel s'exerçait 
la juridiction du parlement de IHiris avait une 
immense étendue; un malheureux plaideur qui 
habilail nu fond de l'Auvergne pouvait être 
obligé de faire trois cents üeucs pour venir per- 
dre son procès et retourner chez lui. Maupeou 
fil cesser cel abus» par la création de six con- 
sens supérieurs, établis dans differentes villes. 
En même temps il annonça que la France ne 
tarderait pas à jouir de bienfaits plus grands 
encore; la vénalité des charges dejudicaturc 
serait abolie» la justice serait rendue gratuite- 
ment» un nouveau code simplifierait les procé- 
dur.:s. 

L'art de Maupeou doit ici nous frapper. Les 
améliorations promises étaient du nombre de 
celles que demandaient les écrivains célèbres 
de celte époque. Tandis que le chancelier fai- 
sait peser sur son pays le joug du despotisme, 
il invoquait les lumières de son siècle; il sem- 
blait appeler à former alliance avec lui» les phi- ‘ 
losoplies qui exerçaient tant d'inQuenec sur IV | 


pinion publique. Il eut uii ardent désir que leur 
chef, Voltaire, qui à force d’acquérir delà gloire 
en était devenu le dispensateur, donnât le signal 
de radmiration pour cesvastes reformes. Vol- 
taire avait une idée fixe, le renversement du 
cliristianismc; et cniimie il cherchait des appuis 
parmi les rois et leurs ministres, il s'inclinait 
volontiers devant eux. Le grand poète se déclara 
le |»artisan de Maupeou; il alla jusqu'à iiominer 
madame du Barry, dans une petite piècede vers, 
adorable. Egérie. Madame du Barry ! Louis XV ! 
Kgériü! Xuma! Quels rapprochements! En vain 
essayerait-on de disculper Voltaire, en disant 
qu'il ne louait des opérations du chancelier que 
celles dont l'idée était puisée dans les ouvrages 
pliitosophiques;ccscrait trahir la vérité : iln’ai- 
mait pas le parlement, il applaudit à sa chute, 
et loua tout Maupeou. Son influence prodigieuse 
parut sans force dans cette circonstance; la voix 
du grand homme trouva peu d'échos. Leschaii- 
gementsutiles, sur lesquels Icchancelicr compUiil 
))our SC concilier de nombreux suffrages, n'at- 
teignirent point leur but. On disait un mot des 
avantages que présentait la création des six con- 
seils, et l'on ne tarissait pas en discours contre 
leur illégalité. On traitait de faus$<^s, d'illusoi- 
res, les promesses de Maupeou; cl l’on ajoutait 
qu'en les supposant rcaiisccs, elles ne seraient 
point une conipensation de son despotisme. Ou 
disait qu'il aurait dfl mainlenir les lois et sii(i- 
priiiier les abus, qu’alors il eâl passé pour un 
réformateur habile, mais qu'il n'était qu’un au- 
dacieux destructeur. 

T.indis que des haines violentes se soulevaient 
de toutes parts contre le chancelier, on Icvoyait 
dans son salon montrer un front serein, con- 
server l'aisance de ses manières, garder un ton 
léger : il se disait agréablement surpris de ren- 
contrer si peu d'obstacles; il parlait en homme 
sastisfail du présent» certain de l uvenir» et qui 
se joue de ses travaux. 

Mais, s'il offrait dans son intérieur des for- 
mes gracieuses, il déployait au dehors une acti- 
vité rcdout.ahle. Il avait fait ordonner aux princes 
du sang de s’éloigner de la personne du roi. La 
cour des aides, après ses nobles remontrances, 
availété supprimée; ses membres étaient exilés. 
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I^a cour (les comptes n'échnppo qn'cn s'abaissnnt 
à (les marques de complaisance. Dans Tespnee 
d'une année» les parlements de province furent 
cassés et remplacés. Le Châtelet» toutes les 
juridictions qui refusaient de ployer, furent re- 
composées. On aniiom;ait que les étals de llre- 
tagne adhéreraient la ]>roiestation des prin('os, 
le gouvernement détourna cette attaque; la no- 
blesse seule montra du patriotisme:, le clergé fut 
docile et le tiers étal se laissa promptement inti- 
mider. La noblesse de Normandie voulait pré- 
senter une requête au roi (I) ; plusieurs do scs 
membres furent jetés à la Bastille. A la fin 
de 1771 , il y avait plus de sept cents magistrats 
dans l'exil. 

Maupeou s.ivait mêler l'intrigue la violence; 
quiconque pouvait le senir était environné des 
pièges de scs agents. Il parvint avec beaucoup 
d'efibrls et de soins à composer tous scs parle- 
ments, et même à déterminer un certain nombre 
d'hommes lionoraMesâ remplacer des magistrats 
proscrits. Le temps, en sVconlanl, affaiblissait 
les répngnanres. Une partie des avocats de Paris 
se décidèrent à porter la parole devant le nou- 
veau tribunal. Gcrbier, l’éloquent Gerbier, 
riionneur du barreau français, fut un des pre- 
miers à donner l'exemple de la défection (2). On 
plaida des procès romanesques, scandaleux , par 
conséquent très-propres à exciter la curiosité du 
public; et ces procès furent si nombreux qu'il 
est à peu près impossible (ju’on n'ait pas spéculé 
.sur ce moyen d’attirer la foule au palais. Le 
chancelier qui, d'abord, avait fait prononcer la 
confiscation des charges de l'ancien parlement, 
eut l’adresse d’en offrir la liquidation. Accepter, 
e’étailrcconnaUrc la légitimité des changements, 
ou du moins s'avouer convaincu de leur durée. 
Presque tous les membres du parlement de Paris 
refusèrent, et s’honorant par leur constance, 
restèrent fidèles à ce principe consigné dans un 
de leurs derniers arrêtes ; les magistrats (ioivnit 

(1) <^Ue rc<|ucte CtaU relaUfc aux abus dont la province 
avait à SC plaindre en nulière d'ioipùu, depuis la suppression 
du paricmeul. 

(2) Trois cents avocats, sur rlT>qrcnt cinquante, prêtèrent 
serment lors de ta rentnie de 1771. T.nr9Ct resta conslatn- 
m«*nl a la tête de ceax qui refusaient de rcconBaitrcIa noo- 
vclio magistrature , ce qui lui valut uoc grando réputation 
d'intégrllc et de courage. 


périr avec lestais. Cependant , le piège tendu par 
Maupeou était de plus en plus utile fi ses des- 
seins. Une défection est un exemple contagieux; 
tant de gens n’attendent qu’un prétexte pour so 
dispenser d’avoir du courage! Les liquidations 
devinrent nombreuses dans les provinces. La 
fermeté des princes du sang ne résista point h 
des séductions habiles. On (latin le prince de 
Condé du mariage de sa fille avec le comie d'.\r- 
lois, qui en était épris; on fit espérer au dur 
d'Orléans que le roi lui permettrait d'épouser 
madame de Monlesson, dont son âge aurait dû 
le rendre moins amoureux. D’autre.s promesses, 
qui furent mieux tenues, achevèrent de déter- 
miner <a*8 princes et leurs fils k former la de- 
mande qu'on désirait obtenir d'eux : on n’exigea 
point qu’ils reconnussent le nouvc.iu parlement; 
mais c’était abandonner r(»p|H)sition que de re- 
paraître à la cour. Le seul prince de Conli fut 
inébranlable (3) ; encore ne prolége.a-t-il plus la 
publication des pamphlets. La maligne curiosité 
du public se bssaii, et les écrits qui d’abord 
avaient clé si nombreux ccssèreiil d'entretenir 
l’exallaiion des esprits. Après tant de succès, 
Maupeou radieux dut croire son ouvr.age affermi 
|H)ur jamais; et, dans la plénitude d'un orgueil 
satisfait, il dit qu’il avait retire la eouroimc de 
la poudre du greffe. 

Lorsqu'une main ferme établit le despotisme 
dans un pays tel que la France , il y a trois pha- 
ses à parcourir. L’indignation éclate; ensuite 
arrive la las.siiudc, et le mal semble être sans f 
remède; mais à la jireinière circonstance favo- 
rable, les esprits sc réveillent et la fermentation 
renaît. Une bien petite cause vint apprendre au 
chancelier que l’opposition irélail point anéantie. 

lîn conseiller de la nouvelle cour, Goê/man, 
accusa juridiquement Beauuiarchais (1773) d’a- 
voir voulu le suborner dans une affaire dont il 
était rapporteur. Ce conseiller ne savait ni ce qui 
sc passait dans sa maison, ni ce qu'était son ad- 

(3) ün auralUorl d'cD conclure qu‘11 était un graml ci- 
toyen ; il aimait 3 faire du bruit ; il avait rente 3 devenir 
roi de Poiogno, il était de l'oppoiillon pour élrc quelque 
rhotc. Vn llberiloagc effréné reiupUaMlt Ica treia quart* de 
aa vie ; il employait une partie de l'autre quart 3 diacourir 
en ebef de parti. 
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vcrsairc. Sa femme avait reçu de l'argeDt ; puis 
elle l'avait rendu, mais en ayant la bassesse de 
retenir une petite somme. Beaumarchais n’ciait 
encore connu que par scs drames et par des spé> 
culations liiiancièrcs. Son esprit actif et satiri- 
que saisit avec ardeur l'occasion de se déployer 
dans toute son originalité. Alors parurent ces 
Mémoires célèbres, mélange de plaisanteries 
Unes et de sarcasmes mordants, de dialectique 
pressante, de récits élevés et touchants. Sans 
manquer directement de respect à ses jtiges, 
Beaumarchais les couvre de ridicule. Comment 
le public n'embrjsserait-il pas la cause d'un au- 
teur spirituel, qui se fait le ministre de scs 
vengeances? Ces Mémoires sont lus avec avidité, 
mémeà lacour; LouisXV en rit, et sa maîtresse 
s'en amuse (1). 

Un arrêt flétrissant est rendu contre Beau- 
marchais. Le public décide que le tribunal n^a 
|>as le pouvoir de juger: et que, par conséquent, 
on ne peut être flétri par scs arrêts. Le prince 
de Conti prend Bcaumurchaissoussa protection, 
et lui donne un dîner de quarante couverts, avec 
des gens de cour; on le prône, on le fête! U fal- 
lait que, tôt ou tard , le despotisme s'enfuit ou 
que, pour contraindre les Français au silence, 
on les réduisit au dernier degré de servitude. 

chancelier avait beaucoup d'esprit, de fer- 
meté, d'adresse; mais prétendre qu'il eût de 
grandes vues, ce serait porter un jugement 
étrange. Comment aurait-il de grandes vues, le 
ministre qui se place dans raltcrnalivc de voir 
scs plans échouer ou d'avilir son pays? 

Considérés comme moyens de fonder le des- 
})olismc, les changements imaginésparMnupeou 
annoncent peu de force de tête : il avait de la 
force de caractère; mais ces deux qualités sont 
très-différentes, et c’est à tort que ses partisans 
ont voulu les confondre. Avec le temps, la nou- 
velle magistrature eût pris les habitudes et les 
prétentions del'ancienne.Qaclqueindépendance, 
au moins apparente, est si nécessaire à la consi- 

(1) On joua chez elle un prorerbe, une petite pitec de 
cIrconzUmee dent le titre était :£.« meOltum’en vaut rien. 
reuilll, de la comédie françalM, jouait Beaumarebaia, et Fré- 
ville, rnwlame fioéamaii. 

Llulemcation provençale Quaaco? avait fourni â i'au- 


dératiou d'un corps que le chancelier avertit en 
secret le nouveau parlement de faire des remon- 
trances, dont ii indiqua le sujet. On obéît; il eut 
soindedicterune réponse négative; il fil ensuite 
composer d’itéralivesrcnionlranccs, et il accorda 
une partie des modifications demandées. Cette 
parodie, dont l'auteur était trop facile adevioer, 
jeta sur la nouvelle magistrature, un nouveau 
ridicule. Mais, le chancelier n'eut pas besoin 
d'exciter ainsi tous ses parlements. Celui d’Aix 
fit une espèce d'apologie du corps qu'il avait 
remplacé, et dit au roi cette phrase remarqua- 
ble : IJ étenduede votre poni'oir doit vous t’fl'raycr 
vous-même. Ceux de Bordeaux, de Besançon, etc., 
défendirent, avec cx>uragc,loursprovinccs contre 
l'accroissement des subsides. Maupeou avait bien 
prévu celte objection que les nouveaux magis- 
trats pourraient prendre les mœurs desanciens; 
il répondait qu'alorsonlestrailerait comme leurs 
devanciers, et qu'ils ne pourraient contester le 
litre de leurs successeurs. Cela est vrai; mais 
alors on n’aurait plus que des magistrats perpé- 
tuellement amovibles; les hommes chargés des 
plus graves fonctions ne seraient que de vils in- 
struments; toute la nation serait dégradée : est- 
ce là sauver son pays, ets’élcver au rang des grands 
ministres? 

Ce que le bouleversement opéré par Maupeou 
a produit de plus durable, c’est de répandre en 
France le goût des discussions politiques. On 
alla bien plus loin qu’à l'époque du sysléiiie de 
Law ; on ne se borna pas à parler d'administra- 
tion et de finances, on rechercha les droits de 
la nation, les bases de la luouarcbie, on discuta 
dans quels cas la résistance est permise. Malheu- 
rciisemeiU nos têtes politiques étaient peu éclai- 
rées; il en soruit de l'érudition d'un jour, des 
raisonnements improvisés, des vues incertaines, 
quoiqucexpriinéesd'un londogmatîque ; et parmi 
les ouvrages nés de ces circonstances remar- 
quables, aucun n'a mérité de leur sunivre dix 
ans. 

I«iir dcâ Kétnolrct quelques luzU contre un de «et âdver- 
latrei.On la trouva plaiaanle. La dauphine (Marie Amolnclle) 
la r^pdla : il y eut des bonneta 4 la Çues a eo ; madauc dti 
■avry et d^utrea fenunea de la cour en porürcol. 
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Il exisUtil dans le ruyaume ime cause de S4)uf* 
francc et d'irrilalion ])lusanciemie,plu>gcnérale 
et plus active que toutes celles doul j'ai parlé 
jusqu'à présent. Cette cause qui devait un jour 
amener de grands troubles, résultait du désor- 
dre des ünanccs et de l'oppression des contri- 
buables. 

A ravéuemcnt de Louis .W, les impôts pu- 
blicsmoiiUiientàcent soixante-cinq millions six 
cent mille livres; ils furent plus rpie doublés 
sous son règne. L'augmentalionfuldedeuxcents 
inillions. Ce |>oids était accablant, moins par la 
snmmeexigée que par les vices de la répartition 
et de la perception. 

Les impôts directs étaient la r-apilalion, les 
vingtièmes et la taille. Le rlei^é n'en payait au- 
cun : il s'administrait lui-mémc et faisait uncio» 
gratuit inférieur à la somme que, d'après ses re- 
venus, ou aurait pu lui demander. La noblesse 
irélail exempte ni de la capitation, ni des ving- 
tièmes (1); toutefois de grandes inégalités se 
faisaient remarquer entre <ies lioiiimesqu'on di- 
sait soumis au même impôt. L'autorité vérifiait 
les revenus du roturier et le taxait à la rigueur, 
tandis qu'elle se contentait de la déclarationdu 
noble, déclaration presque toujours trop faible, 
et quelquefois scandalcuseincnlfausse.Ceuxqui 
prolilaieut de cet abus disaient que le vingtième 
étant un impôt de quotité et non de repartitiou, 
les faveurs doiUjouissaienlcertainscuiitribuables 
ne nuisaient point à d'autres. Mais, d'abord, de 
pareilles faveurs répandent le déeouragementet 
soulèvent de mauvaises passions ; ensuite, si un 
intendant affaiblissuil la recette \mt scscoinplni- 
sancos envers les nobles, n'élait-il pas obligé de 
surcharger les roturiers, pour oITrir au ministre 
à peu près le total espéré? Kntin, si le défaut 
de payement exact de la part des plus riches 
contribuables, laiss;iilun vide au tn'sor, ne faii- 
drail-il pas tôt ou lard le combler? et ne serait- 
ce point aux dépens des amlribuablcs les plus 
dociles par leur pauvreté meme? La taille n'était 
payée que par les roturiers. Kien ne manquailà 
CCI impôt {mur le rendre odieux; il était avilis- 

(I) Le clcrfC det province* réunies k U Frouce depuis 1S6I, 
devjtil ;iu»si pjjcr ves deux luipC»U; nuis II n'dUU |>oinl as- 


saut, le nom de taillabii' se prononçait avec mé- 
pris, et la perception se faisait avec une iui- 
pitoyablc rigueur. Le gouvernement |Hmvail 
accroître cet im|>ôt sans faire enregistrer un 
édit; il sullisail d'un arrêt du conseil, et quel- 
quefois les augmeiiUitions avaient lieu sans que 
le roi en côl connaissance. 

l^es im^iôts indirects étaient nombreux. On 
affermait les plus productifs à une coinpagnicde 
traitants qui grossissaient leurs rtH^etles |>ar tous 
les moyens que peuvent suggérer l'intérêt per- 
sonnel, l'àprcté du gain et le génie delà tiscalilé. 
La ferme générale, puissante pur ses relations 
et par son opulence, était une véritable autorité 
dans l'Kui. Pour assurer son in<ié{>cndunce, 
cette compagnie avait un grand moyen : clic di- 
sait au gouvernemeiil que si on lagéiiaitdansses 
opérations, il lui serait impossible de tenir ses 
engageinents ou de renouveler le bail au mêiuc 
prix; menaces dont s'clfrayaient toujours les mi- 
nistres. Il était, d'ailleurs, dilUcilc deréglersos 
prétentions et son pouvoir. Les im|>ôts affermés 
u'éluieiil pas les mêmes dans toute la France; 
ils variaient, ils avaient plus ou moins d'exteu- 
siondans les difl'érentes provinces; des lignes de 
douanes intérieures divisaient le royaume en 
Fiais soumis à divers régimes. La science tisuilc 
présentait un inextricable dédale qui n'était bien 
connu d'aucun ministre, ni d'aucune cour sou- 
veraine ; ou ne trouvait qu'un petit nombre 
d'hommes, tous appartenant à la ferme générale, 
qui en eussent fait une étude approfondie; eux 
seuls paraissaient donc savoir exactement ce 
qu'on leur av.vilcédé; et souvent ils {X)saicul,dc- 
p!a< aient à leur gré les limites de leurs droits. 
Le conlrilmable ignurait ce que la ferme |x>u- 
vail exiger de lui. On aurait peine à se le per- 
suader, si on ne lisait dans des remontrances : 

< Le code de la fomie générale est immense et 
n'<‘st recueilli nulle part; en sorte que le parti- 
culier à qui on fait un procès ne peut nieonnai- 
irc par lui-même la loi à laquelle il estassujeiti, 
ni consulter qui que ce soit; il faut qu'il s*cn 
rapporte à ce commis, son adversaire ctsonpcr- 

tujeUi A uue percviHiga emle, il K falMlt acItneUre A Uca 
abunticuiciiU. 
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SI 


sérulciir {\). > OVinit un dur dcspolismo que 
relui de pré}>osés, U plup»rl $vins édtiraiion, 
ignnres et grossiers. Un arrêt avait ordonnéque 
leux qui signeraient desproeès-verbaux sussent 
lire; cette disposition parut gênante aux fer- 
miers généraux, et bientôt elle fut éludée. L’ar- 
bitraire ne s’exerçait p;is seulement sur la 
fortune des redevables, il s’étendait surlours per- 
sonnes; et les règlements étant inconnus, com- 
ment se dérober aux recberclics, aux arresla- 
tionsqueles agentsdu lise disaient prescriiesou 
permises? Les lois sur la contrebande éknent 
atroces. Pour le fait seul de la fraude sur le sel 
et sur le tabac, il y avait constamment de iâ à 
1500 individus dans les prisons, et de S à 500 
aux galères. La mort, le supplice de la roue, 
ont été inlligés pour des intérêts de la ferme gé- 
nérale; et ces condamnations barbares ont été 
prononcées par des commissions qui jugeaient 
sans appel. Enfin, des hommes <|u’on ne |K>uvait 
mettre en jugement, des hommes soupçonnés 
de fraude, étaient enlevés par des ordres se- 
crets. Un d’eux, nommé Monnerat, excita dans 
Paris un vif intérêt: il avait été détenu pendant 
vingt mois à Bicétre, et il y avait passé six sC' 
maines attaché à la muraille d'un cachot privé 
de lumière (â). Échappé à scs bourreaux, il vou- 
lut les poursuivre, et la cour des aides admit sa 
plainte; mais la ferme générale lit évoquer cette 
afl'aire au conseil. Les rcmontruuces de la ma- 
gistniturc furentinutiles; la ferme géncralcétail 
plus puissante qu'une cour souveraine; et les 
traitants impunis tournèrent en ridicule les ma- 
gistrats que présidait Malesherbcs. 

Outre les impôts en argent, il y en avait que 
le peuple payait en mature. plus onéreux était 
la corvée ; et il existait beaucoup d'autres char- 
ges, dont à peine aujourd'hui conserve-t-on le 

(I) Remoniranett dê la cour det aldtt , 6 mai I77S. 

(3) La cour det aldei dit A Louli XV tl7'70| : « Il exitto, 
dan* le chilcau de Bictüre , de* touterralni creuuH aiilre- 
foU pour y enfermer quelquet fameux crimiaelt qui, .iprèa 
avoir été condamné! au dernier supplice, n'avalent obtenu 
leur grAce qu'en dénonçant leurs conipUcci; et il semble 
qii'on s'étudia A ne leur laisser qu'un fcnrede vie qui leur fit 
regretter la mort. 

• On voulut qu'une obscurité entière régnât dans ce sé- 
jour. Il fallait cependant , y laisser entrer l'air absolument 
néressalre poor la vk* s un imaqlna de creuser tous Irrre det 


souvenir. La fabrication du salpêtre était un 
né.iu pour les campagnes. Ceux qui en étaient 
chargés av.aient, pour les fouilles, une latitude 
vexatoire; il fallait les loger, leur fournir ù vil 
prix les voilures, le bois, etc., qu'exigeaient 
leurs ü|>ératiüns. Souvent un village les payait 
|Muir s’éloigner; et ils allaient en rançonner 
d'autres, avant d'arriver à celui qu’ils explui- 
Uiient. 

Aux impôts du gouvernement, il faut ajouter 
ceux du clergé et de la noblesse, la dlme, les 
droits seigneuriaux et féodaux. Si l'on calcule le 
montant de toutes ces charges, les frais et la 
perte de temps ({u'entraînait une perception vi- 
cieuse, si l’on considère que les classes les plus 
riches ne contrilniaiciit point eu proportion de 
leur fortune , que la |>upulatioii était moins con- 
sidérable, rimlustrie moins répandue, et la 
richesse moins abondante qii'aujourd’liui , on 
jugera pourquoi le peuple ne pouvait plus sub- 
venir aux exigences du fisc; ou verra qu’à cette 
époque où les impôts publics ne dépassaient 
guère 505 millions, les roturiers étaient plus 
surchargés qu’ils ne le sont aujourd'hui sous des 
budgets d'un milliard. 

De cet étal de choses résultait une compli- 
cation elfrayanted'oppression des contribuables, 
ci de pénurie du trésor. S|>eclaclc d’autant plus 
douloureux que le gouveriienienl avait en son 
pouvoir les moyens de mettre un terme à ce 
double désordre. Trois genres de réformes au- 
raient changé nos destinées : réconoiiiie dans 
les dépenses, la suppression des privilèges en 
matière d'impôt, rétahiissemeiit d'un mode de 
perception moins onéreux au peuple. Pour opérer 
ces reformes, il manquait l'amour du bien pu- 
blic et une volonté ferme. 

Le pacifique ministère du cardinal de Fleury 

piliers percés obliquement Uans leur loc^aeur, ctrépomUnt 
A (les tayiux qui desrendent dans le souterrain. C'est parre 
moyen qu'on a établi quelque rammtinlcaUon avec fair ex- 
térieur, sans laiucr aucun accès A la lumière. 

• Les malbcureus qu'on enferme dans ces lieux humides 
et infects, sont atUchés A la muraille par une lourde cbaine, 
et on leur donne de la paille, de IVau et du pain. 

> V. X. aura peine A croire qu’on ait eu la barbarie de te- 
nir plut d'un moi* dans ce H'Jour d'horreur, un homme qn un 
aoii|>eonnalt de fraude. • 
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nvail plus fait que la lianquiToiilo du récent, 
pour combler lo vide laissé dans le trésor pur les 
guerres et les profusions de Louis XIV. Le con- 
trôleur général Orry, dont les vues d'économie 
étaient d'accord avec celles du cardinul, obtînt 
d'éluiinaiits résultats; la dépense en 1738 n’ex- 
céda que d'un niillinn la recette (I). Mais» le 
gouvernement se jeta dans une nouvelle guerre, 
et les préparatifs qu’eUc exigea causèreut, dès 
I7i0, un déficit do l<> millions. 

Dans le cours du règne de Louis XV, les 
finances, d'abon! dirigées par un conseil, pas- 
sèrent successivement dans les mains de qua- 
torze controleurs généraux. Des changements si 
fréquents auraient sulli pour rendre impossible 
l'exécution d'.'iuciin plan. Parmi tant d'adminis- 
trateurs de la fortune publique, lo seul liomino 
supérieur fuiMachault. Si l’on eût suivi les voies 
dans lesquelles entra ce ministre éclairé, intègre 
et ferme, son roi eût laissé un héritage bien dif- 
férent , et sans doute le règne de Louis XVI au- 
rait été paisible. Machaiilt, ami de ta retraite cl 
de l'indépendaiicc, refusa d'abord les hautes 
fonctions qui lui étaient olferies; et, quand il 
les eut acceptéespar ordre du roi (décemb. 1713), 
il les remplit avec le plus entier dévouement. 
L'idée première de son plan de réformes ne lui 
appartenait }>as. Sous le ministère du duc de 
Dourbun, le financier Paris Duvcniey avait dé- 
terminé ce prince à établir sur tous les revenus, 
pour douze ans, une contribution du ciiujuau'- 
/ièmequi devait être employée à l'amortissomenl 
de la dette publique (17:25). Cet impût qui bles- 
sait les privilèges rencontra une vive résistance: 
et sa suppression fut un <lcs premiers actes du 
miuisu'^re de Fleury. Macliaull avait été frappé 
de ridée de Paris Duverney; il l’avait méditée 
avec son esprit étendu; Use l'émit appropriée, 
en découvrant toute l'extension qu'il fallait lui 
donner, et tous les secours qu'on pouvait en ob- 
tenir. Une idée isolée était devenue pour lui la 
base d'un système de finances; il remplaça le 

(I) Orry éUUunbonnSleboniine. Onie plaignait beaucoup 
S la cour, Oe sc< mantèrci brutquci : « Comment voulei- 
voua, dl»aU-U, que Je ne montre pa» d'buincur? (Ur vingt 
pcraonnci qui me foni dc« demande! , Il y en a dlx^neiif qui 
me prennent pour une bêle ou pour un ITipon. • 

(3) XarliaiiU dlait pieux , et ne ronrond.*iit point avec Ica 


riixième, qui cessait à la paix , par un ririj^ficme 
levé sur tous les revenus, et destiné à fonder 
une caisse d’amortissement. Ce vingtième devait 
être perpétuel; et, dans la suite, il eût été 
la source d'une aiuélioraliou , que son auteur sc 
gardait d’annoncer hautement. La nouvelle con- 
tribution aurait revu des accroissements succes- 
sifs, au moyen desquelles on eût fini par rem- 
placer la taille, et d'autres perceptions inégales 
et vcxaioircs. Le contrôleur général entendit, 
sans s'émouvoir, les clameurs inévitables exci- 
tées par son édit. Le clergé se souleva contre 
un impôt qu'il jugeait attenUloirc à ses droits, 
les pays d'ciais rcclamèrcnl leurs priviliigcs, les 
parlements refusèrent d'enregistrer. Cepemlanl 
les parlements, les pays d'états cédèrent; et 
l'ordre fut donné de constater avec exactitude la 
valeur des biens du cloi^é (1719) (2). Louis W, 
au milieu de ses désordres, sentait l’imporunce 
des services que voulait lui rendre Mnchauli, 
et le soutint pendant quelques années ; on vit 
même ce ministre, au plus haut degré de faveur, 
réunir les fonctions de garde des sceaux et celles 
de contrôleur général (1750). Le nouvel impôt 
était perçu; mais le clergé continuait de pousser 
des cris : restreindre scs privilèges, c'clait por- 
ter la main à l'encensoir. Fatigué de clameurs 
continuelles, et cédant à des considérations dont 
je parlerai plus tard, Louis XV finit par aban- 
donner un plan qui eût régénéré les finances et 
assuré la paix du royaume. MachauU fut relégué 
au ministère de la marine (1754), où, sans sc 
plaindre, il continua de servir l'État avec le 
même zèle. MacbauU, trop oublié de nos jours, 
est un des ministres les plus éclairés qu'ait eus 
la France, et l'un des hommes les plus heurcu- 
sementdoués dequalités qui semblent s'oxclurc. 
Rigide, inflexible, et cependant aimable (3) , 
il exerçait de rinfluencc sur les «iractères les 
plus opposés. Le dauphin, père de l^ouis XYl, 
avait en haute estime son intégrité, son dévoue- 
ment au bien public. Madame de Pompadour 

iDtéréU de I» religion, 1rs Immiinlté* de l'ÊglUe. Be conerri 
«vcc d'Agnenuu, Il «TiU fait rendre un edlt (1747) qui Intcr- 
dUall au clergé de recevoir ou d'acquérir de nouvelles pro- 
pfiéléa, una y être lutorlaé par des leltret pstentoa enre- 
gUiréea daoa le« cours souveraines. 

(S) i.es courtisans lui donnaient le nom i'aefer pott. 
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était charmée par un mélange do bonhomie et 
de finesse qui donnait à sou esprit une grilcc 
parlirulièrc. Cette femme qui l’avait protégé 
d'abord, ne lui pardonna point d’avoir, dans 
une circonstance importante pour elle, agi en 
ministre et nou en courtisan : elle le remova 
(* 737 ). 

Après ce grand administrateur, Louis \Y eut 
encore huit contrôleurs généraux (I). Le der- 
nier fut cet abbé Terray, devenu si bunteusc- 
meiiL fameux. L'abbé y lui dit Maupcou, le con- 
trôle général est vacant; c'est une bonne place, 
où il g a de l'ar<fent à gagner; je veux te la faire 
donner. Le chef de la justice parlait ainsi au 
futur administrateur desÜnances: quel langage 
pour les deux ministres dont l'Etal a le droit 
d'exiger le plus de désintéressement et de 
vertu ! 

Terray consciller-clerc et rapporteur do la 
courau parlement de Paris s'était fait la réputa- 
tion d'un homme habile à éclaircir les causes les 
plus compliquées. Il n'avait que de légères notions 
sur les finances; ses mœurs étaient scandaleu- 
ses, mais elles ne pouvaient alors nuire à son 
élévation; il fut nommé (1709). 

Le désordre de l'administration cl le gaspil- 
lage de la cour faisaient perdre le fruit de 
raerroisscroent rapide des charges publiques; 
et c'est dans un état de délabrement que les 
finances furent remises ù Terray. Son prédéces- 
seur était d'itivau, honnne probe, qui demanda 
des économies, ne fut point écoulé, et se relira, 
Cet honnête liomme avait remis au roi un Mé- 
moire où SC trouvent les détails suivants : c II 
s’en faut plus de 50 millions que les revenus 
libres n'égalent les dépenses... Les deltescriaides 
s'élèvent à près de 80 millions... La*s revenus 
d'une année sont consommés par anticipation. 
Il n'arrivo d'argent au trésor que par l'effel d'un 
crédit qui ne se soutient, tant bien que mal, 
que par les frais ruineux qu'il coôte, et qui 
menace il chaque instanldc manquer tout à fait.» 

(1) Cn d'cui, SiihotifUr, voulut revenir aux projrU de Va- 
chauU, cn éUldlwanl une xubvetitian genéralr (l*59}.qu'll lU 
earcgUtrer.un Jlt dciuiUce, maliqul ue fut Jamais per- 
çue. 

(2) On trouve sinKoUcr le Ion de son premier m<.'moire au 
roi, quand on compare sa conduite cl son langage. « si V . K 


âs 

Terray, plus qu’aucun autre, usa de secours 
dispendieux. Les capitalistes qui lui vendaient 
leur argent ou leur crédit, les agents qui se 
partageaient d'énormes bénéfices, se trouvaient 
fort bit ‘11 de son administration besogneuse et 
hardie; cn conséquence, ils vantaient le con- 
trôleur général comme un homme d'une capa- 
cité rare , «l'un esprit inépuisable en ressources. 
Ces éloges lui valurent, cl peut-être lui reste- 
t-il encore une certaine réputation d'habileté. 
Cependant Terray ne conçut jamais un plan de 
finances; l'administmiion se réduisait pour lui 
à des opérations partielles ; il clicrclinit à sc dis- 
penser de tel payement, à se procurer telle 
somme, et scs moyens d’exécution étaient la 
mauvaise foi et la rapacité. 

Pour s’assurer la confiance du monarque, et 
se maintenir au pouvoir, Terray avait résolu de 
panenir à mettre en équilibre la recette et la 
dépense. A son arrivée au contrôle général, il 
commença par proposer d’cnlrer dans les voies 
de l'économie, et Louis XV l’approuva (i). 
Cette espèce de formalité remplie, il n’en fut 
plus question. L’économie rejetée, Terray re- 
courut au vol. Le cynisme de sa vie privée se 
retrouve dans sa vie publique. Partisan du des- 
potisme le plus absolu, il regardait le prince 
comme propriétaire des biens de ses sujets; et 
la banqueroute lui paraissait être un moyen 
légitime de libérer l'Etat. Persuadé qu'il passe- 
rait pour un homme extraordinaire, de quelque 
manière qu'il réussit ù faire disparaître le dé- 
ficit, il avança vers son but à force d'extorsions 
pour augmenter la recette , et de spoliations pour 
diminuer la dépense. 

Quand il s’agit d'accroître le revenu public, 
ropéralion qui exige le moins d'babilclé est 
celle qui consiste à élever le taux d'une contri- 
bution existante. Terray employait ce moyen 
sans discernement, au hasard. Ainsi , en aug- 
mentant l'impôt sur le sel, il oublia que le prix 
fiscal de celle denrée variait dans différentes 

donnait ordre de rclrancbrr sur le« diiT£rcnl£> partira, 
aoil de aa nuiaon, aoUde la finance, qiielquca fnlllioot , quel 
bonheur iwur l'Stat! J'oac auurcr le roi que deux on trola 
anni^ca paaai'ca aana emprunt nouveau, feraient balaacr le 
taux de rintérél, et que le eriNlIt public deviendrait auMi 
florlManl alor*, qu'il eU languluant aujourd'hui. > 
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parlie» du royaume: il ajouta .1 sous pour livre 
à l’impôt; eu sorte que si la surcliargc fut |)o- 
saiite (tour les provinees qui payaient le sel 
13 livres, elle fut intolérable pour celles qui le 
payaient 5ü. Il y eut des provinces où la con- 
trebande excitée furtenientpar la nouvelle taxe, 
diminua l'aneieu produit. 

lin des jeux du euntrulenr général était de 
rembourser des oOices avec du papier, et de 
les revemire en uuniéraire. I‘ar la plus ab.surde 
des spréulations, il voulut rcnrlre les maîtrises 
bérédiuiircs; l'édit fut signé (1771), mais des 
réelauiationsobligérent itrabandonner. lat chute 
de la magistrature ouvrit un champ libre aux 
extorsions de Terraytie nourean tribunal reçut 
jusqu'à onze édits bursaiix en un jour. Quel- 
quefois le ministre ne prit pas même la peine 
tic réiliger des édits, il lui sullit de simples ar- 
léts du conseil ; et ht cour des comptes s'bonora 
jiar des remontrances qui furent inutiles. 

Lits moyens employés par le contrôleur géné- 
r;tl pour diminuer la dépense ettiient <lu même 
genre que ceux dont il usait pour areroitre le 
revenu. Les réiluetions qu’il lit subir aux diffé- 
rentes espèces de rentes étaient infâmes, 
c’étaient des banqueroutes; il les rendit plus 
odieuses encore par le |ieii de soin qu’il mit, 
|)our ainsi dire, à ré|>artir ses injustices. Les 
rentes viagères supportèrent une réduction plus 
forte que les rentes perpétuelles. U gouverne- 
ment avait attiré des fonils dans les rentes avec 


tontine, sans oll'rir un intérêt élevé; il avait 
sufii de 1 accroissement assuré aux survivants. 
1 erray s empara de ect accroissement , en sorte 
que les prêteurs eurent moins de revenu que 
s ils eussent placé simplement en viager. Il 
réduisit les pensions, et ménagea les plus fai- 
bles; on croirait qu’il eut de l’équité : non, il 
frappa les pensions moyennes et respecta les 
plus fortes. Par un effet rétroactif donné à ses 
réductions, il interdit aux pensionnaires de ré- 
clamer ce qu’on aurait dû leur avoir payé <lès 
longtemps (I). 

I>es turpitudes de Tcrray ne lui firent cepen- 
dant pas atteindre son but; et le déficit qu’il 
laissa pour 1774, s’élevait à plus de quarante 
millions (â). Si ce contrôleur général prenait 
beaucoup aux Français appauvris, il lui fallait 
beaucoup pour payer de nombreux abus. Jamais 
on ne prodigua davantage les acquits de comp- 
/niK; ils n’avaient pas, sous Louis. \lV,dépa.ssê 
dix millions par an; sous Louis XV, ils s’élevè- 
rent dans une seule année à ISO millions (3). 

Le cynisme de Tcrray prit un nouvel essor à 
son entrée au contrôle général. Des femmes 
perdues de moeurs faisaient les honneurs de sa 
maison. Émule de Dubois, il convoita la pourpre 
romaine, et ce ne furent point scs vices qui 
rempêcbèrcnl de l’obtenir; s’il eût été prince 
de 1 Église, il eût fallu lui donner la première 
phace au conseil, et cette distinction aurait 
blessé (l'auires ministres. 


(I) Le» «pollution» tie Terriy di>«olalcnt Pari» ; crpondanl 
un l erUln nombre de pentunne» riaient, te coniolaient avec 
de» <?pl8ranifnc». Dan» le parterre d’un apectaelc oü «c prea- 
Mll la foule, quelqu’un «’i^crla : Faiffi venir le cher ahbé 
Terray, n nous atminuera de moitié. In hjpocrUe, nommé 
BHIar.l , nt une banqueroute triletucnl scandaleiue que le» 
dt'»ou MMyi rent «n raln de le Miiver, et que Maiipeou ns 
f uia de lui épargner l'opprobre du carcan. ! n malin, on lut 
crtte intcripllon aiir fa porle du contnMc général : Ici. on 
Joue ie noble Jeu de billard. Terraj n'élail jjolnt vindleâuf 
nuaieur. toi» Il lU mettre en liberté de» auteur» et de» dl»l 
tribiiliMir» de pampbleU d.rigé* contre lui. Il ne voulait pa* 
qu’on fil attention i la violence avec laquelle »*eiprlmâlenl 
le» farUleiu: On tesécorche. di*alt.|l, <ju‘on tes lof sse crier 

(î) Tcrray l’évaluait a 27 million.. Calonnc, dan»»e» débat» 
avec îlecker, »ouUnl que ce déOcIt était de 40 mitllon» j el 
M. nallly, dan» «on Histoire financière de ta franee^ fait voir, 
par un relevé de VEtat au praf, que Icdéncit de IT74 a été i 
de 41 million». I 

n Ht ricllc d'expliquer 1. dlirercuce entre cm caleulx el 
le premier. Terr.vy lut renvoi e xvxm Ix llii de 1774. el Tiir- 


got ajouU 15 mllllonx oui ddpenM» annonedex. alln de êoa 
laser dea creanelera que aon prCddceaaeur lalwu languir • 
15 mllllona, Joinu aux J7 deelarCa pir Tcrray, donnent 4 peii 
prca le même total que l'Ctar au vrac 
(I) Cet torlea d ordonnaneea, dont on a l.eaneoiip parle 
avalent ctô dana Cnrlgioe Imaginent pour tenir aeerCtea 
quelquea dcpenae. de la diplomalle j cllea aerrirciil bientôt 
4 en voiler d aulrea. boa acqiilu de cnmpl.nl n avalont pa. 
toiii la meme formel le. plut aingulleran indiqiialeot ni Cob 

Jel de la dopenw, ni le nom de la permnne qui devait tou- 
lî-'d” ‘PSvinco; et le ealMlcr payait q„'i, „„ 

mitoM de reçu. Tou. le. aeqnlu de eompt.nl eialen, 
aon.tr.ll. a la verlScalloo de la cour de. eomple.. Il ne fa ni 
paa neanmoln. .iip|K»er, comme on l'a tau, que cm ordon- 
naneea avalenlloiiioura une dcllnalton blâmalde. La plu. 
grande parue de. depenm ain.l payéM, bien qu'lrregulle, 
re. dan. la forme , eialenl au fond leglllmoa. p.r exemple . 
on falaxlt acqultler de celto manière Ica inlCrOi. dea aull- 
clpalloi» : CM enièCM d’empmnia n'eianl pa. cnrrgl.lroe. 
la cour dea complea n'anralt pu Ira admeltre. ’ 
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Je me dispeuserais de dire que Tcrray s'en- 
ricliit, si d'iiiràines spéculiuioiis sur les Idês 
n'uvaicnl pas été un de ses grands nioyeus de 
fortune. Machault avait adouci le sort des cam- 
pagnes, en autorisant la circulation des grains 
dans riiuérieur du royaume, et l'exportatiuii 
par deux ports de la Méditerranée (1749). 
i/agriculturc ressentait l'heureuse influence 
d'un régime de liberté, qui s était étendu par 
degrés. Terray, sous prétexte île disette, détrui- 
sît ce régime afin de se livrer à des spéculations 
certaines : il défendait l'exportnlion dans telle 
province, les blés y tombaient de prix, il en 
achetait et les revendait dans telle autre pro- 
vince, qu’il avait alTamée en y excitant l'expor- 
tation. lyoïiis W faisait le même trafic jxiur 
grossir son trésor particulier. Louis XV, par 
une étrange aberration d'esprit, s’était habitué 
à distinguer en lui riioiumc cl le roi ; et souvent 
riiomme spéculait, jouait, agiotait contre le roi 
et contre la France. Ce fut avec horreur qu’on 
vit, dans rAliuanacb royal de 1774, le nom 
d'un individu qualifié de Irésorkr (ks graius 
jmiir le compte tlii roi. L'indiscrétion de l'impri- 
meur fut châtiée, mais la feuille manuscrite 
avait été vue au conlrôlc général; et sans doute 
un commis, digne de Terray, avait appris sans 
étonnement que I..ouis XV faisait commerce du 
pain de scs sujets. 

La dévorante administration de Terray rendit 
la misère excessive. Lue fouie d'habitants des 
campagnes abandonnaient la culture, pour sc 
livrer à la contrebande. Le nombre des suicides 
augmenta, dans plusieurs villes, d’une manière 
effrayante. On a dit que la France semblait 
re|H)rtée à cette époque de spoliations, dont 
elle avait été délivrée par Henri IV et son mi- 
nistre. 

11 y avait dans le régime administràlif de la 
France, un vice que Terray contribua certaine- 
ment à développer, mais qui existait bien avant 
lui. L’administration fondée par les ministres 
de Louis XIV avait reçu d’eux une direction vers 

(1) Celte compagnie lalsae peu «le «ouveoira, parce qu'elle 
ne fut occupée que de travaux utilei; elle offrit, lou* la 
prealdcncedc ■alctbcrtMJ.Ie modèledu dévouement le pltta 
éclairé et le plu* (ie«lnierr<«e au liteii puhllr. 


le despotisme, qui fut suivie Avec persévérance 
sous la plupart de leurs successeurs ; et que 
dévoila courageusement, mais sans succès , la 
cour des aides (1). 

On distinguait les provinces en pays if élection 
et en pays d’etats. Ceux-ci , dont les principaux 
étaient la Bretagne, le Languedoc et la Bourgo- 
gne, conservaient quelque influence sur leur 
administration intérieure. Les états se compo- 
saient des trois ordres qui délibéraient séparé- 
ment. Chaque ordre était représenté d'une 
manière illusoire, le clergé par quelques digni- 
taires ecclésiastiques, la noblesse par les seuls 
possesseurs de fiefs (2) , le tiers état par des 
oniciers municipaux qu'il n’avait pas élus, l^s 
étals accordaient les subsides; ils en sun'eil- 
laieiit la répartition et l'cinploi. Ou présume 
bien qu'ils n’exerçaicnlpas leurs droits avec une 
entière indépendance. Le montant des subsid<‘s 
était réglé avant l'ouverture de l'assemblée ; cl 
lors même que la discussion paraissait devenir 
sérieuse, elle n’offrail guère qu'une espèce de 
scène dramatique, dont le ministère connaissait 
d'avance la marclic cl le dénomment. Mais b^ 
ministère était obligé d'adresser des demandes, 
parconséqueiU de ménager les hommes auxquels 
il ne pouvait envoyer de simples ordres; il les 
laissait faire des améliorations dans leur pro- 
vince, il leur donnait même quelquefois les 
moyens de réaliser des vues bienfaisantes; et 
l'ombre de la liberté était encore utile aux ]>ays 
qui la conservaient. 

Toutes les provinces étaient administrées par 
des intendants, seulement le pouvoir était moins 
absolu dans les pays d'états. Quelques inten- 
dants, amis éclairés du bien public, faisaient 
bénir leurs travaux; mais la plupart, agents do- 
ciles cl serviles, occupés d'obtenir de l’avance- 
ment, des faveurs, s'empressaient d'obéir à tous 
les ordres sortis des bureaux d'un ministre, 
prévenaient ou dépassaient ces ordres, et selon 
ce qu’ils attendaient de leurs administrés, mei- 
taienl la complaisance ou la rigueur à la place de 

(2) Excepté en Bretagne oit il «iifnialt d'avoir cent aoa de 
noblcuc pour élrc admla A üéUbérvr. 
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la justice. lie ministère, jaloux d'accroître la 
puissance de ses envoyés, avait fait de continuels 
eflbrU pour dépouiller cnlièreiuent les provinces 
du droit de connaître l’administration de leurs 
propres affaires, et pour substituer k toute in- 
tervention des habitants , la volonté d'un étranger. 

Le gouvernement était parvenu, presque par- 
tout, à donner aux intendants un pouvoir arbi- 
traire. II sullira <i'un exemple pour indiquer les 
progrès de l'autorité dans ses envabissemcnls. 
Ii3 taille avait été longtemps répartie entre les 
paroisses, par des éluH que choisissait réellement 
la province (1). Le gouvernement les remplaça 
par des gens auxquels il vendit des oflices : bien- 
tôt ceux-ci n'eurcut plus que voix consultative; 
ensuite , ils cessèrent d'élrc appelés pour lu par- 
tie la plus importante du travail, l'intendant se 
passa de leurs conseils (3). 

Ce n'éiait pas assez que radmiiiisiralion de- 
vint arbitraire, les ministres voulaient dérober 
scs opérations aux regards du public. Les ta- 
bleaux de répartition de l'impôt entre les pro- 
vinces n'étaient jamais publiés, et les répar- 
titions secondaires étaient également secrètes. 
La cour des aides avait dcmandé(1756) que les 
rôles de conlribiuions fussent transcrits sur des 
registres, où les particuliers seraient libres de 
les consulter. La promesse qui d'abord avait été 
faite de remplir ce vœu, fut ensuite formelle- 
ment révoquée. 

Les moyens de comparaison étant soustraits 
au public, les réclamations étaient difiiciles; un 
alla jusqu'à les rendre impossibles. Les contri- 
buables qui SC croyaient lésés adressaient leurs 
plaintes à rintendaut : on imagina, sous Terray, 
un moyen très-simple pour se délivrer d’eux; 
on leur signifia que, désormais, ils devaient 
envoyer leurs suppliques au conseil du roi. 

Porter l'arbitraire dans l'administration, en- 
velopper <ie mystère scs travaux, rendre les 
réclamations illusoires, c'était beaucoup pour 
assurer le despotisme; et quelquefois on allait 
encore plus loin, on dérobait mémo les admi- 
nistrateurs aux yeux du public. Ainsi, qu'un 

<l) ne U venait le nom de ptiy* â’éiechon. 

(3) Lea itus nYtilcnt pat tonioun Impartiaux; malt 11 


homme fût enlevé en vertu d'une lettre de ca- 
chet, il savait seulement qu'il était frappé par 
un ordre du roi; mais cct ordre, le roi, selon 
toute probabilité, ignorait qu'il l'eût signé. 
ministre n’avait pas agi de son propre mouve- 
ment, contre un être obscur qui lui était inconnu. 
L'arrestation avait-elle été demandée par l’inien- 
danl, ou par le gouverneur, ou par tel autre per- 
sonnage puis.sant? La victime ne pouvait que 
former des conjectures; cl les ministres disaient 
(fuon manquait à la majesté royale , ri l’on ré- 
voquait en doute qu'un ordre signé du roi (üt 
réelUnmmt donné par /«t-méme (3). 

Tout ce plan de despotisme n'ciait l'ccuvrc ni 
de Terray, ni de Maupeou. Bien avant eux , des 
ministres cl leurs agents, guidés par un instinct 
fatal, travaillaient à l'exécution de ce plan, sans 
que personne l'eût régulièrement tracé. Quand 
on considère à la fois les progrès de l'arbitraire 
dans l'administration, cl le bouleversement qui 
vcnail d'élre opéré dans la magistrature, on voit 
avec trouble combien la France était près de ne 
plus exister que sous le régime du bon plaisir 
des ministres et de leurs subalternes. 

Tandis que les déiKisitaîres de raulorilé fai- 
saient de continuels eflbrls en faveur du despo- 
tisme, il s'élevait contre lui une puissance qui 
s'était créée ellc-méme, qui prenait chaque jour 
un c&sor plus hardi , qui s'adressait à l'opininn 
publique, dont elle recevait des encouragements 
et des forces : cctlc puissance était celle des 
écrivains connus sous le nom de philosophes. 

Leur prodigieuse tnlhtcnce atteste la sympa- 
thie qu'ils trouvaient dans Tàme d'un grand 
Dunibre de lecteurs : celle sympathie était duc 
surtout à ce que leurs productions respiraient 
l’amour de l'humanité, et réveillaient un senli- 
menl d’indépendance qui, certes, peut s'égarer, 
mais dont le principe est inhérent à la di- 
gnité humaine. Dans leurs écrits, mémo dans 
ceux qui préconisent les plus dangereux et les 
plus absurdes systèmes, on trouve des vérités 
contre le pouvoir arbitraire, et des voeux pour 
le bonheur des hommes. Quand les ouvrages 

«et ralln l«a conierrcr, et inodlftcr leur* «Itrlbations. 

(3) RemQntmnett at ta cour des aides ^ G mal, 1775. 
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«InMînéi^ à propagrr cm vcrilu» cl ces vœux 
étaient animés par une noble éloquence ou par 
une vcr\e piquante, comment ii'auraieiU-iU pas 
enchanté les esprits que révoltait le spectacle de 
tant de vices, d'abus cl de misère ? 

L'éclat dont brillait la renommée de plusieurs 
écrivains attirail de nombreux disciples il la 
philosophie. Sous un gouvernement avili, au 
milieu de nos revers, ces écrivains soutenaient 
encore la gloire de la France. Montesquieu , 
Voltaire, Uousscau, BulTon, conservaient aux 
Français, en Europe, l'empire qu'ils avaient 
obtenu dans les jours éclatants de Louis XIV. 
Les princes étrangers qui visitaient Paris, s'en- 
tretenaient avec les académiciens cl le.s ency- 
clopédistes. Catherine U appelait des philoso- 
phes à sa cour, et Frédéric le Grand leur 
ouvrait la sienne. 

Le présent était triste, et l'avenir apparais- 
sait sous des couleurs riantes. Le clergé, les 
parlements et les vieux eourlisaiis ne cessaient 
de répéter que la licence des écrits poussait 
ri'Uatvers un ahlme;mais les vieux courtisans, 
les parlements et le clergé, par leur obstina- 
tion à soutenir des abus odieux, dc.s préjugés 
décriés, rendaient toujours plus diRicile à re- 
connaitre ce qu’il y avait de vrai <lans leurs cen- 
suresetdc justedans leurs alarmes. On ne con- 
cevait guère qu'il fût possible de renverser une 
monarchie dont les siècles avaient cimenté la 
base, et que garaulissaienl tant do forces mili- 
taires, administratives et judiciaires. Les clas- 
ses inférieures, disail-oii, peuvent seules pro- 
duire dans un État des commotions redoutables; 
ces classes ne lisent iKiinl, par conséquent les 
erreurs qui se trouveraient dans les livres 
n'exerceraient sur elles aucune influence. Go 
raisonnement était faux, puisque de bouche en 
bouche, d'intermédiaire en intermédiaire, les 
idées proclamées dans les hautes classes peu- 
vent, avec le temps , arriver , plus ou moins 
altérées, jusqu’aux derniers rangs de la société. 
Une observation qui nous parait si simple de- 
vait néanmoins échapper niéroc à de bons es- 
prits, tant il y avait alors d'intervalle entre les 
hommes dont la lecture amusait les loisirs, et 
les hommes livrés à des travaux pénibles. Bei'cé 


d'illusions auxquelles il éfait doux de s’aban- 
donner, on craignait d'autant moins les tem- 
pêtes que le.s réformateurs ne voulaient point 
de révolution violente. I.a philosophie n'appe- 
lait que les lumières au sua'ès de scs vœux. 
G'étaient les grands et les riches qui, par les 
progrès de la raison, devaient bientôt mieux 
concevoir leurs intérêts, et répandre le bonheur 
sur la société entière. Enfin, des écrits ofTraienl- 
ils quelques déclainalioiis ardentes? la sécurité 
du lecteur n’en était point troublée : sans éprou- 
ver d'alarmes, il discutait le mérite du style , 
ou jouissait do l’éiuotion qu'cxcile une idée 
hardie énei^iqucment exprimée. 

Dans un temps fécond en abus, les écrivains 
qui proposaient des réformes, qui faisaient un 
appel aux sentiments généreux , devaient être 
écoutés ; ils le furent. Mais, c'est pou que d’in- 
viter à chérir le bien public; il est plus difli- 
cilfî d'enseigner les moyens de l'assurer. C’est 
sous ce dernier rapport que je vais considérer 
la direction politique et la direction religieuse 
que les philosophes donnèrent à leurs écrits. 

Un de CCS hommes dont les méditations 
agrandissent rintelligcnce de leurs scinblables, 
Montesquieu indiqua la route qu'il faut suivre 
pour acquérir eu politique des connaissances 
réelles. La publication de YEsprit (Ui loti est 
une é|>oque <)ans les annales du genre hu- 
main ( 1748 ). Ce livre ofl're un vaste recueil 
d'observations sur les causes cl les elTels des 
diverses institutions sociales, un inventaire des 
législations connues, dont le résultat est de 
rendre évidents les avantages de la monarchie 
tempérée. Quelles que soient les imperfections 
de cet ouvrage, on ne peut lo lire, avec ré- 
flexion, sans reconnaître la nécessite des études 
laborieuses, difliciles, lentes, sans apprendre 
qu'il faut ne jamais perdre de vue les faits 
positifs , et sans exercer son jugement à les 
apprécier. L'ccole de Montesquieu est celle de 
rohscn'alion. 

Les philosophes abandonnèrent cette école; 
on les vit tantôt considérer l'homme et la so- 
ciété d'une manière arbitraire, tantôt se prendre 
d'un eolhousiasme exclusif pour les républi- 
ques de l'antiquité. 
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Jonn J:trqu(‘!;, rtniis It» Discours sur C iucgntUé 
(les conditions vt <ians le Contrat social, donna 
des leçons d’iiypolîtèses et de rêveries, leçons 
r<*coiidcs en ealamitês. L’école des abstractions 
dut avoir des prosélytes nombreux , parce 
(prelle dispensait d’études approl’omlies. Lors< 
qu’oii veut parler de la société et des institu- 
tions qui lui convieiinenl, il est plus facile 
d’inventer que d’observer. Assurénioni le pu- 
bliciste a besoin de connaître la nature de 
riituunie ; il y découvre d’indeslnictibles argu- 
ments contre les abus de la force ; mais ce i 
genre d'investigations devient ironqR'ur et fatal, 
s'il absorbe l'esprit. Comment, des rapports 
qu’on aperçoit dans le monde abstrait, tirer des 
lois applicables au monde réel, où les rapports 
ne sauraient être les mêmes? On porte le dés- 
ordre dans la société, si l’on (ente de lut im- 
poser ces lois faites à priori. La différence qui 
existe entre la politique de l'observation et 
celle des idées abstraites, explique cl fait dis- 
paraître la contradiction apparente qui se trouve 
entre deux pensées; l’une de Platon qui ne 
voyait le bonheur des peuples assuré qne lors- 
que les philosophes seraient rois ou les rois 
philosophes; et l'aulic de Frédéric le Grand 
qui disait : c Si je voulais châtier une de mes 
provinces, je la ferais gouverner par des philo- 
sophes. > 

Les éloges perpétuels que, dans tous les 
colleges, les régents faisaient des Grecs et des 
Romains, disposaient les écoliers devenus 
hommes à rengouement ]Htur les ouvrages <(ui 
réiéhraicnt les républiques de l’antiquité. Les 
rhangemenls opérés sur la terre par le christia- 
nisme, pur raliülilion de l’esdavagc, par les 
découvertes du génie ou du hasard , par le dé- 
veloppement de l'industrie, ces changements 
immenses qui rendent la vie des nations ino- 
dernes si dilTércnlc de celle des peuples an- 

(1) TurRot, dam une lettre, juge alml celte bUtolro : 

« J'avoue qu'en admirant le talent do l'auteur et «on ou- 
vrage, J'al CIC un peu choque de l'Incohérence de aea idéea, 
<1 de voir loua lei paradoaca lea plua oppoaCa ml« en avant, 
et dcrendua avec U même chaleur, la mCnK éloquence , le 
même fanaliame. Il rat tanlàt rlgorUle comme Bichanlion, 
taiitdl Immoral comme RelvClIuat tanldt l'.nlboiulaatc dea 
vrriM» douera <>l Irndrea . lauUVt de la dCbaiirhr. lanl&t du 


ciens, furent inapercnsoiidédaignéspardcs phi- 
losophes. Il parut beaucoup de livres empreints 
d'une admiration fanutiqiie pour des législa- 
tions sans rapport avec la nôtre; et, quand il 
eiU fallu nous enseigner les moyens de tempérer 
la monarchie, on sembla vouloir nous apprend re 
à la bouleverser, llndes aiitoursqui ont fait le plus 
de mal, avec des intentions droites, Mably , a 
ccrlainemenl concouru à préparer les saturnales 
de cette république éphémère, où l'on u vu tics 
Français singer tes Spartiati^s. 

L'amour de la renommée, qui tlepuis est de- 
venu l'amour de la popularité, jeta les philoso- 
phes dans de nombreux ée^rls. Pour exciter les 
applaudissements, il fallait se montrer plus 
liardi que ses devanciers. Haynal était un homme 
bon, d'un cumiuerce facile et doux; mais l’ob- 
seurilé dans laquelle ses premiers ouvrages 
avaient laissé son nom, allligcait son naïf amour- 
propre. Les matériaux précieux qu'il avait re- 
cueillis sur le commerce des deux Indes pou- 
vaient encore ne pas aliirer fortement raiienlioii 
publique; il sema son histoire de digressions 
républicaines, de traits scandaleux, d’.-vsser- 
tinns contradictoires (1), et se prépara des re- 
grets tardifs. On sait que les pages les {dus 
répréhensibles de cette compilation appartien- 
nent à Diderot; mais Haynal aussi en est coti- 
[>ablc, puisqu'il eut la faiblesst> de les signer. 

Les économii/cg, se frayèrent une roule |)ar- 
ticiilière. Quesnay, leur chef, était médecin do 
madame de Pompadour. Cet bomine de bien 
vivait près des intrigues sans y prendre part ; 
retiré dans le chùtcaii de Versailles, il méditait 
sur les moyens de diminuer la misère publique ; 
et souvent il réunissait dafis son étrange solitude 
plusieurs écrivains célèbres de son lent{>s. 
Louis XV l'oslimait, l’appelait son penseur ot 
quelquefois l’écoulait. Les économistes s’oceii- 
{Kiieiit d'améliorer l'administration, cl clier- 

coiirsgc féroce; IralUHt l'etclavage U'abomliiable , et tou- 
laot des esclaves ; iléraisonnanl en physique, déraisonnant 
en métaphysique et souvent en potUlquc. Il ne résulte rirft 
de son livre, sinonque l'aulcur est un homme de beaucoup 
d'esprit , iréj^lnstriilt, mais qui n'a aucune Idée arri'lCc, et 
qui se laisse emporter par l'cntbousiasme d'un Jetiiie rUé> 
leur. » 
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rliaienl à ne puiiit purlcr ombrage au gouverne- 
ment; le pouvoir absolu ne paraissait même 
pas clTrayer la plupart d'entre eux ; ils pen- 
saient que, pour assurer le bonheur d'un Etat, 
c'est assez que le gouvernement honore l'agri- 
culture, rende libre l’industrie, et protège les 
bonnes mœurs. Quelques paradoxes, un peu de 
{Hidanlisme, leur atlirèrent des plaisanteries; 
mais ils ont créé récoiioinie politique, mais 
l'aisance qu'ils ont contribué à répandre dans 
les campagnes eldans les villes, leur méritera 
toujours la reconnaissance des hommes éclai- 
rés. Uien qu'ils fussent tous unis par leurs 
vœux, par leurs travaux, et par quelques prin- 
cipes, ils n'étaient pas tous, comme on l'a pré- 
tendu, irrévocablement attaches aux memes 
opinions. Gournai, avec plus d'expérience et de 
justesse d'esprit que n'en avait Quesnay, donna 
une doctrine plus vraie, et Turgot se disait son 
élève. 

Les sociétés littéraires qui se multipliaient, 
contribuèrent beaucoup à répandre des idées 
}K)liliqucs. L'Académie française proposa des 
éloges de grands liommcs; genre faux, puisqu’il 
oblige à taire une partie de la vérité, et qu'il 
permet d’exagérer l’autre; mais demander Té- 
lexe de L'IluspiluI, de Sully, de Colbert, c'était 
inviter les jeunes écrivains à s’occuper d’adiui- 
nislralion et de politique. Les sociétés de pro- 
vince voulurent agrandir aussi leur sphère. Mar- 
iiiontel qui dirigeait le Mercure^ dit dans ses 
Mémoires : t Je m'étais mis en relation avec 
toutes les académies du royaume... Les program- 
mes de leurs prix étaient inlérœsants par les 
vues saines cl profondes qu'annonçaient leurs 
questions en morale, en |K)litique, dans les arts 
utiles et sccourables. Je m'étonnais quelquefois 
lie la lumineuse étendue de ces questions; rien 
ne montrait mieux la diix^clion et les progrès de 
l'esprit public. > Sous un point de vue , ces con- 
cours sccundaicnl le désir que les gens de bien 
avaient de voir s’opérer des améliorations; mais 
il était à craindre que des compositions où il 
s'agiss;»it surtout de nioiilrer de l'esprit et de 
faire briller son style, ne rendissent superfi- 
cielles les éludes de la jeunesse. 

Lorsiiu'oii examine les leçons donnée» aux 


i» 

Français à cette époque, on voit qu’elles devaient 
exciter un ardent désir du bonheur public , m.iis 
qu'elles devaient mettre dans les lélcs beaucoup 
d'idées incomplètes, de vues incohérentes, de 
projets inapplicables à notre situation; et que, 
si jamais les hommes iniruits par de telle.s le- 
çons étaient appelés à réformer l'F^tat, nous au- 
rions plus de tribuns que de législateurs. 

Le danger des erreurs politiques était encore 
augmenté par l’influence des idées irréligieuses 
et destructives de la morale, répandues dans un 
grand nombre d'écrits. C'est surtout lorsqu'on 
veut préparer riiommo a lu liberté, qu'il im- 
porte de fortifier la religion dans son ùnie : moins 
l'autorité visible exercera d’action sur lui, plus 
il sera nécessaire que la puissance invisible le 
soutienne et le guide ; moins les lois commande- 
ront, plus il faudra que la conscience ordonne. 
Ces principes que les législateurs avaient révé- 
rés dans tous les âges, parurent futiles aux phi- 
losophes du xvm" siècle. Le clirislianismc in- 
sulte par les railleries des grands, profané par 
les vices d'un certain nombre de scs riches mi- 
nistres, par les superstitions et Icsquerelles des 
partis dévots, aurait eu besoin que des voix élo- 
quentes rendissent ù ses leçons leur pureté, à 
scs bienfaits leur éclat : les philosophes se li- 
guèrent pour le détruire. 

Je ii’adoptc pas, cependant, toutes les accusa- 
tions portées contre la métaphysique duxviir siè- 
cle. Sans doutcCondilluc,lc plus illustre des méta- 
physiciens de celle éjKique, trop cxclusiveniciil 
occupé de l'action des objets sur les sens, n’ob- 
serve ])Gs assez les phénomènes dus à une puis- 
sance , active par cllc-iiiéme, qui existe dans 
riiummc; mai.s les preuves qu'il donne de la spi- 
ritualité de l'élre pensant, établissent quelle fut 
sa croyance. C’est dénaturer sa philosophie que 
de la scinder, et d’en tirer des conséquences 
forcées. Locke, son maître, était profondément 
chrétien; et quelles que soiciil les erreurs de 
cette école, je ne saurais la confondre avec celle 
de Hobbes. 

Quelques auteurs, ù l’esprit faux plus encore 
que hardi, professaient l'athéisme, refusaient 
la liberté aux actions de rhominc, le dépouil- 
laient «le su conscience, lui enlevaient l'esjwir 
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d’une autre vie, cl préiendaicni ainsi l'affran- 
cbtr des préjugés. Mais les athées ne lormèrent 
((u'un très-petit nombre d'adeptes. Pour goûter 
leur doctrine, le Français a trop de sens natu- 
rel , il est doué d'un caractère trop sociable ; je 
(lirais même, il est trop ami du plaisir. 1^ Sij»~ 
terne de Ui nature scandalisa Ferney. Les en- 
nuyeuses et honteuses productions de ce genre 
exciuient un dégoût presque universel; leurs 
auteurs cchappcntâ rinfamie parl'oubli, et pour 
découvrir leurs noms, il faut s’adresser à des 
bibliographes. Deux hommes, cependant, obtin- 
rent des succès dans celle triste carrière : Di- 
derot, par l’originalité de son imagination fan- 
tasque et brillante; Helvétius par sa position 
dans le monde , et par le contraste de ses ac- 
tions bienfaisantes avec ses maximes perverses. 

Les philosophes déistes connaissaient mieux 
les Français, et Voltaire était leur chef. Quelle 
reconnaissance s’unirait è l'admiration qu'im- 
)K>se son génie, s'il n'eût jamais combattu que 
le fanatisme et rinlolérance, dont il semblait 
être appedé à délivrer le monde! Mais, anéan- 
tir la religion chrétienne fut la pensée, le désir, 
res|)oir de sa vie. Dès son enfance, Voltaire 
avait respiré la haine du christianisme avec 
l'air qni l'environnait. L’abbé de Obâleauneuf, 
son parrain , lui avait fait apprendre à lire dans 
un livre impie; à son entrée dans le monde, 
il avait entendu les railleries de la cour du ré- 
gent; et, dans son voyage à Londres, il y avait 
trouvé rérudition antiebrétienne à l.i mode (l). 
C'est donc à tort que le vulgaire des dévots fait 
de lui une espèce d'inventeur de l'impiété; mais 
il en devint le plus ardent, le plus habile et le 
pliKs infatigable propagateur. Aucune existence 
ne fut aussi brillante que la sienne, il est mort 
sous le poids des couronnes; mais il lui reste 
un compte terrible à rendre au genre humain 
de l'usage qu'il a fait de son puissant génie. Cha- 
que fois que, dans l’Ctat on dans la famille, 
dans les affaires publiques ou dans les relations 
privées, on sent que la religion manque, une 

(I) La mode dcllirdllflon mt ptwasère I Loodrci , et du- 
rable à Paru. In Angleterre lea bommea étaient appelé» â 
•'occuper de» affairea publique» ; 11» reconnurent bientôt le» 


accusation peut s'élever contre l'inllucnce exer- 
cée par Voltaire. 

Lorsque les philosophes réunissaient toutes 
les armes de l’éloquence et de l'érudition, de 
la dialectique et de la plaisanterie, pour ren- 
verser le christianisme, quelle institution, quel 
culte voulaient-ils y substituer? Aucun. L’efTet 
le plus caractéristique de la philosophie du 
xvm* siècle est de rendre scs élèves très-habiles 
à détruire, très-inhabiles à reconstruire. 

Dans cette guerre prétendue philosophique , 
Jean-Jacques est un homme û part. Ennemi de 
l'irréligion autant que du fanatisme, il s'avance 
seul à travers les partis; il s’élève, il plane au- 
dessus d'eux. Jamais lu raison et l'éloquence 
ne formèrent un plus imposant accord que dans 
les pages de l’Émile oû il confesse Dieu, la vie 
future, et rappelle les hommes au sentiment du 
libre arbitre et de la conscience. Jean-Jacques 
se déclarait chrétien; cl cependant, lui aussi, il 
éhraola le christianisme. A l'incrédulité, il o|>- 
IMStiil pour ainsi dire une foi sceptique; et les 
lecteurs s’obstinèrent à lui donner le nom de 
philosophe, qu'il rejetait avec un superbe dédain. 

Un grand nombre de livres et de pamplileU, 
la plupart oubliés aujourd’hui , faisaient circu- 
ler une multitude d'idées, parmi lesquelles il y 
en avait beaucoup de d.ingcrcuses, d'extrava- 
gantes, d’absurdes. La principale cause de l’im- 
puissanccà réprimer les délits de la presse était 
la iolic de vouloir rendre son assenissement 
absolu. On avait sous les yeux un étrange con- 
traste : l’autorité s’opposait à l'impression d’ou- 
vrages utiles, et ne pouvait pas iiicmc empêcher 
la vente de productions cyniques. 

L’ombragcuscsusceptibilité du gouvernement, 
des corps cl des hommes puissants, tenait la 
censure dans un étal de crainte continuel sur 
ce qu’elle pouvait permettre de publier. Aucun 
censeur n’cûl osé approuvi'r V Esprit des lois. Ce 
livre qui pour notre patrie est un titre de gloire, 
VEsprit des lois, fut imprimé à l’étranger, s.*tns 
nom d’auteur. La Hcnriade^ sortie de presses 

danger» prélcndue pblloaopble eBlnlnail pour U 
ciélé. En France , U ne »'agl»utl |>our le» gens d*c»|>rlt que 
de briller dani le» »aloii». 
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serrètes ù Roaen, fut întroduilc furtivement 
k Ihiris. La louangeuse histoire du Siècle /le 
Louis A7K, et les Eléments de ta philosophie de 
Aewlon, furent apport<^s en France par des con- 
irchandiers. Ixjrsqiic de pareils ouvrages étaient 
répandus, on en tolérait la vente; puis, on finis- 
sait par la permettre. Il était bien plus dillicile 
de faire circuler des écrits judicicui sur quel- 
ques actes d'administration, que tels écrits cou- 
pables; les premiers ofTiisquaicnt des gens en 
place, que les seconds amusaient. 

Deux graves inconvénients résultaient d'un 
état de choses où le livre utile et le livre dange- 
reux subissaient souvent le même sort; où le 
pouvoir, dans la faiblesse, donnait l'exemple de 
la fraude par scs |»enuissiüns tacites de réim- 
primer des livres défendus, en mettant sur le 
titre le nom d'une ville étrangère. Plus d'un au- 
teur cessa <le se respecter, en conqK)sani des 
ouvrages qu'il n'était pas obligé d'avouer; l'ir- 
ritation lui fit passer les bornes qu'il aurait dû 
SC prescrire, et il trouva doux d'exercer des ven- 
geances. En même temps, la cupidité fut éveillée. 
Des imprimeurs multiplièrent les presses clan- 
destines, des libraires curent des magasins se- 
crets; ils formèrent des relations pour recevoir 
et pour répandre la contrebande littéraire; et 
d'habiles colporteurs , luttant d’adresse avi*c la 
police, distribuèrent les productions désirées. 
Jamais les si)écuiatcurs n'auraient eu intérêt à 
réunir tant de moyens de tromper l'autorité, si 
la fraude n'avait pu s’exercer que sur un petit 
nombre de livres jusltuueiit condamnés. Mais ces 
moyens une fois rassemblés, sen irent à répandre 
toute espèce d’écrits, jusqu'aux plus virulentes 
diatribes, jusqu'aux plus infùmcs obscénités. 

L'autorité déployait vainement ses rigueurs. 
Une déclarations du roi porta, en 1 757, la [>einc 
de mort contre les auteurs tVccrils tendants à 
attaquer la religion, à émouvoir tes esprits, à don- 
ner atteinte d [‘autorité du roi, et à troubler 
l’ordre et la traTUjuUlUé de ses Etats. Helvétius 
n'en publia pas moins son H>tc l'année suivante. 
Le contrôleur général de l'.\verdy fit promulguer 

(1) Un de OM bO)llogr;ipbea le« plnt distinguée, M. Beuebot, 
pOMède une copie de» lettre» écrite», de 17M a 1770, au lieu- 
tenant de police, par rinspecteur de 1a UPralricd'lenunerjr 


la défense absolue d'écrire sur les matières 
d’administration; les brochures sur les finances 
SC vendirent plus cher, cl n'en furent pas moins 
nombreuses. La distribution des ouvrages pro- 
hibés, quelquefois interrompue ou ralentie, re- 
prenait bientôt son cours; la curiosité d'un côte, 
la cupidité de l'autre surmontaient tous les ob- 
stacles. Cependant, les poursuites contre les ven- 
deurs d'ouvrages défendus s'exerçaient avec 
sévérité. Jamais il ne se passait quinze jours 
sans que la police arrêUl des libraires et des 
colporteurs qu'elle envoyait à la Raslille, ou au 
Forl-l'Évèque, ou ù Bicêlre (I). En 1708, il y 
eut des gens condamnes à la marque cl aux ga- 
lères, pour avoir vendu des brochures parmi 
lesquelles le jugement cite Vüomme aux qua- 
rante écus, et un drame intitulé : Erkie ou la 
Vestale. Trois autorités pouvaient sévir contre 
un écrivain, et il ne lui suflisait pas toujours 
d'en avoir deux en sa faveur. I>e parlement fai- 
sait saisir les Coneilcs du P. Hardouin, sortis 
des presses de ritnpnmerie royale. La Sorbonne 
censurait Bélisaire, que le roi et les magistrats 
laissaient circuler. Souvent les trois autorités 
étaient d'accord. Le ministère lançait des lettres 
de cachet, les évêques publiaient des mande- 
ments, le parlement rendait des arrêts; beau- 
coup de livres étaient dénoncés, saisis, brûlés; 
et l'on ne faisait ainsi qu'exciter l’entliousiasmc 
du public |M)ur des ouvrages indestructibles, ou 
désigner à sa curiosité des pamphlets dont il eût 
ignoré l’cxistcnce. 

Pendant treize ans, Malesherbes fut chargé 
de la direction de la librairie; mais il ne faut 
pas se le représenter, dans cette place , comme 
un ministre investi de la confiance de son roi 
qui l'appelle à réformer une importante partie 
de l'adniinistratioii. Cette place qui dépendait 
de la chancellerie était secondaire. Le hasard y 
porta Malesherbes; son père, après, avoir été 
nommé chancelier, la lui donna (1750); et le 
gouvernement songeait si peu à profiter de ses 
lumières que, lors de la déclaration de 1757, 
son avis ne lui fut pas même demandé. 

et par d'autre» ag«nU. Le» arretUllon» eulent tollcmenl 
muiUpUCc» qu'elle* donaeot A cc»t«llrc» une ioiupporUble 
moaoloolr. 
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Male&herbcs rédigea des mémoires sur les 
moyens de meure un terme aux abus de la 
presse. Il prévient que son opinion sera blâmée 
)Kir beaucoup de personnes; mais que si on ne 
l’adopte pas, tous les règlements seront inutiles. 
Je ne cemnaij , dit-il , moyen pour faire 

exécuter lex défenses^ c'ext d’en faire fort peu; 
clics ne seront respectées que lorsqu’elles «ron< 
rares. En consw'quencc, il désirait que les au- 
teurs fussent libres de publier leurs pensées, 
notamment sur toutes les parties de l'adminis- 
tration et de la jurisprudence, et que la cen- 
sure se bornât à prévenir tes attaques contre la 
religion, les niomrs et rautorilé royale. Mais la 
place de Maleshcrbcs ne lui donnait point le 
droit de provoquer directement des réformes. 
Ces mémoires furent écrits pour le dauphin (1) 
qui les lui avait fait demander; jamais ils n'ont 
été connus de Louis XV, jamais ils n'ont été 
discutés ni lus dans scs conseils. 

Le gouvernement se déconsidérait par des 
luttes impuissantes, tandis qu’il aurait dd pren- 
dre un grand ascendant. Lorsque le projet d’é- 
lever un monument tel que Y Encyclopédie fut 
annoncé, l’autorité, en protégeant cette immense 
entreprise , aurait pu exercer une sage influence 
sur les hommes qui la dirigeaient; mais l'auto- 
rité incertaine et sans but, permettait, arrêtait, 
laissait reparaître et supprimait encore l’/fn- 
cqclopédie. Quand le ministère était mécontent 
<lu clergé, les livraisons paraissaient librement; 
quand il voulait sc rapprocher du clergé, les 
souscripteurs recevaient l’ordre de porter leurs 
exemplaires A la police, et ce qu’on pouvait sai- 
sir de l’édition était muré dans une chambre de 
la Bastille. Toutes ces variations avaient pour 
résultat d’irriter les esprits, et d’encourager 
leurs écarts en prouvant la faiblesse et la versa- 
tilité du pouvoir. 

Un gouvernement occupé du bien public, 
non-seulement aurait fait un sage édit sur la 
presse, mais il aurait jugé quels services pou- 
vaient lui rendre les écrivains. Quand il existe 
dans un itui un homme tel que Montesquieu, si 
le monarque le néglige, au lieu de lui imposer 

(I) Perc (le Lvuû Wi. 


un titre qui le montre en exemple, et l’oblige, 
s^tns le distraire de ses méditations, à donner 
quelquefois ses conseils, rimpéritiedu monar- 
que est jugée. Voltaire fut quelque temps tour- 
menté du désir de vivre à la cour; il ambition- 
nait les honneurs politiques d'.Xddisou cl de 
Prier. On aurait pu trouver dans cette disjiosilion 
les moyens de rendre son influence toujours 
digne de son talent. Voltaire fut dédaigné; on 
lui donna une charge de gentilhomme ordinaire 
de la chamhre, en lui disant de la vendre et de 
ne garder que le titre. Madame de Poinpadour 
et le duc de Choiseul voyaient de la maladresse 
A repousser un homme de génie dont on ne pou- 
vait cl dont un ne voulait pas briser la plume; 
toutefois ils ne considéraient guère que leur 
intérêt personnel. La favorite lit au |)oétc un ac- 
cueil aimable, parce quelle désirait être louée 
dans ses vers. Lorsqu'elle reconnut que ccl 
accueil déplaisait à Louis XV, et qu'elle don- 
nait des armes A ses ennemis, elle protégea la 
coterie qui, pour désoler Voltaire, mettait au- 
dessus de lui Crébillon. I.es vues de Choiseul 
sur les chefs du parti philosophique n'avaicnl 
pas beaucoup plus d'éteudue que celles de ma- 
dame de Pompadour; m.-iis, en les supposant 
dignes d’un ministre , il aurait vainement essayé 
de les faire comprendre dans une cour où U ii*y 
avait qu’erreur et faiblesse, parce que tout y 
éUiit corriiplinn. 

Pour achever le tableau de la situation de la 
France , il faut considérer la nation ellc-mémc , 
divisée en trois ordres. 

Le clergé , |>onr consener son influence, au 
milieu des attaques multipliées dont il était 
l'objet, aurait eu besoin que ses chefs fussent 
cüiitinuellenienl attentifs à mériter le respect et 
la reconnaissance, par la pureté de leur vie, par 
une étroite union, et par des lumières qui leur 
eussent fait noblement seconder les vieux légi- 
times des Fram-ais. Ces trois conditions furent 
loin d'étre remplies. 

On distinguait le haut et le bas clergé. CcUc 
dernière dénomination qui renferme une iiléc 
de mépris n’esl entrée <lans la langue que sous 
le règne de Louis XV. X la classe qu'un dési- 
gnait par ce mot, appartenaient les modestes 
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curés, les humbles vicaires. Cétaieni les hom- 
mes qui, dans la mission évangélique, por- 
taient le |>oid8 du jour; c’étaient les institu- 
teurs du peuple et les consolateurs du pauvre. 

plupart d’entre eux étaient nés dans les 
campagnes. Un honnête fermier ambitionnait 
d’avoir un tils dans les ordres; il aimait à lui 
faire quitter une vie dure, sujette à bien des 
misères et des vexations, pour le mettre dans 
an poste qui lui donnerait quelques moyens de 
protéger sa famille. Aux ecclésiastiques pris 
dans les villages, et qu’on reconnaissait à leurs 
manières rustiques, sc joignaient des jeunes 
gens dont les familles jouissaient de l’aisance 
ou même éuiicnt riches. Ceux-ci, dans leur 
piété fen’cnte, préféraient aux emplois que le 
monde aurait pu leur offrir, un état paisible 
qu'ils embrassaient avec l'espoir d'éirc utiles et 
de se sanctifier. En généra), les membres du 
bas clci^c n’avaient fuit que de bien médiocres 
éludes; mais presque tous avaient une foi sin- 
cère, des mœurs pures, une active charilc. Les 
aumônes d’un grand nombre de personnes pas- 
saient par leurs mains; et souvent ils y ajou- 
taient de leur revenu qui, cependant, était 
très-faible. Un édit de 1767 fixait les émolu- 
ments des curés à portion congrue, à 300 liv., 
et ceux de leurs vicaires à 200 (1). Beaucoup 
de ces dignes pasteurs laissaient une mémoire 
chérie de leurs paroissiens qui , longtemps 
après les avoir perdus, rappelaient encore avec 
attendrissement leurs bonnes œuvres et leurs 
s:igcs conseils. C'était le bas clergé qui , par ses 
instructions et ses exemples, maintenait les 
sentiments religieux dans la classe nombreuse. 

Si touslesricliesdignitairesdc l’Église avaient 
pratiqué les mêmes vertus, l’influence du clergé 
se fût étendue sur la société entière. Quand un 
corps chargé de renseignement religieux justifie 
sa doctrine par la sainteté de sa vie, une force 
divine est en lui. Mais une partie du haut clergé 
se montrait infidèle à sa mission. Il ne faut pas 
citer des exceptions telles qu’en offre la vie 
d’uü cardinal Dubois; mais quelle opinion les 
grands tlignitaircs ecclésiastiques donnaicut-ils 

(l)Loui> \ vi £leva la oorllon congrue de« curé* a 700 liv., 
Ci celle «le» vicaire» A 3dO(2K|ilcuibr«: 17«6}. 


de leurs mœurs, puis<{u’on ne s’étonnait point 
devoir décorer de la pourpre romaine l'abbé de 
Beniis, poète érotique, amant, puis courtisan 
de madame de Pompadour qui l’avait fait mi- 
nistre? Les évêques, en très-grand majorité, 
étaient pieux, livrés à leurs devoirs; mais un 
certain nombre d’entre eux fuyaient les ennuis 
de la résidence, venaient faire leur cour à Ver- 
sailles et jouir des plaisirs de Paris. G elait un 
double scandale que l’énormité des revenus de 
certains bénéficiers, et le profane usage de tant 
de richesses. Cependant, lorsque le gouverne- 
ment demandait l’étiU des biens ecclésiastiques 
pour les imposer, le clei^é répondait que ces 
biens étaient le patrimoine des pauvres. Un évê- 
que écrivait à Machault : Ne jiom mcllez pa-% 
dans le cas de désotféir à Dieu, ou de dêsobcir 
au roi ; vous savez lequel aurait la préférence. 
Comment tous ces contrastes d’actions et de pa- 
roles, d’état cl de conduite, n’auraicnt-ils pas 
exercé sur les esprits une influence funeste à lu 
religion même? 

Parmi les évêques dont les mœurs pures et 
la foi vive promcUaienl de véritables pasteurs, 
il y en avait m.'ilhüureusemenl qui portaient, 
dans les discussions théologiques, une violence 
semblable au fanatisme; et les divisions qui en 
résultèrent furent une grande cause de l'alfai- 
blissciuciil du clergé. Un des plus tristes legs 
de Louis XIV était une bulle, ouvrage de son 
confesseur et d'autres jésuites. Cette bulle, dont 
on ne sait plus que le premier mot, Unigenitus, 
avait condamné des Jtêftcxions morales de l’o- 
i‘alorien Qiiesnel, et rendu plus ardentes les 
disputes des molinislcs et des jansénistes : 
l'emprisonnement, l’exil, avaient frappé ces 
derniers. Le régent qui, malgré scs vices, con- 
naissait les sentiments généreux, le régent qui 
voulait la paix du royaume, commença par ré- 
|>arcr des injustices,, et donna de rintliiencc aux 
bomiues modérés; mais, au lieu de persévérer 
dans ces voies pacifiques cl de laisser les pas- 
sions s’éleindrc, bientôt le goiivcrncinent sou- 
tint un des partis, et voulut que la bulle fût 
reçue comme règle de foi. L'ancien précepteur 

Vu i>«Ul tuKubrt; «le cure», dan» du graude» vUic», cUkiit 
U'Tl ritbu». 
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du régeut,lc scandaleux Dubois, non content 
de souiller la mitre de Fénelon, aspirait au 
cbapcau de cardinal; il l'ambitionnait surtout 
pour devenir premier ministre. Les jésuites lui 
prouvèrent qu'écraser le jansénisme était pour 
lui le seul moyen d'obtenir la pourpre romaine; 
et l'adopiioD de la bulle fut le prix du marché 
qu'il conclut avec eux (1720). 

Les deux partis théologiqnes contribuèrent 
tour à tour, par leurs excès, à faire perdre de 
la considération au clergé. Un sentiment naturel 
dispose le public en faveur des opprimés. Les 
jansénistes, sous Louis XIV, attaqués dans leur 
conscience, proscrits pour leurs opinions, 
avaient trouvé de fenenls apologistes ; et sous 
la régence, après le nouveau triomphe de leurs 
ennemis, ils excitaient le meme intérêt, quand 
toutàcoup ilssccouvrirent de ridicule. Quelques 
âmes dévotes, exaltées par les aianucs et la 
prière , crurent voir le ciel attester par des pro- 
diges la sainteté de leur cause. Le cimetière 
de Sl-Médard devint une espèce de théâtre jan- 
séniste; et les miracles du diacre Paris, les con- 
vulsions offrirent nu bizarre mélange de scènes 
tragiques et de scènes burlesques (1721). Pour 
juger combien il y avait, en France, d'esprits 
disposés à repousser de telles folies par le bon 
sens cl la gaieté, il suffirait de se souvenir que 
les Lettre* persanes uvaicul (>aru trois ans au- 
paravant. Les jansénistes étaient perdus; la 
persécution les sauva. On les vil, pendant de 
longues années, arrêtes, exilés, et sous le poids 
des lettres de cachet, s'honorer par leur con- 
stance. L’archevêque de Paris, homme doué 
d'autant de vertus qu'il peut en exister sans la 
modération, Christophe de Beaumont, ordonua 
de refuser les sacrements aux malades qui ne 
présenteraient pas un billet de confession signé 
pur un prêtre adhérant à la bulle, et men.i(;a du 
refus de sépulture ceux qui mourraient sans 
être administrés (174D). Ges actes d'inquisition 

(I) Louii XV Uiualt prendre an cicrKé un ton hautain. On 
Ut, Uan» tc« rcpré«etitaUoai de 1752 : • La charge üea dvé- 
qur« est d'autant plut grande «pi'ilt doivent rendre compte 
det roit mémet au jugement de Bleu { car vont tavez qu’en- 
core que votre dignité vont étt'vc au*de«»ut du genre hu> 
laiia.Totu baiuea U léle devant les préUU; voua recevez 
d'eux Ica lacrcmenU . cl voua leur élct toumit dans l'ordre 


excitèrent un cri général. Des familles d'une 
éminente piéléjétaieut livrées â la désolation ; 
des malades jansénistes, placés entre leur con- 
science et les sacrements, étaient en proie 4 la 
terreur; mais la plupart mouraient avec une 
inébranlable fermeté. La France entière fut 
agitée par ces querelles. Le parlement, dont 
l'autorité s’étendait sur tout ce qui peut trou- 
bler la tranquillité publique, donna l'ordre 
d'admioislrer les mourants. Des huissiers 
éuient envoyés aux ecclésiastiques, pour les 
contraindre à porter les sacrements. L'arche^ 
vêqne résistait; le parlement lui ordonnait, par 
ari'êt,de ne plus comme/tre de scandale, et fai- 
sait saisir son temporel (1752). Des curés 
étaient décrétés de prise de corps ; quelques-uns 
qui, du haut de la chaire, invectivaient les 
magistrats, furent condamnes au bannissement 
perpétuel. Il y eut de part et d'autre dans cette 
lutte, une inconsidéralion, une brutalité, éga- 
lement indignes de 1a magistrature et de l'épis- 
copat. Le parlement fit brûler, par la main du 
bourreau, une instruction pastorale de l'évéque 
de Troyes (1755). L’évéque répondit en excom- 
muniant tons cyuxqni liraient ou conserveraient 
l’arrêt du parlement. L’archevêque de Paris, 
alors exile par le roi à sa maison de campagne 
de Conffaiis , monta eu chaire, exalta les vertus 
de son collègue, cl fulmina avec appareil, 
cierges éteints et cloches sonnantes, une excom- 
munication contre tous les non-adhérents à la 
bulle. 1 j 6 parlement ne cessa point de déployer 
son autorité. Plus tard (17Üi), il fit encore la- 
cérer et brûler une instruction pastorale de 
l'arcbcvéque de Paris. Une brochure publiée en 
faveur de celte instrucliou fut brûlée le même 
jour que le Dictionnaire philosophique et les 
Lettres de la montagne. 

Louis XV dans scs débauches craignait l’en- 
fer, et ten.iit à contenter le clei^c qui devait lui 
ménager son pardon avec le ciel (I). 11 faisait 

de la religion ; voutiulvez leurs jugemcDls, et iU ne *e rea- 
dcnl pa« g votre volootC. • 

Lonque de* préiaU, au cbevcl du roi railade, lui deman- 
daient d'eioigncr arv mattreue* . iU rempllmient leur de- 
voir; mal* rabbd de BeauvaUoobHail «Mrangetneot le »icn 
loraqiie, dans la chaire. en présence du roi. il s« pemielUiit 
une allusion axogUule et diult de Salomon. ■ Ce monarque- 
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casser des arrêts par le conseil ; il se décidait à 
des actes violents contre la magistrature (1755). 
Cependant, l'ardcnr de quelques évêques était 
tellement extravagante qu'il se voyait forcé de 
les exiler. Timide, incertain, il eût voulu le 
repos, la paix^ il la commandait, ses ordres 
faisaient garder un moment le silence; mais 
bientôt la guerre se rallumait. Un moyen de 
calmer les tètes eut quelque ellicacité : la feuille 
des bénéfices dans les mains de Boyer, évêque 
dcMirepoix, homme dur, borné et tracassier, 
encourageait le fanatisme moliniste. Boyer 
mourut, et la feuille des bénéfices fut confiée 
au cardinal de la Rochefoucauld; elle servit 
alors la modération, et Ton put juger combien 
les intérêts temporels avaient eu de part au 
zèle de certains dévots. Le moyen dont je parle 
ne fut cependant qu’un palliatif, qui cofiia cher 
au faible gouvernement. Le cardinal de la Ro- 
chefoncauld, en promettant de tempérer la 
fougue des roolinistes, avait exigé que les pro- 
jets de Hachault sur les biens ecclésiastiques, 
fussent abandonnés, et que ce ministre cessât 
de diriger les finances. 

Chaque parti théologique s'honorait de comp- 
ter dans son sein des hommes pleins de vertu. 
Un vénérable évêque, âgé de plus de quatre- 
vingts ans, Soanen, allait mourir dans l'exil 
plutôt que d’adhérer â la bulle. Le prélat dont 
Théroîque charité avait adouci les horreurs de 
la peste de Marseille, Belzunce, se signalait 
par son intolérance en faveur do celte même 
huile, cl ce fut lui qui le premier demanda les 
billets de confession. Ces exemples opposés 
frappaient des esprits sérieux, et les jeUtieut 
dans un scepticisme funeste à la religion : 
qu'est-ce donc que la vérité, disaient-ils, 
puisque des hommes d'un rare savoir cl d'une 
haute vertu la voient dans des opinions dilTé- 
rentes? Les esprits disposés à plaisanter sur les 
querelles théologiques étaient plus nombreux, 
et chaque jour voyait s'accroître une classe 

(le votaplé*, la* d'avoir f puUc' , pour r<<venier «et 
si-n> flt^lrU. tou« lei genres dr plaltirt qui entourent le trùne* 
nuit par en chercher d'une espèce nouvelle, dans les vils 
restes de la llcvocc publique. • Xadanie du Barry sollicita 
vivement la punition de l'audacieux prédicateur : l«ul* XV 
UC répondit rien; cl quelque Icmp* apri-< , Domuu l'abbe 


d'Iiommes qui s'égayaient aux dépens du moli- 
nisme et du jansénisme. Mais les indépendants 
ne SC bornaient pas tous â censurer les excès, 
beaucoup d'entre eux imputaient ces excès à la 
religion même, et voyant des deux côtés fureurs 
et sottises, se réfugiaient dans l'impiété ou dans 
l'indilfércDce. 

Pour l'honneur de la Fi-ance et de l'esprit 
humain, observons que les débats des partis 
n'éiaient pas toujours aussi ridicules qu’on peut 
le supposer. A des questions futiles se mêlaient 
de graves questions sur l'étendue du pouvoir 
spirituel, et sur rindépcudancc du pouvoir tem- 
porel. C’est un acte très-remarquable que la 
déclaration du parlement de Paris (1750), où se 
trouvent les articles suivants : 

< La puissance temporelle établie directe- 
ment par Dieu est indépendante de toute autre, 
et nul pouvoir ne peut donner la moindre aiteiutc 
â son autorité. 

X 11 D'appartient pas aux ministres de l'Église 
de fixer les limites que Dieu a placées entre 
les deux puissances. Les canons de l'Église ne 
devicDueut loi de l'État qu'autant qu'ils sont re- 
vêtus de rautorité du souverain. 

X A la puissance temporelle seule appartient 
la juridiction extérieure qui a le droit de con- 
traindre les sujets du roi. 

X Les ministres de l'Église sont comptables 
au roi cl à la cour, sous son autorité , de tout 
ce qui peut blesser les lois de l'État (1). x 

Le ministre doiuiiuiiit était un cardinal, et la 
déclaration du parlement fut annulée par le 
conseil. Les magistrats persévérèrent dans leurs 
maximes, et gardèrent leur animadversion con- 
tre les jésuites qui étaient râme des entreprises 
ullramoniaines, et qu’ils supprimèrent trente- 
deux ans plus tard. 

Lorsque la [magistrature succomba, dans la 
révolution de Maupeou, les dévots molinistcs 
se livrèrent à la joie. Christophe de Beaumont 
fournil de conseillers clercs le nouveau parle- 

(!(.' BoauvaU évêque dr Sênci; Il le nomma «le aoo propre 
Dwuvemenl. 

(1) Cette dCclaralloD cul pour rédacteur et pour principal 
auteur, l'abbO Bucelle, conaeiller clerc : Il ClaU fort lié aveu 
la fatuille de» LamoignoD, cl U eut de l'IiUlucncc xur i'édu- 
caUon de Ixleabcrbe*. 
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ment; et plusieurs ecclésiastiques fîrcnt en 
chaire Tclogo dn chancelier. Ces prédicateurs » 
s;«DS missiun pour exprimer les opinions politi- 
ques du clergé, lui causèrent un très-grand 
tort, en annourant ainsi qu'il faisait alliance 
avec le despotisme. 

Ce corps n'ctail déjà que trop séparé de la na- 
tion par scs privilèges; et, comme s'il eiU voulu 
s'en séparer davantage encore , il opposait sou- 
vent scs préjugés aux vœux des honunes éclai- 
rés. Les principes de la tolérance se répandaient 
chaque jour; les esprits sages demandaient que 
les protestants obtinssent des droitscivils, qu'on 
cessât d'arracher des enfants à leurs pères, pour 
changer leur culte; et le clergé, dans toutes ses 
assemblées, réclamait lu stricte exécution de 
l'odieux édit rendu sous Louis XV pour 

ajouter aux rigueurs de la révocation de l'édit 
de Nantes (I). 

La licence de la presse résultait, en partie, 
lie son esclavage ; et le clergé qui s'alarmait 
avec raison de celte licence n'y voyait d'autre 
remède que de reudre l'esdav'age encore plus 
complet. 11 disait dans ses remontrances, que 
la religion ne craint point les Iwnières, qu'il 
était bien éloigné de \o\i\olr donner des entraves 
au génie , et arrêter les progrès des connaissances 
humaines; mais, en réalité, il demandait qu'un 
pouvoir inquisitorial lut fût conféré. 1) sollicita 
le roi, en 1765, de renouveler d'anciens édits 
et règlements. < V. M., dit-il, y verra des exem- 
ples de sagesse et de sévérité, dignes d'être 
imités, elle y verra les axiteurs, les libraires 
et ceux qui uclièlcutcca livres, condaïunés à des 
peines sévères , la voie des monitoires employée 
contre ceux qui les recèlent et s'obstinent à les 
garder... »l*our assurer l'exécution des mesures 
qu'ils réclament, les prélats ajoutent : H serait 
juste et sage que la librairie fût soumise à notre 
inspection. C'était agir d'ünc manière bien in- 
considérée que de choquer inutilement le pu- 
blic, par une demande que le gonverneiuenl ne 
voulait, ni ne devait accorder, 

Un |retit nombre d'évêques brûlaient de mon- 

(I) Il y avaiii-ncori' , vn iTW.tUMis ccaU t<rolrsUtiU pu 
ernteoUnict cumiaiiim-i, parte acuI (Mrlemtiil de Orvnublt-, 
aux i;alcrL-& ou a lj rCclution , |wur ««oir fail tlea aUv» tic 


trer qu'ils participaient au mouvement des es- 
prits, et plusieurs rendirent des services dans 
radmiiiisiration des pays d'états. Mais l'hotir 
neur que ]>ouvaient leur mériter ces services 
ne rejaillissait point sur le clergé. D'abord, ce 
n'est pas en donnant à des administrations quel- 
ques hommes plus ou moins instruits, qu'un 
corps chargé de renseignement religieux, peut 
s'attirer la vénération publique ; ce serait plutôt 
en se renfermant dans ses fonctions , et en s’ae- 
quillanl de tout ce qu’elles exigent de vertus et 
de lumières : ensuite, ces évêques n'étaient pas 
en général , les plus connus par une piété fer- 
vente ; ou les voyait souvent intriguer dans les 
ministères ou briller dans les salons. Bientôt 
quelques plaisants les désignèrent sous le nom 
à’évêques admuùstrateurs de provinces, pour les 
distinguer des évêques administrateurs de sa- 
crements. Comme ils désiraient à la fois être 
applaudisMu public , cl consener de rinflucncc 
dans l'ordre de l'Rglise, après avoir fait preuve 
de talents administratifs dans leurs diocèses et 
d'indépendance dans la capitale, ils allaient 
aux assemblées du clergé, approuver ou môme 
rédiger les remontrances contre les protestants 
et contre les philosophes. Le haut clergé com- 
promis par ceux de scs membres qui s'obsti- 
naient à rester dans l'orniérc des préjugés, ne 
l'était pas moins par ceux qui voulaient en sor- 
tir : il manquait, aux uns comme aux autres, 
l’esprit évangélique. 

Enfin, une cause de discrédit pour le cierge 
était celte multitude d'Iiommcs qui, sans être 
dans les ordiTS, |K>rlaicnt le uom d'abbé. Les 
uns avaient des bénéheos, les autres n'en avaient 
pus, et prenaient seulement un habit qui leur 
permettait de se présenter dans le monde. Lu 
plupart étaient des frondeurs qui se piquaient 
de vivre en philosophes; et leurs scandales les 
avaient rendus des personnages de comédie. C'é- 
tait là le clergé aux yeux de gens frivoles, qui 
ne SC doutaient pas de tout le bien que les vrais 
ecclésiastiques faisaient dans les villes et dans 
les campagnes. 

Itiir culte. Le (liTiiier paUeiir excculC, le (ut par arrCt du 
parlement tic TouIoum, en 1703. 
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A celle é|)oqueoù le clei^é trouvait peu 
(ItilgeDcc, ou exagéra des torts, on en inventa; 
la malignité ne 6C bornait pas toujours à la mé- 
disance, cl passant souvent à la calomnie. Tou- 
tefois, si le clergé perdit beaucoup de sa consi- 
dération et do son influence, il iic faut pas en 
accuser uniquement les hommes qui semaient 
rincrédulilé.lje clergé conspira contre lui-môme, 
par ses divisions honteuses, par son opposition à 
des vues utiles, par l'abus de ses richesses, et 
par le dédain d’une partie de ses membres |)Our 
les vertus dont il devait l'exemple. 

noblesse formait le second ordre de l'État : 
elle ne se réunissait pas, comme le haut clergé, 
en assemblée pour délibérer des remontrances 
relatives à ses intérêts et à ceux du royaume. 
Les ducs et pairs étaient seuls investis d’une 
autorité politique; ils avaient, ainsi que les 
princes du sang, le droit de siéger au parlement. 
Leur titre, conféré par le roi , était bérédiiaire, 
et leur valait, à la cour, des honneurs qu’aucune 
autre illustration n’obteoail.Cependant ilsn’cxer- 
çaient pas une haute influence sur les afluircs 
du royaume et sur l’opinion des Fram;.ais. La 
|>airie était comme absorbée dans le parlement ; 
cl lors des grands débats, les regards se diri- 
geaient bien moins vei-s elle que vei's la magis- 
trature. Ainsi cachée, la pairie française n'avait 
point cet éclat qui fait pâlir celui de la noblesse 
ordinaire, lîn duc et pair, à Versailles, se croyait 
au premier rang, par son titre cl par scs hon- 
neurs; mais un gentilhomme qui le surpassait, 
pur raocieuneté de la naissance, prétendait être 
le premier dans l’opinion publique. 

Les nobles, indépendamment de leurs privi- 
lèges pécuniaires cl de leurs privilèges honori- 
fiques légalement établis, eu avaient beaucoup 
d’autres qu'ils devaient aux usages ou à leur 
crédit. Les hautes fonctions militaires, diplo- 
matiques et judiciaires, leur étaient assurées. 
Lne ancienne maxime disait, il est vrai, que 
nulle porte d'honneur n'était fermée aux mem- 
bres du ticj's (1), et qu’ils pouvaient être élevés 
à tous les emplois : mais, les exceptions étaient 
si rares quelles attestaient les avantages de la 

fS) L‘Botf»||«l , aiii cTOrU'aiu. 


naissance; et la manière dont les guides étaient 
trop souvent accordi't pi'ouvail à quel |>ointon en 
faisait le patrimoine de la noblesse. duc de 
Fi'onsac fut nommé colonel h si‘pt ans, cl son 
major en avait douze. Un colonel pouvait donner 
sa démission de son régiment, et rester attaché 
à rurmée ; alors, bien qu’ü ne servit point, ü 
conservait ses appointements et tous les droits 
à devenir oflicier général; scs années d'existence 
comptaient pour années de service. La carrière 
des honneurs ecclésiastiques était la moins hé- 
rissée d’obstacles pour l'homme de talent sans 
naissance; encore, les évéchés étaient-ils de 
plus en plus regardés comme appartenant aux 
cadets de familles nobles; et ce fut une cause 
de rafîaiblisscmcnl du clergé. Quant aux places 
d’aduiinislraliun , la noblesse les dédaignait. 
Très-peu d'hommes dont les aïeux avaient l'illu.s- 
tralinn de l'épée, ou étaient avancés dans la 
robe, prenaient des intendances; mais elles 
n’étaient pas pour cela laissées à la roture, 
elles excitaient l’ambition de la petite noble.sse. 

I I.es professions lucratives étaient interdites 
I aux nobles; seulement, par une disposition peu 
ancienne, le haut commerce ne dérogeait pas. 
Tel homme qu'il avait enrichi, et qui s'était fait 
anoblir, le continuait encore; mais je ne crois 
pas qu’il y eût d'exemple d’un noble de race 
cberchnni à réparer sa fortune par des spécula- 
tions commerciales. L’esprit de la noblesse était 
op]>osé à l'esprit de négoce cl de finance : il en 
résultait des inconvénients et des avantages. 
dédain |>ourdes hommes qui exerçaient des pro- 
fessions utiles, et la préférence donnée à la vie 
oisive sur la vie laborieuse, étaient très-blâma- 
bles, et devenaient odieux quand celui qui afli- 
chait le mépris pour l’argent obtenu par le tra- 
vail, allait mendier bassement les faveurs du 
prince. Mais ils donnaient de beaux exemples, 
CCS gentilshommes qui , après trente ans de ser- 
vices militaires, n’attendaient d'autre récom- 
pense qu'une croix de Saint-Louis et 400 liv. de 
pension; et ces magistrats qui, loin de s'enri- 
chir par leurs fonctions, payaient l'honneur de 
consacrer leurs lumières et leur intégrité à 
rendre la justice. Il y avait alors en France une 
classe d'hommes chargés «le faire respecter le 
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désiiuépfissemonl, H pour ainsi liiro, d’en pra- 
tiquer !e culie. Anjourd’liui que celle classe 
nexisle plus, commcnl empêcher les richesses 
d'envahir la considéralion? Grand problème! 
qui sera, pour le législateur, diflicileà résoudre. 

L’esprit nobiliaire est irès-dillérent de l’esprit 
aristocratique. La véritable aristocratie respecte 
et maintient les lois; la noblesse se regardait 
comme au-<!essus des lois. Il y cul , sous 
Louis XV, d’effrayants exemples d’inqmnilc (I). 
De grands scandales étaient causés par les «r- 
rètsdc SHrséancc qui autorisaient des gens puis- 
sants à ne pas payer leurs dettes, en interdisant 

leurs créanciers le tlroil de les poursuivre. 
Souvent des nobles employèrent les lettres de 
cachet contre des roturiers, dont ils pensaient 
avoir à se plaindre, ou dont ils craignaient le 
ressentiment, après les avoir outragés ("â). I.æs 
plus criants abus n’étaient guère h la disposition 
que des gens de cour; mais généralement les 
nobles aiiuaicDl à exercer l’arbitraire autour 
tl’cux ; ils y étaient encouragés par l'exemple 
du gouvernement, par la complaisance qu'ils 
trouvaient dans les hommes en place, et par la 
crainte que leur crédit inspirait aux agents 
subalternes de l’autorité. Rarement os;ut-on ré- 
primer leurs écarts, leurs délits; et souvent on 
s’empressait de trouver des torts aux gens qu’ils 
accusaient. 

Tout gentilhomme prétendait à l'égalité dans 
l'ordre de la noblesse, et citait avec fierté ce 
mol de Henri IV : Mon plus beau titre est celui 
deprender gentilhommeduroyaume. En réalité, 
ccpenduDl, il y avait beaucoup de distinctions 
cl de divisions établies entre les nobles. 

Une ligne de démarcation très-forte existait 
entre la noblesse d'épée cl la noblesse de robe, 
dont l’origine était moins ancienne. La première 
parlait avec orgueil de son sang versé pour l’État, 
et considérait peu les honorables, mais paeifi- 
ques fonctions de la magistrature. Toutefois, 
quand il fallait réclamer l’indulgence ou l’équité 

(1) On le «ouTlent de ee* vert courtRcux de Gilbert : 


• riuxre , oa raunU flétri d'un arrêt léfltlnie { 

> M c«l piiUiant, le* lolt ont ignorr «on crime. ■ 



on n’hésitait point à leur donner des marques 
de déférence. Si un grand seigneur était impli- 
qué dans une affaire au parlement, toute sa 
famille, en deuil, sc rendait au palais; et placée 
sur le passage des magistrats, les saluait en 
silence : mais le lendemain, à Versailles, un 
homme de robe n’éuit plus qu’un bourgeois. Les 
magistrats regardaient les militaires comme des 
machines obéissantes; ils se jugeaient pins in- 
dépendants, plus instruits, plus désintéressés 
que les gens de cour; et ils avaient en morgue 
ce que ceux-ci avaient en vanité. Les mœurs do 
lu plupart des grands seigneurs étaient très-dis- 
solues; U était d'usage parmi eux de faire des 
dettes, d’avoir des maUresses, et de laisser à 
sa femme une entière liberté. Presque tous les 
magistrats avaient des mœurs res[M*clable8, et 
s'enorgueillissaient, à juste titre, d'une telle 
différence entre eux et les courtisans; mais 
ceux-ci se croyaient autorisés, par cette difle- 
rcncc même, à voir on eux de petites gens ei 
des pédants. 

Une autre ligne de séparation, à peu près 
aussi marquée que la précédente, existait entre 
la noblesse de cour et la noblesse de province. 
Celle qui brillait à Versailles tirait vanité de 
ses honneurs et de ses richesses, et parlait aver 
une pitié dérisoire de celle qui végétait dans Ic.s 
petites villes ou dans les chiileaux. De leur côté , 
les nobles de province vantaient leur indépen- 
dance; et, avec une indignation mêlée d’envie, 
accusaient les courtisans d'obséder le monarque , 
d’obtenir seuls les faveurs , et de se gorger de la 
fortune publique. 

Les gens de cour eux-mêmes B’étaient pas 
égaux entre eux. Il y avait un intervalle entre le 
grand seigneur et l'homme de qualité. Enfin, 
depuis le gentilhomme dont la généalogie ne 
laissait apercevoir aucune trace d’anoblisse- 
ment, il y avait bien des degrés, des nuances de 
noblesse pinson moins récente, jusqu’à l’anobli 

(3) 00 doit OUI senUUbommit le prêjogê lur le duel « et 
lU relutalent de se ballre avec les rolurlers. Sais, dans les 
villes d'université el de garnison, les légistes commençaient 
â forcer les officiers à sc mesurer avec eux ; el irès-cxcrcêt 
3 l'escrime , Ils reoiporUlenl souvent de malheureux avnn- 
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(t'hier qui devait son titre , soit ù la justice ou à 
la faveur du prince, soit ^ racquisition d'une 
charge vendue au profit du trésor. 

Tous ces degrés, toutes ces nuances, met- 
taient, dans la situation de beaucoup de person- 
nes, quelque chose d’incertain, d’équivoque; et 
il en résultait qu'un homme pouvait facilement 
en humilier d'autres, sans être garanti de se voir 
humiliera son tour. Celui qui, dans telle société, 
passait pour homme comvie il faut, perdait cet 
avantage lorsqu'il arrivait dans telle autre. Cha- 
cun essayait d'efTaecr la distance qui le séparait 
de la classe supérieure à la sienne, et mettait de 
l'amour-propre à maintenir son rang, surtout à 
l’égard de ccui qui lui étaient immédiatement 
inférieurs. L’homme de cour parlait d’un ton 
plus poli au bourgeois, avec lequel il ne crai- 
gnait pas d’être confondu, qu’au noble de pro- 
vince sur lequel il était bien aise de constater sa 
supériorité. Les Qvnt de nVw n’étaient pas tou- 
jours des roturiers : ces mois signifiaient, dans 
telle bouche, ce sont des anoblis, et dans telle 
autre , ce sont des gens de robe. Il y avait, qu’on 
me passe oette expression, il y avait comme une 
cascade de mépris qui tombait do rang en rang, 
et ne s’arrêtait point au tiers état; le juge d’un 
petit tribunal avait pour le marchand un dé- 
dain, que celui-ci rendait à l'artisan. Tous ces 
froissements de l’amour-propre, si facile à bles- 
ser en France, furent une des grandes causes 
du mécontentement général qu’on observaitdnns 
la société, aux approches de la révolution. 

Il seniblerail que plusieurs causes dussent 
rapprocher la noblesse de la haute bourgeoisie; 
d'abord, le besoin d'argent. Une mésalliance 
était une tache, une sorte de délit, à moins 
qn’clle ne fiU une spéculation. Des gens de qua- 
lité, des grands seigneurs remédiaient aux sui- 
tes de leurs folles dépenses, en épousant les 
héritières du riches financiers. Ces mariages ne 
rapprochaient nullement les deux ordres. Le 
dernier était blessé d’entendre les nobles qui 
s’enrichissaient par un pareil moyen, se plaisanter 
eux-mêmes avec effronterie, et dire met- 
taient du fumier sur leurs terres. Ces nobles 
méprisant leurs nouvelles familles, le ressenti- 
ment était bien permis à leurs femmes; et par- 


fois elles répondaient en mots piquants sur la 
noblesse indigente, aux traits lancés contre la 
roture opulente. 

Une cause de rapprochement, puissante en 
apparence, était l’attrait du plaisir. Quiconque 
jouissait d'une grande fortune pouvait faire as- 
seoir ù sa table des personnages d'un haut rang ; 
mais l’union qui paraissait se former était fugi- 
tive. Un opulent financier voyait accourir à ses 
fêles des gens titrés qui le fialtaient ; mais à peine 
ses nobles convives étaient-ils sortis, qu'ils sem- 
blaient avoir à se venger de lui , et le couvraient 
de ridicule. 

Des goûts plus délicats avaient formé quelques 
réunions inléressniites oû se trouvaient des gens 
de lettres et des grands seigneurs, des artistes 
et des fciiimcs spiriluenes. Une conversation 
variée faisait le charme de ces sociétés; on y 
parlait de poésie et de métaphysique, des inté- 
rêts de l’humanité et de l'anecdolc du jour. Il y 
régnait assez d’égalité pour ne blesser aucun 
amour-propre; il y avait trop de tact des conve- 
nances pouroffenseraucune vanité. IjOs réunions 
de madame Geolfrin, de la princesse de Beau- 
vean, quelques autres encore, répandaient dans 
la haute société le goût des lettres et de l’instruc- 
tion; mais je doute qu’elles fussent utiles aux 
écrivains. Les discussions approfondies auraient 
paru, dans un salon, fort pédantesques; il s’a- 
gissait de briller et de plaire. l.#cs écrivains 
étaient ainsi détournés des méditations sérieu- 
ses; on leur inspirait une autre ambition que 
celle de chercher la vérité et d’obtenir une gloire 
durable. On vit se former à de telles écoles une 
classe de littérateurs qui spéculaient sur leur 
esprit. 

Beaucoup de jeunes seigneurs de la cour de 
Louis W adoptaient les idées philosophiques; 
et leur situation devait être enchanteresse : ils 
SC procuraient les plaisirs de l'égalité, sans per- 
dre les privilèges de leur rang; et ils frondaient 
les abus dont ils profitaieul. Quelques-uns visi- 
taiciil Londres. Le duc de Chartres, le duc de 
I^uzun, 1c comte de Lauraguais.cn rapportaient 
des idées politiques superficielles et surtout les 
modes. Ces jeunes étourdis qui prenaient le frac et 
les bottes, qui parlaient de courses de chevaux , 
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«trs déliais dn pailrmcnl anglais, drs abus ü i^r- 
rigrr en France, élalenl en conlrastc parfait 
avec les vieux courtisans qui ronlinunienl de 
suivre gravement réliquette, et pour qui les 
affaii'cs du royaume se réduisaient aux faveurs 
cl aux disgrâces de i'inlérieur du château de 
Versailles. 

Knlre une classe puissante et une classe fai- 
ble, les seuls véritables liens sont ceux que 
forment une protection bienveillante et une re- 
connaissance niériléo. Tn patronage utile à beau- 
coup de familles roturières, honorable pour des 
familles nobles, était exercé par ceilcs-ci à l'é- 
gard des premières. Un certain nombre de nobles 
qui n'avaient ni l’ignorance des vieux courtisans, 
ni la légèreté d’esprit des jeunes seigneurs, s’oc- 
cupaient sérieusement des iiitérèls de la soeiété. 
On les voyait, dans leurs terres, améliorer l'a- 
grieulture, encourager le travail et les bonnes 
iiiu'iirs ; dans les villes , fonder dos sociétés uti- 
les, aider les talents, offrir des vues sfiges à 
radniiiiistralion. En génénd, ces vrais amis de 
riiumaniié, souvent fort éclairés, toujours res- 
pectables par leurs intentions, étaient disciples 
non des philosophes, mais des éconoiiiistes. 

Presque tous les travaux nécessaires à la so- 
ciété étaient le partage du tiers étal. Uos diffé- 
rents degrés de considération qu'on (Hiuvail 
accorder aux occupations roturières, si noin- 
bi^mse.< cl si diverses, étaient réglés par une idée 
fort juste. Une profession était d'autant plus esti- 
mée qu’elle supposait, dans ceux qui lexer- 
Vaienl, un plus grand développement de l'intel- 
ligence ; elle l’était d'autant moins , qu’elle 
réduisait davantage ceux qui s’y livraient au 
seul emploi de leurs forces physiques. La ri- 
chesse avait aussi beaucoup d’influence sur les 
jugements du public. Si l'on regardait comme 
appartenant à la haute houi^eoisic, les hommes 
qui, dans les professions libérales, développaient 
des kdents remarquables, un y plaçait égale- 
ment ceux qui , par le commerce ou les places de 
finance , avaient fait de grandes fortunes. 

En général, la bourgeoisie était dans celte 
position, éloignée de l'opulence eide la panvrelé, 
qui conserve les bonnes mœurs. D’honorables 
professions, abandonnées aux roturiers , étaient 


remplies avec une scrupuleuse et noble délira- 
Icsse. L’homme sans naissance et d'une forluiie 
iikmIcsIc, savait que ses enfants rencontreraient 
do nombreux obstacles dans leur carrière; il lc& 
excitait à l’étude, au travail, il les entourait de 
bons exemples , et leur apprenait à se créer des 
titres à l'estime publique. 

Depuis le règne de Louis XIV, le tiers état 
faisait sans cesse des progrès. L’activité et l’in- 
telligence françaises luttaient, non sans avanta- 
ges, pour surmonter les obstacles que l'esprit 
réglementaire et fiscal de l'autorité op|M)sait au 
développement des arts utiles. L’industrie et le 
commerce créaient quelques grandes fortunes , 
et donnaient l’aisance à beaucoup de familles. 
I^es lumières $e répandaient dans la classe 
moyenne; le courage d’esprit, une ambition rai- 
sonnable s’y faisaient de plus en plus rem.'irquer. 
En même temps que l'inégalité îles richesses 
diminuait, et laissait, entre la noblesse et la 
roture, moins d’intervalle, la classe qui com- 
mandait se trouvait menacée d’être bientôt infé- 
rieure en talents, en mérite, à celle qui éuiii 
commandée ; signe certain que des changements 
imliliques sc préparent dans un État. 

Les avocats, les médecins, les hommes dont 
les professions exigeaient des lumières, des 
talents, et dont chacun pouvait avoir :i réclanier 
le secours, s'ils avaient de la dignité dans le 
caractère, ne lais.saieiit |>oint oublier que leur 
position était indé|>eiKlanle; mais le plus grand 
nombre des roturiers vivaient dans un état 
d’oppression réelle. Ce que j'ai dit des im|>dts, 
des charges qui y claient ajoutées, des abus 
criants de la répartition et de la perception, fait 
assez connaître quelle était la misère des cul- 
tivateurs, sans que j'aie besoin d'en complélor 
le triste tableau. La servitude personnelle n'était 
plus qu’une rare exception, mais elle existait 
encore sur quelques points du royaume. Dans 
les villes, l'industrie et le coiniiicrco étaient 
livrés à des monopoleurs. Les règlements déter- 
minaient à quelles conditions on pouvait gagner 
sa vie, et servir le public. Un homme habile 
qui voulait )vcrfeclionner, etendre son genre de 
I fabrication, s'exposait à être assailli par des 
I coiiimunaiilés qui l'accusairnl d'.vttenler à 
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leurs droits; ei il s’ensuivait des perquisi- 
tions, des saisies, des procès et des amendes. 
I^s mêmes vexations avaient lieu pour la 
vente d’un objet qui n'était qu'analogue à 
ceux que la corporation dont on faisait partie 
|^K)uvnit offrir au putdic. Un ouvrier très-intelli- 
gcnl, s’il lui était impossible d'aclieler la maî- 
trise, devait toute sa vie travailler |>our le 
compte d'autres ouvriers, peut-être moins in- 
telligents, mais plus riches que lui. On ne 
pmnellait à un homme d’exercer que le métier 
pour lequel il .avait payé son apprentissage. Si 
ce métier ne lui donnait pas de travail , et qu’on 
lui en proposait dans un autre, la jurande lui 
interdisait d’accepter, et ne s’informait point 
comment il vivrait. l.c pauvre n’était pas seul 
victime. Les règlements minutieux qui prescri- 
vaient l.a manière de fabriquer faisaient remonter 
d’incroyables vexations jusqu’aux plus ricites 
manufacturiers (1). On rempliniit des volunu's, 
si l’on notait toutes les iniquités, au milieu des- 
quelles les Français parvenaient encore à déve- 
lopper leur industrie. 

I.a situation de la France, à la lin du règne 
de Louis XV, a presque toujours été jugée plus 
alarmante nu meilleure qu'elle n'était en réalité: 
essayons d’observer avec justesse. Des troubles 
prochains ne menaçaient point le royaume. Les 
privilèges onéreux des premiers ordres frois- 
saient le tiers état; mais le sentiment qu'il 
éprouvait était moins la haine que l’envie; et le 
désir général des familles bourgeoises était 
d’acquérir un jour la noblesse, afin d’avoir part 
aux avantages dont jouissait la classe favorisée 
du sort. Une multitude de Français étaient 
misérables, soumis à des vexations; mais, con- 
vaincus que telle devait être leur destinée, ils 
ne concevaient pas un autre ordre de choses, et 
se montraient patients. Des voix éloquentes rc- 
ciamuieni des améliorations : le peuple ne les 


entendait pas; et les hommes les plus avides de 
réformes étaient disposés à voir des bienfaits 
dans les actes de justice que voudrait accorder 
le monarque. La situation des linanccs pouvait 
être changée bientôt, par rccononiie et par la 
répression des abus. Tout annonçait qu'aucune 
guerre ne troublerait le continent. Les débats 
du clergé qui si longtemps avaient agité le 
royaume étaient enfin apaisés. Le coup d'État 
qui venait de renverser la magistrature laissait 
un champ libre aux volontés du prince. l.es 
scandales de Louis XV avaient nui au roi plus 
qu'à la royauté; et le diadème, en passant sur 
un front pur, allait recouvrer tout son éclat. Il 
est évident que le nouveau roi monterait sur le 
trône avec unegrande puissance, très-supérieure 
aux obstacles que devaient rtmconlrer les n'*- 
formes devenues nécessaires. 

Assurément, une révolution n’était point 
imminente; mais des éléments de discortle 
existaient, et si le gouvernement ne savait pas 
les neutraliser, il les verrait se développer un 
jour. Tout ceci durera bien autant que moi, 
(lisait Louis XV; mais je ne sais comment s’vn 
tirera mon successeur. L’espèce de prophétie' 
que renferme celte odieuse et sinistre phrase, 
devait se réaliser si l’on continuait de gouverne r 
avec si peu de sens, alors môme qu’on bannirait 
du château la débauche et les maîtresses. De 
justes réclamations s’étaient fait entendre; les 
premiers ordres, jaloux de leurs privilèges, 
refusaient d’y souscrire ; le tiers état grandis- 
sait, la plainte deviendrait toujours plus géné- 
rale et plus hardie; peut-être finirait-elle par 
s’adresser à quelque autre puissance que l’auto- 
rité royale. La nation ne pensait nullement à 
demander les états généraux; mais plusieurs 
fuis leur nom .'^vait été prononcé sous le règne 
de Louis XV. Ce nom que le grand nombre ne 
répétait pas alors, pouvait dix ou vingt ans plus 


(I) " J'ai vu , (Ht un inipectffiir cIca maniirictiire* , J*ai vu 
roii|icrparmorc<>aiix,(lan« tmeaeulc matinée, quairc-vingu, 
quatre-vingt-dix, et inaqii'A cenlplècea d'éloffea. j'ai vu 
renouveler cette (cénr cbaqiie lenialne , pendant nombre 
d'année*. J'ai tu conatqiKT plu* ou nioln* de marcüandlac*, 
avec amende* :j*rnai vu brûler en place publique le* Jour* 
de marché : J'en al vu attacher au carcan , avec le nom dn 
rabrleanl, et menacer eelui rl de l'y allarher liii-méme en 


ca* do récidive. J'ai vu tout cela A Rouen ; et tout cela était 
voulu par le* réjlemenU, ou ordonné minUlérieliemcnt ; et 
pourquoi? l'niquemcQt pour une matière Inéfale , ou pour 
un U»*a(e IrréKuUer, ou pour le défaut de quelque ni ou 
cbaine, ou pour celui de l'application d'un nom, quoique 
cela provint d'inattention, ouenOn pour une couleur de 
faux teint, quoique donnée pour telle... • Encfelopédle H»é- 
iHotlIquer»» mot Sltimifarturt. 
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lard devenir un cri général. Toul était calme ; 
mais si la sagesse n’assurait pas l’aTenir par de 
prudentes reformes, les commotions devieu- 
draient inévitaldcs. Beaucoup d'hommes, nu 
milieu des débats imllliques, apporteraient-ils 
les connaissances profondes que donne seule 
une longue expérience? La religion affaiblie 
pourrait-elle donijUcr les passions? Quel serait 
le sort du royaume si la boui^eoisie, dans des 
luttes avec la noblesse, ap|>elait imprudemment 
à son secours cette multitude ignorante et misé- 
rable, dont nous avons vu les souffrances? 

Dans la situation incertaine où se trouvait la 
France, le successeur de Louis XV pouvait 
laisser fondre sur l'État d'effroyables orages; 
comme aussi il lui était pou dillicile d'assurer 
la prospérité publique, s’il avait de la fermeté 
et des lumières ou, seulement; s'il savait choi- 
sir un ministre et le maintenir an pouvoir. 

I>ouis XV eut un fils, ce dauphin dont on 
parlait si diversement, cl qui reste encore l'ob- 
jet de jugements opposés. mœurs formaient 
un contraste touchant avec la corruption dont il 
était cn>ironné. Solitaire au milieu de la cour, 
il s'était fait dans le château de Versailles une 
retraite, où il vivait avec sa digne compagne et 
quelques hommes éprouvés. 11 s'oc.cu)>ait assidû- 
ment d'acquérir des connaissances politiques; 
V Esprit des lois est un des livres qu'il avait mé- 
dités; il aimait les éludes historiques : L'h'vh 
foire, disait-il, donne aux enfants é‘S leçons 
quon n'osait pas faire à leurs pères. Ses défauts 
étaient ceux qui résultent d'une dévotion exal- 
tée. Son précepteur, l'évéque de Mirepoix, lui 
avait donné des préjugés ; il attachait une ex- 
trême importance à de minutieuses pratiques, 
plus faites pour un cénobite que pour un roi, et 
l'aflliclion profonde qu'il ressentit de la chute 
des jésuites, annonce la confîancc qu'il leur ac- 
cordait (1). I>;l plus grande partie du clergé le 
vantait comme un homme extraordinaire; le par- 
leinentetlespliilosophescraignaientqu’iln'eûtun 
jour les faiblesses d’une dévotion superlitieuse; 
les hommes impartiaux attendaient avec incerti- 

(1) OQ a rCeandii plualcnrt an«cdotet qui, «I ellei étaient 
vraies, prouveraient daoi le dauphin un aaaervUaeDKnt bon* 


tude si le mouvement qui s'opérerait en lui, en 
montant sur le trône , ferait prédominer ses qua- 
. lités ou ses défauts. Parmi les conjectures qu'eu 
peut faire sur la manière dont il aurait gouverné, 
celles qui lui sont favorables ont le plus de proba- 
bilité. Mon opinion SC fonde particulièrcmcolsur 
reslime qu'il vouait à MarliuuU: un prince pieux 
qui savait apprécier ce ministre devait offrir, s'il 
eût régne , des traits de ressemblance avec 
Louis IX. 11 mourut â 5G ans (17G5), et quitta 
sans effort les grandeurs du monde pour aller 
recevoir la couronne céleste. 

Le dauphin laissa trois fils qui tous trois ont 
régné : le duc de Berri (Louis XVI), le comte 
de Provence ci le comte d'Artois. L'alné avait 
onze ans quand iis perdirent leur père qui , mal- 
heureusement, s'était trompé dans le choix de 
leur gouverneur. Le principal titre du duc de la 
Vauguyon à col honneur, était de passer beau- 
coup de temps au pied des autels ; et il n'en 
rapportait point le sentiment de ses graves de- 
voirs. C'eUit une idée commune aux instituteurs 
des princes qu'il fallait tenir leurs élèves dans 
l'ignorance de l'art de régner, ajin de les domi- 
ner un jour; et le duc de la Vauguyon adopta cette 
idée, dont sa médiocrité même aurait dû le ga- 
rantir. Ixuis XVI, doué d’une mémoire heu- 
reuse savait le latin , l'anglais ; il avait appris la 
géographie, mais il n'eii voyait que la partie ma- 
térielle; il avait lu des livres d'histoire, mais 
sans qu'on l’eût exercé à apprécier les faits , à 
en tirer des conséquences justes : ses connais- 
sances n'étaient pas celles d’un roi. Ses bonnes 
qualités, sa droiture, son amour du bonheur 
public, devinrent inutiles ou funestes, parce 
qu'il ne savait point discerner la route qui pou- 
vait le conduire à son but. On n'a pas assez ob- 
scn’é, je crois, que sa faiblesse venait de l'édu- 
cation, plus encore que de la nature. Quand un 
homme se juge dépourvu de lumières, plus il a 
le désir du bien, plus il hésite à se déterminer; 
il temporise, il change de projets, parce qu'il 
veut et ne peut distinguer le parti le plus sage. 
La faiblesse de ce malheureux prince était sur- 
taux s tonte* le» toIobIC* ultramonUInc* ; m«U aucune de 
cc* aoecdotei n'cit bien attestée. 
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loin do rirr6<u)Iution, do la détiancc de lui- 
même : une aulrc éducation eût fortifié son ca- 
ractère, en agrandissant le corde de ses idées. 

Louis XV laissait peu ses petits-fils appro- 
cher de sa personne ; il jugeait nécessaire pour 
leur dérober le spectacle de ses débauches, et 
pour leur imprimer le respect, de les tenir dans 
un étal d’éloignement et de crainte. Celle sévé- 
rité contribuait à donner au jeune dauphin une 
tiumeur sérieuse. Avec les qualités qui rendent 
un prince digne d’étre aimé, il n’était nullement 
ce qu’on appelle un prince aimable (I). Sa fi- 
gure exprimait presque toujours le luéconlente- 
iiicnt; il avait de la brusquerie, et n'annoiiçail 
point celle facile et molle complaisance iloiil il 
a depuis donné tant <ic preuves. Des gens de 
cour lui ayant un jour demandé quel surnom il 
préférerait : Je veux, répondit-il, qu’on m’appelle 
Louii le Sévère. Adressé à des courtisans, ce 
mot est très-beau. 

Le dauphin n’avait pas seize ans lorsqu'il fut 
uni Marie-Antoinette d’Autriche (1770). Nous 
avons vu qu’un grand changement s'était opéré 
dans la politique du cabinet de Versailles, si 
longtemps fidèle au projet d'ubaisscr la puis- 
sance .'lutricliienne. Le duc de Choiseul pensait 
que les seuls empires capables de porter om- 
brage à la France , étaient l’Angleterre, dont il 
désirait ardemment troubler la prospérité, et la 
Russie, dont les forces toujours croissantes com- 
mençaient à peser dans la balance de l’Europe. 
C'est pendant son ambassade à Vienne qu'il avait 
commencé à former un nouveau système, sur 
les moyens d'élabÜr la puissance française au 
dehors. l.es deux bases de son plan furent une 
étroite alliance avec rAulriche et le pacte de fa- 
mille. La première partie de ce plan , qu'il af- 
fermissait par le mariage du dauphin et d’une 
archiduchesse, avait de nombreux détracteurs. 
Non-seulement les hommes qui aspiraient à per- 
dre le ministre, dans l'espoir de le remplacer, 
et ceux qui attaquaient en lui un soutien des 
parlements , et ceux qui voulaient le punir d’a- 
voir contribué à la destruction des jésuites, se 
réunissaient pour lui susciter des obstacles; 

(I) Madame du Barry , pour le désigner , ac permettait de 
«lire : ie ÿrvs garçon mal ttevé. 


mais encore beaucoup de personnes , fidèles à 
un système que décorait le nom de Richelieu, 
et que soutenait une vieille haine, voyaient dans 
l’exécution des idées de Choiseul l'humiliation 
de la France. Le mariage était donc l'objet de 
vives censures. Avant de toucher le sol de sa 
nouvelle patrie, Marie-Antoinette avait des en- 
nemis en France, et surtout à la cour. Madame 
Adélaïde, fille de Louis XV, ne dissimulait 
point combien elle était blessée de voir son ne- 
veu s'unir à une Autrichienne. 

La jeune archiduchesse arrivait dans un temps 
où les finances étaient épuisées, où la disette 
désolait les provinces; on eut soin qu'elle ne 
pût s'en apercevoir, elle traversa la France au mi- 
lieu des fêtes préparées sur son passage. Tandis 
qu’on en disposait de plus éclatantes dans la 
capitale, il circula un projet manuscrit, dont 
l’auteur indiquait tout ce qui lui paraissait né- 
cessaire pour célébrer avec pompe le mariage 
du dauphin ; son devis s’élevait à vingt millions ; 
il terminait en proposant de no rien faire de ce 
qu’il avait indiqué, et de remettre au peuple 
vingt millions sur les impêls. Je rappelle cette 
idée parce quelle fait connaître la direction que 
prenaient alors beaucoup d’esprits, amis du 
bien, un peu rêveurs. 

La fêle de I^ris sc changea en une scène de 
deuil. L’échafaudage du feu d’artifice tiré sur 
la place Louis XV, s’enflamma : la foule était 
prodigieuse, la terreur se répandit; les mesures 
d'ordre avaient été mal prises parce que le pré- 
vôt des marchands, pour conserver un privilège 
de sa place , avait enlevé la sunciUance au lieu- 
tenant de police. Près de trois cents personnes 
périrent. Le peuple regarda comme un sinistre 
augure celte fête du mariage; et depuis, il en 
a fréquemment rappelé le souvenir. Les jeunes 
époux, cause innocente d’un si cruel événement, 
excitèrent de l'intérél, parce qu'on sut que leur 
désolation était profonde ; plusieurs fois la dau- 
phine en pleurs s'écria : et peut-être on ne nouj 
dit pas tout! 

Diverses causes tardèrent peu à fortifier les 
préventions défavorables qui avaient précédé 
l'arrivée de l'archiducbesse. Un incident ridi- 
cule des fêtes de la cour lui devint nuisible. 


Digitized by Google 



44 


INTRODUCTION. 


Marie-Tliéirse jalouse «TMorerr de rionucnco, 
iiu^me par de petits niovens, avait charge son 
ambassadeur do demander à I^uis XV‘ que ma- 
demoiselic de Lorraine, qui appartenait à la 
maison d'Autridic, dansât le menuet au bal de 
hi ouur immédiatement après les prinresses du 
sau}'. Le bruit sc répandît que Louis XV accor- 
dait celle demande : aussitôt les ducs et pairs se 
réunissent; la {^rave assemblée, présidée [wr un 
évêque, discute la question du menuet, et arrête 
qu'il sera présenté au roi un mémoire signé par 
toute la haute noblesse. La réclamation est [)or- 
lée ii Versailles par révéque de Noyon. I/C roi, 
dans sa réponse, assure les ducs et pairs que la 
tiausc au bal ne peut tirer à conséquence; il tn- 
roque la fidélité, attachement, soumission et 
même amitié, que les ijrands et la noblesse de 
son royaume ont toujours marqués à lui et à scs 
prédécesseurs. Malgré scs instances, la plupart 
des grandes famille s’éloignèrent des bals de la 
cour ; il ne s'y trouva guère que les personnes 
qui craignaient pour leurs charges, et n osaient 
s'exposer à déplaire au monarque. Tandis que 
dans Paris on plaisantait sur cette discussion 
bizarre, le parti de la cour op|>osé à rAiitrichc 
.'iccusait la dauphine d'immoler l'intérêt de la 
France à la vanité de sa mère; et l'on entendait 
murmurer que Mario-Antoinette avait le coeur 
autrichien. 

A Versailles, cette princesse Tut étonnée d'une 
foule d'usages minutieux, assujettissants, incon- 
nus à la cour de Vienne où règne la simplicité. 

dauphine avait quinze ans; légère, vive, elle 
fuyait la gêne de rétiqiiette ou ne s'y soumettait 
qu'en plaisantant, et désolait la gravité de sa 
dame d'honneur, l^ouis XV, le dauphin, ne lui 
donnaient pas de conseil ; son in.stiiuieur, l'abbé 

(i) Apr^« que le mariege eut été décidé, oo détira que 
r.-ir(’hlducbeMe eùl un iiulituleur français, et le duc de 
Cbultcul nt partir pour Vienne l'abbé de Vermond qui lui 
était recommandé par l'arebevéque de Toulouse, Loménic 
de Brlcnne. C'était un de ces abbés qui prcnaicnl pour de 
la piillotopbie les maximes de l'égoUme. Cet inslMuteur s'oc- 
cupa d'obtenir du crédit sur son éiéve, en évitant avec soin 
tout ce qui pourrait l'enmiyer. Il aurait été fort peu coélat 
de l'éclairer sur les devoirs d'une reine de France; mais 11 
ne lui fit pas même connaître notre littérature. Jamais on 
n'a lu un livre d'histoire A Marie Antoinette; et son éduca- 
tion lui avait donné une répugnance lnv>nrlble pour Ionie 
lecture sérieuse. 


de Vermond (1 ), encourageait son indé|>cndanr^ ; 
elle ignorait combien de gens, irrilt's par scs 
étourderies, s'étudiaient à lui trouver des torts. 

Scs ennemis, à ccUn e(>oque, D'élaiciU que 
dans le chdleau de Versailles; Paris l'aimait. 

La dauphine était bonne ; elle saisissait les oc- 
casions d'arracher à l’infortune des gens sans 
protecteur. Plusieurs fois elle profita de l'ania- 
bililé que l.ouis XV trouvait en elle, pour obte- 
nir des actes de justice. On citait des traits qui 
prouvaient sa sensibilité, et qui lui attiraieut 
l'atTection publique (â). 

l’n sujet de douleur existait pour Marie-An- 
toinette, et fut longtemps caché. I..e prince, dont 
elle venait embellir rexistence, l'avait reçue 
avec froideur. Le dernier tort du duc de la Vau- 
guyoïi envers son élève, avait été de lui faire 
considérer à regret cette union, lorsqu'elle était 
décidée. Ce ne fut pas cependant la seule 
cause de l'espèce d'éloignement que le dauphin 
éprouva d'abord ]>our sa Jeune compagne. On 
sait aujourd'hui qu'il avait une triste infir- 
mité, dont l'art des médecins ne triompha que 
plusieurs années après .son mariage. Ce malheur 
ajoutait ù sa timidité, à son mécontentement de | 
lui-méme et des autres : il laissait voir à sa 
femme de l’indifférence, quelquefois même de 
riiumcur. Marie-Antoincltcdévorait sescliagrins, 
et s'efforçait de lui paraître plus aimable : elle 
obtint, par degrés, l'affection et la confiance, 
objets lie scs désirs; elle vit son mari se plaire 
avec elle, prendre part à scs jeux. Bientôt elle 
profita de son infiucncc pour l'engager ù paraître 
avec un front moins soucieux, àrcmire son abord 
plus encourageant; et le public sut gré à l'insli- 
lulricc, du changenient qu'on aperçut dans les 
manières du dauphin. 

(3) Dant une chaue, elle avait donné «a voiture A de pati- 
vre* cultivateur*, dont le père venait d'élrc blc«é. Tnjour, 
on la trouva qui panMit elle-même un de »ea gêna, t'iic 
mère qui demandait la grâce de «ou AU, a'adreaaa i ma- 
dame du Barry comme A la fi-minc la plu* pul*»ante de la 
cour; et *e voyant repoiiuée, Implora la daaphine.Quelqu'iin 
eut la cruauté dédire A Marie-Antoinette que cette femme 
avait «olllclté d'abord madame du Barry. Âh t «’écrla-t-elle, 
BfJ'Hait mért, pour tauver mon/l/*,^ me m«^rf/rra/* aujr 
gefwuxde Zamore ! (Télait le nom d'un petit Indien dont 
t’amiualt madame du Barry. 
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La première entrée des jeunes epoux dans la 
capitale avait clé marquée par ces transports 
que les Français savent si bien manifester. Plu- 
sieurs fois ils retourncrenl à Paris, pour jouir 
du bonheur qu'ils avaient goûté. Un soir qu’ils 
assistaient à la représentation du Siège de Ca- 
lais, àc bruyants applaudissements accueillirent 
ces vers : 

• U FnnçaU, ditw MD prince, aime à trouver un frOre 
> Qui , né OU de l'ttil, en devienne le père. » 

Lorsque ensuite ce vers fut prononcé : 

(1) i.e» mlnUtrea qu'il lalMait, le« aeuls du moina dont noua 
ajona beaoln de retenir lea noma, étalent Haupeou, Terrajri 
le duc d'AlsuUion, appelé pour remplacer ctiolaeul, dana le 


« Uendre beureua qui noua aime, cal un devoir al doux! • 

le dauphin et la dauphine applaudirent les pre- 
miers, et cette réponse excita de nouveaux 
transports. 

Cependant, le duc de Rerri allait devenir 
Louis XVI , et il n acquérait aucune habitude 
des affaires ; personne ne l’instruisait à remplir 
les devoirs qui bientôt lui seraient imposés. 
Rien n’était prévu pour assurer la paix du nou- 
veau règne , lorsque Louis XV ferma les yeux 
( 10 mai , 177t ) (1).. 

dcaacin «nnauUcr âla magUlraturc, et te duc d« ta Vrillière, 
connu par le nombre prodigieux de leltrca de caciiel qu'il 
distribua pendaut sa longue adminlstralioa. 


VIK DE l’iWTKODL'CTIOK. 
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HISTOIRE 


DU 

RÈGNE DE LOUIS XVI, 

PENDANT 

LES ANNÉES OU L’ON POUVAIT PRÉVENIR OU DIRIGER 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


LIVRE PREMIER. 


Les Français voyaient avee joie monter au 
IrAne Louis XVI et sa jeune compagne. On ai- 
mait d’autant plus h célébrer le nouveau règne 
qu’on se vengeait ainsi do règne passé; et l'on 
disait dans Paris qu'il fallait donner au succes- 
seur de Louis XV , le nom de Louis le Désiré. 

Le roi n'avait pas vingt ans étonné, affligé 
même de sentir le poids d'un sceptre dans sa 
main; désirant le bien public, craignant son 
inexpérience , il cherchait avec candeur qui 
pourrait l'éclairer. Sa pensée se dirigea vers 
Machault qu’on avait vu, sous son aïeul, dans 
trois ministères, donner tant de preuves d'inté- 
grité et de lumières. Quelle heureuse influence 
eût exercé le retour de Machault! Ce ministre 
eût repris scs sages projets, et n’aurait plus 
rencontré l'opposition des parlements. Mentor 
du jeune roi , il aurait mis scs soins à l'in- 
struire, à lui inspirer de la fermeté dans le 


gouvernement et dans sa Êunille. Parmi les 
hommes dont les noms avaient frappé l’oreille 
du dauphin, aucun n’offrait plus de garanties à 
l'État. 

Louis XVI pensait à l'intérét public; toutes 
les personnes qui l'environnaient songèrent h 
des intérêts particuliers. La reine souhaitait 
que le duc de Choiseul fût rappelé: elle pou- 
vait compter sur lui , leurs ennemis étaient les 
mêmes; et son désir était conforme aux instruc- 
tions de sa mère. La prodigalité, les dettes de 
Choiseul, son penchant réel ou supposé pour 
laguerre, repoussaient laconfiancede LouisXVI ; 
un autre obstacle encore, un obstacle invincible 
s'opposait h ce que le vreu de Marie-Antoinette 
fût jamais réalisé. Le roi savait que, lors des 
poursuites du parlement contre les jésuites , le 
dauphin, son père, avait eu une vive alterca- 
tion avec Choiseul; et le ressenliiiieBi lilial 
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LIVRE 1. 


<|u'il eu conservait était d'autant plus profond 
que son gouverneur n'avait rien négligé pour 
|>erdrc ce ministre dans son esprit. 

Une tante de Louis XVI , madame Adélaïde, 
aspirait à guider sa jeunesse, elle eût aimé à 
gouverner; elle devint l'espoir des courtisans 
qui redoutaient réconoinie et la fermeté de 
Machault. L'abbé de Radonvillicrs (1) l'entre- 
tint des alarmes du clci^é. Deux ministres en 
place qui craignaient de n'y plus être bientôt, 
le duc d'Aiguillon cl le duc de la Vrillicrc, lui 
vantèrent le mérite du comte de Maurepas qui , 
depuis vingt-cinq ans, était exilé pour une 
épigramme contre madame de Pompadour. 
Nommé à quatorze ans secrétaire d'Élat, il en 
avait exercé les fonctions à vingt-quatre; et 
plusieurs embcllissemenls de Paris, quelques 
encouragements donnés aux sciences et à la 
marine , lui avaient mérité des éloges. Il passait 
pour un homme frivole ; mais les deux minis- 
tres disaient que son ôgc de soixante-treize ans 
cl sa longue retraite , avaient môri son caractère, 
sans le rendre moins aimable. Sa cause fuld’au- 
tuDl mieux plaidéc qu'il était l'oncle de d’Ai- 
guillon et le beau-frère de la Vrillicrc. Madame 
Adélaïde fut convaincue de l'cxccllcncc d'un 
pareil choix : Louis XVI écouta sa tante, oublia 
Machault (2), et fit appeler Maurepas. Ainsi, 
le premier moment de son règne fit voir son dé- 
sir du bien et sa faiblesse. 

IjC vieux Maurepas sortit d'exil avec la même 
légèreté d'esprit qu'il y avait portée, et son 
égoïsme avait fait des progrès. Enchamé de re- 
voir la cour , d'y retrouver do crédit , de gouver- 
ner un jeune roi, il employa tome l'adresse 
dont il était doue , pour s'assurer les moyens de 
passer jusqu'à sa dernière heure dans une po- 
sition si douce. Il fil perdre à madame Adélaïde 
le désir, ou du moins l'espérance de s'ingérer 
dans le gouvernement; il en éloigna la reine 
aussi longtemps qu’il lui fut possible; et, soiisce 
double rapport, on doit l’approuver. Mais , on 
un point, trop fidèle imitateur du cardinal de 
Fleury, dont il avait les goüls pacifiques , il 

(t) AndvQ jCttiiU: qui avilit Clé «oua-prCccplcur «le 
louit XVI. 

(3) En 1794, cet bomme vCo^Tablc, Age «le plut de S3 an», 


détourna son i*oyal élève de l'application aux af- 
faires. Son plan de domination était simple : il 
dit au jeune roi qu'un administrateur ne peut 
bien exécuter que ses propres idées, qu'il faut, 
|>ar consé(|ueiit , les adopter ou le renvoyer ; eu 
même lciii))s, il invita chaque ministre à ne 
faire aucune pro{>osition imporUinte, sans en 
avoir conféré avec lui. Ainsi, un ministre ne 
devait proposer que ce qui convenait à Maure- 
pas , et le roi devait approuver tout ce que pro- 
posait un ministre. Le mentor était présent, 
lorsqu'un soumettait au roi un travail; et, s'il 
était inécoiiteiil, il pouvait user de son privilège 
d'entretenir Louis XVi à toute heure, pour lui 
démontrer que le moment était venu de ne pas 
suivre les idées de radininistralcur, et de le 
renvoyer. Épris des rharmes du pouvoir, il en 
écartait les enuuis. Pourquoi se fût-il inquiété 
de la situation du royaume? il était persuade 
que les abus sont inévitables , utiles même à 
bien des égards, et que la monarchie français*; 
est un corps vigoureux qui se soutient par ses 
propres forces. On doit supposer qu'il était 
inutile de parler du bien public à cet homme 
si profondément personnel; mais il aimait, il 
rcehercbail les louanges ; et, {)Our on obtenir, il 
était très-capable d'adopter des vues d'intéréi 
général, auxquelles il n'eût j.amais songé de 
lui-ménie. Souvent il répétait qu'il faut écouter 
l'opinion publique et la suivre, espérant, avec 
ce principe, se dis(H;iiscr de réfléchir cl s'assu- 
rer des applaudissements. On le viteulrur dans 
les roules politiques les plus dilTérenlcs, con- 
courir à des réfonues, servir le despotisme ; il 
ne repoussait les projets d'aucun parti; on pcul 
en c*satjer^ était sa phrase favorite. IMeîn d'es- 
prit, d'adresse cl de malice, nul ne savait 
mieux déconcerter par quel(|uc saillie un in- 
terlocuteur enib.irrassant. C’est avec des épi- 
grainmesqu'il décidait les plus graves questions, 
et il se flatuit de rendre ainsi un impoi'tant 
service à l'Élal. Son bumeiir facile et gaie lui 
paraissait être l'beureux correctif du caractère 
sérieux et brus<jue de l^ouis XVI, qu'il jugeait 

acc^liie il'iiiQmiiU-s, (ut jcICilai.'* une tir» |>riMm Uv 
peu <lv Jour» «prCs, U expira »ant tccuurs. 
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furl cncliu à la tyrannie ^ tant seS observations 
él;iinit superiîeielles. Maurcpas était moins un 
ambitieux qu'un épicurien ; mais je ne sais 
quelle perversité eût fait ù Louis XVI, à la 
France, plus de mal que ne leur en causa la 
frivolité de ce singulier maire du palais. 

La première ordonnance du nouveau roi an* 
nonea qu'il renonçait au droit de joyeux avé- 
nement (1 ), que les créanciers de l'Êtai seraient 
payés avec exactitude, et que réconomie ré- 
duirait pur degrés les charges publiques. Le 
préambule disait : c 11 est des dépenses néces- 
saires qu'il faut concilier avec la sûreté de nos 
États; il en est qui dérivent de libéralités peut- 
être susceptibles de modération, mais qui ont 
acquis des droits dans l'ordre de la justice, par 
une longue possession, et qui dès lors ne pré- 
sentent que des économies graduelles ; il est 
enlin des dépenses qui tiennent à notre per- 
sonne et au faste de notre cour; sur ctdles-là 
nous pourrons suivre plus promptement les 
uiouvemcnts de notre cœur. » L'abbé Terray 
avait assez d’esprit |>our imiter quelquefois le 
langage d’un honnête homme ; mais, en haine de 
l'auteur, le style du préambule fut irès-critiqué 
dans Paris. 

Chez un peuple léger , dont les idées pre- 
naient l’essor, il importait de s'emparer des 
esprits, en gouvernant d’une manière sage et 
décidée. La France attendait quelle direction 
allait être imprimée aux affaires publiques. 
Deux grandes questious étaient le sujet de 
toutes les conversations et il eût fallu prompte- 
incnl les résoudre : les ministres de Louis XV 
seront-ils renvoyés? les parlements seront-ils 
rappelés ? 

La raison et rinlérét public disaicul qu'un 
devait craindre de flétrir le nouveau règne, en 
essayant de gouverner avec des hommes tarés , 
avilis dans les antichambres de madame du 
Barry, et justement odieux. On ne pouvait les 
laisser en place si l'on voulait renverser leur 

(1) CéUU nn droit pafé à l'aréocmcnt dn roi , pour 
obtenir la conOrraallon d'un grand nombre d'oOicca et de 
priTilégea. Cet Imp6t n'<!taat pat reconnu du parlement, 
eUll levé tant être enreglatré. Soua Loula XV, on lui donua 
une grande estentioa; Il fut affermé pour vingt milllont, cl 
Il eti ama bieo prouvé que lea fenulcrt en pcn;urcut qua- 
raotc cl un. 
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ouvrage; et, |>uur le conserver, il fallait le faire 
soutenir par des hommes dignes de la confiance 
publique. 

La seconde question, très-dislinctc de la 
première, n'aurait pas été douteuse {>our un 
boimne d'Klal. Dès les premiers jours du nou- 
veau règne, j'indiquerai plus tard les motifs de 
cette opinion , on aurait dû faire cesser l'exil 
des anciens magistrats, et déclarer qu'ils ne 
seraient jamais rétablis en corps. Mais, quelque 
parti qu’on jugeât le plus sage, il fallait le 
prendre sans délai , afin de ne pas exposer le 
pouvoir aux funestes conséquences que l'indé- 
cision entraîne; et surtout, il fallait ne pas se 
jeter dans des contradictions déplorables. Qu'un 
roi de vingt ans hésite sur ce qui convient ù 
rinlérét généra), on ne peut s’en étonner; mais 
qu’un vieux ministre sorte de sa retraite pour 
venir gouverner l'État, sans avoir d’opinion ar- 
rêtée sur les premières questions à résoudre, 
c'est ce qu'il est diflicilc de concevoir, cl surtout 
d’excuser. 

Maurepas voyait deux partis dans l'Élat ; il 
voulait attendre, et ne se prononcer que lors- 
qu'un des deux serait évidemmeut le plus furl. 
Maupcou eut toute liberté pour tléfendre sa 
cause près du roi , qui , sans avoir de résolution 
prise , était dis|>osc l’écouler avec faveur. 
Dauphin, il avait partagé l'opinion de la cour 
contre les anciens magistrats, et s’élail irrité des 
écrits publiés par leurs défenseurs (â|. Ainsi 
qu'il arrive ù beaucoup d'hommes faibles , 
Louis XVI craignait de paraître dominé ; et l'un 
des moyens qu'employait le chancelier pour 
faire impression sur lui, était de s'indigner avec 
adresse contre les audacieux qui sc llaltaienl de 
trouver en lui moins de fermeté que n’en avait 
eu son aïeul. Louis XVI montra de la froideur 
aux princes pour leur opposiliou au nouveau 
parlement, cl même il éloigna de sa personne 
les ducs d'Orléans et de Chartres. lx>rsqu'mi 
mois après son avènement, les corps de l’État 

Mirie-AnlolneUcabandonni lia (troll beaucoup moins Im- 
porUnl, qu'on appelait, droit do eotnlure de la rtine. 

(3) 11 répondit un jour tr6»-durcmcnl i un Jeune seigneur 
qui lui denuoda s'il avait lu Ica nCinoIrca de Beaunurebais. 
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furent admis à lui présenter leurs hommages , 
il dit au parlement de continuer à le servir 
avec zèle, et de compter sur sa protection. Les 
réponses de la reine furent encore plus posi- 
tives, elle dit à la cour des comptes : « Vous 
devez à la prudence de votre chef, et à votre 
iidélitë dans des temps de troubles, la conser- 
vation de votre existence. > Maupcou dictait ces * 
ré|K>oses, avec lesquelles d’autres pai-olcs de- 
vaient bientôt former un étrange contraste. 

Le ministre qui succomba le premier fut le 
duc d’Àiguillon ; sa chute n'eut point pour cause 
les intérêts politiques dont je viens de parler. 
Marie-Antoinette, qui continuait de charmer tout 
Paris par sa beauté, sa jeunesse et scs grôces, 
ne cessait point d’avoir à la cour des ennemis 
très-actifs, très-soigneux d’observer ses iuipni- 
dences , de remarquer ses torts. Reine, clic 
conservait l'étourderie de la dauphine , et sa 
légèreté blessait des personnes qui ne lui par- 
donnaient point. Ainsi , le jour des révérences 
de deuil , elle fut accusée d’avoir ri de la figure 
de quelques douairières ; et le lendemain, une 
chanson d’une insolence extrême circula dans 
Versailles (1). Les hommes qui, ptir fidélité au 
système du cardinal de Richelicn , ou par ani- 
mosité contre le duc de Choiseul, s'indignaient 
de l'alliance autrichienne, étaient les premiers 
à relever les fautes de Marie-Antoinette ; et le 
duc d’Aiguillon, chef du parti qu’on appelait 
anli'-autriciùaïf metlaii si peu de mesure dans 
scs discours que la reine en demanda justice. 
Plus Maurepas désirait quelle fût étrangère au 
gouvernement, plus il avait besoin de lui prou- 
ver son respect, et de convaincre le roi de son 
dévouement pour elle ; aussi n'Iiésila-t-il point 
à lui sacrifier son neveu, qu’il fit même exiler. 
Le duc d’Aiguillon reparut souvent h Versailles, 
sans y être autorisé : quelques grands seigneurs 
mettaient ainsi leur amour-propre à se jouer 
des ordres du roi. 

Le choix des successeurs de d'Aiguillon, car 

(I) « retite reine de vinft aoi, 

» Vous qui iraitct al mal lea gena, 

• V<M«a rcpaaacres la barrière... de. • 

Quelquea pcraootK:a,qui, aao» doute, prcoaiciil cdUidian- 


il avait deux ministères , porta sur des hommes 
opposés i l’ancien parlement. Le comte du Muy 
accepta le ministère de la guerre, qu’il avait 
refusé dans les dernières années de Louis XV, 
pour ne point approcher de la favorite; il avait, 
ainsi que son frère , une haute réputation de pn»- 
bité; on les appelait, sous le feu roi , les homu - 
tes gens de la cour. Le comte do Vergennes, 
nommé ministre des affaires étrangèi'cs, passait 
pour un diplomate habile, éclairé. Ambassadeur 
à Constanlinopie, puis on Suède, il venait rie 
seconder la révolution qui avait raffermi le {»ou* 
voir royal dans les mains de Gustave III. 

Peo de semaines après la chulo de d’Aiguib 
Ion, l'obscur ministre de la marine, de Boyiie>. 
perdit sa place. C'éiaii un des agents de Mau- 
pcou, et l’intrigant subalterne du ministère. Il 
avait beaucoup d’ennemis; Maurepas ne voyait 
aucun avantage à le conserver, et pensa que le 
public lui saurait gré de le renvoyer. Pour le 
remplacer, il fit un choix qui pouvait avoir uac 
grande influence sur le sort du royaume. 

Parmi les hommes qui s'afliigeaient des maux 
de la France, et désiraient une administraiûm 
plus éclairée, il y en avait qui, depuis long' 
temps, attachaient leurs regards sur un iDU'o- 
dant qu’ils voyaient réaliser les vœux des ainù 
du bien public, dans trois provinces confiées ii 
scs soins. Les sociétés de la capitale, où Ton 
parlait de littérature et de politique, eiitcndaicut 
souvent son éloge : il se nouimait Turgol. Quoi- 
qu'il fût d'une très-ancienne famille, il s'étaii 
voué l'administration. Ses travaux opéraicui 
chaque jour d'utiles réformes dans riDleudaQn; 
de Limoges : il y avait aboli la corvée et d'autres 
charges onéreuses. Le poids des impôt» s’y trou- 
vait allégé par une répartition plus exacte et |ur 
une perception mieux conçue. Les misères de 
trois années de disette avaient été adoucies 
la création d'ateliers <le charité, et par la vepie 
libre des grains. Plusieurs fois Turgot, afin de 
continuer scs amélioratioDS, avait refusé des in- 

MO s la lrUr«, oot prviendo que, daiu lc« commeoceinnii' 
(lu rtgue de Louij XVI, U exIaUM à la cour un oooiplel 
(alr« renvoyer ■arle-AntoineUe oo Autriebe ( ceU 
(aux qu'iuvrxUcjiiblaWt;. 
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leudafices plus lucraiives, luetUnl pour prix à 
ce sacriiicc qu'on accorderait à scs provinces les ; 
fonds qui leur étaient nécessaires : on les lui j 
promettait, on ne les lui donnait pas; et sonvcnt i 
sa fortune avait pourvu aux dépenses publiques. ' 
On (lisait que l'intcDdancedeTurgot ressemblait -i 
à un petit État fort heureux, enclavé dans uu ; 
empire vaste et misérable. Ses partisans souliai* ! 
taieut qu'il fût appelé à faire pour la France ce , 
qu'il avait fait pour quelques provinces. On était ; 
loin d'imaginer qu'un jour il serait accusé de : 
n'élre qu'un ibéoricien, lui qui, depuis plus de i 
treize ans, se livrait à l'admimstration avec de 
si remarquables succès. I 

Par une circonstance singulière, l'élévation | 
de Turgot au miuislère ne devait point inquiéter I 
Maupcou ni les amis du pouvoir absolu. Maître | 
des requêtes, en 1753, Turgot avait siégé dans , 
la chambre royale qui fut chargée de rendre 1a i 
justice, lorsque le parlement eu suspendit le i 
cours. 11 avait rempli cette fonction sans hésiter, 
convaincu que le parlement outrepassait ses 
droits, et que l'État uc peut jamais rester saus 
tribunaux. U se distinguait par une entière in- 
dépendance d'esprit et de caractère. Élève des 
économistes, sa raison et son expérience avaient 
iflodilié les doctrines de scs maîtres; partisan 
de l'impulsion que donnaient les philosophie en 
demandant la réforme des abus, en inspirant 
l'amour de l'humanité, il voyait en pitié leurs 
idées vagues, et dédaignait leurs déclamations 
et leurs sophismes. Après avoir écrit quelques 
articles pour l'Encyclopédie , il avait cessé 
promptement de coopérer à cot ouvrage , dont 
l'idée première le charmait, dont l'exécution lui 
déplut : tout esprit de parti olTensait son amour 
du bien public et de la vérité. 

Les amis de Turgot n'auraieol fait cependant 
que des vœux stériles pour son entrée au minis- 
tère , sans les relations que sc trouvait avoir un 
d'eux, l'abbé de Yéri. C'était un de ces hommes 
qui passaient agréablement leur vie avec des 
grands seigneurs et des gens de lettres : il avait 
de l'ascendant sur madame de Maurepas , elle en 

- (I) U visttx BlRliIre éprooralt de ratUcberaenl pour U 
remne qui ue ravati Jainai» quIUd durant aon exil ; pui». «*il 
oût fallu vonlcalcr, MQ repoa eût dU trouble ; U Cemprea- 


avait plus encore sur son mari (1); et il la décida 
à pro[H)ser Turgot pour remplacer de Boyncs. 
Leur projet convint à Maurepas : un tel choix lut 
assurait les éloges d'une classe d'hommes connus 
pour s'occuper de l'intérél général ; et celui qu'il 
s'agissait de faire luiiiistre n'avait à la cour ni 
parti, ni appui, condition essentielle aux yeux 
du mentor qui craignait surtout de sc voir su(>- 
planter. Louis XVI goûta facilement l’idée d*a{>- 
peler dans scs conseils un intendant dont les 
scnices méritaient sa confiance, et Turgot fut 
nommé ministre de la marine (iO juillet, 4774). 

On s'abuse lorsqu’on suppose que ce clioix 
fit une grande sensation. L'inicudant de Limo- 
ges avait, {lariiii les hommes éclairés, des 
admirateurs et même des enthousiastes; mais 
il n'existait pus de nombreux journaux qui 
révèlent les actes d'un administrateur, et qui 
font circuler rapidement sou nom. Luc foule de 
personnes avaient à peine entendu parler, ou 
n'avaient jamais entendu parler de Turgot; cl 
sa nomination au ministère de la marine n’était 
pas assez importante pour faire oublier qu'un 
Maupcou, uu Tcrray, un la Vrillièrc conser- 
vaient l’adminislratiou de l'ÉUit. Celle nomina- 
tion était connue, lorsque le roi et la reine sc 
montrèrent pour la première fois dans la capi- 
tale: ils furent accueillis froidement; leur voi- 
ture parcourut le boulevard, et peu de cris 
se firent entendre. Le silence général disait 
que les espérances conçues a l'avénement de 
Louis XVI tardaient trop à sc réaliser. Aux 
causes politiques de mécontentement, sc joi- 
gnait la souffrance de la classe ouvrière. Le 
pain que la police avait fait vendre à bon mar- 
ché, dans les premiers jours du nouveau règne, 
était remonté à un prix élevé. La misère cun- 
Iraslail avec une mode bizarre, venue de 
la cour. Les femmes portaient dans leurs 
cheveux une corne d’abondance avec de nom- 
breux épis, et cela s'appelait coiffure au taups 
présent. 

Pour plaire aux Français, U faut ne point 
hésiter ; leur caractère vif, impatient , leur rend 

«ail d'obéir cbc2 lal , par lo même motif qui lui faUall déli- 
rer de domiDcr partout ailleun. 
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|)éniblc cl futi^anle rindêcisioii de ceux qui les 
gouverneDt. Maurepas vil que sa Icnlour cl scs 
ruses ne rêussiss^iicnt poinl. L'irritalion cunlre 
les ministres de Louis XV se inatiirestnil chaque 
jour davantige ; le vieux mciilor jugea qu’il 
était temps de sc prononcer cl de les sacrifier. 

Les sceaux furent redemandés à Maupcou 
( 3-i août) t qui ne perdit rien de la fermeté de 
son caractère. Lorsqu’il vil parailre le duc de 
la Vrillière, porteur accoutumé des ordres 
sinistres: Je suis cc fine vous venez niannon^ 
f(.T, lui dit-il avec hauteur, mats je suis elje 
st.ra't toujours chanceiur de France; je rczic 
assis pour vous entendre. Après l avoir écou té, 
il reprit d'un ton calme : J'avais fait gafjner un 
yraïui procès au roi, il veut remellre en gués- 
lion ce qui était déeUlé ; U en est le mailre. On 
tenta vainement d'obtenir sa démission de la 
place de chancelier. Maupeou exilé aiiressa au 
roi un mémoire justificatif de son minisU^re, cl 
ne fil jamais de démarche pour reparaitre à la 
cour, ni même à Paris. La dignité avec laquelle 
il soutint sa disgrùce, lui attira plusde considé- 
ration qu'il n'en avait eu dans sa prospérité (I ). 

Tcrray ret;ul, le même jour, l’ordre de don- 
ner sa démission. Il désirait ardemment rester 
en place, et il avait fait tous sesefTorls pourcap- 
ter la bienveillance de Louis XYl. Il lui avait 
remis uii cauteleux mémoire où, s'allligcant des 
souffrances du peuple, il disait que tout le mal 
qu’il s'ciail vu coiilraiiil d'orduniier dans l'inté- 
rct du trésor, était terminé, qu'il n’avait plus 
que du bien à faire, qu’il s'en occuperait de ma- 
nière à remplir les intentions du roi elles vumx 
de la France. Son dépnrtfutuneesi»èccdcfuilc; 
il redoutait l'indigualion publique, et ce fui eu 
tremblant qu'il alla cacher sa honte dans une 
«le ses terres. 

Le renvoi des deux ministres fut suivi de 
scènes tumultueuses, qui se renouvelèrent pen- 
dant plusieurs soirs. I^es clercs cld'anires jeunes 
gens, auxipiels se mêlaient des ouvriers, fiû- 

(1) Il iiKHirul en 1792, Agé de 7S an*. Peu <ic (emp* avant 
«a mort, Il avait fait un don patriotique de bull rent mille 
livre». 

(2) " Cet cvempl «e noniinail Boulrillr ; wn nom , prêtant 
à |j |•lAtMlllerli:, n*i( |u» |n;u eoulribué à le faire buer: un 


saieiu retentir de leurs cris et du bruit des fu- 
sées les environs du palais. Les membres du 
nouveau parlement étaient hués par la populace. 
Des maniiequitis qui représentaient, les uns 
Maupeou, les autres l'abbé Terray, furent pen- 
dus. Les écoliers, au Cours-la-Heinc, firent tirer 
et démembrer, par quatre ânes, un iiiannequin 
en simarre. Qutdques scènes des rues devinrent 
sanglantes : un exempt de robe courte fut tué 
en voulant rétablir l'ordre ; et un écrit du temps 
p;trle de sa mort avec une atroce légèreté (2) . 
La plupart des épigrammes cl des chansons de 
celle époque ont une dégoiUanie virulence, que 
j’aimerais à pouvoir nommer aiilifrançaise. 

Maurc|>as fit donner les sceaux à un de ses 
parents. Hue de Miroinénil, premier président 
de l'ancieii parlement de Rouen. Cet homme fort 
médiocre jouissait cependant d'une certaine con- 
sidération, méritée }>ar le zèle dont il avait fait 
preuve, lorsque sa compagnie résistait aux ordres 
deMaupcou. Après la dispersion desparlemenls, 
Mi roménil était allé visiter Maurepas dans sa re- 
traite, séjour agréable dont il avait animé les 
plaisirs. On dit qu’il était fort gai dans les rôles 
de Crispin : il joua la comédie et parla des af- 
faires du temps; scs hôtes le trouvèrent aimable 
cl profond; trois ans après, ils le firent garde des 
sceaux. 

Terray eut |)our successeur Turgot, qui sc* 
irouvaii ainsi dans le poste le plus convenable à 
ses lumières (5). Ou ne saurait imaginer deux 
hommes plus difl'érents. L'un éUiit profondément 
égoïste et d'une insatiable avidité, l'autre était 
dévoué au bien public et d'un désintéressement 
absolu; l'un réduisait la science de l’admiiiis- 
trateur à des ruses de traitant, l'autre savaillicr 
les finances à un syslcuie d'administration géné- 
rale. Ils étaient dissemblables en tout, dilMon- 
lyoïi, même nu physique : c Une figure sombre, 
repoussante, signalait la dureté de Fùmc et l'in- 
seiisibililédc l’abbé Terray. La figure de Turgot 
était belle, majestueuse ; elle availquelquc chose 

caïuiiquo a illt qu'il fallait caaaer U boutoUle , et on l'a ca»- 
•êe. B Journal hulortque. 

(I) Le mint»tère de la marine fut donné au lieutenant de 
polke Mrtiuc , qui dut celle place A madame de Uaurepa». 
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di' octtc (iignilé reniArqnaLlo duns les lêlcs an- 
tiques (f). I 

Le contrôleur général réunissait à la direc- 
tion dos finances une partie de l’adminislralion 
confiée noainienant au ministre de l'intérieur. 
Puisque Hiistoire doit surtout faire connattre 
les progrès et la décadence des institutions aux- 
quelles SC lie le bien-être des peuples, nous ar- 
rêterons souvent nos regards sur le contrôle 
général ; c’est le point d'où partaient les déci- 
sions les plus importantes pour la prospérité de 
l’État. 

Turgot, après une nomination qui lui donnait 
l’es^x^ir de réaliser ses vues de bien public, se 
rendit près de Louis XVI. Ilditaujeuncroi quels 
principes le dirigeraient dans l’administration 
des finances , et prononça ces mots : Point (k 
banqueroute^ point d’augmentation d’impôt, 
point d’emprunt. Les moyens qu'il indiqua rapi- 
dement comme propres à rétablir l’ordre dans 
les finances, consistaient U s’armer de counige 
pour réduire les dépenses, etpourneplusnccor- 
der de faveurs, A répartir équitablement l'impôt, 
à remédier aux vices de la perception, enfin à 
développer la culture et l’industrie de manière 
que les particuliers, devenant plus riches, four- 
nissent aisément aux besoins réels du trésor. 
Le roi fut ému, et pressa les mains du ministre 
dans les siennes, pour l'assurer de son appui 
constant. 

On a les détails de cette entrevue dans une 
lettre que Louis XVI avait autorisé Tui^ot èlui 
écrire, pour sc rappeler les premières idées d’ad- 
ministration qui venaient, pour ainsi dtrc,d'étrc 
arretées. Des personnes qui refusent de voir la 
véritable cause des troubles de la France, etqui 
les imputent précisément aux hommes capables 
de les prévenir, ont dit que celte lettre contient 
des phrases qui déjà s'éloignent du respect qu’un 
ministre doit à son roi. Turgot, en terminant 
sa lettre, prévoit que des haines de cour s’élè- 
veront contre lui , qu’on le peindra comme un 
lioinmc dur, auteur de tous les refus; et que le 
peuple, si facile à tromper, accusera lesmesures 

(I) PartteutarUi/ tt Cbservationt sur let mfnUtrcf tift fi- 
nance*. cir., p. 174. 


mêmes qu'il aura prises pour Icgarantirdesvexa- 
tîons. t C’est à V. M. personnellement, dil-ü, 
c’est à rhonnétc homme, à riionime justeclbon, 
plutôt qu'au roi, que je m'abandonne, t Je ne 
vois rien là que n’ait pu entendre Henri IV. 

Après le renvoi des ministres, une grande 
question restait à décider : le parb^meni sera-i- 
il rappelé? Avec un prince faible et un nienlor 
qui semblait avoir toute rincoiisidéralion de la 
jeunesse, on ne pouvait guère douter du |uiiii 
que prendrait Icgouvernemenl. I.a question était 
indép<'ndante de celte qui venait d'être résolue; 
mais l'impulsion émit donnée, et devait entraî- 
ner <les esprits si peu réfléchis. Ix’s premiers 
mois du nouveau règne prouvent que la fai- 
blesse fait toujours mauvais usage de la puis- 
sance. Louis XVI, en montant sur le trône, au 
lieu d'ordonner ce que lui prescrivait la justice, 
garda les ministres <lc son aïeul pour ne point 
paraître fléchir devant l’opinion publique, et 
bientôt il accorda, contre l'imérêlgéncral, ceqiic 
l’opinion lui parut demander. 

Presque tous les membres du conseil étaient 
fort op|K)sés au rappel du parlement. Miroménil 
qui , par sa |M)sition antérieure, devait s'intéres- 
ser aux hommes dont U avait partagé la résis- 
tance et l’exil, était peut-être le seul qui désirât 
le réiablissciiicnt de ranciciiue magistrature ; 
encore son opinion définitive dépendait-elle du 
parti que Maurepas jugerait convenable de 
prendre. 

Turgot pressentait tous les obstacles qu’o|>- 
poscraicnlà la réforme des abus, les préjugés, 
rinlérêt et l’orgueil des parlements. Turgot ne 
voyait aucun motif qui dût les faire rappeler; il 
blâmait le chancelier, non de les avoir renver- 
sés, mais d’avoir établi le despotisme sur leur 
ruine. Le parlement, considéré comme un corps 
politique, émit à ses yeux une institution radica- 
lement vicieuse. La magistrature, disait-on, sou- 
tenait le pouvoir royal, quand il étaitatlaquépar 
les grands ou par le peuple, et défendait les 
droits des grands ou ceux du peuple, quand ils 
étaient menacés par le gouvernement. On pou- 
vait citer un certain nombre de faits à l’appui 
de <;eUe théorie ; mais, en réalité , le parlement 
était à la fois puissant pour faire le mal, car sa 
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résiswnro oxriuiii ficmvenulos oragos ;et presque 
impuissant pour l'aire le bien, car les lits de 
justice et l'eiil triomphaient de scs plus jusiirs 
elForls. liC mettre à l’abri des coups d'autorité , 
l'investir du droit absolu de rejeter les édits, 
c'idt été, non limiter le pouvoir royal, maisy 
substituer un mélange de despotisme et d'anar- 
chie aristocratiques. Un pareil système n'aurait 
eu pour apologistes que des parlementaires en- 
têtés qui portaient l'esprit de corps jusqu'au fa- 
natisme. 11 n’y avait aucun parti â tirer de l'an- 
cienne magistrature pour régulariser l’action du 
gouvernement; et lord Cheslcrlîeld disait très- 
hicn à Montesquieu : Votre pnr/fvu nt peut /aire 
des ùarriendes, mais il n élèvera jamais deshar- 
rièrex. 

Les états généraux que la cour des aides et 
quelques parlements avaient demandés sous le 
règne précédent, ne paraissaient pas à Turgol 
mieux convenir pour assurer la prospérité du 
royaume. Plusieurs hommes recominamiahles 
par leurs intemi«ms et mémo par leurs lumières, 
ont regretté que les étals généraux n’aient pas 
été convoqués dans les premières années du 
règne de Ixmis XVI. L’autorité royale, disent 
les partisans de celte opinion, avait alors une 
très-grande force, le respect l’environnait; et 
les étals généraux n’auraient pas eu l’efTenes- 
cencc qu’ils ont manifestée quatorze ans plus 
tard. Convoqués par la libre volonté du prince, 
dans des temps favorables, les états ressemblent 
ù un conseil ; appelés par les cris du peuple , ils 
ont la violence et la force de ceux qui les ont 
fait assembler. Ces observations ne sont pas dé- 
pourvues de vérité; mais I^uis XVI, dans les 
premières années de son règne, n’eât pointcon- 
senti à réunir les états généraux; ü aurait cru 
attenter ù son autorilé. Maurepas n'avait aucun 
des principes qui auraient pu le porter à changer 
les idées de son élève ; et InpUipart des Français 
étaient encore étrangers au vœu exprimé par un 
petit nombre d’entre eux. Ces dispositions ne 
contrariaient point les vues de Turgot : il était 
convaincu que les états généraux, composés de 
trois ordres divisés d’intéréts, ne s'ciUeiulraient 
jamais sur les réfonnes qu’exigeait la situation 
de la France ; et il croyait aussi que les Français 


n’avaientpas asser. de lumières pour qu’on pAt, 
avec confiance et sans danger, les appeler à de 
hautes délibérations. 

C’est par la puissance royale que ce ministre 
voulait établir des institutions convenables «1 nos 
mœurs, et propres h les améliorer. Ce sage ob- 
servateur pensait qu’avant d’autoriser les Fran- 
çais à délibérer sur îles intérêts nationaux, il 
fallait s’occuper de leur éducation morale et 
politique; qu’il fall.iit leur donner des idées po- 
sitives d'administration, et répandre les senti- 
ments de bienveillance et de patriotisme dont 
011 parlait beaucoup, maisqui se faisaient remar- 
quer dansles discours plus que dans les actions. 

Turgot désirait qu’une part de l'administra- 
tion fiU confiée aux propriétaires. Son plan éuit 
vaste; il se proposait de l’exécuter successive- 
ment, avec une lenteur prudente, à mesnrt* 
qu’il verrait se former les esprits et les nnrurs. 
Son premier essai edt consisté à faire élire dans 
chaque ville et dans chaque paroisse de camp.i- 
gne, une municipalité chargée de répartir l’im- 
pdl, d'aviser aux travaux utiles pour la commu- 
nauté, de pourvoir à la police de ses pauvres , 
et d'exprimer ses vœux sur tous les intérêt^ 
locaux. Bientôt après, il edt établi des munici- 
palités d'arrondissement, formées d'hommes 
élus par les municipalités de commune. 

Turgot avait vu que les assemblées des pays 
d'états, divisées en troisonlros, étaient souvent 
livrées è des intérêts divergents, nuisibles au 
bien public. En conséquence il voulait que dans 
les municipalités, ainsi qu'aux élections, oh ne 
SC présentât point en qualité d’ecclésiastique, 
ou de noble ou de roturier : on voterait, comme 
propriétaire, sur tous les intérêts communs. 

Ce mode d'administration débatrassait le gou- 
vernement d’une foule de détails, pour en 
remettre le soin aux hommes, qui, par leur po- 
sition , étaient le plus en état de les connaître. 
Ce mode garantissait les administrés de l’arbi- 
traire des intendants et de leurs agents; H 
intéressait les propriétaires â 1a chose publique, 
il excitait parmi eux une noble émulation, il 
devait rendre les hommes moins frivoles et 
moins égoïstes, en dirigeant leur esprit vers des 
sujets d'une utilité réelle. 
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f.es deux degrés d adminislraüon dont je 
viens de parler étaient les seuls que Turgot se 
proposût d'établir d'abord. Lorsque la connais* 
sancc et l'habitude des affaires seraient plus 
répandues, les uiunicipalilcs d’arrondissement 
nommeraient des municipalités de province dans 
les pays d’élection. Enfin, quand les pays d'états, 
frappés des avantages de ce mode nouveau , l’au* 
raient adopté , quand l'administration serait 
uniforme et que les Français auraient assez 
d’expérience, le ministre se proposait de créer 
une municipalité de royaume. Cette assemblée , 
formée d'un élu de chaque municipalité de pro* 
vince (1), exposerait au monarque les besoins 
du pays, et pourrait être consultée par le gou* 
vernement. Sans que ses attributions fussent 
plus étendues, elle exercerait une grande in* 
fluence, puisqu’elle serait l’organe de l'opinion 
publique. Si un édit était conforme à ses vœux, 
les magistrats se hasarderaient diflicilemenl à 
le combattre; si c'était, au contraire, les re* 
montrances qui fussent d’accord avec l’avis de 
l'assemblée, les ministres craindraient de dé- 
ployer l'autorité, et le roi ne pourrait s’abuser 
sur les erreurs de son conseil. Mais Turgot 
projetait de donner plus d’influence encore A 
cette institution : il entrait dans son plan de ne 
laisser un jour que les fonctions judiciaires à la 
magistrature, et de transporter l'enregistrement 
dans la rounici|>alité du royaume (2). 

Telle est la constitution que ce ministre pré- 
parait pour défendre l'État contre les abus du 
pouvoir, et pour garantir l’autorité royale des 
résistances étrangères à l’inlérét public. Mais 
entre un jeune roi, dépourvu de lumières, et un 
vieux ministre qui, certes, n'avait rien d’un 
législateur, si Turgot se fût hâté de vouloir ex- 
pliquer ses projets, il n’aurait pu se faire 
comprendre; et regardé comme un insensé no- 

(1) Le« élcclloni atlachent lei clLoyen* à leur pay», et leur 
OoDncnt unr juatc nerté ; mais elles excitent «les Intrigues , 
desdivisiont et des haines. Auui, quand elles sont trop mul- 
tipliées, les hommes paisibles anissenl-lisparlesabandooner 
aux gens liirbulenU. Turgot espérait obtenir lesatanUgcs et 
prévenir les InconrénIenU dontje psrie, en n'élabllsaant Té- 
lectioii directe que pour les municipalités de commune! 
chaque adminiitratiun supérieure aurait été nommée par 
l'administration Immédiatement Inférieure. Turgot trouralt 
aussi dans ce mode l'avantage que plus les élections deve- 


vateur, il aurait perdu tout moyen d’essayer 
plus lard d’étre utile. Turgot, en s’opposant au 
retour de l'ancienne magistrature, ne pouvait 
développer les plus fortes raisons qu’il eût 
pour la repousser. Jamais, dans son court mi- 
nistère, il n’arriva au moment d’exposer ses 
idées sur l’administratioD générale; mais chaque 
jour il y préparait Louis XVI; et souvent il l'a- 
verlissuil des dangers qui menaçaient la tran- 
quillité de son règne, si l’on ne prenait soin 
d’affermirlc pouvoir par des réformesjudicieuses 
et des institutions tutélaires. 

D’autres ministres, avec des vues différentes, 
n’étaient pas moins opposés au rappel du parle- 
ment. Le comte de Vergennes, partisan de la 
monarchie absolue , discuta trois questions dans 
un mémoire qu’il lut au conseil : l’ancien par- 
lement a-t-il mérité le châtiment prononcé par 
Louis XV? ce roi a-t-il pu le détruire? ne 
serait-il pas plus dangereux de rappeler ce par- 
lement que de laisser subsister le nouveau? Les 
trois questions étaient aflirmativement résolues. 

Le clei^é s’agitait. Déjà, dans les oraisons 
funèbres de Louis XV, il avait été donné des 
éloges à la destruction du parlement, et des re- 
grets à celle des jésuites. Plusieurs évêques 
remirent à Louis XVI des représentations où ils 
déclaraient que si l’ancienne magistrature était 
rappelée , la religion serait en péril. 

Les tantes du roi le conjuraient de ne pas 
prendre une détermination qu’elles regardaient 
comme outrageante pour la mémoire de leur 
père. LfCS personnes qui approchaient Monsieur 
lui Brent adopter et remettre à son frère un 
écrit intitulé : Mes Idées, où l’on exposait les 
dangers qu’il y aurait pour l’autorité royale à 
rétablir le parlement. Cependant, plusieurs 
princes tenaient d’autant plus à l’opinion si hau- 
temeut manifesiéo par eux dès le règne précé- 

nalenl inporUntea, plu» les électeurs étaient éclairés. 

(2) 4 ce plan, Turgot liait un projet pour améliorer l’éclu- 
caUon. il mettait la plus haute Importance 4 former un con- 
tcllqul serait chargé d'imprimer une «JlrecUon morale A loua 
ICA établUsemenUd'Inilructlon, depuis les écoles de village 
Jusqu'aux académies. Le but commun qu'il voulait donner 
A ces divers éublissemenu, éuii d'instruire les hommes de 
leurs devoirs, et de les leur faire aimer. Turgot espérait voir 
tialesbcrbes A la tête de ce conseil. 
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(lent, qu*ils «'spirrniont tourher au moment de la 
voir triompher; et In reine désirait le rap|>cl 
des mai^islrals , décidée |>ar un secret avis de 
Clioiseul. 

Au milieu de ces discussions, les membres 
du nuiivenii parlement éprouvaient de vives 
alarmes; ils en faisaient parvenir l'expression 
au monarque. Ua chambre des vacations de 
Paris ex|K>sa ses craintes avec autant d'adresse 
que de modération : elle supplia le roi d’accor- 
der aux membres de son parlement ce qu’il ne 
refuserait pas au dernier de ses sujets, la jus- 
tice de les entendre avant de prononcer sur leur 
sort, et leur perracUre d’aller, nprh ta ren~ 
lrée,\>orieT la vérité au pied du trône. Il était 
évident que si la rentrée avait lieu , leur cause 
serait gagnée. La cliambrcdes v.acalions de Bre- 
tagne, abandonnée de nouveau par les avocats, 
réclamait justice avec la chaleur ordinaire aux 
hahitantsde cette province : t Si V. M., dit-elle, 
s<‘ prêtait à rappelerlcsofliciers supprimés par le 
feu roi, la France étonnée verrait reparaître, dans 
ses tribunaux, des magistrats indc]>endants, ré- 
publicains, ennemis par princi|>es du gouverne- 
ment monarchique, qui, lullantsnnsccssecontre 
l'autorité, essayeraient d’éîcrer leur pouvoir à 
côté de celui de V. M., et peut-être aiwlessus... 
On verrait des magistrats fidèles, qui se sont 
sacrifiés pour leur prince et pour la patrie, ou- 
tragés, persécutés, proscrits, abandonnés par 
l’autorité royale, dont ils seraient les martyrs... 
.Ntms implorons cette promesse précieuse que 
vous avez bien voulu nous donner au premier 
moment de votre avènement au trône. Permctlez- 
nous d’en rappeler les expressions à V. M. : 
Nous vous assurons qae vous nous trouverez 
toujours tel envers vous^ en yénéral état par- 
qu'un bon roi doit être mvers de bons 
et fidèles sujets et xcrviU:urs. > 

l.es Français étaient irès-divisés. L’établisse- 
ment de la nouvelle magistrature, qui datait de 
près de quatre ans, avait créé des intérêts qui 
s’étalent étendus, des droits qui semblaient s’ê- 
tre consolidés. Tout ce qu'il y avait, à la cour et 
à la ville, d’amis du pouvoir absolu, souhaitait 
que le roi maiiiltnl la révolution opérée par Mau- 
peon. D’autres hommes, qui n'auraient |H)int 


fait cette révolution, jugeaient qu'il sei^ait sage 
d'en profiler pour donner à la France des insti- 
tutions nieilloiires que celles dont la ruine était 
consommée. Ainsi, un grand nombre de person- 
nes, avec des vues différentes, se trouvaient 
r(‘unies dans leur opposition au rappel des par- 
lements. 

Toutefois, les anciens magistrats conservaient 
beaucoup de partisans. D'honorables familles et 
leurs nombrcuxclientsaspiraient avoir les exilés 
reprendre le rang et le pouvoir dont ils avaient 
été violemment dépouillés. Des hommes qui les 
avaient défendus avec une noble chaleur, espé- 
raient être récompensés par leur retour. Ceux 
mêmes qui , vers la fin du règne précédent, s’é- 
taient lassés d'une lutte prolongée, avaient senti 
renaître leur courage à l’avéncment du jeune roi. 
On réimprimait les brochures publiées contre le 
chancelier, à ré|>oquc de son coup d'Ftat. Los 
anciens, les véritables membres du {Kirlemont 
de Paris, s'étaient fait de nouveaux droits Fes- 
time dans leur disgrâce, pur la constance avec 
laquelle ils l'avaient soutenue. C'est bien inu- 
tilement que Miroménil, en arrivant au minis- 
tère, leur avait écrit que la permission de sortir 
d’exil serait accordée à tous ceux qui la deman- 
deraient. Une telle mesure n’était propre qu’à 
montrer l’irréflexion de ceux qui gouvernaient. 
Comment sup|»oscr que ces magistrats se résou- 
draient à une démarche huiiiiliatitc , pour obte- 
nir quelques jours plus tôt la liberté qu'ils avaient 
tant de raisons de croire qu’on allait leur rendre 
avec éclat? Aucun ne demanda eetle permission ; 
quelques-uns la prirent, un d'eux alla voir le 
garde des sceaux, et se fit annoncer avec son an- 
cien litre. Ces traits de facile audace, ces petites 
rébellions charmaient lé public. Les Français 
étant peuéclairésen politique, beaucoup d’entre 
eux reganlaienl comme inséparables la cause 
des lois et celle des magistrats, et confondaient 
l’affection pour le parlement avec lu haine contre 
le despotisme. Bien des gens qui n’aimaient 
qui redoutaient ce corjis, se rangeaient 
dans le monde à l'opinion de ses défenseurs, ou 
SC gardaient de la combattre, dans la crainte de 
passi*r pour partisans de lx)uis XV et du ehan- 
i celier. Il est certain que ceux qui demandaient 
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le retour des anciens magistrats, étaient les plus 
nombreux. 

I^ouis \VI hésitait, frappe des ai^umenlsqui 
lui faisaient craindre pour son autorité, ne sa- 
chant ce que demandait la justice, et craignant 
de mécontenter les Français. Un projet tixa son 
esprit irrésolu. L’idée en était si simple qu’elle 
dut s’offrir à beaucoup de personnes; mais elle 
fut donnée à Maurepas par Miroménil, qui , fort 
embarrassé, cherchait à concilier, en lui-incmc, 
l'ancien premier président cl le gardedes sceaux. 
Miroménil dit qu'il fulluil rappeler la ningistra- 
lure, mais lu rappeler par un édit qui contien- 
drait toutes les dispositions nécessaires pour 
l'cmpécher de renouveler jamais des luîtes dan- 
gereuses. Ce projet eût paru bien illusoire à des 
hommes d'Élal. Les corps ne se laissent pas 
inodilicr aisément; s’ils sc soumettent en appa- 
rence, c’est avec la volonté secrète de repren- 
dre, aussitôt qu'ils le pourront, la plénitude de 
ce qu'ils nomment leurs droits. L’expérience du 
règne précédent , où l’on avait tant de fois es- 
sayé de limiter la puissance des magistrats, au- 
rait sufli pour éclairer des esprits moins légers. 
Maurepas jugea le projet proposé convenable à 
tous les intérêts, et surtout aux siens. Il allait 
s’assurer de bruyants éloges en protégeant l’an- 
cien parlement, et il méditait de rcnchaincr; 
c’était goûter le plaisir de jouer tous les partis. 
Quelques membres du parlement Mnupcou sc 
plaignaient à lui de ce que le gouvernement sem- 
blait les abandonner, et de ce qu'ils ne pouvaient 
plus, sans être insultés, sc rendre aux au- 
diences : pour nêtre pas reconnus, leur dit-il, 
aiksry en domïno; il pensait qu’en ce monde la 
sagesse consiste à sc mettre du côté des rieurs. 
I^orsque le bruit fut répandu dans Paris qu'il 
s’intéressait à l’ancien parlement, qu'il le ferait 
rappeler, il voulut se donner le plaisir d’un 
triomphe; il se rendit à l'Opéra, et le.s specta- 
teurs lui prodiguèrent des applaudissements si 
vifs qu’il fut sur le point de se retirer, pour faire 
ajouter l'éloge de sa modestie à celui de son |>a- 
triotisme. Le vieux courtisan crut avoir reçu à 
IT péra les bénédictions du peuple; il retourna 
précipitamment à Versailles , et il parla ù 
frottis XVI comme s’il venait d'entendre la France. 


entière s’exprimer avec enthousiasme sur les 
bienfaits du monarque. 

Dès qu’on pressentit la détermination du roi, 
l’ancienne magistrature sembla n’avoirplus d'en- 
nemis à Versailles. Deux ministres seuls, Tur- 
got cl du May« continuèrent de parler avec fran- 
chise. Le premier ne déguisa |H>int au roi com- 
bien il s'alarmait des obstacles que le parlement 
opposerait à des réformes, A des améliorations 
nécessaires. .Ve cralcjncs rien, lui répondit 
Louis XVI avec chaleur, je votu souliendrai. En 
donnant sa promesse, Louis XVI était bien con- 
vaincu qu'il la tiendrait. 

Des lettres de cachet furent adressées aux 
membres de l'ancien parlement; elles ne leur 
donnaient aucune qualité, et leur enjoignaient 
de se rendre à Paris pour attendre les ordres du 
roi. Un lit de justice fut annoncé. Louis XVI s’y 
rendit avec appareil (t'â novembre 1774); il 
avait été précédé dans la grand'chambre par les 
princes, les pairs et tous les personnages aux- 
quels leurs titres ou leurs fonctions donnaient 
droit de séance, à l'exception des membres des 
deux parlements. Le roi annonça à cette assem- 
blée que sa volonté était de rétablir l'ancienne 
magistrature. Les exilés furent introduits, et 
Louis XVI leur parla durement en ces termes : 

• Le roi, mon aicul, forcé par votre résistance à 
ses ordres réitérés, a fait ce que le maintien de 
son autorité et l'obligation de rendre la Justice 
à ses peuples exigeaient de sa sagesse. Je vous 
rappelle aujourd'hui à des fonctions que vous 
n’auriez jamais dû quitter. Sentez le prix de 
mes bontés, et ne les oubliez jamais. > 

Les garanties prises contre le parlement , dans 
les édits qui furent enregistrés à cette séance , 
étaient telles que l'autorité absolue pouvait les 
désirer. Les chambres des requêtes, où l’on 
craignait l’efTervcsccncc des jeunes magistrats, 
étaient supprimées (1). Les assemblées des 
chambres ne pourraient avoir lieu hors le temps 
du senice ordinaire, et ne seraient convoquées 
que par le premier président : son refus , cepen- 
dant, |>ourrait être jugé par la grand’chambre. 
Le parlement était autorisé ù faire des remon- 

(I) On r^nbUl neuf moU aprè». 


Digitized by Google 



LIVRE I. 


irances ; mais , dans le cas d'une n'épouse néga- 
tive, il devait procéder à renregislremeiit, sauf , 
à renouveler ensuite ses remoiilrauccs. Si les 
magistrats suspendaient raduiinislralion de la 
Justice , s’ils donnaient leur démission on corps , 
cl refusaieiil de reprendre leurs fonctions, ils 
se rendraient coupaldes de forfaiture, cl ce 
crime serait Jugé par une cour plénière, com- 
posée des personnes ayant séance aux lits de 
Justice. Enfin, dans le cas de forfaiture, le 
grand conseil remplacerait le parlcimnit, et ne 
pourrait s’y refuser à la première injonction du 
roi. C’étaient à peu près les dispositions de 
Maupeoii. Rétablir l’ancien parlement , le sou- 
mettre au régime du nouveau, telle était la con- 
ception de Miroménil approuvée par Maurepas. 

La lecture de ces dispositions lit naître un 
murmure dans les rangs de l’asscinbléc ; et 
lorsque le garde des sceaux s’approcha pour rem- 
plir la formalité de recueillir les voix, le duc 
de Chartres ne lui déguisa point son inécontcn- 
tcnient de ce qu’on présentait un édit si con- 
traire aux principes manifestés par son op|>osi- 
lioii. Après rcnregistremeiit, le roi dit aux 
membres du parlement de compter sur sa pro- 
luetion, aussi longtemps qu’ils ne (enternient 
;«ï« de (ramhïr les bornes du pouvoir qui leur 
ètail eonfiê. 

La cour des aides et le grand conseil furent 
rétablis. Des précautions analogues à celles qui 
venaient d'ètre prises contre le parlement , 
atteignirent la cour des aides. Les anciens mem- 
bres du parlement Maupcou allèrent docilement 
reformer le grand conseil, acceptant ainsi un 
nouveau titre au mépris publie. 

La Joie causée par le retour des magistrats 
éclata, pendant plusieurs Jours, dans des ras- 
semblements tumultueux. 11 y eut encore des 
mannequins pendus, et des épigramines plates 
et virulentes (1). 

1/CS magistrats ne pouvaient approuver par 
leur silence les nouveaux édits sans cuudamiier 
leur résistance passée, sans Justitier leur exil, 
sans démentir leurs opinions et leur vie tout 

(t) on y parle de rouer, de pendre, de brûler Haupcou 
C^Terray. 

(3) OM rr itnc dr U Rochcfoiirauld , homme d'un carte • 


entière. Craignant néanmoins le reproche de 
précipitation et d’ingratitude , ils laissèrent 
écouler une vingtaine de Jours, après lesquels 
ils invitèrent les princes et les pairs à se réunir 
avec eux pour délibérer. Monsieur demanda 
qu’il ne fiU adressé aucune observation à Sa 
Majesté; mais le comte d'Artois, le comte de la 
Marche cl six pairs furent seuls de cet avis. 
IMiisieurs membres de l’assemblée , parmi les- 
quels ou distinguait le prince de Conti et le duc 
d’Orléans, parlèrent dans nn sens opposé ; ils 
représiMitèrent que le devoir du parlement était 
de porter la vérité au pied du irùnc, que sou 
serment l'obligeait à défendre les lois de U 
monarchie, et que le roi avait autorisé les re- 
montrances, Douze projets d'arrété furent pré- 
sentés dans une secundo réunion, et celui du 
prince de Conti fut adopté. Le due de la Hoche- 
foucauld prununva un discours remarquabb', 
où il demanda les assemblées nationales qui, 
depuis si longtemps, avaient cessé d'étre con- 
voquées, et déclara que les princes et les pairs, 
réunis aux inagisiruls, ne |>uuvaieiil légalenicni 
suppléer les étals généraux (i). Le roi reçut 
les représentations , et fil une réponse négative : 
quelques iiugistials voulaient les renouveler, 
mais cet avis eut peu de partisans. Le parlemeut 
jugea convenable de se borner à protester contre 
le lit de Justice, et à consigner sur scs registres 
qu'il prutiterail de toutes les circonstances pour 
soutenir les lois de la monarchie contre des 
innovations qui leur étaient opposées. 

A la sortie des séances, les princes d'Orléans, 
et surtout le prince de Conti , recevaient des 
marques bruyantes de la faveur |K)pulaire. 
Monsieur et le comte d’Artois étaient accueillis 
silencieusement, et l'archcvéque de Paris en- 
tendait des buées sur son passage. 

Le roi ne vil point la conduite du parlemeni 
sous des rapports défavorables. H pensa que ce 
corps ne protestait que pour la forme; il lui sut 
gré d’avoir fait des représentations, au lieu de 
remontrances, et de ne les avoir pas renouve- 
lées. Mais ce qui le charma, c'csl que les pre- 

tèredlevé, qui fut membre dr l'aiicmbiee conctliuanlc, ittiK 
prétidi'nl du dCpirlcnieiil de Pari* , et qui fut Cgorgd A Gl- 
«ort iiprP* la rPToliitlon du 10 >o0l. 


Digitized by t^gle 



MAtTREPAS. TUnCOT. MALESÎIRRBES. 


micrfi dditi^ envoyés au parlement furent enro- 
};istré8 sans délai : Voui ie diaait'il, 

on prétendait que ces gens'là voudraknt empiéter 
sur mon autorité ; ils enregistrent mes édits sans 
discussion. Enfin, Maurepas sut reiichanler par 
le récit des fêles qui suivaient, dans les pro- 
vinces, le retour jdes parlements. ! 

Tur^tot continuait de porter un zèle éclairé 
dans l'administration des finances. À son entrée 
au contrôle général, malgré les embarras du 
trésor, il ne craignit pas, pour être juste, d'a- 
jouter aux dépenses dont l’aport^u avait été donné 
par Terray. Les pensionnaires de l’État n'étaient 
point payés depuis prés de quatre ans. Quinze 
millions lurent employés sur-le-champ pour ré- 
parer en partie celte longue injustice. Un tel 
acte, qui soulageait de nombreuses misères, qui 
promettait de la fidélité dans les engagements, et 
qui semblait démentir l'opinion répandue sur la 
pénurie des finances, commença la restauration 
du crédit. 1^ ministre, avec de l’ordre et de la 
fermeté, se procura des ressources et s’affran- 
chit de la nécessité où s'était mise une adminis- 
tration besogneuse de s'adresser aux agioteurs , 
dont elle achetait chèrement les secours précai- 
res. La place de banquier de la cour fut même 
supprimée, au grand scandale des financiers. 

L'histoire n'a point à retracer tous les actes 
de l'administration de Turbot, mais elle doit en 
indiquer l'esprit. Turgot préparait pour l’avenir 
un plan de finances, dont les bases étaient la 
création d'une subvention territoriale répartie 
avec égalité elle remplacement des impôts vexa- 
toires. En attendant qu'il lui fût possible d’at- 
taquer les abus à leur source, il les rendait 
moins nombreux et moins oppressifs. Quelques 
impôts pesants pour les contribuables, peu lu- 
cratifs pour le trésor, furent abolis, et beaucoup 
d’excès de pouvoir furent réprimés. Ainsi, la 
ferme générale avait fuit adopter le principe 
que, dans ses contestations avec les redevables, 
les cas douteux seraient jugés en sa faveur. 
Turgot établit le principe contraire. La percep- 
tion devint moins tyrannique, et les bénéfices 
augmentèrent : c'est un fuit que reconnurent 
hautement plusieurs financiers, parmi lesquels 
on aime à citer Lavoisier. 


1.C contrôleur général, fidèle au devoir d’in- 
struire le jeune roi, lui remettait des mémoires 
sur les sujets importants pour lesquels il avait 
des décisions à lui demander ; il lui faisait goû- 
ter le plaisir de faire le bien , et sentir l’avan- 
tage d'être juste, afin de le di.sposer aux grandes 
réformes qu’il espérait proposer un jour. Tan- 
tôt il lui faisait connaître les misères du peuple, 
les vexationsqui rendaient plus lourd le poids des 
impôts; il disait, par exemple , que lorsqu’un 
receveur des tailles ne versait pas sa recette , on 
arrêtait les quatre principaux taillables, quoi- 
qu’ils ne dussent rien à l'Étal: on les .arrêtait 
parce qu'ils étaient les moins pauvres , et on les 
retenait en prison jusqu'à ce qu'ils eussent 
comblé le déficit. 11 faisait voir que, sans nuire 
aux intéi'éts du fisc , on pouvait abolir cet usage 
odieux; et Louis XVI ému supprimait un abus 
si criant. Tantôt , il renlreienail de l'avidité et 
des turpitudes des courtisans : par exemple , 
les gens en crédit obtenaient, non sans préju- 
dice pour le trésor, des parts plus ou moins 
fortes dans les profils des fermiers généraux. 
L'ignoble nom de croupes donné à de pareils 
présents n'excitait aucune répugnance. De 
grands seigneurs étaient croupiers^ des femmes 
de la cour étaient croupières. Louis XV!, éclairé 
sur cet abus honteux , faisait écrire par son mi- 
nistre aux fermiers généraux que les dons de 
son aïeul étaient maintenus, mais qu’à l'avenir 
il ne serait jamais accordé de semblables fa- 
veurs. Les courtisans s'indignaient ; les fer- 
miers n’élaient pas moins irrités; ceux-ci pré- 
voyaient qu'au rcnouTcUenicnt du bail, le trésor 
recevrait la somme que n'enlèverait plus l'intri- 
gue, et ils regrettaient un abus qui leur assurait 
de puissants protecteurs. Chacun des actes de 
Turgot lui suscitait de nombreux ennemis; il 
en avait pour les améliorations qu'il opérait, et 
pour celles qu'on l'accusait de méditer encore. 

Occupé de scs devoirs et non de ses dangers, 
Tui^l se livrait à scs travaux avec persévé- 
rance, quand des troubles inattendus vinrent 
les interrompre. Dès le commencement de son 
ministère, il avait fait rendre un arrêt du con- 
seil pour rétablir la liberté du commerce des 
grains dans rintérieuv du royaume. I>‘S avan- 
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tages de celte liberté étaioiu, dès longtemps, 
constatés par l'expérience. Machault, en 47-40, 
n'aTait fait que renouveler des dispositions an- 
ciennes. Turgol rétablit l’édil de 1703, abroge 
par Terray pour favoriser un infâme trafic. 
1/exportation continuait d'être défendue; non 
que l'élève des économistes s’exagérât les dan- 
gers du libre commerce avec l’étranger, mais il 
pensait que le gouvernement doit s'interdire 
toute disposition â laquelle les esprits ne sont 
pas préparés; il n'avait donc accordé que la li- 
berté de circulation intérieure, et même, de 
grandes villes conservaient encore leur régime 
pruliibitif dans toute sa rigueur (1). Aucune 
exportation de grains n'nvait eu lieu; des pri- 
mes étaient o/Terles à rimporlation ; plusieurs 
mesures protectrices, telles que la diminution 
des droits sur les denrées et la formation d’ate- 
liers de cbarilé, avaient été prises; les blés 
étaient à un prix inférieur à celui où on les 
avait vus sous le ministère précédent, cl l’on 
n’avail |K>int â craindre la disette. Il ne s’était 
pas élevé d'objection contre l’arrêt du conseil , 
â l'époque de sa publication ( lo septem- 
bre 1774 ). Turgot arrivait au ministère, il avait 
peu d'ennemis; mais, quand il les eut multi- 
pliés par scs senices, on revint sur cet arrêt. 
Ou reprocha vivement au conlrêleur général d'a- 
voir annoncé que l’autorité protégerait le com- 
merce des grains, sans y prendre part, et d’a- 
voir cesse d'entretenir des magasins au compte 

(I) Pour doonrr unr ItU^c des cnlravci auxquHIct (Hjlt a«- 
•uiettl le commerce de» Kraln», Je cUrral ce qu'rn rapiKtrte 
Dii[>onl de Xemour», pour la Tille de loiicn : aCe commerce 
r était cxclu*hemrnl confie l uue compai;nlvde cent douze 
marclundi , prlrlie^lci etrrCéten titre d'otBce, qui non- 
•eiilement Jouiaulcnl du droit de vendre du grain et d'en 
tenir magasin dans la ville, niais qui avaient seuls la per- 
mission d'acheter celui qu'appnrUlenl les laboureurs et les 
inarebands étrangers, cl de le vendre ensuite aux boiilan' 
gers et auxbabllanu, qui ne pouvaleul, en aucun cas, ache- 
ter de la première main. Le monopole de» marcbaml» privi- 
légiés de nouen ne ac bornait même paaia; U s'étendait 
jusque sur les inarchét d’AndcIyi, d'Elbeuf, dcDuclaircl 
de Caudebee.qui sont les pluscviuldérabici de ta province, 
et dans lesquels la compagnie de Rouen avait seule le droit 
d'aebeler. A cci privilèges exclusifs, si nuisibles A Tapprovi- 
sJonnement de la ville de Rouen, sc Joignait le privilège ex- 
clusif d'une autre compagnie de quatre-vingt-dix oiTicIcri 
porteurs, chargeurs, et dècbargeurs de grains, qui pou- 
vaient seuls s« mêler du transport de cette denrée , et de- 
vaient y trouver, outre le salaire de leur travail, l'intérétde 
leurs finances, et la rétribution convenable au litre d'offi- 
cier* du roi. Ce n'élait p.vt loitl r l.v ville de Rouen possède 


(lo l'Éiai. Ces ilisposiiions, ccpemlnnt, ëiaiont 
néccssuircs |H>iir s’assurer le secours ilos com- 
merçants, qui refuseront toujours d’entror en 
concurrence avec le gouvernement, puisque 
celui-ci ne craint jamais de perdre sur ses ven- 
tes. On affecta de confondre la circulation inté- 
rieure et l’exponatiuii. Il semblait que le con- 
troleur général eût ouvert les frontières. l.»es 
moins absurdes de ses antagonistes aimouç-oient 
que la liberté illimiléo du eommeree des graiii'^ 
allait être proclamée; je dis les moins ahsiii- 
des, car tl’aulres prétendaient qu’elle cxer«;ait 
déjà ses ravages. 

Turgot vit de nouveaux adversaires s'élever 
contre lui. Presque tous les gens de leures 
avaient applaudi à sa nomination ; un étranger, 
destine à jouer en France un grand rôle , se fit 
le chef d’une opposition philosophique. Ncckcr 
composa, sur la létjislation des grahvt, un ou- 
vrage dont il envoya le manuscrit au contrôleur 
général, à qui il rendit peu de jours après un*- 
visite. Tous deux avaient de la fierté, leur en- 
tretien fut court. Ncckcr offrit de ne point pu- 
blier son livre, si le ministre le croyait dange- 
reux pour les projets du gouvernement; Turg<‘t 
rendit le manuscrit eu laissant à fauteur tout>.' 
liberté d’en disposer à son gré. Le livre fut 
imprimé et beaucoup lu ; il fournit dos rai- 
sonnements, non pour blâmer ce qu'avait fait 
Turgot (â), mais pour censurer ce qu'on pensait 
qu’il voulait faire. C'est à tort, cependant , 

cinq moiiUnt qui Jouiixaicnl du droit de luDxllté aur lou* 
le» grain» devllnés» la rontommalion de la ville. Ces moulioi 
ne pouvaient suffire A la moulure d'une aussi grande quan- 
tité de grains que celle qui est nécessaire A la subsUtaïu-r 
du peuple de Rouen : Ils se fals.-iienl payer par Ica botiUn- 
grri de ta ville, qu'lia ne pouvaient servir, la pennisaloo de 
faire moudre aille tira ; et les boulangers de* faubourgs, qui 
a'élaionl pas Uireclenirnt soumis A la banalllè, s'y trouvaient 
assujettis Indirectement, avec siircitarge, par Pobllgalioa 
qu'un règlement de police leur Imposait de fournir lé pain 
sur le pied de 18 onces par livre, au même pria que le* bou- 
langer» de la ville qui n'éUiienl tenus qu'A la livre de 16 on- 
cea; ce qui montre que ceux-ci falulent payer 16 oacc» dr 
pain A ta véritable valeur de 18 onces, ou aur le pied du bu>- 
Uème en su* de la valeur naturelle que cette denrée ai né- 
ceasalre aurait dfi avulr. même soumise au double mono- 
pole de» marchands privilègié* et des oRiciers porteurs. 
Célait au milieu de ces entraves, cl au prit de ces survbar- 
gei, qu'on mangeait du pain A Rouen. • 

(S) Pan* son admlnislrstlon . Reckrr se montra touioan 
partisan de la liberté du cotunierce Intérieur des (yralna. U 
dit, dans l'arrêt du 26 septembre 1^77 : ■ 8. H. entend qa1l 
ne soit apporté aucun obslarle A ta circulation de foute es- 
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(|uon a dil que cet ouvrage avait contribué 
à exciter les émeutes; il ne parut que le jour 
même où des boulangers furent pillés dans 
Paris. 

Plusieurs vUleS) Dijon, Auxerre, Amiens, 
Lille, avaient éprouvé des troubles. Cinq 
ou six cents bandits, rassemblés à Pontoise 
(2 mai 177o), se portèrent sur Versailles. 
I^uis XVI montra sa bonté et sa faiblesse : il 
parut sur un balcon d'où il adressa quelques 
|tarolcs â la multitude, et lui annonça qu'il ré- 
duisait à deux sous le prix du pain. Les bandits, 
dont le nombre augmentait dans leur course, se 
dirigèrent sur Paris, où Us pénétrèrent par dif- 
férentes portes, quoique des troupes eussent 
été mises sous les armes. 

Le contrôleur général se rendit en hùte près 
du roi , et lui lit sentir combien il avait compro- 
mis l'intérét public, l'arrivage et la fabrication 
des subsistances, en réduisant le prix du pain. 
La défense fut faite d’exiger que les boulangers 
vendissent au-dessous du prix courant; et 
Louis XVI donna plein pouvoir à Turgot pour I 
disposer des troupes, en ordonnant néanmoins ' 
(ju'ellcs ne lissent feu dans aucun cas. 

Les bandits entrés dans la capitale pillèrent 
tics boulangers, jetèrent beaucoup de pain cl de 
grains dans les rues. Le lendemain, ils recom- 
mencèrent; mais une force militaire imposante 
avait été déployée, et le calme fut promptement 
rétabli. 

I>c parlement prit un arrêté pour défendre les 
attroupements, et pour supplier le roi de faire 
baisser le prix du pain. Le contrôleur général 
jugea qu unelelledeinaïulc allait fournir un pré- 
texte aux iiialvcillauts, et lit placarder, sur l’ar- 
rété <Iu parlement, une ordonnance très-ferme 
du conseil. Le roi, à qui il demanda des mesures 
rigoureuses, voulut consulter du Muyel Malcs- 
lierbes. L'un et l'autre furent d'avis de sévir 

l>èce de grains, dans toute l'iülemluc du rovaume. ■ Son opi- 
nion SC trouve resuniOc dam une pUrase du CompU rttidu: 
• Il faut autoriser et protéger la plus grande Hbrrtd dans 
l'intérieur; nuU rcxporlatlen ne peut jamais Ctre permise 
en tout temps cl sans limites. • 

(I) L'arcbevjque de Toulouse, lx>m«^'nie do Brienoc, chanté 
do revoir le uianuicril de rinslrucUon des curés, ajouta 
ecttc phrase, Turgot n*cn est pas moins bl.'tmable de l'avoir 
adoptve. Le prélat doul Je |Mrlc se mOlaitbcaueoupd'adiui* 


contre les perturbateurs, et firent comprendre, 
non sans quelque peine, à Louis XVI, que l'in- 
lérél do peuple exige qu'on réprime les excès 
de la populace. Un lit de justice fut tenu à Ver- 
sailles; la poursuite des délits qui venaient 
d'avoir lieu fut interdite au parlement, et remise 
à la juslic^e prcvôlale ; quand l'ordre serait réta- 
bli , les magistrats recliercheraicnt les auteurs 
des troubles. Le parlement ne réclama point 
contre une injonction qui le dispensait de com- 
promettre sa |>opularité. Deux bommes arrêtes 
dans les rassemblements furent pendus; et bien- 
tôt Louis XVI publia une amnistie qui soulagea 
son cœur. Plusieurs fois, il avait dit à Turgot : 
N'avom-nous riai à nous reprocher dans les 
mesures que nous prenons ? 

Une disposition très-sage rassura les coni- 
merçauls; ceux dont lesgrainsavaicnl été pillés 
furent indemnisés. Une instruction fut envoyée 
aux curés, que le roi chargeait d’éclairer le peuple 
sur les pièges qu'on lut tendait. Le liaut clergé 
trouva mauvais que le gouvernement adressait 
une instruction aux curés, môme par l'intcrnié- 
diaire de leurs évêques. Des ecclésiastiques 
allèrent jusqu'à prétendre que Tuiq^ot voulait 
détruire la religion, et faire du roi le chef de 
réglisc gallicane. 

Une phrase de celte instruction excita vive- 
ment la curiosité du public : Lorsque le peuple 
connaîtra les auteurs de la séditioUt U les verra 
avec horreur. C'était annoncer que la sédition 
avait des chefs secrets, qu'on les ferait connaître 
et punir. Il y a peu de prudence cl peu de dignité 
à faire une déclaration semblable, lorsqu'on 
n'esl pas certain de |>ouvoir la soutenir (1). Celle 
phrase fut une vaine menace, soit que les trou- 
bles ii'cusscnt pas de moteur caché , soit qu'un 
nepiU réunir, contre les coupables, des preuves 
suHisanics, ou que Louis XVI ne permit {>oint 
de les publier. 

nlitratiou cl d'Intriguc. Il voyait aouvenl Xaurepat, et aoii- 
vcal au»si TurguI, qu'il cntrelenalt de mm vue» de bien pu- 
blic. Ce fut lui qui , le premier, donna l'exemple de faire 
tranuporler le cimetière lior» de» ville» (1774). It avait , pour 
l'extinction de la mendicité , un projet auquel II attachait 
une grande importance. Il »aUl»aaU toute» le» occaaioo» de 
»e faire renuniuer, et dèJ4 »e» affldè» répandaient le bruit 
qu'il alldli £trv appelé au ministère. 
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Il ne faut pas supposer toujours des instiga- 
teurs secrets aux émeutes. L'irritation qu excite 
la misère , uu besoin de changement et de bruit, 
l'espoir du pillage, peuvent suffire pour agiter 
la populace ; cl c'est surtout quand il s’agit de 
subsistances que, i^rfois, elle ressemble à un 
amas de matières combustibles qui prend feu 
spontanément. Cependant, des circonstances 
nombreuses ne permettent guère de douter que 
riiitrigpceul part aux scènes coupables de 4775. 
Le garde des sceaux dit au parlement : c La 
marche des brigands semble être combinée ; 
leurs approches sont uuiioncécs; des bruits pu- 
blics indiquent le jour, l'heure, les lieux où ils 
doivent commettre leurs violences. 11 semblerait 
qu'il y eût un plan formé pour désoler les cam- 
pagnes, pour intercepter la navigation, pour em- 
l>écher le iraD6(M>ri des blés sur les grands che- 
mins, aho de parvenir à affamer les grandes 
villes, et surtout la ville de Paris. i A ces dé- 
tails, on peut en ajouter d’autres. Beaucoup de 
bandits avaient de l'argent, beaucoup étaient 
ivres ; ils n'arrétaicnl les grains que pour les je- 
ter dans les rues, sur les roules ou dans les ri- 
vières. Des placards séditieux affichés à Ver- 
sailles menaçaient d’incendier celte ville, si les 
ministres ne faisaient pas baisser le prix du 
{>ain. Un faux arrêt du conseil , qui taxait à 42 
livres le scticrdc blé, avaitété répandu dans les 
environs de l*aris , et envoyé dans quelques pro- 
vinces. Voilà les preuvesqu’il y avait des hommes 
piiissanU assez pervers pour exciter les troubles, 
dans l'espoir de cumpromettre et de renverser 
une adiuiiiislration contre laquelle se liguaient 
tous les {artisans intéressés des abus. 

Il y eut une foule de conjectures sur la puis- 
sance invisible qui dirigeait les émeutes. Des 
nouvellistes prétendaient que l’Angleterre se 
vengeait de la France, qui, disaieut-its, soulevait 
les colonies américaines. Des philosophes affir- 
maient que tous les dcsonlres venaient des jé- 
suites et du clergé. Quelques curés des environs 
de Paris furent arrêtés : les uns , trompés par le 
faux arrêt du conseil, avaient voulu acheter des 
grains à vil prix; les autres avaient déclamé en 
chaire contre les ministres; mais l'ignorance on 
rexullaiion de quatre ou cinq curés de village 


n’aulorisaii pas à croire que le clergé eAt tramé 
un complot. Tcrray et ses anciens agents furcm 
l'objet de violents soupçons. Terray, naturelle- 
ment craintif, n'eût pas voulu compromeUro 1: 
situation tranquille où il jouissait du fruit de 
ses rapines; et deux agents de son ministère, 
qui furent emprisonnés, prouvèrent très-bien 
qu'ils n'étaient pas coupables du fait dont on les 
accusait. Il est impossible de lever entiéremem 
le voile qui couvre les intrigues de cetto époque. 
Un fait certain, c’est que Tui^ot est mort con- 
vaincu de l'existence d'un complot formé par le 
prince de Gonli et par quelques membres do 
parlement. 11 n'est pas douteux non plus que ce 
prince égoïste, violent, sans mœurs et sans prin- 
cipes, ne fût très-capable d'une pareille action, 
et qu’independamment de son amour du bniii 
qui le portait à se mettre àla tête desadversaitr- 
du conlrûleur général, il ne lui eût voué une hain>i 
personnelle. Le prince de Conti, en sc jetant 
perpétuellement dans l'opposition, voulait sur- 
tout se faire craindre des ministres et les rendr 
dociles à ses demandes; il ne pardonnait point i 
Turgoi de l’écouter avec un froid res|>ect cl (h 
préférer la justice à sa protection, 
i Le jour des troubles, les Parisiens montrcnni 

leur légèreté habituelle : dès que le c.alroe f«: 
réubli, ils sortirent en foule de leurs mais^«ir 
pour chercher l'émculc, qu'ils ne rencontrait l 
nulle part (1). Les spectacles ne furent poim 
interrompus; les marchandes de modes 6ivt( 
des bonnets à ta révolte ^ et l'où chansonna k 
maréchal de Biron qui commandait les trou(K> 
Le sacre de Louis XVI suivit de près cesscèoo 
tumultueuses. Turgot mit dans les préparati! 
de celle cérémonie une sorte de zèle : il pCDs;}^- 
qu’un sage ministre, étant obligé quelquefois ik 
résister an clergé, lui dc^'ait accorder avec 
pressement ce qui n’cnlralnc point d'inconv^ 
nient pourl’Ëlat. Seulement il désirait, en admi- 
nistrateur économe, que le sacre sc fit à Paiir- 
et en homme consciencieux, que le roi ne pti 
pas d'engagement impossible à tenir : il propo» 
de retrancher le serment d'exterminer les hére 

(0 Vq bottUD(cr le garanlU du pItUge par une ru»c 
nieuM : il rt:rcaa u boutique , et mil <ur la porte : 

<t louer. 
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tiques (1), et de substituer à eclui de ne jnmais 
faire grâce aux duellistes, la promesse d’em- 
ployer tous les moyens qui dépendraient de l'au- 
torité royale pour abolir un préjugé barbare. 

Louis XVI consulta Maurepas. Ce ministre 
lui représenta que le clergé blâmerait 1rs in- 
novations proposées, que ce ii'était pas à un 
jeune roi qu’il convenait de les tenter, que les 
querelles ecclésiastiques avaient troublé le der- 
nier règne, cl qu’il fallait craindre de les re- 
nouveler. Le roi SC rendit à ces alarmes cliimé- 
riques. Ce fut le clergé qui modifia les formules 
du sacre. L'arebevéque de Reims ne demanda 
jtoini au peuple s’il voulait Louis XVI pour son 
roi. La suppression de cette formule , irès-vaiiie 
assurément, mais que prescrivait l'antique 
usage, fil murmurer dans la capitule, où l’on 
avait encore présentes les discussions sur le 
droit divin, provoquées par Matipeon. 

Deux brochures intitulées, l'une VAim des 
lois et l’autre le Catéchisme du citoyen, furent 
brûlées par arrêt du pai lemeiit. Les auteurs de 
ces écrits réfutaient de nouveau les théories du 
chancelier. La conformité de leurs principes 
avec ceux que le parlement avait professés au- 
rait pu embarrasser les juges; mais l’avocat 
général , dans son réquisitoire , dit que certai- 
nes questions politiques ne doivent pas être 
traitées pur les écrivains. 

Quoiqu'on fût bien près encore des jours de 
troubles, le roi vil la paix et l’abondance dans 
le pays qu’il traversa en allant à Reims (â) , où 
le sacre eut lieu le II juin 1775. Des trans- 
|>orts de joie et d'amour éclatèrent sur le pas- 
sage de Louis XVI ; il se montra très-populaire; 
cl, dans des vues d’économie toutes paternel- 
les, il défendit les fêtes pour son retour. La 
reine exprima comme lui des sentiments affec- 
tueux, et comme lui reçut un accueil touchant. 

Lu projet conçu dans les vues les plus pures 

(1) Udil, d«iu un mémoire au roi, que U loîérance doit 
parnilrc iiUlc «n poiiUque a un prince incrédule; mal* 
qu'elle doll être regardée comme un devoir «aerd par un 
prince rellglcuï. 

(2) ConAanldanaiea principe» »nr la liberté du commerce, 
Turgol voulut que l'aulorUd ne fil pa» d'approvUlonncincol 
pour le «diourdc LouUXVlâ Btlms. celle dcierminailondul 
paratlre fort imprudente, car ou dlall accoutume â faire de» 
approvitlonncmcol» pour uii simple roroge de roiiUiucblcau. 


échoua peu de jours avant le voyage de Reims. 
Lors du rappel de la magistrature, Mnlesher- 
hes avait repris scs fonctions de president de 
la cour des aides. Scs premières paroles avaient 
été : Oublions U' passé, excusons les faiblesses, 
sacrifions tes ressentiments; il semblait ne quit- 
ter l’exil que pour venir donner rcxemple de la 
modér.alion dans la victoire. Comme le parle- 
ment, la cour des .aides rédigea des représen- 
tations sur l’ordonnance de discipline qui lut 
était imposée, mais clic s’occupa plus directe- 
ment de rinlérêi public. Maleshcrbcs fît pren- 
dre à sa compagnie l’engagement de mettre sous 
les yeux du roi le tableau des abus qui exis- 
taient en matière de finances, et d’en demander 
la réforme. Ce vertueux magistrat, uni par l’a- 
mitié à Turgot, lui faisait part de ses idées et 
de ses espérances. Tous deux croyaient que de 
grandes réformes étaient nécessaires , et dési- 
raient que le roi devint le législateur de la 
France (3). Un seul point important les trouvait 
d’opinions différentes. Plusieurs fois, sous 
LouisXV, Maleslierbes avait fait entendre le mot 
d'états généraux; il le répéta sous Louis XVI, 
avec la conviction profonde qu'il indiquait 
le plus sûr moyen d'assurer le bonheur des 
Français. Turgot avait d’autres peusées pour at- 
teindre ce but ; d’accord avec Malesherbes sur 
les vices du régime fiscal, il le pressa de hâter 
le moment où sa compagnie les dévoilerait au 
monarque. L’un et l'autre espéraient qu’en les 
faisant connaître à Louis XVI, sa bonté, son dé- 
sir d'étre juste, le décideraient à iiomiuer une 
commission de magistrats cl d’administrateurs 
pour examiner les moyens de réprimer les abus. 

Le eonseicneicux travail de Malesherbes exi- 
gea cinq mois, et fut présenté â Louis XVI le G 
mai 1775. Ce tableau des misères à soulager 
inquiéta la frivolité de Maurepas. Le premier 
président et deux présidents de la cour des aides 

le contrôleur géaôral ne prit d’intrc précaution que celle 
de iufprndre l'octroi de Kclro»; »e» espôrancet furent ju»- 
tlOCOH. 

(S) HalCftfaerbc». dan» un diMouni où 11 loue le» inlentiOQx 
et le» vue» que lx>ul» XVI annonce, dit: C’d/of/ un roUfÿlsta- 
leur que nous demandiont. La pbrate «ulvanlc <c trouvait 
dan» de» noteaconftôc* S Dupont de ivemour», par Turgot : 
l.a cdtue du mal, tire, est que votre nation n’tf pat une 
çonstituUoH. 
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furent mandés à Yersallles, avec ordre d’appor- 
ter la minute de leurs remontrances. Le vieux 
ministre voulut que Louis XVI, sans désap- 
prouver les demandes qui lui étaient soumises, 
prit un moyen de leS* éluder, et répondit que 
d’aussi nombreuses réformes seraient l'ouvrage 
de son règne entier (1). Le garde des sceaux, 
en achevant de faire connaître les intentions du 
roi, se servit de ces mots étranges , s’i/ exûto 
réellement des abus; et la minute des remon- 
trances fut retenue pour quelles restassent 
ignorées du public. Maurepas cl Miroménil se 
croyaient fort habiles , lorsqu’ils disaient à 
Louis XYI qu'on ne doit révéler un mal qu'au 
moment où l’on y remédie. Mais les abus n'é- 
taient point ignorés, ils excitaient des plaintes 
toujours plus vives; ce qu'il y avait à faire con- 
naître aux Français, c'est qu'on voulait réelle- 
ment s'occuper d'améliorer leur sort. D'ailleurs, 
un aurait comblé les vœux des magistrats, si on 
leur edt dit qu'une commission allait être char- 
gée des travaux qu'ils demandaient, mais que 
leurs obsenations pouvaient contenir quelques 
faiu hasardés, alarmants, et qu'elles ne devaient 
être connues que de la commission seule. En 
prenant ce parti loyal, on eût fait le bien; et sans 
«loutc le secret sur les remontrances aurait été 
gardé. En suivant une politique tortueuse, on 
laissa subsister beaucoup d’abus, cl les remon- 
trances finirent par être clandestinement im- 
)>rimées. 

Depuis vingt-cinq ans, Malcsherbcs était pre- 
mier président de la cour des aides; il venait 
d'exposer scs vues sur les moyens d’assurer le 
bonheur de la France ; il pensa que ses devoirs 
publics étaient remplis, et qu’il était arrivé nu 
moment de jouir d'une vie indépendante, que 
son caractère et ses goâts lui faisaient dès long- 
temps désirer. Heureux de songerqu'au sein de 
la retraite, il n'aurait plus que deux occupations, 
cultiver les sciences qu'il aimait et faire du bien 
autour de lui; que tantôt il vivrait dans une so- 

(I) Xaletlici'bet n'avait Jamali pciu<^ que itc (ellcarvfor* 
nies puuent «irc opc'r<e« en un jour ; Il avait dit A U roiir 
d«M aide* : « Si l'on ne peut abolir toute» le» loi» rigoureuac», 
ccquleilgedu lcmp«ctde grand» travaux, oo obtiendra 
tou» le» «oulageineaU qu'on doit aUcadre de l'bumaoltd 
CclairOc du roi. • 


ciétc choisie, tantôt il voyagerait en observateur, 
il donua sa démission de la place qu’il avait 
remplie avec tant d'éclat; mais d'autres desti- 
nées ratlendaienl. 

La Yrillicre, faible débris du ministère de 
Louis XV, n'claii soutenu que par son titre d'ui- 
lié de Maurepas. Celui-ci se fatigua de le voir 
exciter sans cesse la haine ou le mépris. Ce duc, 
quidepuis undeiui-siccleétailmiiiistrc, qui avait 
distribué un nombre inc^ilculable de lettres de 
cachet , qui était allé annoncer l’exil au duc de 
Cliuiseul, à madame du Barry,ù Maupcou,â 
tant d'autres, connut aussi la disgrâce. Lorsque 
Maurepas lui fil dire de donner sa démission, 
il s’aflligea coinino un enfant à qui l'on ôte son 
jouet. Après avoir |>assé si longtemps dans le 
ministère , il en sortit sans être riche , non qu'il 
eôt à vanter sa délicatesse, il ne pouvait que re- 
gretter ses dépenses. 

Turgol engagea .Maurepas â faire noniiucr 
Malcsherbcs au ministère vacant. Maurepas 
saisit celte idée; il se trouvait dans une situa- 
tion qui l'obligeait à pro|K)Scr, sans reurd, uu 
choix digne d'inspirer la plus entière confiance 
au monarque , afin d'éviter quelque autre choix, 
dont le menaçait une intrigue de cour. 

Les personnes qui furmaient la société parti- 
culière de la reine (â) , attachaient un haut inté- 
rêt à voir celle princesse exercer de l'influence 
dans le gouvernement. Su légèreté, son éloigno- 
meiit pour tout ce qui était sérieux, l'cmpéchail 
d'ambitionner un rôle politique. On pouvait 
cependant exciter l’amour-propre de la fille de 
Marie-Thérèse, cil lui disâiil qu'elle nuirait à 
sa considération si cite laissait plus longtemps 
Maurepas obtenir seul de l'influence sur le roû 
On la pressa de saisir l'oceasion qu'oifrail la 
retraite de la Vrillière. On lui conseilla de faire 
appeler Maurepas, de lui parler avec bonté, 
mais avec fermeté, de lui promettre l'oubli du 
passé et un appui constant pour l'avenir, s'il se 
montrait plus attentif aux désirs de sa souve- 

(2) Je remeu au Livre »ulvant A parler de la nal»»«oc< de 
ccUc »ocietd, aRn de ne pa» aéparer quelque» déUU» 
l'InUrieur de U cour. 
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raine, et d'exiger qu’il donnât 1;> preuve de ses 
sentiments, en adopumt tel choix pour remplacer 
le duc de la Vrillière. IjC baron de Bcsenval con- 
duisait cette intrigue, qui fit peu d'honneur à 
son habileté. Il désirait que le comte d'En- 
iiery (1) obtint le ministère de la marine; en 
conséquence, il engagea la reine à faire rem- 
placer la Vrillière par Sartino, et celui-ci par 
d’Ennery. Vouloir deux places au lieu d'une, c’é- 
tait compliquer les didicultés; puis, Sartinequi 
tenait à garder son ministère , contrarierait ce 
projet, et d’Ennery qui était lié avec Choiscul , 
ne conviendrait pointu Maurepas. Bcsenval per- 
dait de vue que le but devait être uniquement 
de faire nommer un ministre par le crédit de la 
reine. Cependant, elle adopta ce plan si mal 
conçu , et mit ensuite de l'insouciance à l'exc- 
culcr ; |)lusieurs jours sepassèrcnlavanlqu elle 
filappelcr Maurepas, qui se confondit en protes- 
tations, en regrets, et dit que le roi avait arrêté 
sou choix sur Maleslicrbes. 

C’est de toutes les nominations faites par 
Louis XVI, celle qu’il a le plus volontiers si- 
gnée : il avait pour Maleslierhos beaucoup d'es- 
time; il appréciait sa droiture et son amour 
du bien public. T..es seuls obstacles à l’élévalioii 
de Malesherhes vinrent de lui-méme. Ce choix 
contrariait tous ses projets d’indépendance et <lc 
bonheur; il s'effrayait à ridée de vivre dans 
ralinosphèrc de la cour ; et ce qui l’effrayait plus 
encore, c'est qu’il sc jugeait, très-sincèrement, 
peu propre à être ministre. Deux couiTiers qui 
lui furent envoyés rapportèrent des refus. 
E'anxiété de Maurepas et celle de Turgot étaient 
égales, quoique les motifs en fussent bien dif- 
férents. Turgot fit partir un troisième courrier 
{torteur d’une lettre où il représentait à son ami 
qu'un refus definitif amènerait une nouvelle in- 
fluence, celle de lu société particulière de la 
reine, qu’il s’agissait de savoir si le gouverne- 
ment suivrait sa marche vers les réformes né- 
cessaires, ou l’abandonnerait pour en prendre 
une opposée, et que la décision dépendait 
delui seul. Malesberbes ne résista plus; mais 
en acceptant, il annonça la volonté de quit- 


ter bientôt les fonctions qu'il s'imposait à 
regret. 

Il y avait le même coiilraslc entre Malesber- 
bes et la Vrillière qu’entre Turgot et Terray. 
I/)rsqu’on voyait, nu commenccuicnt du règne 
de Louis XVI, combien le ministère était diffé- 
rent de celui du règne passé, l’ânie s'ouvrait à 
respérance. Mais Turgot, Malesberbes, agis- 
saient sur les contemporains de la VrilUèrc et 
de Terray; ils devaient rencontrer de nombreux 
obstacles. D'ailleurs, ce n'était pas assez que 
les ministres appartinssent à l'école de Sully ; il 
eiU encore fallu que leinonnrquc unit à la bonté, 
la feriiiclé de Henri IV. 

Malcsberbe» avait, dans scs atiribuliuiis, les 
lettres do cacliel. Ministre, il s'occupa <le répa- 
rer les injustices contre lesquelles il s’éUiitélcvé 
quand il était magistral. C’est avec peu d’exac- 
titude cependant qu'un de ses biographes (2) a 
dit, et qu'on a souvent répété, qu’il o«m< tes 
prisons d'Etat. Ces mots donnent une idée 
fausse des temps dont nous parlons. Malesber- 
bes rccueillil des renseignements sur les prisons 
d’Etat; il visita la Bastille, Vineennes, Bieèlre , 
et rendit la liberté aux malheureux dont !a dé- 
tention était évidemment injuste; mais ceux qui 
étaient ou qui fiaraissaient être coupables, il 
n’avait pas le pouvoir de les envoyer devant les 
tribunaux. Bien des personnes croyaient à la 
nécessité des Iclires de cachet pour sauver 
l'honneur des familles, et pour tnaiiUcriir la 
tranquillité publique. Peu d'hommes combat- 
taient ouvertement l'opinion que le droit d'arré- 
ter et de détenir est inbércni au |>ouvoir royal ; 
et Louis XVI n’eût point consenti à l'abolilioii 
des lettres de cacliel. Malesberbes proposa do 
ne plus laisser dans les mains d'un iniuistre 
celle arme redoutable, et de la remettre à im 
conseil ou tribunal, composé de magistrats res- 
pectés qui ne pourraient, quand un ordre de 
détention serait sollicité par une famille contre 
un de ses membres, accorder cet ordre qu'à l’u- 
naniiuilé et après avoir entendu les parties, l.c 
roi conserverait le pouvoir de faire arrêter, dans 
des circonstances graves, un homme présumé 


[1) Ce mtUl3irc «vjtl comtnanikilîU)»elu>(cur»itc 


Hc«. 


U CaillarU. 


Digitized by Google 



LIVRE I. 


66 

cou|)able; mais le ministre serait obligé d'eii 
informer, dès le jour même , le nouveau tribu- 
nal qui, sansdélai, entendrait l'accusé; et si 
son innocence était reconnue , il aurait droit de 
recours contre son accusateur , quel que fût le 
rang de celui-ci. Ces vues obtinrent l'approba- 
tion de Louis XVI, et cependant le tribunal ne 
fut point établi. 

I^s débiteurs puissants obtenaient des Arrêts 
lie surscancc^ et cet abus était si cher aux cour- 
tisans, qu'un ministre ne pouvait espérer de le 
fairo abolir. Malcsherbcs demanda que les ar- 
rêts de suraéancc fussent, tomme les lettres de 
cachet, attribués à un conseil, et que le débi- 
teur soustrait à scs créanciers, vécût en exil, 
loin de Paris, aussi longtemps qu'il profiterait 
de la faveur obtenue. Ce projet fut aussi ap- 
prouve par Louis XVI, mais il ne reçut jamais 
d’exécution. 

Les économies à introduire dans la maison du 
roi concernaient Maleshcrbes. II déclara bien- 
tôt qu'il ne pourrait les opérer lui-même. Cet 
homme qu'on avait vu si piciu de fermeté à la 
tête d'uii corps de magistrature , n'avait plus la 
même assurance dans un ministère. Les devoirs 
du magistral sont tracés par la loi ; ceux du mi- 
nistre sont loin d’être déterminés d’une manière 
aussi positive. Le magistrat fait des remontran- 
ces; et les personnes qu'atteindra la suppres- 
sion des abus qu'il dénonce, ne sont pas sous 
ses yeux. Le ministre entend les plaintes des 
familles que ses réformes désolent. La raison 
de Maleshcrbes lui faisait conseiller des éco- 
nomies, cl son cœur lui disait de les laisser ef- 
fectuer par d'autres. C'était un des grands 
motifs qui lui inspiraient le désir de la retraite. 
Sous plus d'un rapport, U montra dans son ad- 
ministration une sorte de mollesse, car je ne 
voudrais pas employer le mol de faiblesse. 
Plusieurs fois Turgot lui adressa des repro- 

(1) Cn Jeiioe officier a*plnli A la main «l'une riclie héri- 
tière ; pour l'obtenir. Il rayait que le roi lui accorüAl une 
l>en*lon lrè»>conslüOrabte. La prlnceuc «le Tlngr) pri‘>i.a v|- 
Tcmeot Tu^ot cTarranger celle affaire; nul» le contrôleur 
fénéral répondit par un retu» poaiiit. San» »e «lécoocerter, 
r»cUve protectrice »*a«lre«u à Ualeaberbet , et ne lui parla 
point de aa première démarche. Ce mlniatre, touché des 
mour» «lu'clle «lit taire valoir, alla dlreclemeiil au roi<|Ul ne 
n^itta pai A «a prière. Ku appruiiDt ce qui tenait de K 


ches {1|. Les courtisans voyaient le contrôleur 
général avec une haine mêlée de crainte ; ils ap- 
pelaient Maleshcrbes le bon homme. 

Ce ministre avait encore dans ses attribuiious 
les affaires du clergé, dont la première assem- 
blée, sous le règne de Louis XVI, eut lieu 
cn 1775. A celte époque, le clergé aurait pu 
recouvrer de l'inflaence , cn s'assoi-iant aux vues 
de bien public qui semanircstaicnl sur le trône; 
mais scs remontrances prouvèrent qu'il connais- 
sait peu la situation de la France et la sienur. 
On s'etonnu qu'il ne fit pas un retour sur lui- 
même, cn parlant du vii amour des richases/jui 
s'esi emparé de tous Us coeurs. 

Les protestants, pleins d'espérance dans U 
douceur du nouveau règne, avaient adressé des 
mémoires à I.K)uis XVI ; celui des réformés de 
la Guyenne était accompagné d'attestations don- 
nées par la noblesse de cette province. Le clergc 
persista dans son intolérance : il regrette ces 
temps où les protestants chcrchainil la solitude 
desdéserts et Us ténèbres de la nuit; il va jusqu'à 
regretter que les enfants ne soient plus enlevés 
à leurs pères ; Achevés, dit-il au roi, l'ouvrage 
que Louis le Grand avait entrepris etque Louis 
U Bien-Aimé avait continué. 

L'assemblée du clergé condamna plusieurs 
ouvrages, tels que /e Système de la Nature, U 
Bon Sens, dont les horribles doctrines exfi- 
taienl les alarmes des |»ères de famille et l'ani- 
madversiou de tout homme jouissant de sa rai- 
son. Mais, comment un corps qui doit le plus 
scrupuleux respect à la vérité, disait-il : Le 
monstrueux athéisme est devenu l’opinion domi- 
nantey C’était |M>rter contre les Français une 
accusation onlrageusenient fausse. On ne pour- 
rait, sans trop d'ignorance, confondre le déisme 
avec l'athéisme ; et il n'eût pas même été juste 
de dire que le déisme était l’opinion domi- 
nante {i). 

pa«»cr, Turgot «lit tèchemenlA lalcsbcrbr» que, aloTMiu'on 
veut ineltrq un terme «u« faveur» riilneuie». Il f»ul tic 
point faire «Cexccption, qu'une »cule luflU pour encourager 
toute» le» prctenllon* rt pour jutUnertoii» le» cri». » 

(3) tn 1770. H I eut un iuhÜA t le» plill«»«»phea leUatUiMl 
qu'il serait peu suivi. Il le fut beaucmip. Le« senlinienUtk 
dévotion éUtcot plu» répandu» que ne le croyaient lei ad- 
versaire» (lu clergé , et que lui-roéme ne le diMiL Tul» . n 
haiuc (iu« bien de» pcr»oaaca porUleal a uo miolsterc qui 
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La divei^ence de» idée» était grande; il était 
déjà difficile de s'entendre. Le clergé disait 
dans ses remontrances : < l)’où vient cet eiainen 
curieux et inquiet que |>ersonnc ne se rel'use 
sur les opérations du gouvernement» sur ses 
droits et sur ses limites? > Et peu de mois au- 
paravant, Malesherbes, reçu à l'Académie fran- 
çaise, avait fait applaudir avec transport ces 
paroles : « il s’est élevé un tribunal indépen- 
dant de toutes les puissances, et que toutes les 
puissances respectent, qui apprécie tous les 
talents, qui prononce sur tous les genres de 
mérite; et, dans un siècle où chaque citoyen 
peut parler à la nation entière par la voie de 
l’impression, ceux qui ont le talent d'instruire 
les hommes, ou le don de les émouvoir, sont au 
milieu du public disperse*, ce qu'étaient les 
orateurs de Home et d'Athènes an milieu du 
peuple assemblé. > 

Les Tccux du clergé furent portés au roi par 
larcbevéque de Vienne, Le Franc de Pompi- 
gnan, dont les mœurs et la foi étaient irrépro- 
chables; mais il était accompagné de Loménic 
de Bricnne et de l’abbé de Talleyrand, l’un et 
l’autre connus par des opinions propres à ras- 
surer contre leurs anathèmes. Quelques prédica- 
teurs, à celle époque, dissertaient sur l’adminis- 
tration. Maury, dévot aux dîners del'arcbevéque, 
et philosophe dans les soirées de d'Aleinberl, 
encourut des reproches pour un sermon qu'il 
prêcha devant l'assemblée du clei^é. D’autres 
ecclésiastiques en mériicrcnl de plus graves. 
L'abbé qui prononça le panégyrique de saint 
Louis, en préscucc de l'Académie , affecU de 
nommer toujours son héros Louis IX ou Louis, 
comme s'il avait eu peur, eu lui donnant le nom 
de saint, de te décrier et de sc comproiiiellre. 

Le parlement sc rapprocha du clergé; il ju- 
geait ee moyen utile pour forlihcr sou pouvoir 
reiiaissaul; d'ailleurs, il sut gré aux évéques 
d’avoir repoussé une tentative des jésuites. 
Ceux-ci avaient essayé de faire approuver une 
fêle qu'ils introduisaient claudesliuemeni eu 

t'occupait «lo U rOfuriue deiaSua, Ica lecoun qu'elle* 
leiuLaleni «lu clersé , coolribuèrent i Kroulr la foule «lant 

dpitaea, XnSu , d'autre* penoone* faiaalcnl voir pour 
Ccbappcrâ l'accuaaUon d’uipicte. Xadame ucoffrin, aicuo' i 


France , et qui donnait lieu à une association de 
leurs partisans , nommés corUkole$, parce que 
la fêle était en l'honneur du sacré cœur (te 
Jésus. Bien qu’une partie des évêques fussent 
disposés à favoriser les jésuit«'S, rasscmblcc du 
clergé n’avait pas voulu autoriser celle fêle. Le 
parlement reconnaissant mit du zèle à condam- 
ner une brochure de Voltaire dirigée contre les 
moines (1), cl dont les ecclésiastiques étaient 
fort irrités. Ln arrêt du conseil l’avait suppri- 
mée, le parlement lu fit brûler; et, dans son 
réquisitoire, l'avocat général proclama l’èlroile 
union de la magistrature cl du clergé. 

Un nouveau changement qui survint dans le 
ministère, appelle nos regards sur une partie 
d'administration dilTérenie de celles qui nousoiU 
jusqu’à présent occupé. Le maréchal du Muy 
mourut, et le comte de Saint-Germain fut nommé 
ministre de la guerre (il octobre 1775). 

C'élail un homme fort distingué dans le mé- 
tier des armes, mais d’un caractère irritable, 
inconstant et bizarre. Entré fort jeune chez les 
jésuites, il avait quitté le noviciat pour la car- 
rière militaire. Bientôt, il était allé chercher à 
l'étranger un avancement rapide. Passé au ser- 
vice du l'électeur palatin, puis à celui de l'élec- 
teur de Bavière, il était au moment de servir 
sous le graud Frédéric, lorsque effrayé de la 
discipline prussienne, il s’adressa au maréchal 
de Saxe qui l'eslimait et qui le lit rentrer eu 
France. Jamais il ne fut employé de manière à 
pouvoir acquérir une grande illustration ; mais 
il lit toujours tout cc que pouvaient faire le Ui- 
leul et la valeur, dans les silualiotis où il sc 
trouvait. On lui dut d'importants services après 
la défaite de Hosback, à la retraite de Min- 
deo , etc. Bon et familier avec ses subordonnés , 
peu cummuiiicatif avec ses égaux, envieux de 
ses chefs, convaincu de sa supériorité, il était 
chéri de toute l’armée, excepté des généraux. 
Comme il n'était point courtisan et qu'il disait 
souvent des vérités caustiques ('2), madame de 
Pompadour l'appelait Umauva'usujet. ludépcn- 

nu« par le* relallont avec le* pbtlo*opbe* , Diourul d'un re* 
froldUtement qu'elle prit an »ermon. 

( 1 ) Diatribe d l'auleur tlei Dph£$»4rùles. 

(2j « liijour qu'il «Ituall a«cc X*** cher k scnvral derar- 
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damiucnl des injustices réeües doul il eut à sc 
plaindre, une ioiagiuatiou ardente lui faisait 
voir partout des gens occupés à lui tendre des 
pièges, à comploter sa ruine; et dans son lan> 
gage énergique il disait : On me pertécute à feu 
ctàmng. Après le combat de Corback, où il 
avait loyalement soutenu le duc de Droglie , dont 
il avait ou croyait avoir ù se plaindre, irrité 
d*un rapport qui ne lui parut pas assez élogieux 
pour lui, il quitta son poste, se rendit à Aix-la- 
Chapelle, d'où il écrivit au ministre qu'on l'a- 
vait clias^ de rariiiée, et demanda qu'un con- 
seil de guerre fiU noiuiué |iour le juger. En 
vain cssaya-l-on de le calmer; il renvoya le cor- 
don rouge et passa en Danemark, où il fut 
iniiiislre de la guerre et commandant des ar- 
mées. Une pareille conduite le rendait trcs-cou- 
|Kiblc ; sa patrie éprouvait des revers, ses 
laleiils pouvaient lui être utiles, etil l'abandon- 
nait. Ce fut avec raison que Louis XV, en 
l’autorisaiil ù recevoir des honneurs étrangers, 
déclara <]u'il ne rentrerait jamais au service de 
France. Ses ennemis ont prétendu que scs in- 
novations avaient bouleversé l'urmée danoise : 
ce n'était point l'opinion générale parmi les 
militaires; et le meilleur juge, le roi de Prusse, 
rendait justice à scs talents. Sainl-Cerraaiii 
quitta le Daneraarck, non ]>our cause de iiiécon- 
icDlcment qu'on aurait eu de ses reformes, mais 
parce que la reconnaissance rallachail an parti 
de Struenzée et de lu jeune reine. Il se relira 
dans un village d'Alsace <[u'il rendait heureux 
par ses bienfaits, lorsqu'une banqueroute lui 
enleva sa fortune entière. Les odiciers des régi- 

inée. r«lal-ci Ici qiiiila en «orlani de lablc, pour aller, pré- 
écrire à la cour. .V'**. le % 0 }ant rciilrù dau» «on 
cabinet , dit au comte de ^al^t-tiemlaln : One peut-il man- 
der a la eour ?il ne se passe rien, et ccpcndanUI écrit conU- 
niietlement. — Je sala avoir i'imaueur de vous le dire , ré- 
pond le comte. limande : Je ino *uU levé aujourd'hui a neuf 
lienrej, aprè» avoir dormi, et même ronflé; J'ai été faire, i 
dix heure*, une rceonnalsaancc dans laquelle Je n'ai rien 
vu. Je «uis rentré au quartier générai i once heures ; on m'a 
fait la barbe, cl mon valet de ebambre, eu frisant nia perru- 
que, an lieu decomnutneer par le côté droit, selon son usage, 
a commencé par le côté gauche. l.e ministre lui répond : 
Votre dépêche du..., qui est fort Intéressante, nonsa suggéré 
des rv'flexions profonde* qu'il est boit de vous communiquer. 
Pourquoi ne vous élcs-voutpa» levé i huit heures? vous au- 
rirs pu faire i neuf, et non A dix, la reconnaissance dont vous 
puicr, et «lau» laquelle vous eussiez i»cut>CliT vu quelque 


menu alleniAndb qui i^rvaienl en Fraacc, le 
prièreiud'acceplerune pension de 16,000 livres. 
Du Muy fut très-mécontent de leur résolution; 
il l'cgardaii Saint-Germain coinmeun déserteur, 
et leur défendit de donner suite à celte offre; 
mais, pour ne pis blesser l'opinion publique 
favorable à un vieillard malheureux, doul les 
services n'étaient point oubliés, il lui fît accor- 
der par le roi uiiepensiou de 10,000 tiv. Saint- 
Germain , âgé de 08 ans , soutenait avec dignité 
ses revers; il passait scs journées à cultiver sou 
jardin, à écrire des mémoires militaires, à se 
livrer à des exercices de haute dévotion, et vi- 
vait paisiblement dans la solitude d’où il croyait 
ne jamais sortir , quand tout à coup il apprit sa 
noiiiinution au ministère de la guerre. 

L'isolement où se trouvait ce vieux général, 
rendait un pareil choix fort étonnant; ce qui ne 
l’était |>eu(-étre pas moins, c'était de voir placer 
à la tête des militaires français un homme cou- 
pable d'une faute très-grave, dont on pouvait 
craindre l’imagination mobile, et qui, long- 
temps au service des étrangers, connaissait 
mieux leurs mœurs que les nôtres. Un a cher- 
ché à cette nomination des causes trés-dcionr- 
nées. On a prétendu que Maurepas, inquiet du 
rinllueiice t|uc Tiirgol et Malcsherbcs prenaient 
sur Iwouis XVI , avait voulu pousser secrète- 
ment .lux innovations, afîn d'augmenter les cla- 
meurs, de provoquer des maladresses et de 
finir par alarmer le roi. Ce serait pour exécu- 
ter ce dessein qu'il aurait fait nommer Saint- 
Germain, dont la tête vive et les goûts aventu- 
reux lui proiuettaieul le genre de service qu'il 

rhu*e. U é«t tout simple qu'on vous sit rasé, surtout si votre 
bsrlH' éUU longue; Dieu veuille qu'on ne vous ait |>s* écor- 
ché! Nais, Il est cxtraonlliialrr que ^olre valet de cliatnbrr 
ait dérogé A son usage , en coiiimençanl â papilloter votre 
perruque du côté gauche. Comme le roi en a été «urprU . 
voiu voudrez bien lu'cn iiMcnler U» raisons par un courrier 
exprès. an.i que Je piusae au plus tôl en rendre compte J 
R. N . dont je >ous ferai savoir les Inlenlions ultérieures. U 
SénCrat réplique su ministre . Vous voudrez bleu observer 
que Je it'al pas dit qu'on eût mis des papillotes à laa perru- 
que, mais seiileiiicnl qu'on l'avait frisée, ce qui est trts-dir- 
fér«nt : cl quoiqu'on ait comun-ncé par le côté gauebe, vouv 
fiouvez tranquilliser l« roi, et l'assurer qu'il n'en résulter.' 
aucun Inconvénient essentiel,... Telle est, monsieur, la cor- 
res|>andauce de la plupart de nos généraux avec la cour. • 
rteaucomte deSatnt-OtrmeUH, en lôtc de sa Corrrjpd" 
ttancr paiih-ufurt avec Pârit-Duvcrney, p. 1<». 



MAt REPAS. TT RCOT. 

désirait. Une ruse aussi périlleuse n*csl pas de 
celles qu'employail Maurepas. Des hommes qui 
passaient pour bien informés, ont attribué au 
hasard cette nomin.ilion singulière. Malesherlies 
avait beaucoup duffection pour l'abbé Dubois, 
frère d'un oflicier qu’il venait de faire nnnimer 
commandant du guet. Parlant nvecceiabbé de la 
mort du ministre de la guerre, il lui arriva de 
dire qu’on était embarrassé pour le choix tlu suc- 
cesseur. ( Je sais bien, dit Dubois, quel est 
l’homme qui conviendrait, et à qui on ne pen- 
sera pas. » Invité à s’expliquer, l'abhé prononça 
le nom du comte de Saint-Tiermain, sons les 
ordres duquel avait servi son frère qui cnnsor- 
Taitpource général, rattachement et reiithou- 
si.isme que celui-ci inspirait à la plupart de ses 
subordonnés. Malesherbes fut frappé de l’idée 
d’appeler au ministère un homme d'un grand 
talent, sans protecteur et sans appui : il en 
parla dans ce sens à Maurepas qui trouva ce 
choix conforme à ses intérêts. Toutes les tètes un 
peu romanesques, et elles étaient nombreuses, 
l'admireraient pour avoir proposé un choix inat- 
tendu. Saint-Cermain lui convenait d'autant 
mieux qu’il n’avait point de parti à la cour, et 
qu'il ne s'unirait jamais étroitement avec Tur- 
got et Malesherbes. En effet sa dévotion, née 
cbex les jésuites, développée en Allemagne, 
avait une teinte d’illuminisme et l’éloignait des 
philosophes pour le rapprocher du clergé. Mau- 
repas se souvint qu’après avoir reçu sa pension , 
Saini-Gennain lui avait envoyé, sur l’organisa- 
tion de l’armée, un mémoire qu'il n'avait pas 
lu : il ouTrit ce mémoire qui lui parut plein 
d'idées justes ; il le fit lire à Inouïs XVi qui en 
jugea de même, et Saint-Ciermain fut nommé. 

(I) L'armée éuil «le 217,000 bommei, el l’on cemplait 
aO.OOO ofDclera en activité mien retraite. B'aprè» le rCgIr- 
ttent da 17 avril 1772, un régiment de cavalerie ae comp»* 
•altde4S2l»ommes;surce nombre. Il jr avait 146 officier* 
ci bai-officirr*, ce <{ul fait i peu prC* un chef pour trol* *ol- 
*lau. A une belle époque de Tarméc francalae, son* Turenne, i 
Qbe compafnle d'Infantcrtc n'avaltqu'un capUainc, iinlleii- 
tenant et un lout-lleutenant ; mai* , apré* te* üétaitrr* de 
teoli XIT, quand le A*c obéré eut recour* aux plut funeate* 
rcwources, quand on vendit tant de cbarge* onéreu*e* pour 
lloduttrle, OD vendit en quelque aorte l'armée. Le droit de 
l'ormer une compagnie a'acbeta, avec aulorlaallon pour ce- 
lai qui «icvenalt capitaine, devendre le* grade* inférieur», 
cl on le lalaaalt libre d'en vendre trop, affn que sc* bénéAce* 
eaeiiaaaent d'autre* homme* i faire de* *p<Vulalion* dn 
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l.L* jour où ce général arriva tic sa rclraiic à 
Versailles, fut pour lui un jour de triomphe. 
I.a!s courli.saiis, 1rs feinnies s'empressaieiil pour 
le voir; on savait que le courrier, porteur de 
sa nnminalion, i'avuil trouvé occupé à planter 
un arbre dans son jardin : c'ciait un nouveau 
Cinciiinalii.s! Les noiuinaiions de Maurepas, de 
Tiirgol, de Malesherbes élaieiii loin d’avoir eu 
cet éclat. Les courtisans aur.aieiit pu s’inquiéter 
«le voir un militaire, sans doute peu traitable, 
arriver avec rintenlion d'établir l'ordre dans 
l'armée; mais on ne pensait point aux projets 
que pourrait avoir le comte de Saint-Germain, 
on ne songeait qu'à sa vie romanesque; on le 
regardait avec une .admiration qui tenait de la 
curiosité el de renlhousiasme. 

La nécessité de donner à l’ariuéc une meil- 
leure organisation était reconnue par tous les 
militaires occupés de leur état. Du Muy, dans 
une courte administration, avait fait quelques 
règlements utiles; les réformes fondamentales 
restaient à opérer. Saint-Germain avait une 
longue expérience, el son plan était bien conçu. 
Il se propo.sait de donner à tous les régiments 
une oi^anisalion uniforme, qui fût la plus con- 
venable à la discipline, à l’instruction cl à l’é- 
conomie. En conséquence, il voulait supprimer 
les corps privilégiés, diminuer le nombre des 
olTiciers multipliés s.ans mesure, abolir la véna- 
lité des emplois militaires, ne plus souffrir 
qu’on avançât sans avoir serai (1), etc. Le mi- 
nistre désirait aussi qu'après avoir fait d'u- 
tiles ordonnances, on assurât leur exécution et 
leur stabilité, en établissant un conseil chargé 
de recevoir toutes les plaintes, d'examiner tous 
les droits; et sans l'avis duquel on ne pût 

tn^ine genre. L* faveur vint ajouter aux vice* «le ce régime. 
B'un ci>lé, le (> 0 *lr d'avoir «le* grade*, de l'autre, le d«Mr de 
ac faire des erdature* mulliplièrent te* officier*. I.c mais?- 
cbal du üiiy diminua le nombre de* colonel*; mal* il y avait 
loujour* de» colonel* proprietaire* , de* roloneU comman- 
dant», de* colonel* rn aceond, de* colonel* en troiiieme, de* 
colonel* par commluloo, de» coloneU à la tuile de* reglaieol* 
el des colonel* attache* â l'armCe. Il y avait au**l d«;a lieu- 
tenant* -colooeU, de* majora-coloneU. de* capitalnca-coloneU 
de* *eu»-licutenaiiU-coloQelt, etc. Le* abu* «talent A peu 
prC* le* m«mcipour le* place* de capitaine. Ce qui eoniplé* 
lait un pareil détordre, c'e«l que le litre luflUait pour don- 
ner droit a l'avanceroent. On vendait de grande* cbarge» de 
l'armOe : et le* acquereur* pouvaient, tan* avoir fait aucun 
•ervice. devenir officier* généraux. 
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appoi-ier d*» rlmngmpiu aux lois inililrtirps. 

De grands abus dans l'armée étaient protégés 
par l'intérét et ramoiir-propre des familles 
puissantes ; mais la sensation que Sainl-Ocr- 
main avait produite à la cour et dans le public » 
la conBance qu'il inspirait aux militaires, lui 
donnaient les moyens de surmonter beaucoup 
d'obstacles; U lui aurait suffi de savoir deman- 
der qu'on adoptât son plan ou qu'on lui permît 
de SC retirer. Ses projets n'étaient pas de ceux 
qu'il faut exécuter avec lenteur, en y préparant 
par degrés les esprits; ils se liaient entre eux 
pour donner une organisation à l’arroce , et on 
ne pouvait les juger sans les voir dans leur en- 
semble. Un officier général honnête homme, qui 
avait l'expérience de la cour, conseillait au nou- 
veau ministre de ne point di>'ulguer ses idées, 
de les faire adopter par le roi, et de publier le 
même jour toutes ses ordonnances. Saint-Cer- 
main manqua de prudence et de fermeté. 11 était 
peu discret; plusieurs de ses idées furent bien- 
tôt connues des personnes intéressées h les 
combattre. Maurepas prétendit qu’en dormant 
successivement les ordonnances, il serait plus 
facile de les faire goûter; Louis XVI partagea 
cet avis, et Saint-Germain ne sut pas résister. 

L'ordonnance relative aux corps privilégiés 
dont SC composait la maison du roi, excita des 
réclamations moins nombreuses que vives. On 
put alors juger toute la faiblesse du gouverne- 
ment. Les mousquetaires gris et les grenadiers 
à cheval avaient à leur tête des hommes de peu 
de crédit, leur suppression ne souffrit pas de 
difficulté. Il fallut traiter avec le capitaine des 
mousquetaires noirs; on le lit consentir à la 
destruction de sa compagnie, en lui promettant 
le cordon bleu. Le maréchal de Soiibise et le 
duc d'Aiguillon qui commandaient les gendar- 
mes de la garde et les chevau-légers, ne voulu- 
rent pas qu'on supprimât leurs places; et, par 
accommodement , on conserva cinquante gen- 
darmes et cinquante chevau-légers. Dès que 

(t) Beteaval qui fut un dc« advemiret do la rdrolntlon, 
rt qui avait à •« plaiadrodeSaloMtcrinaln, D'en a patoioioa 
Orril :■ Se« première* opOratiooi devaient être la réforme 
«le tou* eca corpa de faale et à prlvilégea. de cea chargea bo- 
noralre* conlralrr* a la tllaciplinr, a l'adoiiniatrallon; ricea 


le ministre eut laissé voir qu'on le faisait aisé- 
ment céder, il lui devint impossible d'exécuter 
aucun plan. 

Depuis la révolution, quelques personnes ont 
accusé Saint-Germain de l'avoir prévue, et 
d'avoir voulu laisser Louis XVI sans défense 
contre les agitateurs ; opinion aussi absurde 
que celle des hommes qui mettent au nombre 
des grandes causes de la révolution le ressen- 
tiinenl des officiers supprimés et leurs propos 
contre la cour. Cette léforrae faisait partie d'uii 
plan judicieux : tous les militaires connaissent 
les iucoméuieiils des corps privilégiés; et déjà 
plusieurs ministres, le maréchal de Belle-Isle, 
Choiseul, du Muy, avaient projeté de supprimer 
ceux dont nous parlons (1). 

Toutes les idées de Saiut-Genuain n'élaienl 
pas aussi conformes à l'intérét de l'armée. Ce 
sévère partisan de la discipline mit les coups 
de plat de sabre au nombre des punitions mili- 
taires. Il y eut dans plusieurs régimenis des sui- 
cides, des rebellions; et, dans toute la France, 
on cita ce mot d’un grenadier : Je n'ahfie du 
iabre que te tranchant. L'ordonnance qui inîli- 
geuit ce cbâlinieut etranger, porta les officiers 
à ne pas faire exécuter les ordres de l'autorité, 
et le public à louer ceux qui les enfreignaient. 
Cette ordonnance acheva d'avilir le métier de 
soldat, que dégradaient déjà les deux modes de 
recrutement. Le tirage de la milice admettait 
trop d'exceptions pour ne pas imprimer une 
sorte de tache à ceux qui s’y trouvaient soumis; 
et l'enrôlement à prix d'argent, par la manière 
dont en abusaient les racoleurs, faisait entrer 
beaucoup de bandits dans l'armée. 11 fallait 
qu'elle fût bien mal composée, |Hiisqu'oa y 
comptait annuellement quatre mille désertions 
à l’étrunger. Lorsqu'un châtiment ignoiuiiiieus 
devint une nouvelle cause d’éloignement |>our 
I cut militaire, il n'y eut presque plus de jeu- 
nes gens honnêtes que le goût de la profession 
des armes pût décider à s’enrôler. Saint-Ger* 

oppoaéa A tout principe , rulaeux popr le roi , morUSuii 
pour lea aulrea troupea aur qui tombe le fardeau dea guer- 
re* , et qui ae volent enlever lei récoopenaea par cea corpa 
privtiêgiéa, WM aucun mérite particulier. > (Mémoire*.) 
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mftin qn'oD a Uai accusé de dureté était cepen- 
daui bon, humain; un des premiers actes de 
son ministère abolit la peine de mort pour la dé> 
scrtion dans les cas ordinaires (1); mais il avait 
vécu loin de son pays, il no connaissait plus 
le caractère français; il s'imaginait concilier la 
discipline et rhoimeur en faisant distribuer, au 
lieu de coups de bâton , des coups de plat de 
sabre (â). 

Ce malheureux ministre fut accusé de tomber 
dans des contradictions perpétuelles : il ne 
changeait pas cept'ndanl d'opinion ; mais il 
laissait prendre, avec une incroyable faiblesse, 
des mesures contraires à celles qui venaient 
d'étre arrêtées sur ses rapports. Il avait pourvu , 
par des mesures sages, à rabolition de la véna- 
lité des emplois militaires ; et peu après, il ne 
sut point empêcher ixmis XVI de vendre cent 
brevets de capitaine de cavalerie. Au moment 
où il venait d'ordonner tant de suppressions, il 
souffrit que le marquis de Castrics obtint pour 
tous les gendarmes de son corps le rang d'olli- 
cier. Il en invita quelques-uns à dîner, et leur 
demanda s'ils avaient lu l'ordonnance qui les 
concernait. — c Oui, monseigneur. — Eh bien, 
leur dit-il, vous êtes plus avancés que moi. > 

L'adversité avait trouvé Saint-Germain iné- 
branlable, la prospérité l'étourdit. Il semble 
qu'un ctiangcmcnl de fortune subit, inattendu, 
dérangea la tête de ce vieux militaire. La peur 
de perdre sa place s'empara de lui. Toujours 
embarrassé, parce qu'il était toujours faible, il 
ne savait ni résister aux sollicitations de la cour, 
ni se rendre maître de ses bureaux : il finit par 
demander des conseils k tout le monde, et par 
n’étre considéré de personne. 

Sa dévotion l’entraîna dans quelques fautes. 
Peut-être eut-il raison de supprimer Fécole mi- 
litaire de Paris, pour établir dix écoles dans 
différentes provinces. I.<es élèves devenaient ainsi 
plus nombreux, et leurs mœurs, leurs études 
mêmes pouvaient gagner à ce qu'ils fussent pla- 
ît) U peine ctpUale contre le* déterteur* fnt établie en 
1730. Louli XIV â qui l'on avait plusieur* fois profKMé celle 
dlipoaltion terrible, l'avaUconataininent repoiiMee. 

(3) Il At de* acte* fort ainguller* , dont quelque*-uo* prê- 
taient an ridicule. Il vonlot, par *oa ordonnance *ur i'habU- 


cés hors de la capiule ; mais il leur donna pour 
instituteurs, pour chefs , des bénédictins et des 
minimes. On trouva bizarre que les jeunes mi- 
litaires reçussent une éducation monacale; et 
un an après, il rétablit ou laissa rétablir l'an- 
cienne école. Il eut l’idée de former un séminaire 
d'aumdnicrs pour les régiments, idée qui pou- 
vait être bonne, mais que lut avait su(^érée un 
partisan des jésuites, toujours prêts à sc glisser 
dans les établissements publics. Ce fut l'objet 
d'une dénonciation au parlement. Le ministre 
déclara d'une manière si positive que son inteu- 
tion n'élail point de servir les jésuites, qu'il faut 
croire à sa dénégation; mais dans cette circon- 
stance, comme dans plusieurs autres, il fut la 
dupe d'une intrigue. 

Les bizarreries de Saint-Germain nuisirent à 
Turgot et à Malesberhes, quoiqu'il ne (tt pas 
cause commune avec eux (3). Ses maladresses, 
ses fautes multiplièrent les clameurs contre les 
réformes, et sa faiblesse encouragea U résis- 
tance. 

Maurepas, Miroménil, Saint-Germain, avec 
des défauts différents, étaient de fort mauvais 
ministres ; Vei^ennes et Sarline se mêlaient peu 
des affaires intérieures, et ne savaient conseiller 
que l'exercice du pouvoir absolu ; Malesherbes 
nourrissait toujours le désir de la retraite; les 
amis du bien public ne pouvaient avoir d’espé- 
rance que dans les lumières et la fermeté du 
coDlrdleur génër.'il. 

Ses travaux opéraient des améliorations nom- 
breuses : il examina les dépenses de chaque 
ministère, constata les réductions dont elles 
étaient susceptibles, et régla les indemnités 
qu’exigeraient les réformes. Une sage lenteur 
devait y présider : aiusi, les économies de la 
maison du roi étaient portées à quatorze mil- 
lions, et il fallait neuf ans pour les réaliser 
toutes. 

En même temps que le contrôleur général ré 
diiisait les dépenses, il augmentait les recettes. 

Icment de* troupe* , faire porter aux loldaU de* chapeaux 
â quatre corne*. 

(3) Il pa*«a encore qulnxc mol* au mInUlfcre, aprè* leur 
retraite. La ticoDo eut lieu au commenceoient de teptem* 
br« 1771. Sa ditqnlce raccahia, Il ne put yturvirre *lx mol*. 
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Los )»nuv ootVoux {X'tssés :i diverses rompj- 
;^nies financières furent cassés : aussitôt îles cris 
s'élevcrcnt, on prétendit que le ministre alteninit 
;t la propriété ; et ccpendunt , il ne compta jamais 
les hénéfjccs énormes dont étaient gorgés les 
traitants, pour se dispenser de les indemniser, 
lorsqu'il faisait rentrer n^lnl dans ses droits. 

D'autres dispositions soulageaient plus direc- 
leriient la misère du |>cuple. Ia‘s trans|KU'ls 
qu'exigeaient le passage des troupes, et les fouil- 
les des salpétriers cessèrent d'être à la cliarge 
des villages. Le pays de (iex était d'autant plus 
tourmenté par la ferme générale, que ses mon- 
lugnes rendaient la surveillance diflicile. C'était 
un bien petit pays, mais il avait Voltaire pour 
défenseur. Turgot, après avoir reconnu que les 
fermiers n'en tiraient pas plus de trente mille 
livres, lit autoriser les états de (lex à verser an- 
micllemcnlcette somme, etlesanTrancliitde l'in- 
quisition fiscale. Celait récompenser Voltaire 
d’avoir souvent consacré sa plume à iléfendre des 
opprimés; mais un motif surtout rendait chère 
à Turgot celte amélioration, elle était un premier 
essai du plan qu'il avait con^u pour remplacer 
les irofH>ts vexatoires. 

Les .sciences étaient appelées à seconder i'ad- 
uiiiiistration. Turgot chargea d’.\lemhcrt, Bossut 
et Condorcet de travaux relatifs à la navigation. 
Les lumières de Lavoisier lui furent souvent 
utiles. Après avoir consulté Vîcq-d'Azir, il éta- 
Jdii une école de clinique, et forma une com- 
mission qui devint lu société royale de iiiédecine. 
Il fit passer en Corse l’ahbé Bosier pour y ré- 
pandre quelques connaissances en agriculture; 
et des voy.'igcs scientifiques furent entrepris dans 
les deux Indes. 

l>ouis XVI accordait do plus en plus sa con- 
fiance au mitiistre qui lui procurait le plaisir de 

(I) X»nlyon dit, par erreur, que Turgot ne i‘nrciipa point 
du rriiitMursrmrnt (loi dette*. X. Bailly, üaa* ion llUtotrê 
finanr/^rf lie la France, prouve le contraire par YCfat au 
vrai de 1775. B'aprèa le» liâtes de Dupont de Xcroour* , Tur- 
gol.daiii une adroiniilratlon de vingt roula, a payO : 


^ur la dette exigible arrldrOe , environ . 24 milllona. 

Sur lea antlcipatloiu 28 

Sur U dette cunatltuée 50 


Total 103 

(2) Ce inarqui*, flU d'un CenevoU noinm£ Xauou qui »Vtail 
enrichi dana dea place* de Anancca , a‘e«t m^lé de beaucoup 


faire le bien. Voya^ dit-il un jour il Turgot qui 
le trouvait occupé à écrire, voyez, je travaille 
aiiMii; et Turgot lut avec attendrissement, sur 
le papier que lui présentait le roi, un projet 
utile. Malheureusement , il ne s'agissait que de 
la destruction des lapins nuisibles aux champs 
voisins des capiiaiaeries. Cette anecdote peint 
Id)uis XVI, sa bonté et son peu de lumières. 
I.orsqtie tant de reformes sont ui^cntes, il est 
triste de voir un roi ne|>as choisir mieux le sujet 
de ses méditations. 

Maurepas éprouvait chaque jour plus d'aniié- 
tés; personne ne lui attribuait les améliorations 
qui s'opénticnl, et tous ceux qui en étaient 
froissés l'accusaient; il siiflisait d'ailleurs, pour 
exciter sa jalousie, que Turgot eût part à la con- 
fiance du monarque. Ses craintes redoublèrent 
au moment où le contrôleur général mit sous les 
yeux du roi l'état des recettes et des déiienscs 
{Kiiir 1770. Le déficit réel ne serait plus, pour 
cette année, que de quatorze millions auxquels 
Turgot en ajoutait dix, afin de continuer le 
rcmboursemenide la dette exigible arriérée (!). 
Le crédit ranimé avait fait tomber l’intérêt à 
quatre pour cent. C'est à ce taux que la caisse 
d'escompte qui fut .autorisée sans privilège exclu- 
sif, s'engagea à prêter dix millions au gouver- 
neiiient, et qu'un autre emprunt de soixante 
millions fut conclu en Hollande pour rembour- 
ser des fonds plus onéreux. La situation des 
fiuanres auestait fliabileté de l'administrateur, 
et cliannn Louis XVI ; mais Maurepas savait qu'il 
est toujours possible d'attaquer les calculs d'un 
contrôleur général, cl fonda sur celte idée de 
grandes espérances. Parmi les intrigants qui 
fréquentaient Versailles, était un marquis de 
Pezai (5) , commensal de Mecker qui lui prêtait 
quelquefois de l'argent. Maurepas le ebargea de 

ü'Inirlguc* au rorommccmcnt «lu r^gtic di* LoulaWl.ll faluU 
dep«UUver«, II avait acbeie une charge d'aide maréchal 
de* logl» ; Il IC croyait iioete , et dcatJne 4 devenir mlnltlre 
de la guerre. Ce pentonnage linguller avait une correapon- 
dancc secreic avec le roi ; Xaurepai la découvrît, et voulut 
d’abord accabler Pezai soua 1c« tralU du ridicule ; mal* Il æ 
raviu, cl Jugea qu'il valait mieux Ceutendre avec lui. Petai 
avait de l'eaprll et de l'effronterie : Il ne *e bornait pa« 
toiijour», dans la correapnndance, 4 donner de* nouvelles: 
Il prenait quetquefoU le Ion d'un mentor, l'n jour. Il 
vit 4 loulk XVI : <• Vou» ne poiivei régner p4r la fr 5 ce,*lre, 
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conimiiniquei’ secrètement ù deux financici's lo 
travail de Turgot, et de leur demander des ob- 
servations critiques. Ces observations furent 
remises au roi ; mais il n'était nullement disposé 
à pâlir sur des chiffres; sa raison lui disait que 
le controleur général était un homme probe , qui 
faisait le bien ; il ne voulut pas en savoir davan- 
tage, et l'intrigue échoua. 

Turgot s'occu|>ait de réaliser deux des projets 
qui lui étaient les plus chers: le remplacement 
de la corvée )>ar un impôt qui payerait tous les 
propriétaires soumis aux vingtièmes, et la sup- 
pression des maîtrises et des corporations. 
Ix>ui$ XVI, après avoir entendu son ministre, 
lui donna une pleine approbation, convaincu que 
les édits qu'il allait signer contenaient deux actes 
de justice pour la classe nombreuse, deux des 
plus grands hienfaits qu'on pôi répandre sur 
l'agriculture et sur rinduslric : il renouvela son 
approbation lorsque le ininislrc lui eut déclaré 
«pièces édils, si nécess^ûres à la prospérité pu- 
blique, ne seraient jamais enregistres qu'en lit 
de justice. 

On ne pouvait douter de la résistance qu'op- 
|>oserait le |iar!ciueiU. Déjà ce corps, à l'occa- 
sion de quelques écrits, avait manifesté sa haine 
pour le contrôleur général et pour ses vues po- 
litiques. Voltaire, un peu honteux d'avoir loué 
Maupcou , prêtait à d'utiles projets le secours de 
sa verve piquante : une de ses brochures de- 
mandait l'abolition de la corvée. L'n jeune con- 
seiller, dont la tête était fort exaltée, d’Espré- 
niénil.avaitdéuoncé cette brochureauxebambres 
assemblées (50 janvier 1770). Son discours 
plein de violence, accusait les économistes de 
former une secte qui répandait le trouble dans 
l'Ktat, qui voulait bouleverser les lois, et sans 
nommer Turgot, il le désignait clairement à la 
vindicte des magistrats. L'avocat général avait 
répondu que le pamphlet dénoncé méritait le 

l> nature vou« l'a rcfuftCe ; lmpo«ez-ca par une grande (évé* 
Hte de principct. V. a. va tantôt A une courte de chevaux : 
elle trouvera un noUln* quICcrlra le« parta de a. te comte 
■i'Artoia et de a le duc d'Orteatu ; dittic, cire, en le voyant, 
pourquoi cet botnme ? faut-ll écrire entre gcnUlihoQimea 7 
la parole tuffit. ■ Le p/Ince de Ligne, A qui J'emprunte cette 
anecdote, ajoute : * cela arriva , j’y élaU. On t'écria quelle 
jutlctte I et quel grattd mot du roi ! volIA ton genre. » 

IV loncerf, premier rommU de* flnancea. 


mépris plus que la censure, et qu'il fallait prou- 
ver sa futilité en le condamnant à l'oubli. 

En ouvrage d'un ami de Turgot, sur /es iiicon- 
vénknts des droits féodaux, avait été traité plus 
rigoureusemeul.Rien de plus conforme à l'intérêt 
public, à la raison, que les priucipes de cet écrit. 
1/auieur (I ) ne demandait point qu'on forçât les 
seigneurs à recevoir le remboursement, des re- 
devances féodales; mais il leur démontrait que 
s'ils consentaient à ce rembonrsemcnl ils pou- 
vaient y mettre un prix qui doublerait, et au delà, 
leur revenu. Un de ses vœux était que le roi don- 
nât, dans les domaines de la couronne, l'exemple 
de ces arrangement^ bienfaisants. Des idées si 
justes et si simples furent repoussées avec une 
hauteur dédaigneuse; elles furent traitées de rê- 
veries, et même de rêveries coupables. Qu'on 
penseâceque sont devcnusces droits féodaux, et 
qu'on juge de quel côté sc trouvait la connaissance 
del'intérétpublicetdelasituationdelaFrance(:â). 
Le parlement fit brûler cet ouvrage : Tui^ot et 
Malesbcrbes parvinrent seulement â empêcher 
qu'un décret de prise de corps ne fût lancé 
contre l’auteur ; et celui-ci était encore, en 1789, 
sous le poids d'un ajournement personnel. 

Le contrôleur général ne voulut point, comme 
on le lui conseillait, entrer en négociation avec 
le parlement pour faire enregistrer les édits; il 
ne voulut pas même accepter les entretiens qu'on 
ofl'raitde lui ménager avec quelques magistrats 
influents. Turgot avait plus d'expérience pour 
former d'utiles projets, que pour les exécuter. 
Son âme noble croyait trop â la puissance du 
juste et du vrai. Ajoutons qu'il avait une in- 
domptable Gerté , à laquelle on pourrait égale- 
ment donner le nom de roideur. Son caractère 
et ses principes lui interdisaient de prendre des 
précautions que la faiblesse humaine rend né- 
cessaires pour dissiper les préjugés et désarmer 
les intérêts : il lui sofiisaii trop d'avoir raison. 

(2} Le due de SiverDjU eult ua dea gnoda aeliyaeura Ica 
pilla értairôa ; cependant Turfot lui ayant demandé un jour, 
en préaeocede Loula XVt,ce qu'il penaalt de l'ouvrase/wrle/ 
droUt féodaux, avec l'espérance que ta réponse serait favo- 
rable, et produirait une bonne Impreaaloo sur le rot : Mon- 
tleur, répondit le duc, fauteur tU unfbtt; mate on volt 
bien que ce n'eit pat un fou fle/Té. Ct ieu de moU At beau- 
coup rire Louis XVl. 
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parlement, après avoir reçu les édils, fit 
(les remontrances et d’iiëratives remontrances. 
Ce corps qu'on avait vu lutter contre des minis- 
tres appuis du (les|H)tismc , ne craignit pas d'of- 
frir un spectacle tout diiïérenl, et de faire ainsi 
constater que son premier mobile était 1<^ désir 
d'exercer la puissance. L’cdit sur la corvée qui 
intéressait directement lesiuagistrats, puisqu'ils 
payeraient une part de l'iiiipél» fut en butte a 
bien plus d'objections et de censures que l'édit 
sur les jurandes. On entendit, nu xviii* gi(‘cle, 
le parlement de Paris répéter qu’en France le 
|>cuple est taillable et corvéable à volonté , et 
que c'est une partie de la coustitulhn que le roi 
est dam l'impumance de changer. 

Louis XVI, dont la raison était convaincue 
de l'utilité des édits, dont le cœur était ému par 
l'espoir d(‘s avantages qu'en recueillerait TKlai, 
fut très-blessé d'entendre des ministres excuser 
les refus du parlement : Je vois bien ^ leur dit-il 
avec brusquerie , qu'il n'y a ici que M. Turgot 
et moi qui aimions le peuple. Il répondit avec 
fermeté aux remontrances; et les édits furent 
enregistrés en lit de justice (li mars 1770) (I). 

On ne manqua pas de reprocher au contrôleur 
général cette forme despotique; mais il ne re- 
connaissait point le parlement pour l’organe des 
vœux de la France ; il pensait que, dans notre 
situation, le droit et le devoir du monarque 
étaient de parler en législateur; et il ne crai- 
gnait point d'employer quelques-uns des moyens 
de Maupeou, pour atteindre un but opposé. 

Le signal de la résistance, ou plutôt de l'at- 
taque était donné. Les courtisans se répandirent 
en épigramines contre un homme qui leur fer- 
mait le trésor, qui voulait supprimer les places 
inutiles, et forcer la noblesse à payer sa part 
exacte des ch.argcs publiques. La reine les en- 
courageait : elle avait vu Turgot s'opposer à des 
augmentations de dépense pour sa maison , elle 
en avait conclu <}u’il était un mauvais ministre. 
Les frères et les tantes du roi se prononçaient 
également coulre le réformateur. 

(1) Le prince de Conli fil altrrt te* dernlèrei armes : li alla, 
quelque fort malade , au pariemeol , pour écbauffer les ea> 
priU et pour proleiler contre le Ut de juatice. Il mourut le 
3 août. Ce prince A qui tonsirs genres d'oppoailton plaisaient, 


Presque tous les ministres se liguaient pour 
perdre le contrôleur général. Miroménil avait 
combattu, sans loyauté, les édits dans le con- 
seil : les arguments qu'il employait, et que ré- 
pétèrent les remontrances, étaient concertés 
entre lui et les membres influents du parlement. 
Vergennes ne déguisait point son antipathie 
pour les réformes dont il était témoin. Sarliae 
prétend.ait qu'en supprimant les jurandes, Tur- 
got était dupe des Anglais qui voulaient détruire 
notre industrie. Maurepas, en recommandant 
le respect pour les volontés du roi, faisait des 
reproclies encourageants aux railleurs, et né- 
lait ses saillies aux épigrammes qu'on venait 
lui citer; puis, avec Louis XVI , affectant d'être 
impartial, il louait les intentions de Turgot, de 
manière à donner crédit au blôme qu'encouraient 
ses opérations. 

Le clergé s'indignait qu'on osât porter at- 
teinte aux immunités de la noblesse, craignant 
de voir ensuite attaquer les siennes. Tmgot 
cependant, moins hardi que Hachaiilt, éloignait 
l'idée de soumettre l’Église aux impôts, con- 
vaincu que le gouvernement n'était pas assez 
puissant pour réussir dans une telle entreprise; 
mais on savait que tout privilège pécuniaire 
était abusif à scs yeux, et c'était bien assez pour 
mettre en défiance le clergé qui, d'ailleurs, ne 
voyait en lui qu'un philosophe. Dans toutes les 
sociétés dévotes, on répétait que Turgot et 
Malesherbes avaient fait de Louis XVI un phi- 
losophe , un impie. 

L’intérêt, l’aiDour-propre agitaient la noblesse, 
cl l'on entendait dos propos d'une incroyable 
absurdité. Tel noble disait : c Si le roi peut 
nous obliger à contribuer |)oar la corvée, il 
peut donc aussi la rétablir en nature, et nous 
forcer à travailler sur les grandes roules? > Tel 
autre disait : c Le contrôleur général veut que 
les impôts soient payés par tous les Français, 
il nous soumettra donc ô la taille? > 

Les traitants étaient ulcérés, dès longtemps, 
contre un ministre qui voulait simplifier les im- 

donna beaucoiipd'ennut à l'archevêque de Parli qui voulait 
le déterminer A recevoir le* aacrementa, et qui ae vit Inter- 
dire la porte du palala , en préieace d'une feule de cn- 
rlenv auemhléa dan* la rue. 
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pAls, qui réprimait l’arbitraire du pouvoir fiRcal, 
et qui» en relevant le crédit» affranchissait le 
trésor de leurs spéculations désastreuses ((}. 
Mais ce n'était plus seulement de riches finan< 
fiers qui l'acfusaient d’étre le spoliateur de leur 
fortune; le même cri était poussé par une foule 
de maîtres des métiers» de syndics, de chefs 
des corporations, effrayés d’une concurrence 
qui menaçait leur ignorance et leur cupidité. 
I.’industrie» les richesses de la Fi'ancc étaient 
perdues» à les en croire» si l'on ne se hâtait de 
rétablir un monopole qui leur permettait d’ache- 
ter à bas prix le travail et de vendre cher les 
produits. 

11 y avait toujours eu des pamphlets clandes- 
tins contre Tiirgot : on les multiplia » on en dis- 
tribua gratis à Paris et dans Ic.s provinces. Ces 
pamphlets déchiraient aussi Malcshcrbes, n’épar- 
giiaiciit point Maurepas, et quelques-uns outra- 
geaient Louis XVI. 

Un grand nombre de personnes paisibles et 
peu éclairées» que tout changement inquiète» 
étaient d’autant plus disposées à s’alarmer des 
innovations de Turgot» qu'indépendamment de 
ses projets réels» la calomnie lui en prêtait 
d’ahsurdes et de coupables. Toutes les folles 
idées contenues dans les écrits de soi-disant 
philosophes passaient» aux yeux de la sottise» 
pour a[>partenir à l’école de Turgot. On ne ren- 
contrait pas, dans Paris, un rêveur qui n'assuràt 
que ses plans de réforme étaient très-goûtes du 
contrôleur général. Los choses en vinrent au 
point qu’un de ses biographes dit : < Pour que 
la clameur publique s’élevûl contre une opinion, 
il suHisait qu’on le soupçonnât de la partager; 
et on lui attribuait toutes celles qu’on croyait 
propres à le rendre odieux. » 

Louis XVI, que son éducation avait si peu 
formé pour les travaux du gouvernement, se 
fatiguait du soin que Turgot mettait A l'instruire : 
Ah! lui dit-il un jour, encore un Mémoire! Ce- 
pendant, son désir du bonheur général apaisait 
bientôt scs mouvements d'humeur contre un 
ministre dont il estimait le zèle et l'intégrité. 

(l}Cn financier dUall naïvement : PoMn/wa/ ne 
•ommet-noM bitn? 


l/>uis XVI entendait des accusations» des mur- 
mures» mais il voyait l’économie rétablir les 
finances, l’équité poursuivre les abus et prépa- 
rer à son peuple des destinées prospères. Au 
milieu des intrigues qui se multipliaient près 
du trône» le roi cul quelques jours de fermeté» 
et d’autres de pénible irrésolution. 

Tandis que loragc grossissait» Turgot ne 
prit contre scs adversaires qu'une précaution 
bien étrange. Depuis longtemps il négligeait de 
suivre l'espèce d'injonction faite par Maurepas 
aux ministres, de ne travailler qu'en sa pré- 
sence avec le roi. Turgot s'imagina qu’en s'y 
conformant, il dissiperait les préventions de 
cet homme si jaloux du pouvoir; et dès lors 
il s’interdit tout etilrelien particulier avec 
Louis XVI. C'était peu connaître l'Ame d'uii 
vieux courtisan, et c’était commettre la faute 
In plus grave que d'abandonner le seul moyen 
d’éclairer lasuis XVI sur les pièges dont on 
l'environnait. Turgot vécut plus que jamais soli- 
taire» et fit encore plusieurs améliorations im- 
portantes. 

Maleshcrbes était loin de conserver la même 
impassibilité. Le spectacle qui l'entourait exci- 
tait son dégoût ; il cessait de croire que le bien 
fiU possible, le découragement s’emparait de 
son Ame. Il disait ù quelques amis : < Turgot 
fait des économies» vous croyez qu’elles profi- 
teront au peuple, au trésor; détrompez-vous, 
ses économies seront la proie du gaspillage. > 
Le parti de la retraite lui paraissait le seul rai- 
sonnable ; il ne songeait qu'à recouvrer sa li- 
berté. Dans Malcshcrbes ministre» on voit tou- 
jours l'honnête homme» mais on ne retrouve 
plus l'intrépide magistrat. Turgot en le pres- 
sant de rester, au nom de tous ses devoirs» 
obtint seulement qu’avant de donner sa démis- 
sion» il laisserait le temps de lui trouver un 
successeur. Ah ! c'était abandonner son poste 
au moment décisif» et lorsqu'il eût fallu puiser 
dans les obstacles une énei^ie nouvelle. Si 
Malcshcrbes se fût jeté aux pieds de Louis XVI 
pour l’éclairer sur le danger de l'Illtat» il n’y fût 
pas tombé dans des circonstances bien autre- 
ment cruelles, impossibles alors à prévoir. 

Des deux ministres sur lesquels reposaient 
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les destinées de la France , l'un cessait d'avoir 
des entretiens avec le roi, et l'autre se retirait. 
Ce dernier ne put même tenir la promesse 
d'attendre quelques jours. Maurepas, enchanté 
d'une conversation dans laquelle il venait de 
produire sur Louis XVI une vive impression, 
en dénigrant Tui^ot avec adresse, jugea qu'il 
fallait brusquer les événements, et se hâter 
«l'éloigner Maleshcrbcs qui pouvait encore 
désabuser le roi. Le vieux courtisan sortit de 
son caractère ou feignit d’en sortir; il eut avec 
Maleshcrbcs une altercation assez vive pour que 
celui-ci criU de sa dignité d'envoyer sa démis- 
sion sur-le-champ. Louis XVI le pressa de la 
reprendre, lui parla avec affection; et, ne réus- 
sissant pas à le retenir, lui dit ces mots toucliants: 
VoMéU'splus heureux que moi, voux pouvez 
abdiquer. Cet entretien prouve quel asccnd.inl 
b'S deux ministres auraient exercé, si l'un 
avait eu plus de résolution et si l’autre eilt 
mieux connu la cour. 

Turgol fut prévenu qu'il devait offrir sa dé- 
mission, pour éviter l'ordre de In donner: il 
aurait cru faire un acte de faiblesse en sc reti- 
rant volontairement; il attendit et reçut l'ordre 
qui lui était annoncé. Dans la lettre qu'il écri- 


vit à Louis XVI, on lit: « Tout mon désir est 
que vous puissiez toujours croire que j'avais 
mal vu, et que je vous montrais des dangers 
chimériques. Je souhaite que le temps ne me 
justifie pas, et que votre règne soit aussi heu- 
reux , aussi tranquille, pour vous et pourvus 
peuples, qu'ils se le sont promisd'apr«‘svosprin- 
cipes de justice et de bienfaisance > 

AussiliH que le renvoi de Turgot fut connu, 
il y eut une explosion de joie à la cour et dans 
de nombreuses sociétés de Versailles et de la 
cuipilalc; envoyait, Hans les promenades, des 
gens s'aborder en se félicitant. plupart des 
hmnmcs éclairés gardaient un morne silence, et 
tous portaient vers l'avenir des regards in- 
quiets. 

Le 1:2 mai 1776, jour du renvoi de Turgol, 
est une des époques les plus fatales pour la 
France. Ce ministre supérieur à son sièclevon- 
lait faire sans secousse, par la puissance d’un 
roi législateur, les changements qui {Muvaient 
seuls nous garantir des révolutions. Ses con- 
temporains, égoïstes et superficiels, ne le com- 
prirent point; et nous avons expié, par de lon- 
gues calamités, leur dédain pour les vertus cl 
les lumières de cet homme d'État. 


FIN DU LIVRE PREMIER. 
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Maurepas adoptait tour à tour les diflërcntcs 
opinions qui lui paraissaient propres à garantir 
son pouvoir et son repos. Pour être applaudi 
dans les salons où l'on désirait des réformes, il 
avait appelé Turgot au ministère ; les réforme» 
citciUuent des clameurs, il faisait disparaître 
Turgot. l*our être à l’avenir certain de dominer 
le contrôleur général, U voulut le placer immé- 
diatement sous ses ordres, et seGt nom mer chef 
du conseil des finances; il prit un moyen plus 
sûr encore en désignant |>our la place vacante , 
lin homme qui lui était dévoué, Cliigny, inten- 
dant de Bordeaux. Ce choix rassura les parti- 
sans des abus; Clugny pouvait même rappeler 
aux courtisans le règne de Louis W : c’éUiit un 
homme sans mœurs, sans princi|>cs, qui lit de 
riiôtel du contrôle général un séjour de plaisirs , 
doDt le trésor public payait les dépenses. 

La reine désirait que Maleslicrbcs fût rem- 
placé par le baron de Breieuil , ambassadeur à 
Vienne, mais le vieux ministre déconcerta ce 
projet, et fît nommer Amelot dont le père avait 
été son ami. Lui-inôme plaisantait sur la nullité 
de son protégé. Comme on avait prétendu , lors 
des nomin.iiions précédentes, qu'il flattait les 
gens de lettres, les pliilosopbes, du mob», 
dit-il, on ne m*accusrrapu-i(fai'oirchoui cclni-là 
pour son esprit. Une des princi|K)les occupations 
d’Amclot dans son ministère fut de recueillir 
les bruits de villes et les anecdotes secrètes, 
dont Maurepas allait ensuite amuser lu cour (1). 

{!) l.a place d'Amciot était faite par un nommé Kobioct , 
qn’U avait pria pour ton aeerétalre. T-orsqu'M demanda poar 
»on AU une lulenJancc, Xaurepas lui dit que ce jeune 


Le renvoi de Turgot avait porté un coup fatal 
au crédit : les effets publics baissèrent, l'inté- 
rétdc l’argent haussa; les Hollandais ne voulu- 
rent plus réaliser le prêt de soixante millions 
qu'ils avaient promis; les directeurs de la caisse 
d'escompte s'excusèrent de ne pouvoir trouver 
dix millions qu'ils devaient fournir; et, comme 
on rentrait sous Teiupire de la faveur, ils furent 
dispensés de celte avance. Le nouveau contrô- 
leur général, pour subvenir aux besoins du tré- 
sor, eut recours à des moyens honteux; on le vil 
manquer è des engagements, rétablir des sous 
pour livres supprimés , et donner à la France le 
plus immoral des impôts , la loterie royale. 
Déjà U existait quelques loteries formées au 
profîl d'établissements publics, tels que Tbos- 
pice des enfants trouvés ; mais leur dangereuse 
influence était très-circonscrite. La loterie royale 
appela tous les Français à tenter la fortune ; ses 
bureaux multipliés excitèrent les ouvTiers et les 
dunicsliques à porter leurs épai^nes au jeu le 
plus inégal qu'ait inventé la friponnerie. Le 
gouvorneineni avait plusieurs fois songé à spé- 
culer sur celte scandaleuse ressource; niais jus- 
qu'alors le |iarlenicnt en avait garanti la France. 
Clugny SC passa d’enregistrement; il dit que, 
les mises étant voloutaircs, la loterie n'était 
point un impôt; et il l’établit par un simple 
arrêt du conseil. 

Maurepas et Clugny voulaient dissiper les 
craintes des ordres privilégiés , et donner satis- 

bomme était bien peu en état cTadmlDlitrer une province. 
OA! répondit-il, lui donnerai Hobinet. — f/Kwr?répli* 
qua le vauatlqnc vieillard. 
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Liction ù la magistrature; en conséquence, ils 
s'allacbèrentà détruire les améliorations dcTur- 
goi. L'aQVanchissement de l’industrie, proclamé 
en lit de justice le mars, lut révoqué le H 
août, et l'exécution de Tédil relatif à la corvée, 
fut suspendue. Turgut était sorti du ministère 
avec calme; mais lorsque, dans sa retraite, il 
apprit qu'on recréait les abus dont il avait dé- 
livré la France , des lannes mouillèrent sa pau- 
pière (I). 

Cependant, les senices de rancicn ministre 
ne furent pas entièrement perdus. Les jurandes 
et les corporations ne reparurent )>a6 avec tout 
ce qu'elles avaient d'oppressif, quclques-uiisdes 
usages les plus onéreux restèrent supprimés. 
Les corporations furent moins multipliées qu'au- 
paravanl; il en résulta moins de procès et moins 
de gêne pour Timlustrie. Malheureusement, l'é- 
dit de suppression n'avuit pas été exécuté dans 
les provinces , en sorte ({u'elles profitèrent peu 
des réformes. 

La classe nombreuse était bien étrangère aux 
ufluires du gouvernement; on l'avuit vu iiulilfé- 
rente a la cliule de Turgot; mais les nouveaux 
édits instruisirent le peuplede la perte qu'ilavait 
faite. Ou fut, dans plusieurs provinces, obligé 
d'employer la force pour ramener les pays.'ins à 
des travaux dont ils se croyaient affranchis. En 
rétablissant la corvée {K>ur satisfaire leshonimes 
qui ne voulaient pas payer riiiipét, les ministres 
étaient si persuadés de leur injustice, qu'ils lais- 
sèrent aux écrivains quelque liberté pour défen- 
dre la cause des canqiagues. 

Il est afliigeaut de voir détruire des améliora- 
tions; mais lu }H)iltique de Maurepas causait en- 
core un mal plus irréparable; elle dévoilait aux 
Fraiivais la faiblesse, la versatilité de leur jeune 
monarque. Dans un court espace de temps, 
Louis XVI avait assuré de sa protection un |iar- 
lemciil, et lavait renvoyé; les magistrats rappe- 
lés avaient subi un lit de justice; et, peu de 

(l}Le«ecrlvalnn#conoinUlci <.'proui^rmtd<>*p<‘rfecutiom. 
lu rKueil, tes Ephémértttrs du Cf/Drr^n , oO |>lu»iciir* d'en- 
tre eux espoMlenltciin vuet de bien public, fol tupprim^. 
L«« adminlslratlon* flnancU-rei dont iU avaient ddvolit' les 
vices, lea attaquèrent en calomnie. Bandeau, cite au cbAte- 
lel, ae défendit Itii-néiDe, tonna contre les Anancfera, et re- 
çut dt l'auditoire dé* marque* d'iutérél. Oorblcr qui plaidait 
contre lui , excita de» murmure». Le gouvernement donna 


mois après, leur résistance triomphait. On av-aii 
vu Terray, la Vrillicrc remplacés par Turgol, 
par Malesberbet; et l’on voyait succéder à ceux- 
ci un Clugny , un Amelol. Ces variations perpé- 
tuelles, ces contradictions manifestes affaiblis- 
saient l'autorité, et laissaient les esprits 
incertains de savoir s'il n’y avait pas de gouver- 
nement, ou s'il en existait plusieurs. 

Louis XVI était le seul à la cour qui ne sùi 
rien du gaspillage et des débauches du contrô- 
leur général. Maurepas les voyait avec indiffé- 
rence; mais il pouvait d'autant moins se dissi- 
muler les embarras et la pénurie du trésor, que 
les eirconslanccs prenaient une haute gravité. 
Le soulèvement des colonies anglaises contre 
leur métropole, retentissait en Europe ; les arme- 
menu d'une puissance rivale exigeaient des pré- 
paratifs de la part de la France; et si le sort 
voulait qu'elle fût entraînée dans une guerre, il 
fallait que le contrôleur général eût un créditet 
des talents dont Clugny était évidemment dé- 
pourvu. Son renvoi était décidé, lorsqu'il lomU 
malade et mourut. 

Parmi les prétendanu au contrôle général, ou 
distinguait un étranger dont les partisans, déjà 
nombreux, vuiilaient les talents et la probité. 
G'élail Necker : il aspirait à diriger les finaocts 
du royaume, excité par les deux mobiles lesplu» 
actifs qui puissent faire ambitionner une plaiv 
dievée : la conviction qu'on opérera le bien, et 
l'ardeur d'acquérir une grande renommée. Au- 
Uinl il est facile de faire ou lu panégyrique ou 
la satire de cet homme célèbre, autant il est 
dillirile de l'apprécier avec une exacte justice. 

Xé à Genève, fils d’un professeur de droit pu- 
blic, sa jeune ambition sc dirigea d'abord vers 
la carrière des lettr<‘s; mais la volonté de son 
père et son défaut de fortune le délerminèreiii 
à suivre la route du commerce, où il portai ac- 
tivité de son esprit , cl son désir de se distin- 
guer. Place à Paris cbci un banquier, dont il 

l'ordre au CbiUrlct de htler la An de ce procèa. Quelqui' 
(emp* apré*. Baudi-au et un autre eooooaiitlc, Aouband, fu- 
rctit exile» en province. 

Phulcur» écrit» favorable» â Turgot , circnialeol c1»b«U‘v 
tlnement. Voltaire lui adreaaa VEpUreà un AoM/RCfrt le 
public vit avec aatlafâctkm le grand poeie plus Adèle t ce 
iiiioâtxe qu'U ne l'avait éU A quelque» autre». 
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dâviot Tassocié, ses bénéfices cl les fuiuls que 
luipréU son proieeteur le mirent à la léied'unc 
maison qui devint la plusconsidérable de France, 
l^s anecdotes imaginées pour porter atteinte à 
sadclicatessen'onljainaistrouvé de crédit parmi 
les houimes impartiaux, ni même dans le public. 
Les princi[>ales sources de son opulence furent 
de vastes spéculations sur les grains, et d'im- 
portantes opérations de ûnances avec le gouver- 
nement (1). Un trait caractéristique dcNeckcr, 
c'est qu'il fil une grande fortune saus aimer l’ar- 
gent : une autre passion occupait son ùnie. l>ors- 
qu'il abandonna le commerce, à quarantcans,il 
lai était facile, avec ses talents, ses capitaux cl 
ses relations, d'uccroltrc iinniensémcnt sa for- 
tune; il ne voulut pas même conserver un intérêt 
dans la banque. L'anihiiion des rictiesseslui pa- 
raissait vulgaire. Acquérir de la renoiuméc , en 
dirigeant les linances d'un empire , exciter feii- 
tbousiasme des Français, en méritant leur re- 
connaissance, obtenir l'admiration de rFuro|.ie, 
tels étaient les désirs d’un homme qui avait une 
habileté remarquable, et dual l'orgueil sur|ias- 
saitde beaucoup l'habileté. 

Necker devait à sa femme une partie de ses 
admirateurs. Fille d'un ministre jiroteslant 
sans fortune , qui l'avait élevée avec soin, belle, 
sage, instruite, elle avait inspiré à-Neckerla 
plus vive tendresse : leur union <lura trente ans, 
et ne fut jamais troublée. Cette femme éprouvait 
pour son mari un amour inélé de vénération; 
ambitieuse pour lui seul, elle voulait la gloire 
de celui qu'elle regardait comme un être |mrfuit; 
elle |)cnsail avec délices qu'un jour le bonheur 
public serait l'ouvrage de riiumiiic à qui sa des- 
tiuée était unie, elle lui vouait une sorte de 
culte. 

Le salon de madame Necker réunissait des 
hommes de lettres , des gens de qualité , des ad- 
uiiHsirateurs et des banquiers. Cette société 
était du nombre de celles où l'on parlait de lil- 
icratUTc et de pliilosupliie, mais elle difllTail de 
toutes les autres; elle était plus grave. Madame 

(t) Cet op«nllonâ commencèrent ton» te duc de ChoUcnl, 
devinrent beaucoup plut coutldOrablet tout Terra)-. PIu- 
•leurt patsaseï det ielirct dcrilet A Xecker, par lot bureaux 
de ce coatrAlcur fdnéral , rdv tient non-oeuleiocat le de- 


Decker n'élaii point exemple de pédantisme; la 
crainte de ne pas rendre sa maison aussi agréable 
qu'elle TcOt désiré, donnait quelqucclio.se d'ap- 
prêté à ses prévenances et de contraint à scs 
paroles; mais sou âme douce et pure faisait trou- 
ver en elle un charme qui remplaçait la grâce 
dont elle était dépourvue. Necker, moins homme 
du monde que ses convives, pour éviter des 
conqiaraisons dangereuses, alfectail souvent la 
distraction d’uii esprit occupé de grands intérêts ; 
il savait garder le silence, jusqu'à cc qu'Ü lui 
vint une obsenation judicieuse, une pensée re- 
marquable, et quelquefois il laissait échapper 
des (rails pleins de finesse. Sa société plaisait à 
des hommes qui en connaissaient de plus ai- 
mables. Il n'en existait pas où tes idées de bien 
public fussent oll'erlcs sous un aspect plus mural. 
Jamais des discours frivoles n'insultaient à des 
objets sacrés. La vie des niuîlrcs de la maison 
confirmait la sagesse de leurs priacipes. L'en- 
tboiisiasiue de madame NceVer puur rubjel de 
toutes ses afl'eclions était trop vrai |M)ur n'étre 
pas communicatif; et, près d'elle, on éprouvait 
bienlêt rinlluence du sentiment exalté que lui 
inspirait son mari. 

Necker était résident Je Genève près du ca- 
binet de Versailles; et cette place, dont il avait 
refusé les apfKiiiUeiuenls, lui plaisait parce que 
c était une place politique. L'Académie française 
avait donné le prix à son EUmjc de Colbert, qu'il 
avait composé pour se uiontrcr initié aux con- 
naissances de la haute udniinistr.'itiun, cl dans 
l'espoir de faire dire qu'on ne iKiuvuit si bien 
apprécier le ministre créateur du cmiimcrce, 
sans êlre digne de le remplacer. Sun livre de la 
Législation des yrains avait pour but de prouver 
que Turgot et scs admirateurs étaieul des tliéu- 
riciens, des gens à systèmes, cl que lui seul 
possédait l'expérieuce, les lumières qui doivent 
assurer la prospérité d'un ÉUit. l’ariui ses prù- 
neurs, les uns lui savaient gré de ses liaisons 
avec des pliilosoplies,et les autres de son inimiiié 
pour les économistes. En même temps que des 

Irtwc de l'adminlUrxUon, mais le deijrè de lurpilude où etic 
dUlt tombée : jVota veut tuppUont de nout ttcourir dant 
M Jovnéd, datgnn%)9nir A rndir» aldf... noui mvoutre- 
antrt Avoir* Amour poiarkirdpittatéOHdHlrMr rtipAi, tic. 
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gens de lellres el des adminislraleurs répan- 
daicnl ses louanges, les cominerçants, les ban- 
quiers manifeslaicnl leur confiance en lui : clic 
éiait grande; puis ils étaient flattés de l’idée 
qu'un homme sorti de leurs rangs {murrail être 
élevé au contrôle général. 

IjOrsque Maurepas, du vivant de Clugny, son- 
geait à lui donner un successeur, il iraperccvail 
pas d’homme plus en étal que Necker de diriger 
les finances; el il était entretenu dao^ ses dis- 
])ositions favorables par le marquis de Pezay 
qu’il voyait fréquemment. Déjà ce marquis avait 
protégé le prince de Moulbarrey, dont la femme 
lui inspirait, dit-on, un seiuimenl irès-vif; el U 
était parvenu à le faire adjoindre au comte de 
Saint-Germain, sous le litre de directeur de la 
guerre. Son ambition était aiguillonnée par ce 
.«succès, el il désirait .avec ardeur obtenir |>our 
Necker le contrôle général. Necker, par son in- 
termediaire, avait fait remettre à Maurepas un 
mémoire sur les finances, où il indiquait les 
moyens de combler le déficit (1); et montrait 
comment, en cas de guerre, on parviendrait à 
couvrir les dépenses, si l’on savait inspirer aux 
c.ipilalislas une entière confiance; c’est-à-dire 
qu’il traçait avec art un plan séduisant que, bien 
évidemment, il était seul en état d’exécuter, 
pur la nature de ses relations et l'étendue de 
s'jn crédit. Ce mémoire qui pwiueilait, même 
eu temps de guerre , l’abondance au trésor royal, 
enchantait Maurepas; mais de nombreux obsta- 
cles s’opposaient à la nomination de l’auteur. 
Necker était étranger, protestant cl banquier. 
Appeler au contrôle général un etranger, c’était 
déclarer qu’aucun Français ne convenait à celle 
place; un proicsuint, c’était s’exposera soulever 
le clergé; un banquier, c’él.ail changer les usa- 
ges; on ne prenait les coiifrôlcurs généraux que 
dans les familles de magislnits ou parmi les in- 
tendants. 

Les difticuUés furent éludées par le moyen 
dont Pezay s’était servi lorsque, désirant frayer 
la roule du ministère au prince de Monlbarrey, 
il l’avait fait nommer directeur de la guerre. 

(1)11 revalualta 27mllUons, el ditaU qu'U («udrall le 
porter A 37, atla de n'Clre point gend cl d'obUnU du crédit. 


Maurepas proposa au i*oi de choisir un contrôleur 
général, et de lui adjoindre Necker en qualité de 
directeur du trésor. C’était créer une place nou- 
velle , aucun usage ne pouvait donc être invoqué 
contre celui qu’on appelait à la remplir; il était 
précédé d'une haute réputation financière, et 
l'on ne craignait pas de lui des innovations sem- 
blables à celles de Turgot , dont il était l’antago- 
niste. Ce choix fut goûté même de la plupart des 
courtisans : très-scrieusement ils se flattèrent 
qu'un homme pourvu de tant d’habileté eu fi- 
nances n’aurait pas besoin d'économie. 

L'n conseiller d’ttal, Tabourcau des Réaus, 
cédant aux instances de Maurepas, se laissa 
nommer contrôleur général, el Necker eut le 
titre de directeur du trésor (22 octobre 1776}. 
Celui-ci ne voulut point accepter d’émoluments: 
Louis XVI hésita d'abord à permettre ce refus; 
mais il pensa qu'un sentiment noble ne pouvait 
l’ofTenser. Le marquis de Pezay se garda d'imi- 
ter ce dcsiniéresscment ; il retrouva une an- 
cienne rédaniation que son père avait fuite an 
gouverncmciit |mur un compte de fournitures; 
el celle réclamation, rejetée trente ans aujwra- 
vaut, lui valut trois cent mille livres ; il se fit en 
outre nommer inspecteur général des côtes du 
royaume, avec soixante mille livres de traite- 
ment. l>es succès l'enivrèrent; son insolence, 
dans sa première inspection, excita les plaintes 
de quelques personnes en crédit; il fut exilé, 
et mourut de cfiagrin à 30 ans. 

Le contrôleur général en titre était un homme 
de niu'urs douces, exempt d'intrigue cld’ambi' 
tinn, qui n’avait de grandes ressources ni dans 
l'esprit, ni dans le caractère. L'adjoint, par scs 
talents el par son activité, remportait de beau- 
coup sur le titulaire qui, dans le public, pas- 
sait pour n’élre que son préie-nom. Maure|>as, 
en qualité de chef du conseil des finances, pne 
nuiiçait sur leurs dissciuiinents. Dans les confé- 
rences , Tabourcau attaquait assez bien les 
projets de Necker; mais il était inhabile à leur 
en substituer d’autres, et Necker reprenait l’a- 
vantage. Celui-ci , .après avoir supporté pendant 
quelques mois sa silunlion équivoque, en sortit 
par un acte de vigueur. II y avait au contrôle 
general six intciidauls des fiiiauccs, entre Icy 
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quels se divisait la surveillance des difTcrcntes 
brnnchcs de radmiiiistration. On ne voit pas 
qu'ils aient enipéché les déprédations dos con- 
trôleurs généraux, ni réprimé les abus; mais 
c'étaierU presque toujours des liouimes de mé- 
rite, et ils étaient puissants, car ils étaient 
inamovibles. Ncckcr, pour donner de l'unité et 
de la force au ministère qu'il regardait comme 
le sien, demanda la suppression de ces inten- 
dants, cl sut faire entrer Maurepas dans ses 
vues. Taboureau jugea combien de murmures 
éclateraient, quand on verrait remplacer les 
conseillers permanents du contrôle général par 
des commis amovibles ; il lui répugnait de nuire 
ü des hommes qu’il estimait, et de blesser des 
familles honorables; il ne voulut point partici- 
per à ce changement, et donna sa démission 
d'une place qu'il était trop honnête homme pour 
garder longtemps, puisqu'il trouvait inutile. 

Ncckcr fut nomiiié directeur général des fi- 
nances (âO juin 1777), litre qu'on imagina 
pour qu'un protestant ne fiU pas contrôleur gé- 
néral. C'était plus qu'une différence de mots ; le 
nouveau titre ne donnait |X)ii>l entrée nu con- 
seil , Nccker ne pouvait aller y discuter, y sou- 
tenir ses plans; immense désavantage pour un 
administrateur. Cette concession ii'empécha 
point un certain nombre de personnes, surtout 
dans le clergé, de se répandre en plaintes 
contre l'élévation de celui qu'elles appelaient 
te banquier genevou, et de rappeler avec amer- 
tume que les lois du royaume excluaient les 
protestants de tout emploi public. Un évéque 
exprimait son mécontemenl de ce que ces lois 
étaient enfreintes pour Necker; nous vous l*a- 
bandonnons, lui dit gaiement Maurepas, si U 
clergé veut pagir les dettes de C Etat. 

Mon but principal est de faire connaître l'ad- 
miiiistralion de la France; mais, pour qu'il soit 
possible de la juger, il faut examiner la situa- 
tion des esprits, et les circonstances où se trou- 
vait le royaume. Des sujets d'observation variés 
SC présentent; souvent ils offrent des contrastes 
frappants : l’intérieur d'une cour frivole appelle 
nos regards , et bientôt U faudra les porter sur 
l’Amérique , dont la guerre fut si féconde en 
graves résultats. 


Louis XVf aurait eu besoin de fermeté et do 
vigilance, pour dominer les éléments de dis- 
corde qui se développaient. Déjà nous avons vu 
combien sa versatilité dans le gouvernement de 
l'État, lui faisait perdre de son pouvoir; il n'oii 
perdit pas moins peut-être de la faiblesse qu’il 
montra dans l'intérieur de sa famille et de s.a 
cour. 

Sans doute le temps était venu de modifier 
une luiiiuiieuso cl fatigante étiquette. Louis XIV 
en avait surchargé la cour. La pompe du monar- 
que impose à la multitude dans les cérémonies 
publiques; Louis XIV avait voulu que, dans 
l'imérieur des palais, la sévérité de rétiquelto 
produisit une impression analogue sur les cour- 
tisans. Ce moyen pouvait servir ù l'abaissement 
des seigneurs féodaux attirés à Versailles; mais 
les circonstances cl les esprits étaient changés. 
Tel usage qui devait, au xvii* siècle; imprimer 
le respect, n'offrait plus, dans le xviii', qu'une 
espèce de mystification pour les courtisans et 
pour les princes. La faute n'était point do vou- 
loir supprimer des usages surannés, gênants cl 
ridicules; la faute était de s'en affranchir, au 
gré du caprice, pour sc jeter dans la dissi{>a* 
lion; tandis qu'il eût fallu les réformer avec sa- 
gesse, afin de montrer des mœurs plus simples 
et des goûts plus solides. 

La reine était sans expérience, et fut laissée 
sans guide. Il aurait été plus facile que sa légè- 
reté ne le fcr.'iit supposer , de lui inspirer le goût 
des mœurs de famille, dont U fallait sc rappiu- 
chcr pour donner au trône la dignité qui conve- 
nait à cette époque. Sous l'étourderie rnéiue do 
la jeune reine, on aperçoit des qualités dont il 
était possible de tirer le plus heureux parti : elle 
désirait échapper aux grandeurs, clic voulait 
goûter les cliarines <le la vie privée ; elle atta- 
chait l'idée du bonheur à trouver une amie qui 
la chérit pour clle-niêmc; et l'on peut remar- 
quer, à son avantage, que les deux femmes sur 
lesquelles s'arrêta successivement son choix, 
rinléressèrent d'abord parce qu'elles n'élaiciU 
pas dans une situation heureuse. 

Madame do Lamballc veuve, ù dix-huit ans, 
d'un prince victime de la débauche, donnait des 
soins à lu vieillesse do son beau-père, le pieux 
ü 
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duc de Pentliièvre, quand elle fut distinguée par 
$a souveraine. Marie-Antoinette, dans ses offres, 
dans scs dons, ne consultait que son cœur. Un 
roi faible, un premier ministre intéressé üi ce 
qu*clle eùtdes godts frivoles , n*oppo$aient point 
d'obstacle i ses désirs. Marie-Antoinette voulut 
qu'on rétablit, pour sa favorite, la place de sn> 
rintendante de la maison de la reine ; et celle 
place inutile , dès longtemps supprimée , fut 
doublement onéreuse ; il fallut en payer les émo- 
luments, et consoler par des faveurs* les fem- 
mes dont les emplois perdaient de leur éclat. 
Une d'elles donna sa démission , les autres se 
soumirent à regret; les ennemis de la reine de- 
venaient plus nombreux, et le public murmu- 
rait des prodigalités de la cour. 

Un an s'était à peine écoulé que déji)i la jeune 
reine était infidèle en amitié. La comtesse Jules 
de Polignac parut an bal de la cour : un remar- 
quait sa beauté , sa grâce naturelle ; un charme 
séduisant était répandu sur toute sa personne. 
La reine surprise de ne l'avoir pas encore vue 
embellir sa cour, lui demanda, .avec bienveil- 
lance, la cause qui l'cn avait éloignée. La com- 
tesse Jules répondit avec franchise, avec sim- 
plicité, que sa modique fortune l'obligeait à 
vivredans la retraite. Marie-Antoinette fut émue, 
et se prit aussitôt d'aniilié pour cet être char- 
mant. La comtesse Jules ne semblait point for- 
mée |H)ur l'ambition; et l'on s'accordeàdirc que 
sa famille ressentit son bonheur plus vivement 
qu’ello-mémc. Toutefois il est, près du trône, 
peu d'amitiés entièrement désintéressées : la 
princesse de Lamballe s'élait prêtée à ce qu'on 
rétablit une place qui devait susciter des enne- 
mis à sa bienfaitrice; la comtesse de Pulignac, 
pour s'élever, descendit aune intrigue. La reine 
goûtait chaque jour davantage le caractère et 
la conversation de sa nouvelle amie; mais ne 
lui donnait pas encore des marques de sa mu- 
nificence. La famille des Polignac voulut bâter 
le moment d'en obtenir. Une lelirc pour la relue 

(1) U reine aim«lt la mual^ue. On n'a pai euhIK reapèce 
de fureur avec laqiiclte Ica farUlena ae dlviaCrenl entre 
Oluck et riccini. Frcaque loua lea gêna de lettrea prirent 
parti pour l'un ou l'autre de coa corapoalieiira ; et l'bomoie 
qui voulait goûter tour a tour lea bcautda de leara ouvragea 
al dlfféreoU, était déclare traître par lea deua factlona. 


fut dictée à la comtesse, cl cette lettre renfer- 
mait des adieux. .Avec un peu d'expérience, h 
reine .‘uiraii vu ce que signifiait une pareille kl- 
tre, et n'cûl point pardonné è la femme assez 
peu sensible â l'amitié pour devenir l'instiu- 
ment d'une intrigue. Marie-Antoinette se laissa 
tromper, et pleura. La comtesse de Pulignac 
fut logée au château, et son mari fut nommé 
écuyer de la reine. Alors sc forma celle société 
composée de parents de la favorite, cl de per* 
ronnes assez heureuses pour leur plaire, cette 
société intime qui fut la cause de beaucoup de 
fautes et de tant de malheurs. 

C'est au sein de la famille royale que ta relue 
aurait pu déposer réliquelte avec dignité; c'est 
dans un intérieur convenable aux vertus de 
Louis XVI, qu'elle aurait donné un utile exeiu- 
ple, et que le respect et la reconnaissance l'eus- 
sent environnée; c'est lâ qu'elle aurait goûté le 
bonheur; elle ne trouva que les plaisirs dans 
une société particulière, dont elle acquittait les 
dépenses, fort exagérées par la iihalignité puMi* 
que. Dès qu'on vil au château, s'élever une ft- 
inillc qui posséderait le plus puissant moyen 
de dis|>oser à son gré des places et des faveurs, 
le jalousie mit en mouvement les grandes haines 
et les petites intrigues de cour. Dans le public, 
tous les hommes sensés furent inquiets devoir 
Louis XVI laisser la reine s'entourer de person- 
nes qu'il n'avait pas choisies, et qui exeire- 
raient sur clic l'empire que n'avait su prendre 
ni le roi, ni l'époux. Cependant les soirées que 
Maric-Antoinclic passait chez la comtesse Jule<. 
ne furent d'abord remplies que par des amuse- 
ments enfantins, par de petits jeux dont la liberté 
lui faisait délicieusement oublier les cnnuU 
de la grandeur, si fatigants pour elle (1). 

Dans CCS réunions il y av-ail beaucoup d'aioa- 
j bilité, d'esprit cl de grâce; mais la reine $> 

; forma des habitudes, des goûts, qui affaiblireol 
en elle le sentiment des convenances. Il en est 
qu'elle aurait dû ne jamais oublier. Louis XVI 

T»ndU qti« d«» gêna de lettre* t'accebliletit d'épIgramiBra. 
et que de Jeunet eieurUU melteleot l'épie â U main p«uf 
•oiitenlr leur* opinion* muilcale», Gluck el Piccinl, plu* ten* 
•6* que leur* catkou*lt»te*, dînaient gaiement eii*eAble.U 
reine eut le bon etprit de le» protéger tew deus. 
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él:iit juge sévèrement à la cour; on exagérait 
ses défauts, on rabaissait ses vertus. C’était à 
la reine, aux personnes qu’elle honorait de sa 
bienveillance, i nippelcr par leur exemple le 
respect pour le roi. Leurs imprudences produi- 
sirent souvent TefTet opposé. Louis XVI, dont 
les habitudes étaient très-régulières, se relirait 
chaque jour à la même heure : un soir, Marie- 
Antoinette qui projetait quelque visite, avança 
furtivement l’aiguille d’une pendule. On croirait 
que celte espièglerie, dont sa société intime fut 
seule témoin, resta secrète : le lendemain, toute 
la cour en riait. C’est ainsi que des étourderies 
de la reine encourageaient les courtisans à plai- 
santer sur un prince, trop honnête homme pour 
avoir les qualités qui leur plaisent. 

Entraînée de plus en plus par sa légèreté na- 
lurclle et par son goût d’indépendance, Marie-An- 
toinette dédaigna de veiller sur scs actions, dans 
un temps oùles bruits injurieux pour une femme 
se répandaient avec facilité. Le vice n’était plus 
en honneur, comme à 1a cour de Louis XV; 
mais les mœurs de la haute classe n’avaient pas 
cessé d’étre fort dissolues : beaucoup des gens 
étaient intéressés à dire ou disposésàcroire que 
ta contagion était universelle, et qu’elle attei- 
gnait même letrêne. La reine cherchait des plai- 
sirs qui fussent eu contraste avec son rang : les 
bals de l’opéra renchantèreni, elle y fut assi- 
due. Une nuit qu’elle s'y rendait, accompagnée 
d'une dame de la cour, sa voiture cassa, et ce 
fut dans un fiacre qu'elle acheva sa course. 
Cette aventure lui parut si plaisante quelle eut 
hâte de la raconter aux premières personnes de 
sa connaissance qu’elle aperçut dans le bal. 
Tout Paris en fut rapidement informé. La sim- 
plicité, l'abandon avec lequel la reine ellc-mcme 
avait conté le singulier événement qui lui était 
arrivé, prouve qu'il ne cachait rien de coupa- 
ble; mais l'anecdote circula commentée par la 
calomnie. La reine dans les rues de Paris, en 
fiacre, la nuit, avec une seule femme ! On broda 
sur ce fond vingt histoires scandaleuses et ro- 
manesques. Marie- Antoinette, par ces impru- 
dences, compromit sa réputation et jeta du ridi- 
cule sur le roi. Si les personnes de sa société 
intime ne voyaient pas les dangers d'une con- 


duite aussi légère, comment excuser leur défaut 
de raison et de principe? Si elle voyaient ces 
dangers, comment leur pardonner de n'oser 
éclairer, par un avis sincère, celle qui les com- 
blait de tant de faveur.s et d'amitiés? Dans les 
deux hypothèses, une accusation accablante pt*se 
sur celte société, si peu digne de la confiance 
dont la reine eut te malheur de l'honorer. 

Pendant le cruel hiver de 1770, les Parisiens 
virent se prolonger sur les boulevards, des cour- 
ses en traîneaux, dont la reine avait eu la fan- 
taisie, et pour lesquelles de jeunes seigneurs 
dcployaicDl, un luxe extraordinaire. Ce spec- 
tacle excita des iiiurinurcs; on disait que le 
froid, cause tant de misère, était pour la cour 
un moyen de plaisir. On sut que Marie-Ântoi- 
notle avait pris à Vienne le goAt de ce genre 
d’amtiscmcnls peu connu en France; et c'es^ 
alors que le reproche d’éire toujours Aulri 
chienne, qui d'abord n’avait été fait que dans 
un certain inonde, commença à se répandre 
dans le peuple. l/>uis XVI n'empérbait point 
CCS jeux que, cependant, il blâmait. Un jour il 
montra aux courtisans une file de voitures qui 
passaient chargées de pain pour les pauvres : 
Messieurs, leur dit-il, voiià mes tralneaitjr. 
Nobles paroles ! qui ne frappaient guère des 
courtisans, qu'il edt fallu mieux maintenir dans 
le respect cl l'obéissance. roi improuvait les 
fautes qu'il voyait commettre, et ne savait pas 
les réprimer. Il témoignait son mécontcntenienc 
À tel grand seigneur qui venait de dépenser 
huit cent mille livres pour une femme publi- 
que; il n’osait le chasser de sa présence. Quel- 
quefois , il avait encore des mouvements de 
brusquerie ; mais il sollisail aux courtisans 
d'éviter ou de supporter ce qu’ils appci.iient tes 
coups de boufoir du roi ; ils étaient libres en- 
suite de continuer le genre de vie qui venait 
d'exciter l'humeur du monarque. 

Ix)uis XVI fut informé des bruits répandus 
contre la reine; il eut sous les yeux des libelles, 
des chansons infâmes. Convaincu de Tinno- 
ccncc de Marie-Antoinette, craignant de Taflli- 
ger, toujours faible, il consulta Maurepas. Ce 
ministre, dans l’intérêt de son influence exclu- 
sive, répondit qu'il ne fallait pas alarmer iuuii- 
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lement la reine, qu elle avait beaucoup ilcsprit, 
et quelle saurait trouver elle-méiiic les meil- 
leurs moyens de faire cesser de vains bruits. 
Yergennes fut aussi consulté : U jugeait très- 
ambitieux les Polignac, il voulait à tout prix les 
éloigner des aflaircs d'Ktal; et sa politique fut 
d’accord avec l’égoïsme <le Maurepas. 

Ges deux ministres craignaient d'autant plus 
que la reine, dirigée par les personnes qui l'en- 
touraient, ne parvînt à gouverner, qu’on la 
voyait acquérir chaque jour de rasccmlant sur 
son époux. Après n'avoir pas su la guider par 
ses conseils, il semblait destiné a prendre d'elle 
ses volontés. Les aimables et bonnes qualités de 
Marie-Antoinette avaient de plus en plus charmé 
Louis XVI, et son affection [K)ur elle croissait 
avec le temps. L’art des médecins triompha de 
sa triste infirmité (1777); et dès lors sa ten- 
dresse pour la reine devint extrême, on le vit 
aimer à lui complaire. Marie-.\nloinelte accou- 
cha d'une fille en 1778. Cette époque pouvait 
être celle d'un changement d'existence; mais, 
trop de légèreté d'une part, trop de faiblesse 
de l'autre, ne permirent pas aux vœux de la 
raison d’étre écoutés. 

Dans les premières années du règne de 
Louis XVI, deux frères de la reine vinrent suc- 
cessivement en France ; et tous deux nuisirent à 
la cour de Versailles, l’un par sa sottise et l'autre 
par son esprit. L’archiduc Maximilien ( 1775 ) 
voulait, en qualité d’altesse impériale, avoir la 
première visite des princes qui n’etaient qu'al- 
tesscs sérénissiines; et la reine soutint cette 
prétention. Les princes s’éloignèrent de i’archi- 
duc, et passèrent dans leurs terres le temps de 
son séjour à Versailles. Marie-Antoinette se 
souvenait trop des Icçims de sa mère, qui d’ail- 
leurs lui étaient rappelées par l'abbé de Ver- 
luond, l'un des hommes dont les conseils lui 
furent le plus funestes (1). Le tort que la reine 
avait eu d'approuver les prétentions de son 
frère, causa dans le public un effet d'autant 

(t) Hmpératricc avail témoigné bcadcoiip de bleoTell- 
ancea cei Instituteur, elle llnvUail a acs cercle»; lj>ul*XVi 
ne lui adreualt JamaU la parole; en cooaCqueDcc, le cabinet 
de vienne avait «ur le cabinet de vcrfaille* . une grande 
prépondérance dan» l'ctprlt de l'abbé vermond. 

(2) Ce Menfatteur de» MunU-mueU cl de i'bumaiillé avait 


plus fi'icheux pour elle, qnc ce prince était m 
personnage fort ridicule. On s’égayait de scs 
naïvetés; tout Paris savait que Bulfon lui avait 
offert scs œuvres, et qu'il avait répondu ; 
Motusicur, je serais bim fâché de l’ow en 
prii'cr. 

L'empereur Joseph II voyageait sons le nom 
de comte de Falkenstcin, et descendit à Ver- 
sailles dans un hôtel garni (1777). Le but se- 
cret de son voyage était de juger sî Louis XVI 
serait dis|K>sé à s’allier avec lui contre la 
Russie, dont il redoumit l'agrandissement et 
l'ambition; mais avec l.iquellc il s'unit plus 
étroitement, après avoir vu qu'il ne pouvait 
compter sur le secours de la France. Ce fils de 
Marie-Thérèse roulait sans cesse de grands pro- 
jets dans sa (été. Contemporain de Frédéric, il 
voulait être comme lui monarque guerrier et 
monarque philosophe ; il ne fut ni l'uQ ni 
l’autre; mais c’était un prince distingué par 
son esprit et par ses connaissances. Dans nos 
établissements publics, où il se rendait sans 
être attendu, il savait discuter avec les admi • 
nistratcurs, qu'il charmait par des manières 
simples et dignes. On pensait que Louis XVI 
vivait trop renfermé dans le château de Ver- 
sailles, et que la reine s’affranchissait trop li- 
brement de l’éliqucUc; Joseph II paraiss.iit 
offrir le mélange de grandeur et de simplicité 
qu'on désirait dans un souverain : ajoutons que 
le plaisir de fronder la cour disposait à le juger 
favorablement. 

Ce prince s'expliquait avec une caustique 
franchise sur ce qui lui déplaisait dans les pa- 
rures, dans les manières et la conduite de sa 
sœur. Il s'étonna que Louis XV! n'eùl jamais vu 
ni les Invalides, ni l'École militaire; il lui 
parla de l'établissement formé par l'abhé de 
l'Épcc , que la cour ne connaissait point (i) \ il 
le plaisanta sur son goût pour la chasse, et lui 
dit qu’au lieu de parcourir les bois, il devrait vi- 
siter les principales villes de son royaume. Les 

con«acrê tout ce qu'il po«sédalt A fonder »on in»UlulloB'; 
pour 11 foiilrnir, 11 »e refuiilt niëmc le néce»»aire ; et JiituU 
Il n'ivalt reçu du gotivernemeol «ucuoe marque d'intérêt- 
Sou» Loiiiiiv, rircbevéquc raviit Interdit comme iaoié' 
oUte. 
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reproches de rempereur n'étaient que trop fon- 
dés; et il se refusait d'autant moins le plaisir de 
les faire assez publiquement, qu'un secret dé- 
pit l’animait. L’éclat de la France étaittropsupt^ 
rieur ü celui de l'Autriche, pour ne pas exciter 
l'cDTie d'un prince aussi avide de renommée. 
Lorsqu’il visita quelques-unes de nos provinces, 
et qu’il se trouva au milieu des mencilles de 
l’indoslrie lyonnaise, il ne put cacher des sen- 
sations qui décelaient sa jalousie. 

En retournant dans ses l'vtats^ l’empereur 
passa près de Ferney sans visiter le grand |>oêtc 
qui s’était flatté de le recevoir. A Paris, il était 
allé aux séances des Académies; mais il n'avait 
pas eu de relation particulière avec les philoso- 
phes. Ses goâts et son ardeur de gloire l'au- 
raient porté à les accueillir; mais, fils respec- 
tueux , il évita de blesser la dévotion de Marie- 
Thérèse. 

Je ne pense pas que , dans des circonstan- 
ces différentes, Joseph II eût fait adopter par 
Louis XVI ses vues contre la Russie; mais au 
moment de son voyage, scs projets ne pou- 
vaient pas même être écoutés. D’autres pensées 
occupaient nos diplomates; l’attention du comte 
de Vergennes se portait tout entière sur la lutte 
de l'Angleterre avec ses colonies. 

An commencement de 1776, chacun des mi- 
nistres avait été appelé à donner son opinion 
snr le parti qu'il convenait de prendre, dans la 
situation où se trouvaient l’Angleterre et l’Amé- 
rique. Tous avaient répondu que l'intérét de la 
France était de rester neutre, en laissant aux 
Américains la liberté de faire les achats et les 
emprunts qui pourraient accroître leurs forces, 
et que la neutralité ne prescrit pas d'interdire. 
Tous avaient aussi conseillé de se préparer à la 
guerre, la volonté de rester neutre ne les assu- 
rant point du maintien de la paix. Le cabinet 
de Saint-James pouvait se déterminer à pacifier 
scs colonies par de grandes concessions, par 
de pénibles sacrifices; et, aussilét après, apai- 
ser l’orgueil britannique et rallier les esprits , 
en attaquant les possessions françaises dans 
les deux Indes. 

Turgot, alors contrôleur général , avait donné 
un mémoire fort remarquable. .Ses vœux étaient 


pour la paix; il regardait l'accroissement de dé- 
pense qu'entraînerait la guerre, comme des- 
tructif des projets d'économie et d'amélioration, 
dont il attendait la prospérité de la France. Il 
ne partageait point l'opinion, alors si répandue, 
que l’émancipation des colonies anglaises serait 
funeste à leur mctro}>ole; il pensait, que la 
Grande-Bretagne s'affaiblirait beaucoup plus, si 
elle reprenait violemment l'autorité sur ses co- 
lonies : en effet, ou leur ruine serait complète, 
et les frais qu’exigerait leur possession seraient 
en pure perte, ou elles conserveraient des forces 
et, par cela même, un désir de liberté qui ren- 
drait longtemps nécessaire une surveillance dis- 
pensicusc. Turgot, s'élevant à de hautes consi- 
dérations, annonçait que le temps approchailoù 
les métropoles seraient forcées d'abandonner 
toute domination lointaine, de laisser leurs co- 
lonies commercer librement, et de ne conserver 
avec elles d'autres avantages que ceux qui ré- 
sultent des liens d'amitié. 

Necker, en arrivant à l’administration, fut 
également consulté : il jugea les nombreux ob- 
stacles que les frais d'une guerre apporteraient 
ù ses vues d'amélioration, et fut d’avis delà neu- 
tralité. 

Le public ne traitait pas celle grande ques- 
tion avec la même résene que les ministres. Les 
Anglo-Américains, désignés alors sous les nomt 
de Bostoniens (t) et d’insurgents, trouvaient 
une vive sympathie en France. Les militaires 
appelaient de tous leurs vœux la guerre contre 
les Anglais : une paix qui durait depuis douze 
ans leur paraissait un long et fatigant repos; ils 
disaient que le temps étaient venu d'effacer tes 
affronts de 1765, et d'huiuilicr l'orgueil britan- 
nique. De jeunes colonels plaidaicntlacausedes 
insurgcnis à la cour de Versailles. La reine les 
écoulait sans défaveur; sa fierté la rendait sen- 
sible à la gloire militaire ; elledésirail querfaou- 
ncur français fût vengé. 

Nos villes maritimes recueillaient des béné- 
fices dus à la rupture des colonies anglaises avec 
leur métropole. Ces premiers avantages en fai- 
saient espérer de plus considérables; et nos 

(I) Cett A Bocton que riniurrecUon ivall commencé. 
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coimncrç.inis solliciiaiem le gouvernement île 
leur assurer les nouvelles sources üe richesses 
qui s'ouvraient devant eux. 

Divers sentiments mullipliaient les partisans^ 
les admirateurs des Américains (1). Un s|>eeta- 
de qui saisira toujours le cœur de riiomme, est 
celui que présciileiit la faiblesse cl l'inexpé* 
rieiice iutUiitf pour une cause juste, contre la 
force et riiabiieté. ia;s Anglais n'étaient pas 
aimés; et le peuple soulevé contre eux semblait 
servir notre vengeance. Toutes les sociétés où 
l'on parlait de philosophie s'enflammaient pour 
les insurgenis ; elles les regardaient comme éclai- 
rés par nos écrivains, et destinés à répandre de 
nouvelles lumières sur l'Euroj^e. Cependant, un 
sage observateur, en formant des vœux pour 
l'Amérique, aurait pu dire que les Français ne 
recevraient pas, sur celte terre lointaine, les 
leçons qui leur auraient été le plus utiles. Déjà 
nourris dans l'admiration de Sparte cl de Rome, 

* eus allions prendre encore au sein de la répu- 
blique naissante des idées de législation iin|>os- 
siblcs à réaliser parmi nous. Nos mœurs de- 
tiendraient-elles semblables à celles du peuple, 
objet de notre enthousiasme? Jamais peuple ne 
fui mieux préparé pour lu liberté, et ne put en 
jouir avec plus d’étendue. Les colonies de l’A- 
luérique du nord avaient été fondées par des 
hommes d'une piété exaltée , longtemps battus 
des tempêtes civiles, toujours fidèles à ce qu'ils 
jugeaient être la voix du devoir. Ils avaieut quitté 
leur patrie, ils avaient mis l'espace des mers 
entre eux ci leurs pei-séculeurs. Arrivés sur une 
terre sauvage, ils l'avaient défrichée, fécondée 
de leurs mains. l.e prix consolateur de tant de 
sacrifices était la liberté. Les premières leçons 
qu'entendaient les eiifuiils nés sur le sol améri- 
cain, leur parlaient des maux qu'il faut braver 
pour suivre sa conscience. Les (>ère8 inspiraient 
à leurs fils une foi vive , et rendaient grâce avec 

(l)Oo vU, Juiqtic danslet pctlt«> Tlllet, det personne* 
dont les bablludus n'éleient rien moins que lurbulenles, 
«bandonner le nblsi. Jeu enflais, pour lui lubsLituer iia an> 
Ire Jeu auquel on donna le nom de floj/on. 

(S) Telles sont cependant les conlradklloni biimalnes, que 
l'etcla^afc des noirs eaUtalt dèjA sur ce sot de liberté. 

(Tl Jr ne pense niCme pas que ce% lui* puissent lonrenlr 
longirmp.i .1 aiu-ur.r niHun. le c.ir.-clftir, le* n:frur» des 
Amêric-iiii.s *(- prClMit'iil A les ri cviu^r : uisli, qudiiid la fine* 


eux à rantcur des êtres, qnî semble devenir vi- 
sible dans ces contrées vierges où Ton n'aperçoit 
d'autre puissance que la sienne. La métropole 
avec laquelle ils conservaient des liens, jouis- 
sant d’uD gouverueiucnl libre, avait favorisé 
pour les colons l'établissement d'une législation 
analogue à la sienne. Ghacunc des treixe colo- 
nies était administrée par uuo assemblée que 
nommaient les habitants, et par un gouverneur 
que le roi choisissait; encore, deux étals le nom- 
maient-ils eux-mémes. Les Américains avaient 
le jugement par jurés, même en matière civile, 
la liberté de conscience et la liberté de la presse. 
Les distinctions de naissance leur étaient étran- 
gères; les richesses ne menaient encore entre 
eux que de faibles difTérences; ils oo connais- 
saient guère que les inégalités de vertu, d'in- 
struction, de talent; et ils les respectaient (i). 
La population , peu nombreuse , trouvait facile- 
ment à vivre sur un immense territoire, et par 
conséquent était paisible; le bon sens qui la 
caractérisait lui faisait donner, pour la direction 
des affaires publiques, une confiance entière et 
durable à ceux qui en étaient le plus dignes. 
L’Amérique avait alors de grands hommes, dont 
la gloire arrivera pure aux siècles à venir; les 
Washington, les Franklin me paraissent être, 
parmi les hommes populaires, ce que les Aulo- 
nin sont parmi les empereurs. Toutes les cir- 
constances favorables à la liberté se trouvaient 
réunies; et, pour fonder une république, il suf- 
fisait aux Américains de déclarer qu'ils cessaient 
de reconnaître un roi, dontquinae cents lieuei 
les séparaient. 

Partout il faut des garanties contre le despo- 
tisme; mais les sujets d’une vieille monarchie 
s'exposent à d'étranges mécomptes, s'ils veu- 
lent s'approprier les lois démocratiques d’un 
peuple tel que celui dont je viens d'esquisser U 
situation et les mœurs (3). Sous un autre rip- 

ralloii qui fonda Hodépendance dormirait sont la lomM. 
quand IM enfants de rAmérique seraient nélds 1 une faale 
dVnifranis de tous les pays, clque le ddsintdreeseiMnt âu* 
rail fait place A la cupldltd dans les Ames, quel serslt l'effet 
ries Insllhitloni nres sur la terre vlerfC 1 Ces lois qui doo* 
n< ni A la muliliude le pouvoir absolu , ne redulraleat-cUc* 
p.it A une sorte d'iloUsme les bomiues Instruits, les eonieit* 

Ipih les plus*at;es? Tes lois «le Uberlt* Mllioltee ne derleii* 

drsleni'Clies pas compUees de la mauralK fol dAbs le* reU- 
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port encore, les relations intimes avec la nou> 
velle république pouvaient être dangereuses. 
Les Français demandaient des améliorations 
paisibles : il était îk craindre que l'exemple des 
Américains ne leur Gt croire que la violence est 
nécessaire pour opérer le bien , et no finit par 
substituer en eux au désir d’avancer vers les 
réformes, celui de se précipiter dans les révolu- 
tions. 

Sans écrire Tbistoirc d’Amérique, ni celle 
d'Angleterre, je dois indiquer les principaux 
événements qui amenèrent le cabinet de Ver- 
sailles à entrer dans une grande lutte contre 
celui dé Saint-James. 

George 111 eut un funeste conseiller, lord 
Bute, qui rêvait encore pour les rois. d'Angle- 
terre, le retour du pouvoir des Stuart. Ce mi- 
nistre voulut tenter un premier pas vers l'arbi- 
traire, en imposant l’Amérique sans le concours 
des assemblées coloniales. Au moment d'exécuter 
cedessein, pour éviter toute responsabilité, pour 
concilier son épicuréisme et son ambition, lord 
Bute quitta le ministère et ne cessa point d'en 
être l’ème. Le roi de Prusse le comparait à cct 
gênia vialfauanU dont on parte toujours, et 
qu'on ne voitjama'u. 

George Grenville, que lord Bute s’était donné 
pour successeur, proposa au parlement d'assu- 
jettir les Anglo-Américains à l’impôt du timbre. 
Un tel projet porta le trouble au delà des mers; 
et lorsque l'Amérique entenditretentir ces mots, 

I le bill du timbre est adopté, i une opposition 
violente éclata. On vit se former soudain une 
association dont les membres promirent d’aller 
partout où il faudrait défendre la constitution 
anglaise, c’est-è-dire s’opposer ù l’exécution du 
bill. Un orme sous lequel ils se réunissaient à 
Boston, fut appelé Varbre de la liberté; et, de 
proche en proche, on planta des arbres de la 
liberté. Les cafés avaient leurs orateurs, les 
journaux faisaient circuler les opinions favora- 
bles aux droits des Américains. A New-York, le 

UoM parUcuUèret, et de U Ttoleoce d«iu le« afflilrei 
publique* ? Le* uouTcaux Amerlcilo* iinprimeal naooieDU- 
n«iDCOt uue ectWIlé pro<llgleu*e à rinüualrlei nul* , «ou* 
de* rapport* pla* eaaenUel*, U* font rdlrofreder la civili*»- 
Uon. 8t WMblnstoD et rrankllo revenaient aur leur terre 


bill fut réimprimé; et, dans les mes, dans les 
campagnes, les vendeurs craient : F'oici la folie 
de V Angleterre , et la ruine de CAméiique. Des 
mannequins qui représentaient les employés du 
fisc, furent brûlés; et des maisons où devaient 
être établis les bureaux de timbre, furent 
démolies. 

Le besoin de donner plus de force ù la résis- 
tance, et de s'opposer au désordre, fit concevoir 
le projet d’une association générale. La colonie 
de Massachusets proposa de convoquer une as- 
semblée de députés des treize provinces; ils se 
réunirent à New-York, le 7 octobre 1765. Ce 
congrès, en protestant de la fidélité des Améri- 
cains, exposa leurs droits et leurs griefs, dans 
des pétitions au roi et au parlement d'Angle- 
terre. 

Les négociants de New-York, par une de ces 
nobles déterminations qui honorent la résis- 
tance d’un peuple opprimé, s'étaient engagés 
ù no plus acheter de marchandises anglaises; 
leur résolution fut adoptée dans la plupart des 
villes commerçantes. On vit les hommes, les 
femmes cesser de faire usage des produits an- 
glais: et, de toutes parts, on s'efforça de donner 
une grande impulsion aux fabriques améri- 
caines. 

Les négociants anglais furent consternés de 
ces résolutions inattendues, et sc répandirent en 
plaintes amères contre les ministres. George III 
voyait se former une tempête; il voulut l’éviter; 
et remplaça Grenville par Rockingham qui blâ- 
mait le bill du timbre. C’est alors que Franklin 
fut appelé à la barre de la chambre des commu- 
nes et, dans son interrogatoire, soutint les droits 
de son pays avec tant de calme, de dignité et 
d'adresse. 

Parmi les membres du parlement qui vou- 
laient la révocation du bill , Fox et Burke se 
distinguèrent. La chambre des lords entendit la 
voix de Chatam qui , durant son ministère, avait 
élevé si haut la puissance de la Grande-Breta- 

tMUIe, U* y Mnlent méprUS* comme f en* InbtbUe* A ft- 
gaer de rtrgeol. Leur* conpetiiole* ne toni plu* ud peuplo 
coo*lUu«; c'ettune aggloméralion<l'lu)iDiDC«,qul*e trou- 
vent dan* une poeitleo iranaltelre. 
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gnc, et qu'idolâtrait la nation. Lord Chatam 
semblait avoir ^té formé à Pécolc des anciennes 
républiques : c'était le même mépris pour les 
droits de Tetranger» le même dévouement aux 
droits des citoyens. Ce fier insulaire avait im- 
prouvé le traité de 1703, le jugeant trop doux 
|H)ur la France, qu'il abhorrait comme un Ko- 
roain abhorait Carthage. Il défendit avec éclat 
les Anglais d'Amérique, et prouva qu'un parle- 
ment, où ils n'étaient point représentés, ne 
pouvait les imposer sans leur consentement; il 
se félicita de leur résistance qu'il jugeait utile 
à la liberté de l'.Xngleterre clle-niêine; il blâma 
leurs excès, et rehaussa leurs vertus. 

Le bilt fut révoqué (19 mars, 1760); mais 
cet événement célébré en Angleterre avec au- 
tant de joie qu'en Amérique, n'amena qu'une 
espèce de trêve. Lord Bute ne perdait point de 
vue ses projets, et le ministère fut changé de 
nouveau. Les Américains faisaient une grande 
diiïérence entre les impôts directs et les taxes 
sur les marchandises ; on les avait accoutumés à 
regarder les bills relatifs à ces taxes comme des 
règlements de commerce, dont le parlement seul 
était juge. Les ministres imaginèrent de mettre 
des droits sur le thé, sur le verre, les papiers 
peints, etc., importés en Amérique. Puis, sous 
prétexte de soulager les colons, on cmploie- 
riit ce^ droits ù salarier les magistrats qui jus- 
qu'alors avaient re^u leurs émoliimcntsdc l’Ainé- 
riqiie cllo-mêmc : on voulait donner ainsi plus 
d'inlluence à La couronne, et lui créer une sorte 
de nouvelle liste civile. 

Tontes les discussions recommencèrent en 
Aménqiic. Le cri général fut que les ministres 
tentaient par la ruse d'imposer les colonies h 
leur gré. Les actes d'opposition se renouvelè- 
rent; les plaintes du commerce anglais devin- 
rent plus vives que jamais, et le ministère fut 
encore changé. Lord Nortli en prit la direction 
.111 commencement de 1770. Son caractère émit 
celui des hommes qui n’en ont pas : versatile, 
tour a tour doux et violent, toujours faible; il 
ne sut ni satisfaire les Américains par lu justice, 
ni les soumettre par la force. 

Ce ministre qui désirait calmer les esprits, 
et cependant constater le pouvoir d'imposer à 


volonté. Ht révoquer les nouvelles mxes, sauf 
le droit sur le thé. Les Américains qui voulaient 
n'être pasarbitrairement imposés, dédaignèrent 
ces concessions, et s'élevèrent contre la taxe 
maintenue. Persuadé que l'eflervescence finirait 
par s'apaiser d’elle-même, lord North passa 
trois ans sans paraître occupé d'établir la per- 
ception du nouveau droit; mais, en 1773,1e 
thé emcombrait les magasins de la compagnie 
des Indes, il en fut embarqué pour r.\mérique 
une quantité considérable. Au moment où tes 
bâtiments abordèrent à Boston l'agitation fut 
violente. Une troupe de gens déguisés que le 
peuple suivait, se jeta sur les navires de la coro- 
p.igniedes Indes, et précipita dans la mer plus 
de quatre cents caisses de thé. New-York, Phi- 
ladelphie, surent résister avec calme; aucun 
de leurs habitants ne voulut ni acheter ni rece- 
voir en dépôt le thé qu'on leur offrait. 

Lord North déploya la rigueur ; il fit adopter 
un bill qui fermait le port de Boston. Le Mas- 
saebusets, dont celte ville est la capitale, fut 
privé du droit d'élire ses magistrats; ils seraient 
nommés par le roi , et révocables à volonté ; tout 
habitant de cette colonie, accusé de crime capi- 
tal dans une sédition, pourrait être transporté 
en Angleterre pour y être jugé. 

A la nouvelle que le port de Boston serait 
fermé le 1*' juin (1774) , l'agitation devint ex- 
trême. Là, le bill était brûlé ; ailleurs, il éiail 
réimprimé sur du papier bordé de noir. On ar- 
rêtait que le 1* juin serait consacré au jeûne et 
à la prière, on déclarait que les provinces fai- 
saient cause commune entre elles, et l'on pro- 
clamait le droit de résistance à l’oppression. De 
toutes parts les Américains se procuraient des 
armes, cherchaient de la {>oudre, fondaient des 
balles. L'assemblée de Massachusels ordonna 
une levée de douze mille hommes. 

Un congrès général se réunit à Philadelphie ( 4 
septembre). Les provinces avaient choisi des 
hommes probes, connus par leurs lumières, 
ainsi que par leur amour du bien public; et la 
plupart offraient encore les garanties que donne 
la richesse. Tous n'avaient pas les mêmes opi- 
nions; tes uns ne voulaient que le redresse- 
ment des griefs, les autres, en minorité, aspi- 
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raient à rindépendance ; mais tous sentaient les 
difliculics cl la dignité de leur position. Pour se 
préserver de reffervescence, ils décidèrent que 
leurs discussions ne seraient pas publiques. 
C’est avec calme qu’ils prirent des arrêtes très- 
fermes : ils approuvèrent la résistance des ha- 
bitants du Massachuseis, cl l’appui que leur 
prêtaient les autres colonies ; ils déclarèrent que 
si l’on entendait de leur faire violence, la force 
serait repoussée par la force ; et ils interdirent 
tout commerce avec l’Angleterre, dans un délai 
déterminé. Ce fut ce congrès qui rédigea la fa- 
meuse Déclaration des droitt : il envoya une 
adresse au roi d’Angleterre, il en fil une au peu- 
ple anglais; et, avant de sc séparer, il arrêta 
qu'un nouveau congrès général s’assemblerait 
le iOmai 1775. 

Tandis que la résistance croissait et prenait 
un caractère imposant, les ministres continuaient 
de s abuser. Le refus d'adhésion d’une province 
à un acte du congrès, les frappait plus que l’ac- 
cord de toutes les autres. Lord Norib prenait 
ses renseignements près d'oOiciers de la cou- 
ronne revenus des colonies, fort mécontents cl 
pleins de préventions. A les en croire, une poi- 
gnée de faaieux tenait sous le joug les colons, 
presque tous dévoués au gouvernement britan- 
nique; le parti turbulent ne pouvait fournir que 
de lâches milices qui fuiraient devant ruiiiforme 
anglais; l'Amérique souffrait plus que l’Angle- 
terre de la cessation du commerce , cl bicniêt 
elle implorerait la fin de ses misères. Rarement, 
dans les cours, sc fait-on une idée juste de la 
volonté et des forces d’un peuple. Les ministres 
ne doutèrent point que, pour rétablir l’ordre, il 
suflirait de faire passer dix mille hommes de 
renfort en Amérique. 

Le général Gage qui commandait les Anglais 
i Boston, envoya un détachement pour enlever 
un dépôt d’armes, formé par les Américains à 
quelques lieues do la ville. Ce détachement ayant 
rencontré une troupe d’insui^enis, l'officier leur 
cria : Bat les armet, rebelles! et, sur leur refus, 
il commanda le feu qui les dispersa. Une seconde 
troupe fut également mise en fuite; mais de tous 
côtés, au bruit du tocsin, des milices accouru- 
rent, excitéesà la vengeance par Icsangrépandu. 


Les Anglais rencontraient è cliaque pas des em- 
buscades ; une action s'engagea avec eux près 
du boui^ de Lexington; et tous peut-être au- 
raient péri, sans le secours d'un nouveau déta- 
chement qui vint protéger leur rentrée dans 
Boston. 

Le cri de victoire retentit : les milices amé- 
ricaines avaient forcé à la retraite les vieux sol- 
dats de l’Angleterre! joie, l’orgueil d'un pre- 
mier succès enivTaicni les âmes. Les insurgents 
se pressèrent devant Boston , et établirent un 
camp pour former le blocus. Heureuse époque! 
La gaieté était répandue dans cette multitude 
animée d’un même sentiment. On ne s'inquié- 
I tait ni d’être mal armé, ni d’avoir peu de muni- 
I lions; on était plein découragé et d'espérance. 
A peine savait-on qui commandait; chaque jour 
des milices, usant de leur liberté , reprenaient 
le chemin de leurs foyers; elles étaient rempla- 
cées par d’autres plus nombreuses. On avait peu 
d’argent, mais les propriétaires, les cultivateurs 
entretenaient l'armée dans l'abondance. Le temps 
d’un patriotisme si pur disparaît avec rapidité ; 
il est pour un peuple, ce que la jeunesse est 
pour l'homme. 

L’arrivée à Boston des généraux Hovve, Clin- 
ton et Burgoync, qui amenaient les renforts an- 
noncés, ne refroidit point l'ardeur des Améri- 
cains. Ceux-ci voulurent établir des batteries 
sur les hauteurs qui dominent la ville, les assié- 
gés firent une sortie pour les débusquer. La vic- 
toire fut disputée avec une admirable valeur; 
on vit des miliciens qui n’avaient pas de baïon- 
nettes, se défendre dans une redoute, h coupsde 
crosse de fusil. Les insurgenlstuèrcnibeaucoup 
de monde ; mais le combat de Breed's llill fut 
décidé en faveur des Anglais. 

Le premier élan des Américains n’empêchait 
point les plus sensés d’entre eux de penser que 
le temps, les dangers, les revers affaibliraient 
le dévouement, qu'il fallait établir la discipline 
et régulariser les moyens de défense. Le congrès 
avait décidé qu’il nommerait un généralissime. 
Pour de telles fonctions, il fallait unir aux ta- 
lents militaires les vertus dignes d'inspirer la 
confiance aux citoyens, et l’estime aux ennemis 
eux-mêmes ; un vole unanime désigna le colonel 
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Washington ( 15 juin 177G).Cel officier avait 
rendu d'importants services dans la dernière 
guerre entre les Anglais et les Français; et de- 
puis, retiré dans sou domaine du Muiit-Vernon, 
il s'occupait d'agriculture. Ia‘ choix du congrès 
a sauvé rAiiiérique; et, peut-être, n’a-t-on jmis 
encore élevé assez haut la gloire de Washington. 
I.n prudence puratt dominer en lui, etcetlequa- 
lité a peu d’éclat; mais si ce grand homme l’em- 
ploya souvent, c'est qu'elle fut lu plus constam- 
iiienl demandée par les circonstances qui 
l'environnaient. Le vulgaire ignore combien 
celte prudence exigeait d'élévation d'dme, et 
combien, pour la rendre féconde, U fallait y juin- 
dred'liabilcté, de justesse de coup d'œil, d'élen- 
due <lans les vues et d'indomptable courage. On 
peut dire sans exagération que, daus plusieurs 
moinenls, Wasinngtuii fulà lui seul raniiéc amé- 
ricaine. Les États-Unis doivent beaucoup au roi 
de France; ils doivent plus encoreà Washington. 

Le congrès, dans les demandes de cet huimue 
d'Éial, trouva toujoursde sages conseils. Celle 
assemblée ordonna que, dans toutcslesprovinces, 
on fabriqull des armes et de la poudre, que les 
lioimues de seize à cinquante ans se formassent 
en compagnies, etque le quart des milices se tint 
toujours prêt à partir. L’argent manquait; le 
pays neUul guère plus accouluiué aux impôts 
qu'aux armées permanentes, et il fallait crain- 
dre d'exciter le mécontentement : on eut re- 
cours au papier-monnaie ;rc8sûurcedésasireuse, 
mais elle était la seule. Le congrès dont l'auto- 
rité ne reposait sur aucune charte, sur aucune 
loi, sentait le besoin de rendre positivecclte au- 
torité incertaine; ilproposaque chaque province 
fiU souveraine pour scs affaires intérieures, et 
décréta sa constitution; mais qu’une assemblée 
de représentants des treize colonies fût revêtue 
(lu pouvoir (le décider les affaires générales , et 
d’élire un conseil exécutif. Ce projet, dont l’a- 
doption pouvait seule donner de Tuniléaux for- 
ces de l’État, rencontra partout des obstacles. 
Chaque province craignait de laisser empiéter 
sur ses droits , et voulait rester juge des sacrifi- 
ces qu'elle devait s’imposer pour la cause com- 
mune. Ajoutons que le projet offert parut se lier 
des idées d'indép(‘ndance, et que la plupart 


des Américains redoutaient encore de rompre 
leurs deruiers liens avec la métropole. 

Les gouverneurs furent successivement ood« 
iraiuls d'abandonner leurs résidences; mais 
plusieurs, pour sc maintenir ou pour se venger, 
firent de cruels efforts que secondèrent les loÿih 
liites (1). Le gouverneur de la Virginie, lord 
Dunmore , affranchit les noirs qui appartenaient 
à des insurgeiiis, et qui s'armeraient contre 
leurs maîtres. Campbell, dans la Caroline du 
sud , enrôla des brigands connus sous le nom de 
réyutaUurs^ gens qui prétendaient rendre 1a 
justice eux-mémes, etque les lois poursuivaient. 
Des colonies furent en proie à la guerre civile; 
et le congrès, violant les droits qu'il avait pro- 
clamés, ordonna l'arresuiion des personnes 
suspectes. 

Les ministres anglais résolus à dompter ta 
résistance, s'étaient adressés, mais inutilement, 
à ta Russie et aux Provioces-Unics, pour obtenir 
des troupes que la Grande-Bretagne prendraità 
sa soldi? ; ils avaient mieux réussi en .Allemagne, 
plusieurs princes leur avaient vendu des soldats. 
Les troupes étrangères, les régiments anglais 
qu'on allait envoyer en Amérique , et ceux qni 
s'y trouvaient déjà , formeraient une armée dâ 
cinquante-cinq mille hommes, sous laquelle 
succomberaient les insurgeiils ; de nombreox 
vaisseaux, répandus sur leurs rivages, anéanti* 
raient leur commerce et leur faible marine: 
enfin, pour réunir tous les moyens d'amener la 
soumission , le général Uowc et son frère, ami- 
ral de la flotte, étaient autorisés à donner des 
amnisties aux hommes, aux villes, aux provinces 
qui rentreraient dans le devoir ( 1775 , derniers 
mois). 

Le congrès jugeait nécessaire de soutenir par 
l'éclat d'une expédition heureuse , le courage des 
Américains. Trois mille homuics furent envoyéi 
dans le Nord. Montgommery, qui les commaB' 
dail, général habile, soldat intrépide, vainqueur 
généreux, cul dans le Ilaul-Cauada, une suite 
de succès d'autant plus honorables qu'il combat- 
tait Garleton, digne en tout d'èire son adver* 

(1) Od dt^iIgnaU âlnsl le» Américtin» qui, loK par ua 
lir «nnieréi. «ou par un aenllment de ftdeilW. 
le irkHopiie de U couroanc. 
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uire. Après SToir laissé des garnisons à Mont- 
féal et dans plusieurs forts, il descendit vers 
Québec. Washington, pour lui assurer la Tic~ 
loire, avait confié l'exéculion d’un projet hardi 
au colonel Arnold , l'un des plus vaillants guer- 
riers de l’Amérique. Il s’agissait de prvenir i 
Québec, par une route que les habitants du 
Canada croyaient impraticable. Arnold partit du 
camp de Boston , et sc hasarda dans les déserts 
avec onze cents hommes; ils marchèrent pen- 
dant cinq semaines; et surmontant tous les 
obstacles , ils arrivèrent devant Québec. Après 
vingt et un jours d’attente, Arnold vit paraître 
Montgommery (50 décembre). Beaucoup de 
soldats touchaient au terme de leur engagement; 
b rigueur du froid devenait excessive; Mont- 
gomroery sc décida pour l’assaut, et il fut près 
de réussir. Déjà il avait mis en fuite la troupe 
qui défendait la barrière contre laquelle il s’était 
avancé, lorsqu'un coup de canon à mitraille le 
jeu sans vie parmi les siens. Arnold qui diri- 
geait une autre attaque, tombe atteint d’une 
grave blessure à la jambe. Le capitaine Morgan 
le remplace, fait des prodiges de valeur; mais, 
succombant sous le nombre, il est forcé de se 
rendre. Les débris de la troupe américaine se 
portèrent en arrière, où .Arnold, épuisé de souf- 
franees, vint leur servir de point de rallie- 
ment (1). Les revers se succédèrent avec rapidité 
dans le Nord. 

Le généralissime était maître des hauteurs 
d'où l’on peut foudroyer Boston ; mais Howe avait 
reçu du ministère l'ordre d'abandonner cette 
pbee, pour se porter sur New-York; il demanda 
à se retirer sans être attaqué; et Washington, 
pour épargner la ville, y consentit (17 mars 1776). 
La délivrance de Boston excita la joie des Amé- 
ricains; ils trouvèrent, dans la place, une artil- 
lerie nombreuse et des munitions considérables. 
Au milieu des fêtes, l’assemblée de Massacliu- 
sets traita les loyalistes avec une rigueur ex- 
trême; non-seulement ceux qui avaient suivi le 
général Uowe, mais ceux qui étaient restés 

II) Carleton SI r«ndr« iMr «on •n»ée> )«• honneura ruoè- 
I à Vantf*ATnnicr7. BuHtc et d'autre» membret dt Coppo- 
dnnntri'nl des loiianiie* â «a mémoire, au lelii 
du pirkflwnl. Que loi nlnialrc*, SU foi, nt a'icciwent 


dans Boston, virent leurs biens confisqués et 
vendus. 

Les Américains les plus éclairés jugeaient 
qu’il serait avantageux de se séparer entièrement 
de l’Angleterre. Leur opinion faisait de nombreux 
prosélytes, depuis que les colons s'indignaient 
à ridée que la métropole lançait contre eux des 
étrangers, des Allemands achetés |>our les com- 
battre. Un livre de Thomas Payne, intitulé Le 
ten» commun t manifeste violent contre la mo- 
narchie en faveur de la république, était lu avec 
avidité. Franklin cul la plus grande infiuence; 
il représenta, dans le congrès, qu’aucune déter- 
mination ne pouvait ajouter au courroux des 
Anglais, ni leur faire déployer plus de forces; 
et que, si l'on voulait trouver un appui dans les 
souverains de l'Europe, il était indispensable 
que la déclaration d'indépendance les assurât 
que l’Amérique ne se rapprocbcraii jamais de 
l'Angleterre. La discussion fut calme, elle se 
prolongea près d’uii mois; et le congrès proclama 
l’indépendance des États-Unis, le 8 juillet 1776. 
Les armoiries de la Grande-Bretagne disparu- 
rent de tons les lieux publics; et, dans la plu- 
part des villes, ce fut la multitude qui se 
précipita pour les enlever. Des portraits de 
George 111 furent brûlés; sa statue, à New- 
York, fut renversée, brisée et fondue en balles 
de mousquet. L’indépendance fut célébrée dans 
de nombreux banquets ; on y portait des toasts 
à la prospérité des États-Unis, à leurs amis 
dans toutes les parties du monde. 

Les différents États s'occupaient de leurs 
constitutions. A voir l'activité de leurs travaux 
législatifs , on eût dit que les dangers de la 
guerre s’éiaient évanouis; et, cependant, jamais 
l’Amérique ne fut aussi près de sa ruine. 

L’armée, très-inférieure en nombre à celle 
des Anglais, se composait d’hommes inexpéri- 
mentés , dont une partie étaient sans armes. Les 
ordres du congrès pour les levées militaires 
n’étaient point exécutés dans plusieurs Étals, cl 
ne l’étaient, dans les autres, que d’une manière 

polal «le pleurer un ennemi { c'ecl moi ful !«• acouie «le 
non» avoir fail un ennemi «l'un homme al di»(lngue par aee 
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incomplète et lente. I^s milices et s'enrôlaient 
guère que pour un an, pour neuf mois, ou même 
pour un temps plus couit. Le dêraiil d'unilë et 
de force, dans le {>ouvoir civil, faisait manquer 
les approvisionnements de tous genres; cl l'ar- 
méc n’avait qu’une solde en papier. 

Le général Howe qui se dirigeait vers New- 
York, où l'avait devancé Washington, fut joint 
par la flotte anglaise, et se trouva à la tète de 
vingt-quatre mille tiommes, que de nouveaux 
renforts allaient porter à trente-cinq mille. Ces 
troupes étaient au nombre des meilleures de 
l'Europe; le mélange de corps anglais et de 
corps allemands y répandait un esprit d'émula- 
tion, et leurs généraux ne pouvaient douter du 
succès. Howe descendit dans Long-Island, où 
une partie de l'armée américaine campait à 
Brooklyn; il l’attaqua , et la victoire fut décidée 
presque aussitôt en sa faveur. Washington arriva 
de New-York, et vit le désastre des siens; U 
amenait des renforts, il pouvait tenter de chan- 
ger la fortune; tout autre général eût peut-être 
|>erdu l’Amérique, en exposant le reste de l'ar- 
mée pour arracher la victoire ou périr avec 
honneur : Washington ne voulut point jouer le 
salut de l’Etat, et donna l’ordre de se replier sur 
New-York. Bientôt, il fallut ahamlonner cette 
ville à des forces supérieures. Washington con- 
duisit un reste d'armée découragée, que la dé- 
sertion affaiblissait encore chaque jour, et passa 
enfin la Delaware (8 octobre), mcttanl ce fleure 
entre lui et les Anglais, cl s'en faisant un rem- 
part. Dans sa marche savante, il avait constam- 
ment occupé des positions où l’ennemi ne pou- 
vait le forcer au combat ; et il avait saisi toutes 
les occasions d'avoir des engagements où quel- 
ques succès devaient ranimer le courage de ses 
soldats. Mais, dans sa longue roule, il avait 
laissé de l’artillerie, des munitions; et il ne 
restait pas trois mille hommes sous ses drapeaux. 
AVashington vit les Anglais maftresdes provinces 
de New-York, de Rhode-Islaiid, de la plus 
grande partie de celle de New-Jersey, cl Phila- 
delphie menacée de si près que le congrès en 
sortit. Dans une situation qui pouvait abattre le 
plus ferme courage, ce grand homme se montra 
oujours calme , lotijonrs supérieur ù l.a foiiuiie ; 


on eût dit qu'initié aux secrets de la Providence, 
il avait appris d'elle que l'avenir de son pays 
serait heureux. 

Le congrès l'investit d'une sorte do dictature 
pendant six mois, sur tout ce qui concernait 
l’armée, cl redoubla d’elTorts pour le seconder, 
Howe regardait les Américains, de l'autre coté 
delà Debware, comme, une proie qui ne pou- 
vait lui échapper : au lieu de les poursuite 
sans relAche , il perdit du temps ; Washington 
n’en perdit |>oiDt. Ce général accrut sa faible 
armée, il la porta ù sept mille hommes. Suneil- 
lanl tous les mouvements des Anglais, afin de 
profiler de toutes leurs fautes, il s’aperçut qne 
Huwe divisait ses troupes sur une trop grande 
étendue de terrain. Aussitôt, il repassa la De- 
laware, et se montra terrible aux yeux de ceot 
qui croyaient l'avoir anéanti. La journée de 
Trentonvit trois régiments allemands forcés i 
mettre bas lesarmes. Washington. avait reprisl'of- 
fensivc comme parun prodige, et recouvra pres- 
que eu entier le New-Jersey. L’Amérique reten- 
tit d’acclamations à sa gloire, et le congrès dé- 
cida que son avis rcm|>oiicrail toujours dans 
les conseils de guerre. Wasliinlon ne se laissa 
pas plus enivrer par les succès, qu’il ne s’était 
laissé troubler par les revers. Sa position lui 
commandait encore de ne rien hasarder ; l’hivCT 
et même le printemps de 1777 se passèrent 
sans action importante. 

Des envoyés du congrès étaient chargés de 
demander aux cabinets de Versailles, de Madrid, 
devienne, à la Hollande, des secours contre 
l'Angleterre. Dans Paris l'enthousiasme pour 
les Américains prit un nouvel essort à l'arriTée 
de Franklin, dont les collègues étaient Artbnr 
I.OC et Silas Deane. La haute réputation de 
Franklin, la noble figure de ce vieillard, alors 
Agé de 70 ans, les vêlements simples de ces en- 
voyés, leurs cheveux sans poudre, cxcitaicot 
une curiosité mêlée de resiMîcl. On crut vo«r 
des sages de l’antiquité revenus sur la terre pour 
rappeler aux hommes des idées de liberté cl de 
justice. 

l^e gouvernement n’aurait pu , sans rompre 
avec l’Anglelerrc , recevoir les envoyés amen- 
cains. !.e comlo de Vei^ennos communiquâil 
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avec eux par des iulermcdiaircs. f’raukliii parut 
vivre dans la rclruilc ; il liabiuit Passy , il voyait 
des savants, il consultait nos économistes, nos 
philosophes, sur des établissements utiles à 
son pays; il allait dans son voisinage d’Auieuil, 
charmer de sa bonhomie tout empreinte d’es- 
prit, la petite société de madame Helvétius* On 
citait scs mots pleins de sens , scs douces épi- 
grammes. Les femmes témoignaient pour ce vieil- 
lard un vif intérêt. Son portrait fut gravé avec 
l'inscription : 

Brlpatl corlo fulmen , iccptrumqne IjTanali. 

liCs hommages qu’on lui prodiguait étaient bien 
égitimcs.Savan t illustre, législateur vénéré, 
diplomate habile, moraliste ingénieux et popu- 
laire, écrivain toujours simple et toujours pi- 
quant, philosophe pratique, Franklin est peut- 
être l'homme le plus complet qui jamais ait existé. 

Silas Deane, dans une première mission, avait 
déjà rendu des services à son pays : il avait 
traité avec Beaumarchais pour une fourniture 
d'armes considérable; il avait facilité le passage 
à plusieurs militaires, et fait partir de nos villes 
maritimes divers approvisionnements. Les dis- 
positions du ministère devinrent encore plus 
tolérantes, lorsque la présence des trois en- 
voyés eut excité un nouvel intérêt en faveur de 
leur cause. 

Un exemple brillant, donné par un jeune 
seigneur de la cour, produisit la plus vive sen- 
sation. Le marquis de Lafayettc u’avait pas 
vingt ans; marié ù seize avec une femme qu'il 
chérit toute sa vie , il était près d'étre père pour 
la seconde fois, lorsqu'il résolut de quitter sa 
douce situation, et d'aller combattre sous les 
drapeaux américains. Lafayclte portait un nom 
trop illustre pour que son départ ne dût pas 
inquiéter l’Angleterre sur les dispositions de 
la France; le gouvernement instruit de son pro- 
jet, lui défendit de l'exécuter. Loin de se dé- 
courager, il achète secrètement un vaisseau , le 
■fait charger d'armes, et l'envoie dans un port 
d'Espagne. Comme il allait furtivement s'em- 
barquer, il est arrêté par ordre de la cour; 
mais il échappe à scs surveillants, aUeint son 
vaisseau , et franchit les mers. 


Le cabinet de Sainl-Jaroes sc plaignait de 
l'appui que les insui-gciils trouvaient en France. 
Vergennes répondait par des dénégations; puis, 
se plaignait des vexations que les comptoirs 
français éprouvaient aux Indes-orientales, et de 
la saisie de nos bâtiments lorsqu'ils portaient 
des marchandises présumées conveniraux Amé- 
ricains. Les Anglais, â leur tour, fai$«iicnt des 
dénégations, et renouvelaient leurs plaintes. 
cabinet de Versailles interdit aux armateurs 
américains de vcndrclcurspriscsdansnos ports, 
et donna des ordres pour cmpccbcr le départ 
des munitions achetées par les États-Unis; mais 
ces ordres n’étaient que diplomatiques; la vente 
des prises et le départ des munitions, furent 
bientôt secrètement autorisés. 

Cependant, les envoyés des États-Unis solli- 
citaient cl n'obtenaieul point une alliance. Le 
comte de Vergennes désirait que les secours in- 
directs qu'on aecorde sans danger, suflisentaux 
Américains pour abaisser l'Angleterre. D'ail- 
leurs, si la déclaration d'indépendance était une 
première condition essentielle pour traiter avec, 
eux, une seconde ne l'était pas moins; il fallait 
que leurs forces militaires donnassent un juste 
espoir de o'étre pas compromis en s'alliant avec 
eux. 

Howe avait inutilement essayé d'entraîner 
Washington à une action décisive; Washington 
savait ne combattre que lorsqu'il le voulait. Dés- 
espérant de l'attirer dans un piège, le général 
anglais monta sur la flotte, avec une grande par- 
tie de l'ariiiéc. Ce fut pour l'Amérique une épo- 
que de vives alarmes que cclleoùcctcmbarque- 
ment laissait inccrUiin de savoir sur quel point 
allaient fondre les Anglais. 

I>a floue vint aborder à Elk-Fcrry : c'eUiil 
donc Philadelphie que Howe menaçait. Was- 
hington jugeant qu'une victoire pouvait seule 
sauver cette ville, livra bataille sur les bonis du 
Brandy- Winc (11 septembre 1777). Howe fut 
vainqueur; il le dut au nombre et à la discipline 
de ses troupes. Cette bataille malheureuse était 
la première à laquelle assistait Lafayettc, il 
n'avait demandé aux Américains que de servir 
en qualité de voloutairc, maislecongrèsluiavail 
donné le grade de major général. WashiogtoQ 
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l’avait accueilU uvcc un iulér^it paternel ; cl mal- 
gré la difTércnce de leurs âges, une amitié qui 
fut inaltérable les unit bientét. Lafayette sc 
distingua à Rrandy->Yine, et reçut une blessure 
qui fut enviée à Versailles, en France, par tous 
les militaires (1). Après cette journée, les An- 
glais entrèrent avec orgueil dans Philadelphie. 
Leurs forces cessèrent alors d'étre réunies, et 
Washington attaqua vivement les corps restés 
au camp de German-Town; mais la fortune le 
trahit, un épais brouillard donna l’avantage à la 
discipline anglaise. Le salut de la faible armée 
américaine exigea que Washington prltsesquar- 
tiers d’hiver sur le plateau de Valley-Fot^e, po- 
sition facile à rendre inattaquable, mais où nous 
le verrons supporter des misères plus grandes 
encore que celles qui l'avaient assailli pendant 
sa retraite sur la Uelaware. 

D'antres événements se passaient dans le nord 
de l’Amérique. Burgoync qui avait remplacé Car- 
leton, eut d’abord de grands succès, que souil- 
lèrent des atrocités. Enivré par ses victoires , il 
passa l’Hndson, sans bien connaître ni les forces 
des Américains, ni les ressources que pouvait 
lui offrir le pays. Un des hommes qui ont acquis 
le plus de gloiro dans la gneire de l’indépen- 
dance, le général Gates lui fut opposé par le 
congrès. Les deux armées se livrèrent une ba- 
taille où l’acharnement fut égal de part cl d’au- 
tre; la nuit seutesépara lescombaltants, et laissa 
douter à qui restait l’avantage. Gates recevait 
des renforts envoyés par le généralissime qui , 
lui-méroe, aurait eu besoin de troupes nouvelles ; 
mais Washington n’était jamais distrait de l’in- 
térél de rËlat par le soin de sa renommée. Le 
général anglais voyait scs soldats exposés à la 
disette; et, pour ramener la fortune, il s’avança 
à la tète de ses troupes d’élite; son adversaire le 
icpoussa , et son camp fut près d'étre écrasé. 
Arnold déploya une valeur brillante, cl reçut un 
coup de feu à la même jambe où il avait été 
blessé à l’assaut de Québec. Ce fut encore la 
nuit qui sépara les combaltanU; mais les An- 
glais avaient fait des pertes considérables en 

(I) On antr# rr*iic«i«, !• mjjor de Vietiri , eut un efaevtt 
tué MOI lui. Sulawtài fut remarqud à celle bataille ; Il dlalt 
venu, ainalquc Koaluiko, aedlatraire dea malbeura deta 


hommes, en artillerie, cnniunitions ; ctlesAiné- 
ricains sous les armes altcDdaieul le point du 
jour pour achever la victoire. Burgoync chang< q 
de position avechabileté. Alors, Gatesse disposa 
sagement non plus à attaquer, mais à envelopper 
une armée contre laquelle la famine allait coio- 
battre pour lui. Burgoync retourna vers l’Hud- 
son qu’il espérait passer; mais Gates avait en- 
voyé des forces sur l’autre rive. DclousIescélés 
où les Anglais voulaient sc faire jour, ils trou- 
vaient les Américains arrivés avant eux. Bui- 
goyne était investi par quinze mille honniies 
victorieux, et n'en arait pas sept mille; tous 
supportant leurs revers avec constance, mais 
épuisés par les fatigues, sans cesse harccléspar 
lescscarmouchesetpar le feu de reDOcmi;cQflD, 
n’ayantplus de vivres que pour trois jours, il fut 
réduit ù signer la fameuse capitnlation de 
Saratoga, par laquelle son armée se rendit 
prisonnière (17 octobre). Six mille quarante 
hommes qui restaient de dix mille avec les- 
quels avait commencé l'cxpédiiioD , mirent bas 
les armes. 

Ce grand événementqui,àIx)ndrcs,consU‘rn.i 
l’opposition même, excita dans Paris des trans- 
ports d’admiration et de joie. Les envoyés 
des États-Unis avaient, dans les jours malbeu- 
reux pour leur patrie, demandé .mcomicde 
Vergennes de prendre une résolutiondéânilive, 
afin que l'Amérique pût recouvrer la paix, ^oit 
par notre alliance, soit par un arrangement avre 
l'Angleterre. Après la victoire, les envoyés ré- 
clamèrent une réponse catégorique et prompio. 
Vergennes jugeait qu'un moment favorable s’of- 
frait ù' la France, pour réparer les malheurs de 
4765, pour abaisser l’Angleterre et s’élever au 
premier rang en Europe. Si l’on refusait de tris 
avantages, on s’exposaitùdos dangers. Beaucoup 
d’Américains, mécontents des lenteurs de la 
cour de Versailles, ne demandaient aux Anglais 
que de reconnaître l’indépendance, pour s’allier 
contre nous avec eux. Le général Gates venait 
d’écrire dans ce sensàdes Angbisinflnents.Toui 
annonçait que nous avions le choix entre deux 

attrie , en eembelUmt potir U liberté <Um on antre béoil- 
•pbère. 
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gaerrcs dont l'une promeuaii d'étrc gloricuso,el 
dont l'autre pouvait être féconde en désaftlrcs : 
Vergennes n'hésita plus. Maurrpas étaitdisposé 
en faveur des Américains par son désir déplaire 
à l'opinion publique; et la seule crainte des 
deux ministres fut de trouver le roi opposé ^ 
leurs vues. 

Louis XVL bien qu'il se montrât quelquefois 
importuné de la domination anglaise, voulait 
ganler la neutralité : il aimait la paix; les An- 
glais ne l'attaquaient point, il répugnait à pren- 
dre les armes contre cux.MaurcpasetVcrgenncs 
présentèrent leur projet do maniércàcalmerscs 
scrupules. Un traité de commerce serait signé 
avec les envoyés américains ; et ce traité , avan- 
tageux aux deux États, laisserait subsister la 
neutralité. L'Angleterre, disaient les ministres 
ne pourraient blâmer la Frsmce d'user de scs 
droits; si cependant elle osait les méconnaître, 
cl s'irriter an point d'en venir à une rupture, ce 
serait le cabinet de Saint-James, et non celui de 
Versailles qui déclarerait laguene. I.a prudence 
obligeant à prévoir cet événement, on signerait, 
en même temps que le traité de commerce, 
un traité éventuel d'alliance défensive, par 
lequel les deux puissances contractantes s’en- 
gageraient, dans le cas d'une guerre entre la 
France et l'Angleterre, à se porter muliiencmenl 
secours, h ne point accepter de paix séparée, 
et â ne poser les armes qu'apres que l'indépcn- 
dancedes États-Unis aurait été formellement ou 
tacitement reconnue et assurée. Louis XVI 
adopta ce projet, et les traités furent signés 
le 6 février 1778. 

C'était pour r.iroba8sadcurfrançaisàLondrc8, 
une tâche dillicilc à remplir avec dignité que 
celle d'annoncer au cabinet de Sainl-Jamcs nos 
relations avec ses colonies, et de l'assurer que 
l'intention du roi de France était de maintenir 
entre les deux cours, la bonne intelligence et la 
paix. La réponse plus noble de l'Angleterre fut 
un ordre à son ambassadeur de quitter Paris 
sur-le-champ. Je suspens ce récit, pour réunir 
dans le livre suivant, tous les faits relatifs à la 
guerre de la France. 

Ce royaume offrait de singuliers contrastes. 
Taudis que les déclarations du congrès améri* 


cain et les discours de roppositiuii anglaise cir^ 
culaicnt dans Paris , et faisaient applaudir des 
idées d'indépendance exaltées, la pre.sse conti- 
nuait d'étre asservie â de rigoureuses entraves. 
Le principe donné aux ccnseursétailencore que 
le public doit ne pas s'occuper de l'administra- 
tion, et que les écrivninsdoivcnl ne rien publier 
qui puisse déplaire aux administrateurs. 

Depuis quelque temps, les presses clandesti- 
nes et les presses étrangères répandaient moins 
de livres contre la religion et les mœurs. Cette 
amélioration était duc surtout ù la présence de 
Necker au ministère, h rinnucncc de scs opi- 
nions connues. Le clergé devenait moinsmélicu- 
leox à l'égard des savants. Un folliculaire 
prétendit avoir trouvé des propositions nialson- 
mnlcs ihmVIfisloirc de l'astronomie ; ccpandimt 
les craintes qu'éprouva Bailly ne se réalisèrent 
point. Les censures ecclésiastiques menacèrent 
un ouvrage de Buffon, les Kpofjncsdrla nature; 
mais Louis XVI fil écrire à la Sorbonne : l’au- 
teur fut protégé par cette lettre, par son âge et 
par sa gloire. 

Le Châtelet condamna .au hannissemciu per- 
pétuel l’auteur de la Philosophie de la nature 
(1777); et son jugement fil vendre un des livres 
les plus fastidieux que la manie d’écrire ail ja- 
mais prmluits. Le parlement réforma cet acte de 
rigueur; cl se contenta d’admonester rhumiiie 
que le Châtelet semblait avoir voulu sauver un 
instant de l'oubli. La cour souveraine fut plus 
sévère à l'égard de Raynal; mais rambitieiix 
rhéteur s'obstinait à vouloir une condamnaliuii. 
Vnistoire philosophique plusieurs fois réimpri- 
mée , se vendait presque s.ans mystère; Ruyiial 
publia une édition où il fit entrer des déclama- 
tions nouvelles, des allusions contre Maurepas; 
et, en tète de son livre, il mil son nom cl son 
portrait. Celle bravade excita l’animadversion 
des magistrats; l'ouvr.age fut brûlé et l'auteur 
fut banni (1). 

Les philosophes n'excitaient pas seuls les in- 
quiétudes de la magistrature. Un président au 
parlement demanda l'assemblée des chambres, 
et dénonça les jésuites : il Icsaccusait de regar- 

(B) En 178T, il obtint rantorlutlon de rentrer en France 
mais Qon dam le reiaort du parlement de Farta. 
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dcr leur société comme encore cxisunic, de re* 
ccvoirlcs ordres de leurs aucieris supérieurs, 
de se réunir à Paris et ù Lyon , où ils avaient 
formé une compagnie de commerce pourvue de 
grands capitaux , d'admettre des novices, d'éta- 
blir des associations du Sacré cœur ( 1 ) , et de 
répandre un ouvrage dont l'auteur prédit qn'cn 
celte année 1 777, on verra le rappel des jésuites, 
cl la doiuinaliou universelle du pape lellcmenl 
établie que l'Ëtat sera dans l'Église. Le parlement 
chargea les gens du roi d'informer. L'avocat gé- 
néral, quelques semaines après, lit condamner 
au feu l'ouvrage intitulé Plan de l'Apocalypse; 
et, dans son réquisitoire, annonça que les intri- 
guesjésuiliqucs seraient sur\eillées, maisqu'clles 
étaient sansdanger. Lcsjanscnistess'indignèreni 
de sa sécurité , et répandirent une brochure où 
ils l'accusaient de favoriser les entreprises ul- 
tramontaines. Un édit du roi confirma l'abolition 
des jésuites, défendit à ceux de France loulcrc- 
lation avec ceux de l'étranger, leur interditl'en- 
seigneinent dans les collèges, la direction des 
séminaires; et ne leur permit d'étre curés ou 
vicaires que dans les campagnes, après s'étre 
engagés à maintenir les libertés de l'église gal- 
licane. }jC parlement fit quelques diflicultéspour 
enregistrer cet édit qui ne lui parut pas assez 
sévère. Ces débats causaient peu de sensation 
dans le public; mais un observateur devait être 
frappé de ladivei^encc des opinions: quelques 
hommes appelaient sur l'Europe le despotisme 
pontifical, et d'autres la liberté américaine. 

Le parlement s’occupa des protestants, vers 
la fin de l’année suivante, et discuta s'il falLiil 
leur accorder un moyen légal de constater leurs 
mariages et d'assurer l'état de leurs enfants. 
Louis XVI le désirait, la plnpart des ministres 
et la majorité du parlement le voulaient, une 
partie des évêques y consentaient; le clergé eut 
cependant le crédit de rendre inutiles ces dispo- 
sitions humaines et justes. Après avoir hésité, 
Louis XVI manda le premier président pour lui 
dire de suspendre les délibérations sur ce grave 
sujet; et le parlement déclara qu'il s'en remet- 

(3) CbrUtopSc de Beaumont, en faluol réimpHmerle roU* 
•el de rwl«, J sU*u la FM du Sacré eoeur; nuU le i*arle- 


trait, pour lu décision , à la sagesse du roi (dé- 
cembre 1778). 

C'est dans la ménieanuécqucrurrivéedeVoU 
taire émut la capitale (^8 février). Vainement 
une cour renvironnait-elle à Ferney, vatnemeiit 
son âge rendait-il effrayantes les fatigues d'uB 
long voyage, il voulut revoir Paris. L’arrivée 
d'aucun monarque n'eùt excité un intérêt an^si 
vif; et tandis qu'une foule brillante se pressait 
dans son appartement , une foule non moins eo- 
tbousiuste s'usseiublail au dehors, pour aperce- 
voir un moment le vieillard dont la renommée 
remplissait depuis soixante ans l'FiUrope. 

De grands seigneurs, peu soucieux de savoir 
s'iUdcplairuientùLouis XVI, faisaient Icurcour 
a Voltaire. Madame Necker luirendituncvisilc; 
il déploya pour clic toutes les grâces de son es- 
prit. Franklin lui présenta son pclil-fils, en lui 
demandant de le bénir : le vieillard étendit ses 
mains sur la tête du jeune américain, en pro- 
nonçant CCS mots: Dieu et la liberté. Voltaire 
reçut Turgot avec enthousiasme : Latsses moi, 
lui dit-il, laissez-moi baiser cette main qui a signé 
le bonheur du peuple. 

On agitait à la cour la question de savoir si 
l'on y recevrait Voltaire. La reine le souhaitait, 
Maurepas était indécis ; Louis XVI n'Iiési ta point, 
il voyait d.ans Voltaire un auteur irréligieux, 
obscène, qu'il devait éloigner de sa présence. 
Parmi les déterminations entre lesquelles oo 
avait pu choisir, In moins convenable était de 
laisser Voltaire sc livrer à l'admiration des Pa- 
risiens, et de vouloir lui marquer du dédain. 
Avant d’exécuter ce voy-age, il en avait parlé 
pendant plus d'une année, afin de pressentir la 
cour et le parlcnicnl, et de savoir s'il seraîten 
sûreté : on avait eu bien du temps pour lui dire 
de rester à Ferney. 

Tandis que les Parisiens l'applaudissaicnl 
avec ivresse, le clergé furieux tentait de le 
faire expulser de la capitale. Les dévots par- 
laient de lui comme d'un exilé qui a rompu 
son banc; et s'étonnaient que le parlement ou 
la police ne fit pas prompte justice. Mais, de 

ment n'eat point 1 icmûlcrde celte affaire; le gante dci 
acciux SC Ql apporter l'édlUon cl la aéquealra. 
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tous les OQTrages condamnés, aucun ne portail 
son nom ; cl jamais il n'y avait en contre Ini de 
lettre de cachet. Autant il était facile de préve- 
nir son arrivée, autant il était difticile d'ordou- 
ner son départ. Louis XVI repoussa le conseil 
de forcer ce vieillard à recommencer on voyage 
qui, dans la saison rigoureuse, pouvait lui dc> 
venir mortel. C'eût été pour la France un oppro- 
bre que de faire succomber sous une persécu- 
tion l'auteur de la Benriade^ de Mcropc^ le 
défenseur des Calas, rhoinmc chargé d'ans cl 
de gloire, à qui tant de cours étrangères se fus- 
sent honorées d'offrir un asile. 

Épuisé par les hommages dont il était comme 
assailli , et par scs efforts pour achever sa tra- 
gédie sirène, qu'il brûlait de voir représenter, 
Voltaire tomba dangereusement malade. 
clergé passa du projet de le renvoyer, au projet 
de le convertir. marquis de YillcUe, chez 
lequel il demeurait, n'osa fermer sa porte aux 
ecclésiastiques. Voltaire se confessa, et donna 
un écrit signé , où il déclare que si Dieu dispose 
de lui, il meurt dans la religion catholique; il 
le termine par ces mots : Si j'avaU scandalise 
l’Église, yen demande pardon à Dieu et à elle. 
Celte déclaration sans bonne foi, ce mensonge 
au lit de mort fut improuvé de tous les partis, 
les dévots y virent une profanation nouvelle, et 
les philosophes un acte de faiblesse. 

Cependant, Voltaire était destiné à se rani- 
mer un moment pour éprouver les plus vives 
jouissances qu'il ait ressenties dans le cours de 
cette longue carrière où tant de succès ont en- 
ivré son ûinc, il revit scs admirateurs. Il se 
rendit a une séance de l'Académie française, où 
il fut reçu non comme un confrère illustre, mais 
comme un maître qu'entourent de respectueux 
disciples. L'Académie alla au-devant de lui, 
honneur qu'elle ne rendait pus même aux tètes 
couronnées (1). Après la séance, il fit une vi- 
site à d'Alemhert, et partit pour lu comédie 
française où l'on donnait la première représen- 
tation d'Irène. Les spectateurs qui remplissaient 
la salle, avaient les yeux attachés sur la loge 

(t) Lca leuU eccié*laUque« prC«ooU liaient i'ablM} Hülot 
et l'abbe de BolmoQU 

(3}La reine Cialt partie de VcraalUc» pour l'Opéra, avec l'In- 


des gentilshommes de la chambre, où l'aUcn- 
daient madame Denis et madame de Villctte. 
Dès qu'il parut, rcntbousiasiue alla jusqu'au 
délire. Les peuples poètes qui divinisaient leurs 
grands hommes, ne les nélébrèreut jamais avec 
plus d'effusion. On demandait à grands cris une 
couronne ; Brizard vint pour en placer une sur 
la tète de Voltaire, qui l'éloigna, et se pencha 
vers le public, en s'écriant : Français , vousnie 
ferez mourir de plaisir! II voulait donner la 
couronne 6 madame de Villette; mais le prince 
de Bcauvau la prit et lé couronna. Après la 
pièce, les acteurs firent une espèce d'apothéose 
de Voltaire. Son buste était sur la scène; on 
récita des vers, on entoura de guirlandes l’image 
du poêle. A sa sortie, la foule sc pressait sur 
son passage; on voulait s'approcher du grand 
homme, cl le respect faisait craindre de le gê- 
ner; on briguait l’honneur de soutenir un mo- 
ment scs pas ; on touchait ses véieinenis'; on fut 
près de dételer les chevaux de sa voiture (3). 

Les émotions si vives qui semblaient devoir 
anéantir un vieillard à peine convalescent, lui 
donnèrent, pour quelques jours encore, des 
forces extraordinaires. II rendit des visites, il 
fut reçu franc-maçon à la loge des Neuf-Sa;urs, 
il reparut ù l’Académie. Scs amis , pour qu'au- 
cun nuage n'obscurcll son bonheur, obtinrent 
du garde des sceaux un ordre aux censeurs de 
ne rien laisser iniprimcr contre Voltaire; ordre 
qui cependant fut retiré, lorsqu'un prédicateur 
du roi eut dénoncé en chaire, presque nomina- 
tivement, le ministre qui l’avait accordé. Vol- 
Uiire usait dans un enchantement continuel les 
restes de son existence, et bientôt les progrès 
de scs infirmités devinrent alarmants. 11 soutint 
avec courage les douleurs d'une strangiiric 
cruelle. Le curé de Saint-Sulpicc pénétra |du- 
sieurs fois près de son lit, sans obtenir aiicmi 
des actes qu'il demandait. Voltaire, âgé de 
84 ans, mourut trois mois après son arrivée û 
Paris (50 mai 1778). Le curé de Sain(-8ulpice 
refusa de renlcrrcr ; Mignot, abbé de Sellièrcs 
cl neveu de Voltaire, fit transporter le corps 

tcnlion d'aUcr incogniio H la coméctie frinealM*. Tn blllcl m 
rof, qu'elle rc<;ul en ruutc , ue lui permit paa «rckécnler te 
projet. 
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daos cette abbaye. Une lettre de l'éréque de Troyes 
qui s'opposait à l'inliuiuation, arriva vingt- 
quatre heures après la cérémouie funèbre (1). 

L'autorité interdit aux journaux de parler de 
Voltaire, et aux théâtres de jouer ses pièces. 
Bientét, un prospectus de Beaumarchais, an- 
nonça qu'une édition des oeuvres de Voltaire 
allait être imprimée à üell ; et de nombreux 
mandements parurent pour défendre de sous- 
crire. Quelques-uns de ces mandements for- 
maient un étrange contraste avec les mœurs et 
les cq>inioos de ceux qui les publiaient. Les ate- 
liers de Kell étaient appelés des forges d’im- 
piété, par le prince de lloliao , évêque de Stras- 
bout^, qui affichait l'irréligion et le libertinage. 
La faculté de théologie sc rendit près do garde 
des sceaux, pour lui demander qu'on empêchât 
l’édition de pénétrer en France; et se retira 
fort mécontente de ce que le ministre lui avait 
fait entendre que cette affaire concernait le 
gouvernement seul. L'autorité, cependant, ne 
négligeait pas de multiplier les règlements sur 
la librairie ; un arrêt du conseil venait encore 
d'ordonner la recherche et la saisie des livres 
suspects, dans toutes les bibliothèques que des 
particuliers mettraient en vente. 

J. J. Rousseau mourut le 3 juillet, à l'âge 
de 66 ans, dans la retraite que le marquis de 
Girardin lui avait fait accepter â Ermenonville. 
Quelques personnes ont prétendu qu'il bâta la 
fin de sa malheureuse existence; mais leur 
opinion ne soutient point un examen impar- 
tial (2). L*ami qui avait essayé vainement d'a- 
doucir la vieillesse de Jean-Jacques, lui lit 
élever un tombeau modeste , entouré de peu- 
pliers, dans une Üe solitaire. Ce séjour devint 
un élyséc, où s'empressèrent de se rendre les 
enthousiastes du philosophe de Genève, et une 
foule de curieux. La reine visita Ermenonville; 

(I) Tcrray mountl le nit'inc moU. I.or»qiron lui porta le 
viatique, <1 jr eut quelque rumeur parmi le peuple : des 
urdea crièrent que /e bon VMu n'empécheraii pat if diable 
de l'emporter, Dana la crainte que le convoi ne fût liMullC, 
Il police envoya une eacorte de toidaU du fuet. L'Intendant 
de HontaubiD, neveu dcTcmy.lui Dt élever un nuuaolée 
en marbre blanc, oil l'on voyait la déiraae de la justice et le 
|énle des aria pleurer la mort de l'ancien contrôleur général. 

(3) Cens qui crotent an auicide de louaacau, ne sont paa 
«Taooord entre eus ; lea iim dUenl qull ae lira an coup de 
pUlolei, d'autrea qull a’empolaoana. L'empreinte que le 


beaucoup de gens de cour firent ce voyage. 
DcUlIc, Duels, le duc de Nivernais célébrèrcol, 
dans leurs vers , Jean-Jacques et son asile. 

Volt.iire et Huusseau différaient de siloation, 
de caractère et d'opinion ; mais tous deux por- 
tèrent leurs contemporains à dédaigner les doc- 
trines et les lois existantes. On dirait même qoe 
la nature les ht apparaître eusemble pour réi- 
nir tous les moyens d’entraîner leur siècle à de 
grands changements : l’un pouvait captiver les 
esprits les plus frivoles, et l'autre s'emparer des 
esprits les plus métlilatifs. Leur génie novauur 
léguait de grands périls à la génération qui 
levait; mais, qu'on ne s'abuse point, il éuil 
impossible d'étouffer leurs erreurs , si l'on ne 
commençait par opérer des réformes sévèret 
dans l’État et dans le clergé. 

Ix>rsqu’onvoit, d’une part, l'activité des esprits, 
les besoins de la société, tant de réclamaiioas 
justes auxquelles se mêlent tant d'idées, hasar- 
dées, dangereuses, c oupablcs, et d'uneauire part, 
raveuglcment des hommes intéressés an mais- 
lien des abus, la faiblesse de la cour, le discrc- 
dit dans lequel elle tombe, on juge combien il 
aurait été nécessaire qu'un homme d'Élat viul 
donner de nouveaux appuis â la monarchie. Oi 
avait éloigne Turgot; nous allons examiner le 
ministère de Necker. 

Aux embarras ordinaires de radministratios 
des finances, se joignirent ceux qui résultent 
des préparatifs d'une guerre imminente, et 
hieotêt ceux d'une guerre ouverte. On était ac- 
coutumé à voir des contrôleurs généraux obérés 
multiplier les mesures vcxaloircs, et se débattre 
en vain dans leur situation critique : voici un 
homme devant lequel tout obstacle parait s'apU- 
nir. Les enipnuiis de Necker s’élevèrent â 4110 
millions (5). Il obtint celte somme, sans créer 
d'impôt pour servir de gage aux prêteurs. 

iUtuairc Boudon prit »ur U fleure du mort , fait voir qur le 
coup de pUlolet c»l une fable. Le procèa-vcrhal de l'autoi^ 
•Je du corp» o'iudique aucune Iraco de poUoa, et 
qu'un Cpanchemenl s<vreux dan* la Ule, fui la cauve Utt' 
aatitreMe de la mort de Rousaeau. 

(3) Dana u dlKuuton aveo Calonne, Xecker dit quew* 
pmpruoU ont été de 330 mlllloua, y compria un accroUæ- 
ment d'anticipatlona do 40 mllikona. Je retranebe cette 
aonnie, Tuaage n'aatoflMnt pM â confondre lea aDttdpa- 
Uona et lea emprunta. 
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écoironiie» qu'il aftirmait avoir faites sur les dé- 
penses, étaient la seule garantie qu'il offrait; 
et l'on cro)fail généralement h cette garantie, 
par la confiance qu'inspiraient ses talents et sa 
probité. Les Français trouvaient doux de rem- 
porter des victoires, sans payer de contribution 
nouvelle; et de ne s'apercevoir des dépenses de 
la guerre que par la facilité merveilleuse avec 
laquelle le directeur général faisait allluer les 
millions au trésor. L'économie étant la base 
necessaire de scs ressources, on célébrait h la 
fois ses lumières et son zèle à réformer les abus: 
il charma les Français, il devint l'objel de l'en- 
thousiasme public. 

Le n'est pas sérieusement qu'on reprocherait 
à cet administrateur d'avoir eu recours aux 
emprunts; la situation du royaume lui en fai- 
sait une loi, que tout autre aurait également 
subie. Mais sa manière d'enipninler fut-elle la 
plus convenable à l'intérêt public? Scs adver- 
saires l'ont vivement blâmé de n'avoir pas établi 
d'impôt qui servit de gage aux prêteurs (I). Il 
répondait qu'un nouvel impôt est inutile , lors- 
que l'économie rend libre une partie du revenu 
suJTisaiiie pour assurer l'exécution des engage- 
ments contractés. C’est un fait qu’il se procura 
de l'argent h un taux moins élevé que ii'cn obte- 
naient ses prédécesseurs (i). Toutefois, dans 
l'éUit des finances, la garantie qu’îl offrait n’é- 
tant pas positive, évidente, il sentait le besoin 
d'y ajouter des moyens de succès. Rien ne fut 
négligé de ce qui pouvait attirer, séduire les 

(1) 1787, XIrabcau écrivit eonU« Secker un« brochure, 

oà on lit ce pMaage : 

•//d /b// la tfuerrt tans Impôt, c’eit un Dieu!.., VolI4 
le cri univcracl. 

• lait II «'élève un impie qui dit : 

> Ce que vous lui Impuicx à gloire, est «on crime ; ce que 
TOUS reserdez comme son bienfaU, est l'aggravatloii Je vos 
nunz. Emprunter sans Imposer, c'est livrer une nation aux 
usuriers, car eut seul* prêtent sans gage; c'est tromper 
tout un peuple sur sa véritable situation; c'est enivrer les 
fouvemenienU, en leur présentant comme facMcs ces pro- 
jets de dépenses et de destrucllons qui désolent l'bumanllé ; 
c'est rejeter sur les générations 1 venir le polü« des iiiiqul' 
tés iTuo ministre qui ue voit qnc sa gloire personnelle et 
•et«uccès présents... Peuple crédule! bitex-vooi de l'ad- 
mirer; vos enfants te maudiront un Jour. ■ 

Le télé que déployaient pour lui les banquiers n'alla 
pas Jusqu'à leur faire oublier le aoln de leur fortune, et 
même, dans une de ses opérations, le directeur des Anancci 
le trouva dupe d'âne Intrigue. Pes banquiers genevois lui 
avakol donné l'Idée d'un emprunt qui Mt ouvert sur une, 


capiulistcs. Ncckcr employa 1.1 ressource im- 
morale des emprufils viagers; et pour ses autres 
emprunts, il fut contraint d'exposer le trésor 
aux embarras qu'entraînent les rembourscnu'iils 
è époques fixes cl rapprochées. 

On est juste et non .sévère , lorsqu’on dit (jiic 
l’administration de NccKcr annonce un très- 
habile banquier plutôt qu'un véritable niinislrc 
des finances. Supposons Maehaull dans eello 
position diflieile; sans doute il aurait eu moins 
de crédit personnel, et copciidanl il aurait ob- 
tenu des résultats tout autrement avantageux. 
On aurait vu cet homme d'État combiner ses 
idées sur l'égalitc de l’impôt et sur l'amortisse- 
ment, i>oar établir dans les finances un ordre 
permanent, et pour fonder le crédit de l’État. 
Les circonstances mêmes lui auraient paru favo- 
rables: si In paix est d'un heureux secours àquî 
veut tenter des améliorations, il n'est pas moins 
ccrLiin que la guerre, surtout en France, donne 
une grande force au gouvernement pour exiger 
des sacrifices. Mais en admettant que Neckitr 
sentit tous les avantages des conceptions finan- 
cières que je viens de rappeler, il n'aurait pas 
été capable de les réaliser. Sa religion le tenait 
dans unecrainte perpétuelle de blesser le clergé 
qui pouvait facilement s'irriter contre lui ( 5 ). 
Étranger, homme enrichi par le commerce , il 
était loin de se trouver dans la position qui eôl 
permis à un contrôleur général d’attaquer avec 
succès les privilèges pécuniaires des premiers 
ordres du royaume. 

drux, trois, quatre létes. Les auteurs du projet placèrent 
sur (les personnes Jetinrs et robustes , ce qui renversa les 
bases du calcul de probabilités employé par le ministre. 

(3) Scckcr sut se concilier l'estime et la bienveillance 
(recclésIasLIqucs fort peu loiéranU. L'archevêque de Paris, 
Christophe de Beaumont, le voyait souvcnt,dinalt quelquefois 
avec lui ; et les plaisants expli-|uaient celle intimité, en di- 
sant que Xecker n'étall pas Janséniste, qu'il éUll seulement 
prolestanL 

Cd témoignage de confiance bicnbouorahic lui fut donné. 
Christophe de Beaumont ayant gagné contre la ville de Paris, 
un procès de trois cent mille livres, désira que cctic somme 
fût employée par Flecker à quelque objet d'iitililé publiiiiie, 
et l'actc qu'il rédiges se termine ainsi: «... Consentant à ce 
que X. Vcükcr dispose de ces fonds pour le plus grand avan- 
tage de l'tlai, et nous en rapportant à son (èle, à son amour 
du bleu public et à sa sagesse, pour l'emploi le plus utile 
dctdits fonds, et voulant de pins qu'il ne lui soit dciu.indé 
compte de cet emploi par quelque persouiic que ce soit. • 
U somme fut consacrée à riôlel-Dleu. 
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Le parlement n'opposa d'abord aucune résis- 
tance aux projets du ministre, et ne cliercha 
point à les modifier. Ce corps avait peu de lu- 
mières sur les hautes questions de finances, et 
consultait beaucoup son intérêt en matière d'im- 
pét. Lors({UC le premier emprunt fut envoyé à 
rcnregislremcnt (janvier 1777) , d’Espréménil 
l'attaqua avec véhémence , et parla de la néces- 
sité de convoquer les états généraux; mais il fil 
d'autant moins d'impression, (|u'on le savait 
ennemi personnel de Necker, avec qui il avait 
eu des discussions aux assemblées de la coin- 
pagniedes Indes, dans laquelle tous deux étaient 
intéressés. Le parlement enregistra l’édit, à 
une très^randc majorité, en adressant au roi 
quelques obsen'alions , pour lui demander de 
porUr l'écünomie jusque dans les moindres de- 
tails , et d’arrêter le cours des déprédations. Nec- 
ker lui-méme, par ses intelligences avec des 
magistrats, avait secrètement provoqué ces ob- 
servations conformes à scs vues. 

Tout avait été préparé pour faire réussir 
l'emprunt; il était rempli avant d'élrc enre- 
gistré. On aurait pu se dispenser d’appeler le 
public au trésor royal; mais on en ouvrit les 
portes, et l'on cul soin de mettre en évidence 
une garde nombreuse )K)ui’ iiiaiiilcnir l'ordre 
parmi les prêteurs. Dans le jour, l’opération fut 
terminée, et déjà, de premiers préteurs avaient 
revendu avec bénéfice leur part de l’emprunt. 

On voit que le directeur des finances ne dé- 
daignait pas quelques ressources du charlata- 
nisme; mais il en avait déplus sArcs : la sévé- 
rité contre les dépenses inutiles, l'économie 
pour les dé(>eiist*s utiles. Ces moyens de crédit 
lui étaient commandés parle besoin de prouver 
qu'il acquitterait les emprunts; son caractère le 
disposait d'ailleurs à vouloir adoucir les charges 
de la classe malheureuse; et son orgueil même 
était trop éclairé pour ne pas l’excitcr à cher- 
cher la gloire dans les services rendus à l'Etat. 
Scs nombreuses réformes sont la partie rrai- 
mcDt honorable de son ndiiiinislralion; c'est 

(I) Le* abu* de ce genre Olaienl ancien*, et il* avaient éU5 
porte* plu* loin. l'Q cure de VcrtalUe* ditail â Loul»XV que 
de» valet* couvert* de *a livrée mendiaient dan* te* rue*. 
J9 U croit bit», rv|H>tidli le roi, on ne ietpaj cpot. 


celle qui prouve le mieux qu’à défaut de Tui^ol 
ou de Macliault, d’un homme à idées plus jus- 
tes, plus étendues et mieux arrêtées, la France 
aurait été heureuse encore de conserver ce mi- 
nistre. 

Nccker énonçait un principe que Louis XVT 
était digne de comprendre, c'est qu’il n'est 
jioinl permis d'établir un impiU ou de faire un 
emprunt, avant d'avoir épuisé les ressources 
que jieuvenl produire l’ordre et réconomie. Ce 
sont des vertus dont il pensait que le monarque 
doit le premier donner l'exemple; et son attcii- 
lion SC |K)rta d'abord sur les abus criants qui 
existaient dans la maison du roi. Il n’y avait 
pas de dissipateur, livré aux usuriers, dont la 
maison offrît plus de désordre : les fournitures 
n'ctaicnl payées que trois ou quatre ans après 
avoir été faites (i). Ces retards augmentaient la 
dépense; les fournisseurs grossissaient leurs 
mémoires, et s'arrangeaient avec les vérifica- 
teurs : Necker appauvrit bien des gens, en 
payant avec exactitude. 

1^0 roi consentit à n’accorder des faveurs pc- 
cnniaircs qu'à la fin de l’année, pour qu'il fiU 
possible de comparer le montant des demandes 
et les ressources du trésor. Auparavant, les fa- 
veurs SC iniiUipliaieni chaque jour, et le monar- 
que savait si peu à quoi il s’engageait, qu'en 
général on ne pouvait commencer à payer le» 
[lensioiis que plusieurs années après qu'elles 
étaient obtenues. Par un autre abus, il en était 
donne sur différentes caisses, et l'on ignorait le 
total des sommes reçues par tel adroit courtisan. 
Il fut arrêté que toutes les {icnsions se payeraient 
an trésor (â). 

Les dispositions prises par Turgot pour ne 
plusdonnerdc cronpcx, furent renouvelées, et re- 
çurent une application plus générale. Un rapport 
célèbre de Necker, fait connaître à quel point 
les faveurs avaient été sollicitées et prodiguées. 
« Acquisitions de chaires, projets de mariage 
ou d'éducation, pertes imprévues, espérances 
avortées, tous ces événements étaient devenus 

(3) Urtquc Xecker publia lo Compte rendu, le* pemion* 
*’i!leTaieRt â viofi-buit million*: «Je doute, dtt-ll, ai tou* 
le* «oiiveralQ* de l'Europe en*«mble parent en peotlom plu* 
de moiUij d'une pareUlo *oinine.* 
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ane occasion de recourir la munificence du 1 
M)UTcrain. On eôt dit que le trésor royal devait i 
tout concilier, tout aplanir, tout réparer; et 
comme la voie des pensions, quoique poussée à 
Tcxlréme, ne pouvait ni satisfaire toutes les 
prétentions, ni servir assez bien la cupidité 
honteuse , l'on avait imaginé d'autres tournures, 
et l'on cueiU imaginé chaque jour : les intérêts 
dans les fermes, dans les régies, dans les éta> ; 
pes, dans beaucoup de places de finance, dans 
les pourvoirtes, dans les marchés de toute espèce, 
et jusque dans les fournitures d'hopilaux, tout 
était bon, tout était digne de l'attention des per> 
sonnes souvent les plus éloignées par leur état, 
de semblables affaires (1). > 

Necker avait assez de prudence et d'adresse 
pour éviter la précipitation dans ses réformes. 
Ce ne fut qu'en 1780 qu'il osa supprimer, dans 
la maison du roi, une foule de places scanda- 
ieusement inutiles. Jamais on n'a parlé de cette 
suppression sans plaisanter sur les litres bi- 
zarres que donnaient ces places singulières (i). 
La plupart avaient été aliénées, à titre de revenu 
casuel, aux possesseurs des grandes charges de 
la maison du roi, qui les vendaient, et les ven- 
daient fort cher; parce que les acquéreurs 
étaient libres de se dédommager par des gains 
illicites. 11 résultait de cet état de choses qu'on 
ne pouvait toucher un mince ollicier de la panc- 
teric, sans soulever contre soi tous les grands 
officiers de la couronne. En vain le rembourse- 
ment de ces places fut-il réglé avec libéralité, 
en vain le roi s'engagea-t-il à dédommager les 
possesseurs des grandes charges qui, cepen- 
dant, ne devaient ce honteux casuel qu'à la 
prodigalité et à la faiblesse du gouvernement, 
le château retentit de clameurs contre le direc- 
teur des finances. Les grands officiers l'accu- 
saient très-sérieusement d'attenter à leur pro- 
priété; puis, ils prétendaient queces suppressions 
ôtaient à la couronne son éclat : c'est alors qu'ils 
dirent que Necker voulait gouverner un grand 
royaume comme sa petite république, et qu’il 
faisait un désert autour du roi. 

(1) Compte rendu. 

(3) Il y avâii dCKOureiirt devfm, htiteur* de nUt, «le* 
fa/npfttt. rte. 


Beaucoup d'emplois furent supprimés dans 
l'adiiiiiiistratioii des finances; il en résulta plus 
de probité, d’ordre et de célérité dans l'cxpédi- • 
tion des affaires. Les bénéfices des financiers 
furent diminués : une seule amélioration, dans 
le nouveau bail de la ferme générale, ajouta 
14 luillioiis au revenu public, l^s fermiers gé- 
néraux SC prêtèrent loyalement à diminuer leurs 
gtûns. Ces financiers ti’étaienl plus ceux que 
Le Sage livrait à la risée publique, on ne trou- 
vait plus parmi eux rignoraiicc brutale et les 
mœurs impudentes des Turcaret; ils s'hono- 
raient d'avoir eu dans leurs rangs Helvétius, et 
d'y compter Lavoisier. Toutefois, leur adminis- 
tration adoucie était encore très-oppressive. On 
voit par une lettre de Necker aux fermiers gé- 
néraux, que souvent les détentions étaient per- 
pétuées pour de modiques fraudes, et que des 
malheureux condamnés à l'amende, s'ils étaient 
trop pauvres pour la payer, subissaient la peine 
des galères. 

f/C directeur des finances voulait remplacer 
on modifier les impôts vexatoires; mais il diffé- 
rait des améliorations qu’il ne se croyait pas en- 
core assez puissant pour entreprendre. La résis- 
tance qu’une mesure irès-équilablc rencontra , 
peut faire juger combien il était difficile de sup- 
primer les abus. On sait que, pour les vingtiè- 
mes, les roturiers élaicnl taxés à la rigueur, 
tandis que les nobles faisaient des déclarations 
souvent illusoires; un arrêt du conseil ordonna 
la vérification du revenu des propriétés (1777). 
Le parlement se souleva contre cet arrêt, et dit 
dans ses remontrances : < Tout propriétaire u le 
droit d’accorder des subsides, par lui-même ou 
par ses représentants; s'il n'use pas de ce droit 
en corps de nation , il faut bien y revenir indi- 
rectement; autrement, il n’est plus maître de sa 
chose, il n'est plus tranquille propriétaire. La 
confiance aux déclarations personnelles est donc 
la seule indemnité du droit que la nation n'a 
pas exercé, mais n'a pu perdre, d'accorder et 
de répartir elle-même les vingtièmes. > On ne 
saurait défendre les privilèges d'une manière 
I plus anarchique. Le parlement dis;iil aussi que 
les vingtièmes étaient un don graluit. Depuis 
fi7 ans que le premier vingtième existait, on 
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n’avAÎi pmals cuceiK'iüée; mais, on rruluiottani, 
auraii-it été digne de )a noblesse d'accorder un 
don, et de recourir ensuite au mensonge pour 
en diminuer la valeur? Kniin, le pnrieiiiem pré> 
tendait que les vingtièmes n étant pas un impdl 
de répartition , on pouvait favoriser des coiitri* 
buabics, sans que les autres eussent à se plain> 
dre; j'ai déjà réfute ce misérable arguincnl. Il 
est étrange qu'une assemblée de magistrats 
iiioiUre SI peu de lumières ou si peu de bonne 
foi. 

Necker s’occupa de créer des administrations 
provinciales : il n’avait pas un vaste système, tel 
que celui dont j’ai donné l'esquisse dans le Livre 
précédent. Sun projet était de formersiiuplenient 
une nüminislration dans chaque généralité. Les 
trois ordres y seraient distnicls, et présidés par 
le clergé; mais les voix seraient comptées par 
léle. Les membres devaient être choisis par 
quart, dans le clergé, dans la noblesse, dans lo 
tiers état des villes et dans celui dos campagnes. 
la‘ parlement, beaucoup de nobles trouvèrent 
que Necker traitait le clergé trop favorablement; 
cl il réduisit du quart au cinquième le nombre 
des ecclésiastiques. Pour la première formation , 
le roi nommerait un tiers des membres, et ce 
tiers élirait les deux autres; les renouvellements 
seraient partiels, et alors les choix seraient faits 
par les administrations provinciales cllos-nié- 
mes, avec l'approbation du roi. Je doute que 
l’auteur du projet ait jamais examiné niùremcnl 
quel pourrait être, sur l’esprit de ces assemblées, 
l'clîet d’un mode de nomination qui n'appnrtcnait 
ni an roi, ni aux propriétaires, et qui donnait 
aux administrateurs le droit de désigner leurs 
Collègues. 

Ces usscmbiccs devaient être établies succes- 
sivement. Leur création éprouva des obstacles; 
et il n'y en avait encore que deux en plein exer- 
cice, lorsque Neckersortit du ministère. l«a pre- 
mière, formée dans le Berri, en 1778, avait 
cependant offert des rcsuUnls heurenx : elle 
avait supprimé la corvée, et recueilli, en quel- 
ques mois, deux cent mille livres de contribu- 
tions volontaires, pour des objets d'utilité pu- 
blique. 

Lu des actes par lesquels I.oiiis XVI honora 


son règne, fut l’abolilion de b mainmorte dans 
ses domaines. Deux sortes de servitude rappe- 
laient les temps de barbarie. L’homme sujet à 
la servitude de ténement , ne pouvait disposer 
ni de sa personne, ni de scs biens, sans la per- 
mission de son seigneur; clic lui était indis)>eD- 
sable pour se marier, pour laisser à scs enfants 
le fruit de son travail, à moins qu'il ne fit mé- 
nage commun avec eux; et si, )>our fuir la 
tyrannie, il allait vivre en lieu franc, son héri- 
tage était dévolu à son seigneur. La servilode 
qu’un appelait de corpi, était même la ressonree 
d'aflrancbir sa personne, en abandonnant ses 
biens. Le serf de corps qui avait pris la fuite, 
pouvait être rappelé par son seigneur, ou arbi- 
Iraircmciil imposé; rien de ce qu'il acquérait en 
pays étranger ne lui appartenait; le scigneurétait 
armé contre lui du droit de suite. L'édit d'aifran- 
chissement dans les domaines royaux (1779), 
exprime le regret que les droits de la propriété 
ne permettent pas au monarque d’abolirla main- 
morte dans toutes les seigneuries de France. 
Necker n'osa supprimer complètement que le 
droit de suite. Montyon cl d'autres écrivains lui 
reprocbcDi d'avoir reconnu comme de véritables 
propriétés, les restes de la barbarie féodale; 
mais on ne doit pas oublier les obstacles qu'il 
rencontrait. Louis XVI, par un sentiment de 
justice, craignait d'abuser de son pouvoir; et le 
parlement n'enregistra qu’avec celte réserve: 
Sans que Us dupositiom du présent ésÜt puissent 
nuire aux droits des seigneurs. Quelques-uns 
s'empressèrent de suivre le touchant exemple du 
roi. On vit, avec indignation, le chapitre de 
Saint-Claude y rester insensible; il aurait, di- 
suit-il, perdu vingt-cinq mille livres de rente; 
et, pour affranchir les serfs du Jura, il voulait 
être indemnisé par le gouvernement. 

Un nouvel acte d'humanité qui plut au cœur 
de Louis XVI , fut l'abolition de la question pré- 
para/oirc (1780). Ce roi qui respirait la bouté et 
qui voulait la justice, limita son pouvoir sur un 
point important pour la classe malboureuse. J’ai 
dit que la taille ne pesait que sur le peuple, et 
qu’on l'augmentait ))ar de simples arrêts du con- 
seil : Louis XVI régla le montant de b taille pour 
rbaquo généralité, et déclara que celte fivati)'» 
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ne pourrait plus être changée que par des édits 
enregistrés dans les parlements (1). 

Le directeur des finances arait des ennemis, 
mais un bien plus grand nombre d’enthousiastes. 
Son administration, souvent digne de reconnais- 
sance, toujours brillante, jetait les Français 
dans une sorte d'enchantement. Nous avons \u 
qu'une partie du clergé lui pardonnait d'élre 
protestant. Tous les nobles qui s'occupaient 
d’améliorations, étaient ses admirateurs. A la 
cour, il avait des appuis. La reine le protégeait ; 
elle voyait, avec un dépit toujours croissant, 
rinlluence éternelle du vieux Maurepas; elle 
aimait d'ailleurs à suivre l’opinion de Choiseul; 
etcet ancien ministre, qui conservait l'espérance 
de recouvrer du crédit, pensait que Necker 
pourrait un jour servir à son rappel. La société 
intime de Maric-Anloinelte louait d’autant plus 
volontiers le réformateur quelle avait peu à s'in- 
quiéter de ses économies (â). I^es ministres ne 
l’aimaient point : Vergennes, Miroménil, cher- 
chaient à lui nuire; mais il les éclipsait. 

La satisfaction que devaient inspirer à Nec- 
ker réclat de sa position et les services qu’il 
avait rendus, n’était pascependant sans mélange. 
Maurepas était à redouter pour lui. Longlero|>s 
il sut le ménager, en homme trop habile pour 
lutter contre des forces supérieures aux siennes. 
Ce Necker , si plein de confiance dans ses idées, 
si certain de la supériorité de ses talents, com- 
primait son amour-propre pour ne pas blesser 
un chef ombrageux; et l’on peut juger, en li- 
sant ce passage , des tourments que leurs rela- 
tions lui causaient : • Je me rappelle encore 
cet obscur et long escalier de M. de Maurepas, 
que je montais avec crainte et mélancolie, incer- 
tain du succès, auprès de lui, d’uiie idée nou- 
velle dont j'étais occupé, et qui tendait le plus 
souvent à obtenir un accroissement de revenu, 
par quelque opération juste, mais sévère. Je me 
rappelle encore ce cabinet en entresol , placé 


sous tes toits de Versailles , mais au-dessus des 
appartements du roi; et qui , par sa petitesse et 
sa situation , semblait véritablement un extrait, 
et un extrait su{)erGn de toutes les vanités et 
de tontes les ambitions. C'est Ik qu’il fallait en- 
tretenir de réformes et d'économie , un ministre 
vieilli dans le faste et les usages de la cour. Je 
me souviens de tous les ménagements dont j'a- 
vais besoin pour réussir; et comment, plusieurs 
fois repoussé, j'obtenais enfin quelques com- 
plaisances pour la chose publique; et je les 
obtenais, je le voyais bien, à titre de récom- 
pense des ressources que je trouvais au milieu 
de la guerre. Je me souviens encore de l'espèce 
de pudeur dont je me sentais embarrassé , 
lorsque je mêlais à mes discours, et me 
hasardais à lui présenter quelques-unes des 
grandes idées morales dont mon cœur était 
animé. > 

Paramourdu bien publicet par oi^neil, Necker 
brûlait, au fond de fûme, de s'aH’ranchir de la 
tutelle du vieux ministre.Pendant quelques mois, 
il eut l'espoir d'y réussir, plusieurs événements 
parurent le seconder. Sartine ayant outrepassé 
de vingt millions les fonds extraordinaires ac- 
cordés à son ministère, le directeur des Bnanccs 
s'éleva contre un pareil désordre, et déclara qu'il 
fallait ou recevoir sa démission, ou renvoyer ce 
ministre. Maurepas, jalouxécTempire queNecker 
exerçait sur l'opinion publique, eût accepté sa 
démission avec joie ; mais il ne pouvait le sacri- 
fier, dans celle circonstance, sans blesser trop 
ouvertement la justice et sans s'exposer k l'ani- 
madversion générale. Après quelque hésitation, 
Sartine fut renvoyé. Ce ministre avait donné de 
raclâvilé aux constructions navales; il avait fait 
cesser ou du moins apaisé de grands débats 
d'amour-propre entre les marins; il y avait 
réussi, précisément parce qu’il était étranger k 
la inariue, et qu'on ne pouvait l’accuser d'inlé- 
rét et de partialité, dans les décisions relatives 


(1) Le con«elller d'une dlipoittion si juile t, {.'cpendant, 
violé quelquefblitesprlodpen. Decker donna de l'eitentlon 
4 quelquea Impèta; on évalue de 5 A SnilliOiia U aoincne 
que ce moyen illégal Ot entrer an lréiM>r. Il j eut auul des 
ettenOona donnéea A dea emprunU déjà fermés. 

<2) Celle société, baie de la plupart des ceurUsans, voyait 
avec un malin plaisir telle réforme qui les désolait. On sait 
que les gens de cour ne sont pas fort charitables les nnt en- 


vers les autres. Bescnval, dans ses Xémolres, blimo dea 
suppressions qu'il Juge prémaluréea; mais 11 ajoute: «Je 
conviens que les déprédations des grands seigneurs qui sont 
a la têtu des dépenses de la maison du roi, sont énormes, 
révollantci... fleckcr a pour lui l'avllisseaienl oû sont tom- 
bés les grands seigneurs; Il est tel qu'asaurémenl Ils ne sont 
pas A redouter, et que leur opinion ne nérite pas d'entrer 
«n conaldératton dans aiienne apéeulatlon politique. > 
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à cfs di'bais. Mats, en temps de guerre, il ^lait 
fort nu-dessous de sa place, par son inexpérience 
et son peu de lumières. Son défaut d'ordre ache- 
vait d’en faire un mauvais ministre; la dépense 
éuui excessive, et d'importantes parties du ser- 
vice n'en restaient pas moins négligées (1). 
Madame de Muurepas avait élevé trop haut cet 
homme médiocre, qui n'aurait jamais dO s'offrir 
aux yeux de Louis XVI, après avoir bassement 
servi dans la police les débauches de Louis X\’. 

Maurepas aspirait nu moment où Necker suc- 
couihcraità son tour; mais l'habitude du vieux 
courtisan n’était pas d'attaquer en face, il s'étu- 
diait à voiler ses pièges, et regardait comme 
d'heureux moyens de nuire , les honneurs pro- 
digués à un ennemi pour le mettre en position 
de se |>erdre lui-méuie. Il proposa au directeur 
des finances de joindre à son administration 
celle de la marine, et lui rappela, avec finesse, 
que Colbert .avait réuni les deux ministères : il 
espérait que Necker, en acceptant, multiplie- 
rait ses embarras, dévoilerait son ambition, 
et se donnerait un ridicule. Necker aperçut le 
piège, cl jugea plus conforme à ses intérêts de 
faire remplacer Sarlino par un homme qui en- 
trerait au conseil, et qui l'y défendrait, lorsque 
sa personne ou scs plans y seraient attaqués. 
Ses vues se portèrent sur le marquis de Cas- 
tries, qui lui avait voue une profonde estime. 
La reine prenait intérêt à ce militaire distingué, 
ami du duc de Choiseul. Le hasard voulut qu’un 
accès de goutte retint, pendant quelques jours, 
Maurepas éloigné de Louis XVI. I.^i reine qui, 
depuis si longtemps, souhaitait de faire nommer 
lin ministre, et le direi'leur des finances qui 
travailla seul avec le roi, obtinrent la nomina- 
tion qu'ils désiraient ( H octobre 1780). L’n 
antre choix honorable, uii nouveau triomphe 
sur Maurepas, eut lieu deux mois après. Le 
prince de Montbarrey, qui avait remplacé le 
comte de Sainl-Ccriuain, aimait trop le 
plaisir et la paresse pour convenir au 
ministère de la guerre, dans d'im|)orUinteg 
circonstances : il eut pour successeur le mnr- 

(1) Lor»qae 8«rtlne quitta le minUtère, l>«caürc du comte 
d'orvlllleni n'aTaU pat touebd de toidc depuft qiialonc molt, 
et ce u'ÿlall p«< la plua en toutn-ance. 


quis de Ségur. Ce choix fut encore déterminé 
par l'ascendant de la reine : le dépit qu'eo 
éprouva Maurepas donne la mesure de la satis- 
faction de Necker. La faveur de celui-ci devint 
très-grande à la cour. Les bruits les plus fâcheux 
circulaient sur Maurepas; on disait que son 
esprit baissait, que la confiance du monarque 
en lui s'affaiblissait. Les courtisans, malgré 
tous leurs sujets d'inimitié contre le directeur 
général des finances, cherchaient déjà les moyens 
de plaire au futur successeur d'un vieux minis- 
tre , dont le règne était près de finir. 

Ce fut peu de jours après la nomination de 
Sëgur que Necker présenta ce compte des re- 
cettes Cl des dépenses du royaume , qui fut ac- 
cueilli par tant d’applaudissements, mais qui 
devint aussi l'objet d'accusations violentes. 
Necker, a-t-on dit, en appelant les Françaisi 
connaître, par conséquent à juger fadminislra- 
lion des finances , changea les usages de la mo- 
narchie, cl l'ébranla profondément. La publi- 
cité donnée au Compte rendu était, en effet, 
une des plus grandes innovations que pût ten- 
ter un ministre; mais beaucoup de personnes 
en parlent avec passion, et sans avoir les pre- 
mières idées qu’exige la discussion d'un pa- 
reil sujet. Les frais d’une guerre dispendieuse 
obligeaient à recourir aux emprunts : Necker 
n'avait point fait cctlc situation; il s'y trouvait. 
Dès qu'un gouvernement emprunte, le crédil 
lui est indispensable; or, le crédit et le mys- 
tère ne peuvent exister ensemble. Necker avait 
beaucoup d'hahilclé ; et cependant, ses res- 
sources diminuaient d'une manière alarmante. 
On n'avait obtenu, en 1780, que vingt et on 
millions d'emprunt, en recourant à la média- 
tion des pays d'états; et l'on avait pourvu aux 
dépenses excédantes par des anticipations qui 
s'élevaient à cent cinquante-cinq millions. Il 
devenait impossible de subvenir aux frais de b 
guerre, si l'on ne trouvait un moyen de con- 
vaincre les capitalistes que la France jouissait 
d'une prospérité financière qui devait leur don- 
ner une entière confiance dans les opérations 
du gouvernement. Ce moyen ne pouv-ait être 
qu’un compte favorable de l’état des finan- 
ces. 
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N'aorait-il pas fdllu du moins le réduire i 
des chiffres, et supprimer les considérations qui 
le sont pas purement administratives ? On pou- 
vait retrancher les phrases inspirées par la va- 
nité de lauleur : lamour-proprc se retrouve 
toujours, coiuDie premier mobile ou comme mo- 
bile secondaire, dans les déterminations de 
Necker. Mais les finances font partie d'un tout; 
un administrateur ne peut les faire prospérer, 
il ne peut en parler, si Ton exige qu'il les isole 
d'un certain ensemble d'idées politiques, ou 
même , en apparence , uniquement morales. 
IhiDs le Compte rendu, tout ce qui annonce l'a- 
mour de l'économie, la volonté d’opérer des ré- 
formes, de faire régner la justice, était néces- 
saire, et contribua, autant et plus que les 
chiffres, à répandre la confiance. On peut consi- 
dérer encore la question sous un autre point de 
vue. Si l'on croit qu'il fallait conserver les abus, 
qo'ù leur maintien était attaché l'existence de 
la monarchie, on doit regarder la publication de 
Nccker comme un acte funeste à la France ; 
mais si l'on croit, au contraire, que l'autorité 
se fiU affermie en supprimant des abus qu'elle 
seule pouvait réformer paisiblement, on ne sau- 
rait blâmer Nccker d'avoir cherché dans l'opi- 
nion publique un moyen de soutenir la faiblesse 
d'un monarque honnête homme, et de décon- 
certer les intrigues d'un ministre égoïste. 

sensation produite par le Compte rendu 
fut prodigieuse. Les Français voyaient pour la 
première fois soulever le voile qui, jusqu'alors 
avait couvert le secret des finances. Chaque 
page de ce rapport offre des vues de bien pu- 
blic, et des idées morales qui pariaient à l'âme 
des lecteurs, l^s résultats annoncés, dont nous 
aurons à vérifier l'exactitude, étonnaient et 
confondaient l'imagination. Au milieu de la 
guerre et sans contribution nouvelle, non-seu- 
lemcnt le déficit avait disparu, mais les reve- 
nus excédaient de dix millions deux cent mille 
livres les dépenses ordinaires : encore le direc- 
teur des finances disait-il qu'on pourrait ne 
point compter, dans ces dépenses, dix-sept mil- 
lions trois cent mille livres qu'il destinait à des 
remboursements. Il faisait observer qu'un étal 
si prospère s'améliorerait chaque année, que les 


pensions, que les rentes viagères s'éteindraient, 
et que de nouvelles économies étaient prépa- 
rées. L'amour-propre dont regorge cet ouvrage, 
fut excusé par la plupart des lecteurs. Necker 
dit, dans la plénitude de sonoi^ucil : Un homme 

de mon caractère Je crois autant qu'unaulre 

à la puissance active d'un seul homme qui rtm- 
nil à l'inlelliqence, la fermeté, la sagesse et la 
vertu. On fut moins frappé de ces phrases que 
d'autres réellement nobles, telles que celle-ci : 
Si quelqu'un doit à ma simple favctir une pension, 
une place, un emploi, qu'on le nomme. Les élans 
de la vanité ne parurent â beaucoup de lecteurs 
que la franchise d'un homme de génie, à qui 
l'on doit pardonner de sentir sa supériorité. Les 
étrangers mêlèrent leurs voix à celles des Fran- 
ç-ais. Burke et d’autres membres de l'opposition 
firent entendre l'éloge de Necker dans le parle- 
ment d’Angleterre. Au bruit d'un concert uni- 
versel de louanges, la confiance sc ranima; le 
directeur général ouvrit des emprunts; et deux 
cent trente-six millions furent , en peu de mois, 
apportés au trésor. 

Le Compte rendu fait époque dans Tbistoire 
financière et politique de la France. Après tous 
les éloges et toutes les critiques dont il a été 
l'objet, on demande encore s'il était exact. 

Ce compte des finances est singulièrement 
incomplet : il n’csl relatif qu'aux recettes et aux 
dépenses ordinaires ; il ne fait point connaître 
les chaires extraordinaires, les sommes que la 
guerre exigera pour acquitter l'arriéré des diffé- 
rents services, et pour subvenir à de nouveaux 
efforts. Aucun ministre , â celte époque , n'cûi 
osé publier de tels renseignements; le silence 
de Necker ne peut donc étonner. Assurément les 
capitalistes dont il réclamait la confiance, au- 
raient pu lui répondre qu'on ne prête pas :ï 
l'homme dont on ne connaît qu'à moitié les af- 
faires; mais les Français, charmés de ce qu’on 
leur disait, songèrent peu à ce qu'on ne leur di- 
sait pas; ils s'attachèrent à ce résultat que le 
chiffre des recettes et des dépenses ordinaires 
annonçait que l’État pouvait facilement payer 
les intérêts d’emprunts considérables. 

Le Compterendu, cependant, était encore 
très-incomplet pour les recettes et les dépenses 
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ordinaires. On ne pouvait donner un tableau 
exact et détaillé dci ünancea. lin grand nombre 
do caisses, tant à Paris que dans les provinces, 
recevaient directement les sommes nécessaires 
à différents services; et Ton ii’avail, au con> 
(rôle général , qu’une connaissance très-iuipar- 
Tailede leurs opérations. Necker s’occupait d'ê> 
tablir une comptabilité régulière; mais les me* 
sures qu’il avait prises n'étaient pas encore 
exécutées. Dans ce désordre, bien que le re- 
venu de l'État fût d'environ quatre cent trente 
millions . le compte de Mecker n était relatif qu’à 
deux cent soixante-quatre millions reçus et payés 
par le trésor royal : quant aux cent soixante- 
six autres, versés dans difleremes caisses, il 
fallait supposer que la recette et la dépense se 
balançaient exactement. 

Certes on pareil compte de finances ne serait 
admis par aucune assemblée représculative : 
mais, du moins, l'exposé de Necker présente- 
t-il avec exactitude les charges ordinaires du 
trésor (I)? I>es recettes et les dépenses dont il 
fait mention, oiïrcnt-clles réellement un excé- 
dant de dit millions en faveur des premières? 
Quelques explications doivent précéder la ré- 
ponse. Naturellement un devait croire, et toute 
1.1 France s'imagina que l'aperçu présenté faisait 
connaître la situ.ilion financière de 1781 , année 
dans laquelle ou entrait. C'était mal saisir le 
point de vue général, et pour ainsi dire abstrait 
que Ncckcr avait choisi pour calculer les recet- 


tes et les dépenses ordinaires. Son aperçu, qui 
repose sur une sorte de fiction, ne ponvaits'ap* 
pliquer à aucune année. C'est ce que deux exem* 
pies vont éclaircir. Les receveurs généraux ve> 
saieot annuellement cent dix-neuf millions n 
trésor. Plusieurs dépenses extraordinaires leur 
étant assignées pour 1781, ils ne verseraient 
dans cette année, que cent huit millions; mais 
ce changement étant accidentel , Necker, qui 
veut faire connattre d'une manière générale les 
revenus du trésor, n’en porte pas moins cette 
partie de la recette à cent dix-neuf millions. 
Necker divise le don gratuit do clergé entre les 
années pour lesquelles ce don est accordé, et 
le porte dans son état des recettes , pour trois 
millions quatre cent mille livres : cette manière 
de compter est régulière dans son système; ce- 
|)endant , le don gratuit n'éuit d’aucun secours 
en 1781 ; il était dépensé depuis l'année précé- 
dente. Sans pousser plus loin ces recherches, 
on voit déjà que deux articles seuls présenteal 
une différence de quatorze millions quatre cent 
mille livres, au préjudice de U recette aniioii- 
cée. Le compte n'en est pas moins exact, si l'on 
veut se prêter à la fiction de l’auteur; mais il 
est inexact, dès qu'on l'applique à une année 
déterminée, à une année réelle. En dernier ré- 
sultat, le Compte muiu était un travail fort in- 
génieux, qui paraissait prouver beaucoup, et 
qui ne prouvait rien (â). 

La publication de ce compte célèbre anima 


(1) Il cxltUil de* lonftome*. une deUe non cousUluée, 
MTléree et exigible, q,il fui evalui.^ p*r Clugnjr â 303 mil- 
lion*. CJilonne dit, qu'en I7SI, elle était au moln* de ISO mll- 
liooi; Xccker prétend qu'elle n'Ctallalor* que d'une vlng- 
lainr de million*. Ce qu'il 7 a de certain, c cit que le CV?Bip/e 
rendu ne porte dan« les di'-pense* aucune somme, aoll pour 
payer les intérêts de ccUe dette, soit pour en faire de* rem- 
bourtcRU'nli partiels. Ou ii'a pas remarque d'autre oinlisioo 
dan* la partie des dépenses qui lombalenl à la etaarfc du 
trésor. 

(3) Je le répète, on ne sc forma point une idée Juste du 
Co-nptf rendu. L'n flnaneler dUUogné , V. aallly, le dernier 
qui en ail parlé, dit encore! « CéUU un simple aperçu 
arithmétique des recouvrcuicnU et de* pajements apparie- 
n.int à l'année I3SI. ■ VolU précisément l'circur dans la- 
qtiellu tombèrent ceux qui reçurent arec Unt de conSaoce 
le travail de iiccker. 

Je vais Indiquer la recette et la dépense réelles de I7S1 , 
d'après le relevé de Vtiai au vrai que denoe X. EalUy , dans 
son Uiitoire ftiianciert dt la Franet. 

■ Le* linpositloHs et droits réalisés pendant rcxcrcice 
de I7S| . ont produit, avec «louze million* de recettes acrl- 


dentelles, une somme de ... « 

■ Les payements effectués sur les 

dépenses du même exercice *« sont 
élevé* A 

B Par conaéquent , rexcédant dea 
payement* sur les ressources do 
rexerclee était de 

■ Cu outre, les anticipations acquit- 

tée* en 1781, avalent dépaué les 
fond* de* exercice* antérieurs qui 
étaient affectés a leur payement \ 
de IZI,2SO,OOol 

B et 11 a été payé pour f 

remboursement* d'em- / 

pruiiU a terme , ou par I 

forme de loterie. . . 7,8«),000 j 

B D'ofl il résulte entre les rcisoiir- 
ces et lea dépense* acquittées «te 
l'eiercico de 1761 , une différence 
loUle de 316,100,000 

B On se pronira parle* empnml* 


4St,«M,(IOO IIT. 
Ba6,6Q0,0M 

60,700,000 

.I2».1M,OOS 
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d'une égaleardeurles partisans ei lesantagonistes 
du directeur des finances. Maurepas fui vivement 
blessé de ne pas être nommé dans ce rapport; 
et sans doute, l'auteur en ne lui donnant pas une 
phrase d’éioge, observait peu les convenances. 
Maurepas fil plus qu'y manquer; chef du conseil 
des finances, il avait dû vérifier le travail de 
Necker; îl l’avait approuvé, et s'élait ainsi rendu 
garant de son exactitude. Il n’en donna pas moins 
le signal aux faiseurs d'épigrammes, et le jour 
même de la publication, il disait à tous les cour- 
tisans qu'il rencontrait dans la galerie de Ver- 
sailles: Avovous lu Icconle bien? Bon inotquc 
bien des personnes firent le môme jour, parce 
que le Compte rendu était ou uverl en papier bleu. 

Vergennes montrait, avec plus de gravité, son 
inimitié pour le directeur des finances. Aussitôt 
que l’exposé de Necker fut attaqué, Louis XVI 
se trouva fort incertain dece qu'il en devait pen- 
ser, et consulta quelques personnes en secret, 
particulièrement Vergennes. Ce ministre s’alla- 
clia, dans un mémoire coufidentiel , à prouver 
qu'il éuiit très-dangereux de laisser dans les 
mains d'un étranger ^ d'un rcpubiïcaïn, d'un pro- 
kitantf la plus délicate des adimnislraltons du 
roÿaumc. Son idée principale est qu’un étranger, 
ne connaissant point nos mœurs et nos maximes, 
détruira le calme dont la France est parvenue à 
jouir, grâce aux longs efforts de sages luinii- 
tres. Ce calme, il le caractérise en ces mots : Il 
H y a plus de clei gé, n 'ide noblesse, ni de tiers étal 
en France, la disiinclion est fictive, purement 
représentative, et sans autorité réelle. Le monar- 
(fue parle, tout est peuple et tout obéit. 

Tandis que Necker éudt en bulle à de nom- 
breuses attaques, les unes publiques, les autres 
secrètes, un mémoire sur les administrations 
provinciales, qu’il avait lu au roi,cni778, tomba 
dans des mains infidèles, fut imprimé, et fournil 

Report. . 218,830,000 Uv. 
oiurrU et réallKU m>u« le nilnUtere 

üe Sreker 230.O0U.OA0 

•'Elparccuxquiftirent j 

oiiverU et rOaUxen au ( 426,000,000 

coDimcnceiiient du ml* 1 

tere de Fleury .... 190.000,000) . 

• Ce qui produliit un cicildaat de 3u7,l70,WM 
a Celte lommr hit appllqui^o au reo bnurscinrnt d'antieW- 
patioD* aMiKiii'C* Mir let ctoreice» de 1782 i I7K7. 


de nouvelles armes a ses adversaires. Dans ce 
mémoire, Necker disait toute sa pensée sur les 
parlements; on y trouve des passages tels que 
celui-ci : c Les impôts sont à leur comble, cl les 
esprits sont plus que jamais tournés vers les ob- 
jets d'administration; en sorte que, tandis que 
la uiultipliché des impôts rend l'administration 
infiniment difiieile, le public, parla tournure des 
esprits, a les yeux ouverts sur tous les inconvé- 
nients et tous les abus. Il en résulte une critique 
inquiète et confuse qui donne un aliment conti- 
nuel au désir que les parlements ont de se mêler 
de l'administration. Ce sentiment de leur part 
se manifeste de plus en plus, et ils s’y prennent, 
comme tous les corps qui veulent acquérir du 
pouvoir, en parlant au nom du peuple, en se di- 
sant les défenseurs des droits de lu nation; cl 
l'on ne doil |ias douter que, bien qu'ils ne soient 
forts ni par riiislruclion, ni par l’amour pur du 
bien de l'État, ils ne se montrent dans toutes 
les occasions aussi longtemps qu'ils se croiront 
appuyés par l’opinion publique. 11 faut donc ou 
leur ùlcr cel appui, ou se préparer à des combats 
répétés qui troubleront la tranquillité du règne 
de V. M., et conduiront successivement ou à une 
dégradation de rauiorité, ou à des partis extrê- 
mes, dont on ne peut mesurer au juste les con- 
séquences. > On convoil quelle irritation la lec- 
ture de cet écrit excita dans les parlements. Pour 
lier l’intérêt de l'État à leur intérêt propre, les 
magistrats attaquèrent surtout une partie du mé- 
moire où l’auteur insinue qu’un jour on pourrait 
SC passer de l’enregistrement des cours souve- 
raines , et qu'on traiterait plus facilement avec 
des admiiiistratious provinciales. Plusieurs con- 
seillers voulaient qu'on décréUU lu ministre au- 
dacieux qui songeait à rendre illusoire, à détruire 
renrcgistrcmcnl. 11 fallut que Louis XVI dit au 
premier présideiu qu'un mémoire destiné au roi 
seul, ne pouvait être l’objet des reclierches du 
parlement. Ce corps sc dédommagea en refusant 
d’enregistrer l’édit de création d'une assemblée 
provinciale, et en arrêtant qu'il serait rédigé des 
remontrances contre ce mode d'administration. 

Les magistrats avaient été blessés de trouver 
dans le Compte rendu, ces mots, lorsque les cir~ 
mixtanccs rrxignit, raugmentathm drs iniftofx 
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est soumise â la puissance du roi; et clans le mé* 
moire dont je viens de parler, on lisait cette 
phrase encore plus positive, plus absolue: Cest 
U’ poMi'oir d'ordonner des 'impôts qui constitue 
lagrandeur souvera'me. Opinion funeste pour les 
princes; opinion contraire aux maximes des états 
généraux, repoussée par la nation, et que les rois 
de France sc fussent gardés de prorlainer môme 
en lit de justice. C’est bien alors que Neckerput 
être accusé d'ignorer la législation du royaume. 
Flrange contradiction! il avait soumis à l’enre- 
gistrement la taille, seul impôt que l'usage permit 
d'accroitre arbitrairement; et il énonçait, sur les 
impôts en général, une erreur du pouvoir arbi- 
traire. Malgré ses prétentions aux lumières de 
riiomiued’Fiat, il yavait souvent de l'incohérence 
et du vague dans ses idées politiques. 

Ce n'éi.'iient pas ses erreurs, c'étaient scs 
réformeè qui lui suscitaient les plus dangereux 
ennemis; il augmenta leur haine et leur nom- 
bre, en s’occupant de deux projets utiles. Les 
familles en crédit trouvaient un moyen d’ac- 
croltre leur fortune, dans la spoliation des do- 
maines de la couronne. Le directeur des finan- 
ces voulait faire rentrer l'Ftat dans une partie 
de ses droits; il voulait aussi que le commerce 
fiU affranchi d'une multitude de péages que 
percevaient des particuliers. Ces réformes ve- 
naient d'étre préparées par des arrêts du con- 
seil ; et toutes les personnes intéressées à main- 
tenir les abus poussaient des cris contre Nec- 
ker, dont le renvoi pouvait seul dissiper leurs 
alarmes. 

Plusieurs pamphlets , en critiquant le Compte 
rendu ^ recherchaient la vie privée de Necker, 
l’origine de sa fortune , et répétaient d'odieuses 
calomnies. On distribuait gratis des libelles, 
on en faisait circuler de manuscrits. Necker 
eut la faiblesse d'étre, jusqu'à l’excès, sensible 

(I) NeeXer »>Ult donné un léger ridicule, en parlant de 
M femme dam le CompU rendu elle le aecondalt dam te» 
travaux de bienfaitance , et dirigeall avec beaucoup d'Intel' 
llgcnce et de wln , un botpico modèle. 

Dét le commencement de ton ininlttère , necker t'était 
occupé d'améliorer le régime de» hépllanx et des prisons; 
mais <rcfrroyal)let abus exItUlent encore, lorsqu'il fit un 
rapport au roi , en l780r«J'al trouvée Rlcélre , dll-ll , le 
tpeclacle le plut adVeux , les infirmités les pim dégoùtaiitea 
rt les pini criicllrii rétiniei dans un même Ut , qui roiilenail 


à ces attaques; il cherchait à déguiser les souf- 
frances de son amour-propre, et disait sans cesse 
que, révoquer en doute la fidélité du Compte 
rendu, c'était altérer le crédit public, et se 
rendre coup^ible envers l'Ftat. Il lit saisir des 
brochures, il poursuivit quelques auteurs; ci 
son courroux fôt devenu redoutable , si la po- 
lice n'eôt pas été dans les mains de ses adver- 
saires. Madame Nccker, avec beaucoup de can- 
deur et bien peu de connaissance delà cour, 
rendit en secret une visite à Maurepas pour 
lui confier quels tourments elle voyait éprouver 
à son mari, et pour lui demander d'employer 
son pouvoir à faire cesser ce débordement d’é- 
crits satiriques. On jugecombien le malin vieil- 
lard dut jouir en apprenant les souffrances de 
riiomme qu'il voulait accabler, et combien il se 
sentit encourager à redoubler ses attaques (I }. 

IjCS frères du roi s'étaient prononcés dès long- 
temps contre le ministre réformateur; et tous 
les chefs des finances de leurs maisons étaient 
scs antagonistes. Un d'eux, premier commis 
sousTerray, renvoyé par Turbot, et qui lit dans 
la suite une banqueroute de plusieurs millions, 
publia une critique du Compte rnu/u. Sa qualité 
de trésorier d'un prince de la famille royale, 
donnait de l'importance a cette brochure très- 
répandue. Necker demanda que les faits contes- 
tés fussent véritiés en conseil. Maurepas, Mi- 
roménil etVergennes, chargés de cet examen, 
attestèrent l'exactitude des faits énoncés par le 
directeur des finances. Le comte d’Artois n’en 
conserx'a pas moins son trésorier, et celui-ci 
affecta de se montrer en public avec l’assurance 
d’un boimue soulenu par de puissants protec- 
teurs. Necker (>ensa qne, |)0ur imposera ses 
ennemis, une marque éclatante delà confiance 
du roi lui était nécessaire ; et il exprima le désir 
d'entrer au conseil. Sa demande ne fut point 

jiitqu'fi oeuf vlcfllardt enveloppé» ütnt det linges corrom- 
piis : Cl les nu même* éUtent cntaMés les uns sur les autres, 
dans de» lieux InfecU... 

s A la Salpétrière , près de mille folle» sont entassées dans 
différentes loges, où on leè euchalne quatre et cinq à la 
fols, dans un espace qui pourrait i peine en contenir deux : 
elles sont si près qu'elles se blessent, et se tuent même 
dans leur rage ; et un grand nombre, moins féroces , n'oot 
d'autre asile qu'un banc de pierre où elles passent les Jour» 
' et lesniilif. 
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accordée; cl Maurc|>:is lui dit, par uue dérision 
iiisultanle , qu'il serait nommé conseiller d’Étai, 
s'il voulait changer de religion. En abandon- 
nant une prétention qu'il voyait repousser* 
Nccker insista sur la nécessité où il se trouvait 
de réclamer un témoignage public de la con- 
fiance du roi; il demanda que le directeur des 
finances eût une inspection sur les marchés de 
la guerre et de la marine , que l'intendant du 
Bourbonnais* très-opposé à 1 uiablissemenl 
d'une assemblée provinciale* fût changé* et 
que des lettres de jussion tissent enregistrer 
l'édit qui créait cette administration. De nou- 
veaux refus le blessèrent au point qu'il écrivit 
à Louis XVI : « L:i conversation que j'ai eue 
avec M. de Maurepas ne me permet plus de dif- 
férer de remettre entre les mains du roi ma 
démission. J'en ai Tûme navrée* ut j'ose espérer 
que Sa Majesté daignera garderquelquc souvenir 
de cinq années de travaux heureux* mais péni- 
bles, et surtout du zèle sans borne avec lequel 
je m'étais voué à la servir. > (10 mai.) 

Louis XVI n'aurait pas renvoyé Necker* mais 
il reçnt sa démission avec quelque plaisir; il 
était gène par la présence de ce ministre qui 
lui semblait toujours vouloir le régenter. I.«a 
reine ût appeler Necker* essaya de le retenir; 
mais son orgueil le rendit inflexible. 

Sa retraite produisit l'efTet d'une calamité 
publique. A Paris et dans les proviuccs* on 
accusa hautement les intrigues de cour; on 
gémit de voir que les abus allaient renaître, et 
l'on prodigua les regrets au ministre qui ne 
succombait que pour avoir défendu l'intérêt gé- 
néral. Sescnneniis furent obligés de dissimuler 
leur joie : on s'exposait à des querelles si* dans 
les promenades publiques* dans les foyers des 
spectacles* on se permettait un mol contre 
Mecker (1). I.a police eut la négligence de lais- 
ser la comédie française jouer la Partie de 
chasse de Henri IV ; toutes les allusions à un 
ministre frappé d’une injuste disgrâce, à un roi 
trompé par ses courtisans, furent saisies avec 
transport. Necker était retiré ù s.i campagne de 

(I) « Qtieiquc* i<Mirt apr^« ton renvoi , on a vu U ducbeMC 
du Laozun , de loule* Ira remtnes la plus douce , et aurtoul 
la plua timide , attaquer dana un jardin public > un Inconna 


Saint-Ouen. beaucoup de personnages distin- 
gués s'empressèrent de lui rendre visite : on 
remarqua le prince de Coudé * les ducs d'Orléans 
et de Chartres , le prince de Beauvau * le duc <lc 
Luxembourg, le maréchal de Richelieu, l'ar- 
chevéque de Paris et d'autres prélats. Madame 
Louise lui écrivit de son couvent. L'Europe 
sembla partager les regrets de la France; Jo- 
seph II* l'im|>ératrice de Russie exprimèrent à 
Necker leur estime, et leur haute confiance 
dans ses talents. 

La douleur excitée par la retraite de Ncckor , 
et le peu d’intérêt qu’avait obtenu celle de 
Turgot, forment un contraste frappant. Cinq 
années s'étaicot écoulées , cl les idées politiques 
étaient bien plus répandues. Celui dont la re- 
traite eut un si grand éclat* n'était pas le plus 
regretUible ; ces deux ministres me semblent 
irès-diiïérents. 

Tous deux aimèrent le bien public, et pour- 
suivirent les abus. Mais Turgot avait le désin- 
téressement d'un sage qui * s'oubliant lui-méme, 
est tout entier aux intérêts de l’État et de riio- 
manité. Necker n'était désintéressé qu’eu ma- 
tière d’argent* et le besoin de renommée le 
tourmentait sans cesse. Tnrgot avait foi dans 
scs principes; Necker avait foi en lui-même. 

Les circonstances dans lesquelles celui-ci 
udininislra les finances, étaient plus difficiles 
que celles où se trouvait son devancier; mais 
ce fut par des ressources dangereuses, et quel- 
quefois immorales* qu’il pourvut aux besoins 
du trésor. Turgot n’aurait pu, dans la guerre, 
éviter les emprunts; mais scs principes et sa 
fermeté attestent ipi'il eût profilé de la difficulté 
même des circonstances pour opérer une grande 
reforme, et que ses vues auraient été d’accurd 
avec celles de MacliauU. 

Tui-güt avait des idées législatives; il voulait 
donner un gouvernement durable à la France. 
Necker conibatlail des abus |iartiels; et nous 
verrons que, même dans un temps où il devait 
avoir plus d'expérience, où les cireonslanees 
exigeaient impérieusement qu’il eût un plau de 

qu'elle enleodait mal parler «le 5ecker, el aorllr de son 
caractère au point de lui dire dca Injure*. » SSnac 
tfatutn. 
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législnlion, il inum|uu toujours d'opiuioiis ar> 
rôlécs. 

Turgnt voulait quo les propriétaires eussent 
part à radministraiion , il les appelait à veiller 
sur l'intérét commun. Necker , sans s'en aperce- 
voir, jetait quelquefois des idées Itostiles dans 
la cbsse nombreuse. Contradicteur du ministre 
qu'il voulait remplacer, il dit, dans sa Législa-' 
lion des ffrains : i Presque toutes les institu- 
tions civiles ont été faites pour les propriétaires. 
On est clTrayé, en ouvrant le code des lois, de 
n'y découvrir partout que cette vérité. On dirait 
' qu'un petit nombre d'hommes, après s'élre par- 
tagé la terre, ont fait des lois d'union et de ga- 
rantie conire la multitude, comme ils auraient 
mis des abris dans les bois pour se défendre 
(les bêles sauvages. Cependant, on (^c le dire , 
après avoir établi les lois de propriété, de jus- 
tice et de liberté, on n'a presque rien fait 
encore pour ta classe la plus nombreuse des 
citoyens. Que nous importe vos lois de propriété? 
pourraient-ils dire, nous ne possédons rien. 
Vos lois de justice? nous n'avons rien à défen- 
dre. Vos lois de liberté? si nous ne travaillons 
pas demain, nous mourrons (1). * L'adminis- 
trateur qui parle ainsi , avait si peu d'idées sur 
d'importantes parties de l'économie politique, 
qu'il était partisan de ces jurandes, deccs cor- 
porations qui gênaient cruellement l'industrie 
du pauvre, et que Turgot allachait un si grand 
et si juste intérêt à détruire. 

Turgot voulait faire l'éducation politique et 
morale des Français; il voulait former l'opinion 

{!) La claaae nombreuse a grand tnti'n't aui lois de pro- 
priétû; d'abord, parce que loiil homme poubde quelque 
chose ; ensuite . parce que si l'on bouleversait les proprié- 
tés , M l'on délrulsail les capitaux . elle n'auralt plus ni tra- 
vail , ni subsistance. Cetle classe est inléressée aux lois de 
justice pour que l'ordre régne, et que le riche ne puisse 
pas p;us être impunément coupable envers le pauvre , que 
le pauvre envers le riche; elle est Intéressée aux lois do 
liiKTte , sans lesquelles les personnes , rindnsiric et tes mar- 
ctiaadises, sont a chaque pas arrêtées par l'arbitraire, les 
privilèges et la HscallU.'. Sans doute. Decker voulait dire 
qu'il faut améliorer les lois, les rendre proleclrlccs de tous; 
mais trop (sccupC de produire de l'elTet, il semble appeler 
le renversement des loi», comment la haute classe s'accoœ- 
moda-t-clle mieux de pareils principes que de ceux de 
Turgot? La raison en est mrt simple. Tel propriétaire noble 
sjraIgnaJt la rivalité du propriélaire roturier, et ne s'imagl- 
ualt pas que le prolétaire voulût Jamais lui disputer son rang. 


publique. iNcckcr la croyail fort échiiréc; il 
s'inclinait devant elle. L'un parlait au peoplR 
CB législateur , et l'autre en courtisan (3). 

Souvent les hommes d'État succombent lors- 
qu'ils viennent d'atteindre .au plus haut degré 
de puissance. Turgot succomba peu après cc lit 
de justice qui paraissait avoir fait disparaître 
les obstacles opposés à ses projets; et Necker, 
peu après ce compte rendu qui lui avait f?ii 
obtenir tant d’hommages. 

Turgot mourut (18 mars 1781), deux mois 
avant que Nccker donnât sa démission ; il n avait 
que cinquante-quatre ans, et vivait dans la re- 
traite, occupé des sciences et des lettres. On doit 
regretter que Necker, bien que très-inférieur 
àTurgot,àMachau!t, ait cpiittéradministratinn; 
c'est ce qu’on reconnaît surtout en voyant les 
hommes qui lui ont succédé. Ce ministre savait 
que, pour diriger la France, il fallait gouverner 
dans l'intérêt général; et c'était beaucoup qne 
de connaître une vérité si simple. 11 rcfornuiil 
des abus, et pouvait prévenir des orages. Ses 
détracteurs ont souvent répété qu'il affaiblit 
l'autorité royale. Nccker faisait bénir le nom <!■ 
roi: ost-il un de ses successeurs ù qui l'on poisse 
donner le même éloge? 

Une faute grave dans laquelle l'entraîna soi 
indoinpUiblc amour-propre , fut de ne pas clier- 
cher plus longtemps à sc maintenir au pouvoir. 
Maurepas était près du terme de sa funeste 
carrière, et l'aurait bicntdt délivré du seul ad- 
versaire redoutable pour lui. Nccker s'est plis 
d'une fois repenti d'avoir si brusquement ea- 

(1) Le reopcct dfr iveckcr pour Toplnlon publique (»(■( 
pxv (oujour» le même. Feu d'année-i apréa ton premier ni* 
nlatère , lea aucrllooi de Calonnc contre lui ajanl takl In- 
prcMlon sur un ccrUlo nombre de pervonnet, lldit.djaf 
M réponae : ■ l.a partie du public «le Paris dont la vols « 
fait le plus entendre, et qui prend goût, depuis qiieiiur 
temps , aux alfa ires de Anances , ou qui se plaît du nwiiu* 
en parler, a beaoin encore de beaucoup de leçont.vPlBS 
lard, son langage changea davantage encore, aie ne tah 
trop pourquoi , dit-il , l'opinion publique n'est plus i 
yeui ce qu'elle était, le respect que je lui al rellgleasnwnl 
rendu , s'est aOaiblI , quand je l'at v ue soumise aux arlIA'^^ 
des méchanls, quand Je l'ai vue trembler devaalles homaux 
qu'aiitrefoli elle eût fait paraître à son tribunal, po»r 1r* 
vouer à la honte, et lea marquer du sceau de sa n'prs- 
ballon, s Sur e^idmtnu/raiitm de Jf. lieeker^for tmt-mtmi- 
Prûtbce. 
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Toyé sa démission; mais, dans son oi^ucil, il n'a- 
vait pas douté qu'on serait obligé de le rappeler, 
et qu'alors il aurait la toute-puissance d'un 
bomme qu'on avoue n'avoir pu remplacer. Il se 
trompait en croyant que son retour serait 
prompt; il ne prévoyait pas que , lorsqu'il re- 


viendrait, lasituation de l’Ktat serait biendiffé- 
rente, qu'il ne retrouverait plus les mêmes idées, 
la même nation, et que les circonstances exige- 
raient des talents très-supérieurs a ceux que de- 
mandait son premier ministère , le seul dont il 
était capable de soutenir le fardeau. 


FIN DU LIVRE SECOND. 
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LIVRE TROISIÈME. 


Après la rupture entre le cabinet de Versail- 
les et celui de Saint-James, la marine française, 
que Ton croyait anéantie depuis les désastres 
de Louis XV, sembla renaître comme par en- 
chantement. C’était le fruit des efforts de 
Cboiscul continués sous le règne de Louis 
XVI. II existait, dans nos |>orts et dans 
ceux de TKspagnc , les moyens materiels 
de détruire la domination anglaise; mais un 
gouvernement à la tête duquel se trouvait Mau- 
repas, et qui avait pour ministre Sartine cl 
Montbarrey , ne pouvait conduire une guerre 
avec beaucoup d'babileté , ni même d'ac- 
tivité. 

Une floue de douze vaisseaux et de quatre 
frégates , sous le commandement du comte 
d'Estaing, partit de Toulon pour l'Amérique 
(13 awil 1778); une autre flotte, destinée à 
combattre sur l'Océan européen, se forma dans 
le port de Brest; et l'ordre fut donné de réunir 
une armée sur nos cdtes, afin d'opérer une 
descente en Angleterre. .Mais aucune escadre ne 
fut envoyée à la défense de nos possessions dans 
les Indes orientales; les croisières sullîsanies 
pour protéger notre commerce ne furent point 
établies , et le gonvememcnl ne sut pas obtenir 
sans retard , en vertu du pacte de famille^ le se- 
cours de l'Espagne. 

L'amiral Keppel chaîné de surveiller la flotte 
de Brest, sortit de Portsniouth avec une esca- 
dre et fil sommer des frégates françaises qu'il 
voulait interroger, de se rendre sous la poupe de 
son vaisseau (17 juin). Cbaudcau de la Clodiet- 
lerie qui commandait la Belle Poule y refusa 
d'obéir, et répondit à un coup de canon par 


toute sa bordée; il combattit la frégate l’.liv- 
ihuse, en présence de deux vaisseaux anglais 
que le vent ompêcliait de fondre sur lui, et la 
frégate ennemie se relira presque démâtée. 
Louis XVI, en apprenant que les Anglais avaient 
tiré le premier coup de canon , sentit son âme 
soulagée d'un grand poids; il lui sembla qu'on 
ne pouvait plus l'accuser d'être le provocateur 
de la guerre. l)cs récompenses furent données 
aux marins qui venaient d'ouvrir la campagne 
par une action de favorable augure. 

Le coiiile d'ürvilliers sortit de Brest , le 
8 juillet, avec une flotte de trente-deux vais- 
seaux ; cl Kcppcl qui était rentré à Portsmouth 
pour prendre des renforts, reparut le 0 sur 
rOcéan : sa flotte était de trente vaisseaux, avec 
une artillerie plus nombreuse que cellcdcs Fran- 
çais. Les deux gouvernements, les deux nations 
alteudaienl, avec une égale impatience, à quelle 
armée serait lu première victoire. Le combat 
s'engagea non loin des lies d'Ouessant : la loer 
était couverte de vaisseaux sur un espace de 
trois lieues (i7 juillet). Il n'y eut point de vic- 
toire. La perle en hommes et les avaries de bâ- 
timents , à peu pK‘S égales de part et d'autre , 
ne furent point con$>idérables. I^s deux ami- 
raux, cependant, rentrèrent dans leurs ports. 
<>e combat devait être regardé comme insigni- 
fiant; mais aucune des deux nations ne voulut 1c 
juger ainsi ; et l'on peut voir combien étaient 
différentes leurs dispositions d'esprit et de ca- 
ractère. Les Anglais n'avaient pas été vain- 
queurs; ils s'indignèrent, et s'en prirent aux 
commaudants de leur flotte : Keppel et le con- 
tre-amiral l^alisser furent traduits devant un 
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coDBeil de guerre (I). Les Français araient 
soutenu l'efiort de leurs rivaux; ils célébrèrent 
le combat comme un triomphe. 

Le duc de Chartres qui commandait une des 
escadres de la flotte» se rendit en hâte à Vcr> 
sailles. 11 arait , dans le combat» montré cette 
gaieté insouciante du péril, naturelle aux Fran> 
çais ; on citait ses bons mots pendant l'action. 

Il fut accueilli avec enthousiasme à l'opéra » et 
pendant trois soirées » il y eut des illuminations 
autour du Palais-royal. Mais à peine était-il re- 
parti pour Brest» que des bruits accusateurs 
circulèrent. L'opinion changea rapidement; on 
trouvait des gens persuadés que» durant le 
combat» le prince était caché à fond de cale. 
Un bruit plus dangereux , parce qu'il était plus 
croyable» c'est que le duc de Chartres n'avait 
pas compris des signaux, et que lui seul avait 
empêché la victoire d'être complète. Le bon 
sens aurait sufli pour éclaircir les faits. Le duc 
de Chartres » bien qu'il eût navigué sur une es- 
cadre d’évolutions» et qu'il eût fait une ou deux 
inspections sur les côtes, n'était pas un marin. 
Prince du sang» il commandait de nom son esca- 
dre; mais un ofGcicr plein d'expérience cl 
d'habileté, LamoUc-Picquet» placé près de lui» 
était le véritable commandant. Lamoite-Picquct 
était seul responsable» et sa réputation , juste- 
ment acquise» ne fut jam.ais ternie; s'il n'avait 
pas vu des signaux» c'est qu'on ne pouvait pas 
les voir. Les calomnies dont le duc de Chartres 
fut l'objet à cette époque ont été funestes en 
l'aigrissant contre la cour» où déjù il était mal 
TU. Sa vie dissolue » scs mœurs cyniques don- 
naient un juste éloignement pour lui au roi et à 
la reine. La Güietlede France, oh l'on n'impri- 
mait rien sans autorisation, ajouta des rensei- 
gnements à ceux qu'elle avait offerts d’abord 
sur la journée d'Ouessant, et contint une phrase 
qui parut confirmer des bruits offensants (â). 
Le duc accusait la cour de l'insertion de cet 
article , dont il fut vivement blessé. Il remonta 
sur la floue» qui sortit le mois suivant, mais qui 

(1) lit furent icqalUée. 

(2) Voici cette pbra*c, dont on a beaucoup parlé: • Le 
conte d'OrTlIller* lit tlfnal d'arriver à reacadre bleue ; le 
alignai ne fut pat d'abord aperçu , et loraque l’InteutioD du 
féoéral fut connoc de celte escadre , le mouvcnenl ne 


n’eut point de nouvel engagement^ Las d'un 
genre de vie si contraire à son goût pour les 
plaisirs» désespérant de remplacer son beau- 
père» le duc de Pcnihicvre» dans la charge de 
grand amiral, dont il avait demandé la survi- 
vance» il résolut de changer de carrière » et fut 
nommé colonel-général des troupes légères (5). 
Comme il est assez étrange qu'on récompense 
un marin en le faisant passer dans la cavalerie» 
beaucoup de gens virent dans ceUe nomination 
une espèce d'insulte; leurs conjectures étaient 
fausses» le duc avait demandé la place qui lui 
fut accordée. 

Les riches convois que l'Angleterre altcndait 
des Indes-orientales entrèrent dans ses ports » 
tand's que nos convois de Saint-Domingue et do 
la Martinique ne furent point secourus. Les 
pertes des négociants français» dans les com- 
mencements de la guerre» furent évaluées à 
quarante-cinq millions. Des plaintes s'élevèrent 
de toutes nos villes de commerce contre l'offen- 
sant et funeste dédain de la marine royale pour 
la marine marchande; et l’on citait avec raison 
le zèle que les marins anglais mettent à proté- 
ger le commerce. Enfin» le gouvernement s'oc- 
cupa des croisières avec plus de vigilance, et 
d’importants senices furent rendus par le che- 
valier de Kabri et par le comte de Kersaint. 

La flotte de Toulon s’avançait avec lenteur 
vers le continent où il aurait été nécessaire tic 
réveiller le zèle et le courage des Américains. 
La défaite de Burgoyne n'avait pas eu tous 
les résuUalsavanlagcux qu’on devait eu espérer. 
Une parlie des milices que Washington avait 
envoyées au général Gates étaient venues le 
retrouver dans son sauvage quartier d'hiver, 
mais sans lui donner assez de forces pour qn1l 
lui fût possible de sortir de scs retranchcmcnis. 
Durant le cruel hiver passé à Valley-Foi^c » 
Washington eut sans cesse à exercer son in- 
fluence pour retenir sous leur drapeau des 
soldats en proie à la disette, exposés aux 
rigueurs du froid, la plupart sans souliers, 

polirait pliM {tre eiécotii auec promptement pouraioir 
•on elTel qui était de couper rarriere-garde ennemie. mSup- 
pliment d* la GaztUe de France , du 17 août 1779. 

(3) Un diuli , üana Parla , qu'il était colonel-sénéral dta 
télee Ugires> 
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presque dus, assaillis par les maladies qu'en* 
gendrent la misère et les fatigues. Chaque jour 
il J en avait qui regagnaient leurs foyers; quel- 
ques-uns désertaient à rennemi. Beaucoup 
d'oilicicrs demandaient fk être remplacés, ne 
pouvant plus pourvoir i leur dépense et à celle 
de leurs familles; l'ascendant que leur général 
avait sur eux, laffeciion qu'ils lui portaient, ne 
suffisaient plug pour changer leur résolution; il 
fallut obtenir que le congrès leur promit une 
demi-paye après la guerre. Presque tous les cul- 
tivateurs de la Pcnsylvanie aimaient mieux 
courir des dangers pour aller vendre leurs 
denrées aux Anglais, que de les porter au camp 
de leurs compatriotes, où ils auraient reçu du 
papier qui n'avait plus que le quart de sa valeur 
nominale. Le (ongrès ordonna que le prix de 
toutes les marchaudises d'une utilité générale 
fût fixé, que dans chaque Kiat le maximum eu 
fût déterminé; mais il revint promptement sur 
cette fausse mesure, dont relTct était de rendre 
la pénurie complète. >Vasliinglon, investi d'une 
sorte de diclalure (>our la seconde fois, liotita 
par sa sagesse le pouvoir très-étendu et même 
arbitraire qui lui était confié ; ses sentiments 
humains, généreux, se manifestèrent toujours. 
D'odieuses intrigues furent ourdies contre lui. 
Des hommes qui avaient ou qui feignaient un 
patriotisme ardent, quelques généraux envieux, 
l'accusèrent de faiblesse et d’incapacité, des 
folliculaires l'outragèrent ; le bruit se répandit 
qu'il donnait sa démission. ^Vas)lingtoD ne 
voulut point démentir ce bruit avec éclat; il 
écrività un ami que jamais, pendant la guerre, il 
ne songerait à quitter son |>ostc, bien qu'il eût 
le désir du repos comme un voyageur fatujué. 

Le congrès montrait aussi du calme et de la 
fermeté : il reçut des bilU par lesquels les An- 
glais proposaient quelques moyens de pacifica- 
tion, sa réponse fut de déclarer ennemi des 
États-Unis quiconque traiterait avec l'Angle- 
terre avant qu'elle eût reconnu l'indépendance 
et rappelé ses troupes. Celte noble réponse ve- 
nait d'étre publiée lorsqu'une frégate, qui de- 
vançait la flotte française, apporta au congrès 
(2 mai) les traités signés ù Versailles. Ou vit 
bicntêl arriver des commissaires pacificateurs 


que les bills annonçaient, et qui firent de 
grands eflurts pour réussir dans leur mission. 
L'Angleterre ofl'rit de conclure une trêve et de 
retirer scs troupes, si les Américains voulaieui 
rompre leur traité avec la France. Un des cem- 
Diissaires, Jobnstone, avait défendu au parle- 
ment la cause des insurgcnls; il se preseotait 
comme un de leurs admirateurs, incapable de 
proposer des conditions qui ne fussent pas bo 
Dorables pour eux; mais il était porteur d'une 
somme très-forte, destinée à répandre la co^ 
niplion. Ceux des membres du congrès qu'il 
essaya de séduire rejetèrent ses offres avec in- 
dignuliou, et sa couduitc finit par inspirer uu 
tel mépris qu'il fut oblige de oc plus signer les 
I lettres qu'écrivaient ses collègues. Les commis- 
saires, en parlant, après avoir complélemeDl 
échoué, lancèrent un manifeste que Fox attaqua 
avec véhémence, et qu'improuvèrent tous les 
Anglais jaloux de leur gloire nationale. Ce 
manifeste atroce menaçait l'Amérique des plus 
horribles fléaux que puisse enfanter la guerre. 
On voit avec douleur le congrès ordonner que 
lorsque les .Vnglais auront dévasté, incendié 
des liabitalions, on dévaste, oo incendie les 
habitations des lorys de la meme contrée, ti 
prescrire , sous le nom de représailles, un 
échange de crimes. 

L'amiral Byron était parti d'Angleterre avec 
treize vaisseaux pour les réunir à ceux de l'aoii- 
ral Uowe, et pour prendre le commaodemtiu 
de la flotte. A celte époque, l'administration de 
la marine anglaise n'avait pas l'activité qu'oo 
pourrait lui supposer. Lorsque Kcppcl reçut des 
ordres, il ne trouva que six vaisseaux préuà 
mettre ù la voile , et Byron ne put appareiller 
qu'uu mois après lo départ de la flotte de 
Toulon. CeU<' circonstance fut d'autant pUs 
heureuse que d'Estaing marcha très-lentemciii; 
il fut contrarié par les vents; et d'ailleurs, ne 
doutant pas que les Anglais enverraient à ^ 
poursuite, craignant d'exposer quelques-uns de 
ses vaisseaux à se séparer de la flotte, pendant 
l'obscurité, il mettait en panne toutes lesnuib- 
Si les Anglais .avaient eu plus de célérité, d'E^ 
taiog, en arrivant, aurait probableoieoisuccoiulx^ 
sous les forces de Byron et de Howe réunies. 
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Lee ordres donnés ù l'amiral français étaient 
conçus avec sagesse : on l'envoyait surprendre, 
a l'embouchare de la Dclaware, la flotte de Ilowc 
ioférieure à la sienne; il devait, par ses vic- 
toires, donner une grande impulsion aux Amé- 
ricains, et vers la fin de l'automne, aller dans 
les Antilles pour enlever des (les à l'ennemi. 

Dès que les Anglais connurent l’approche du 
comte d'Estaing, ils évacuèrent Philadelphie, 
pour éviter de se trouver entre la flotte fran- 
çaise et les troupes de Valley-Forge. Le général 
Clinton conduisit l’armée à New-York ; il rem- 
plaçait le général Howe, à qui le ministère bri- 
tannique reprochait trop de circonspection, et 
attribuait le peu de succès de la guerre. Was- 
hington descendit de Vallcy-Forge pour trou- 
bler cette retraite ; et le combat de Montmouih 
où le succès fut balance aurait été tout à l'avan- 
Uge des Américains, si un de leurs plus habiles 
généraux, Lee, n'eût pas enfreint les ordres de 
son chef qu'il l^aissaii par ambition (1). 

La flotte de l'amiral Howe avait suivi le mou- 
vement de l'année anglaise, et le comte d'Es- 
laiog ne la trouva plus en arrivant dans les 
eaux de la Dclaware (8 juillet). Il fut bientôt 
eu vue de Sandy-Hook où elle était mouillée; 
mais il reconnut que plusieurs de ses vaisseaux 
liraient trop d'eau pour entrer dans la baie, et 
il ne put tenter le combat. En exécution de scs 
ordres, il avait fait connaître à W'ashingion son 
désir d'employer la flotte française ù quelque 
entreprise qui pût donner une impulsion déci- 
sive aux armes américaines : un projet fut con- 
certé pour chasser de Rhode-lsland les Anglais. 

D’après le plan convenu, d'Esming força le 
passage de Newport; cl le général Sullivan, k 
la télé de dix mille Américains, s’approcha de 
la place. L'amiral Howe, déjà renforcé par 
quelques vaisseaux de Byroo arrivés les pre- 
miers, se présenta devant Newport. D'Estaing, 
pour aller le combattre , passa avec une valeur 
brillante sous le feu de la place assiégée ; mais 

(1) L« coiifrèa ailrem d«« r«mereleineoU au généralla* 
et on coiuetl de guerre auapendll Lee dea foocUoiu 
de féudral peodaut uo aa. 

(3) Le# ofliolen de la flelle de d'iatalnf furent d'avU 
d’aller à Soatoo. Lea généraux amical ai prétendirent que 
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une effroyable tempête dispersa les deux flottes. 
Le jMnyuidoc, de 80 canons, monté par d'Es- 
taing, eut ses mâts cl son gouvernail brisés; il 
ne lui restait plus que sept ou huit pièces d’ur- 
lillerie dont il piU faire usage, lorsqu'il fut ren- 
contré par la Renommée, vaisseau anglais de 
50 canons, qui avait peu souflérl et qui l'atta- 
qua. Ce faible adversaire, rendu fort par la 
tempête, eût fini par s'emparer du vaisseau 
amiral, si au point du jour, rapparition de 
quelques voiles françaises ne l'eût contraint à 
s’éloigner. 

De retour au point qu'il avait quitté, d'Es- 
taing annonça à Sullivan qu'il allait à Boston 
pour y faire réparer ses dommages. Aussitôt, 
les généraux américains lui représentèrent que 
les abandonner ainsi, ce serait renoncer à un 
succès assuré, que son départ jetterait le décou- 
ragement dans les milices, et ferait douter aux 
Etats-l;nis de la coopération de leur puissant 
allié. Sur les refus réitérés de l'amiral, lU se 
bornèrent à lui demander deux jours; et ils 
oITraient de compenser la brièveté du temps par 
l'audace de leurs opérations. D'Estaing persista 
à répondre qu'il avait ordre de sa cour de sc 
rendre à Boston, si ses vaisseaux éprouvaient 
des avaries, ou s'il arrivait une flotte d'Angle- 
terre, et que les deux circonstances sc trou- 
vaient réunies (2). Il est cependant diflteile de 
concevoir comment d'Estaing, lorsqu'il le pou- 
vait sans danger, o’accorda pas aux assiégeants 
quelques jours qui pouvaient amener un résultat 
important, cl prévenir les divisions qui éclatè- 
rent : il fil voile pour Boston, et Sullivan se 
trouva forcé à la retraite. Les Américains exha- 
lèrent des plaintes amères; les vieux ressenti- 
ments contre les Français se réveillèrent, il y 
eut des rixes sanglantes entre les matelots des 
deux nations ; et d'Estaing, à Boston , se vit près 
de ne pouvoir obtenir les moyens de réparer scs 
vaisseaux. La joie que répandait t'arrivée de 
Gérard, ministre plénipotentiaire de la cour de 

ce* oaclen Toulttent meltre olMUcle lux succO* 4e rant- 
ral, qo'eo elTcl iU n’alntxleal point. D'SsUing était ce qu'on 
appelait un intnu; U avait quitté lea troupe* de terre pour 
entrer dan* 1a marine , et n'avaJi paa pMa4 par (o«a lea 
gradea. 
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France, fui presque clcinic par ces duhuts ; et 
toutes les ressources conciliantes dont savait 
user Washington furent nécessaires pour cal- 
mer l’irritation des esprits. 

L'amiral français, après avoir enfin répare sa 
flotte, la conduisit aux Antilles, où divers cvû- 
nemenu s'etaient déjà passés. Les Anglais nous 
avaient enlevé les lies de Saint-Pierre et de 
Miquelon, Iles fort petites, mais utiles pour les 
pêcheries : elles avaient été dévastées. Le vain- 
queur s’y conduisit avec barbarie; il traita les 
habitants comme des instruments de pêche , et 
les 6l transporter en Angleterre. L'ilc de la 
Dominique était tombée, presque en meme 
temps, au pouvoir des Français (7 septembre 
1778). Bouillé, gouverneur des îles du Vent, 
homme de tête et d'activité, s'était porté sur 
cette Uc avec dix-huit cents hommes, et l'avait 
forcée à capituler. 11 ne montra i>;t$ moins de 
politique et d'humanité que de résolution; il 
voulut se concilier l'estime des habitants, espé- 
rant bien qu'il aurait encore, daus d'autres lies, 
à traiter avec leurs compatriotes. 

Quatre mille Anglais débarquèrent, le H dé- 
cembre, dans nie française de Sainte-Lucie. A 
celte nouvelle, d’Estaing, qui était arrivé à la 
Martinique, voulut secourir l'ile envahie. Les 
dispositions de la flotte anglaise rendirent vaine 
son attaque par mer; il parut s'éloigner, et dé- 
barqua ses lrouj>es sur un autre |K)int de l'ile; 
mais l'attaque sur terre fut plus malheu- 
reuse encore; elle devint meurtrière pour les 
Français, et leur amiral, forcé de se rembarquer, 
retourna à la Martinique. 

Byron vint mouillera Sainte-Lucie ; mais les 
deux floues restèrent cinq mois inactives. Celle 
de reniiemi s'étant éloignée (G juin 4779) 
pour aller protéger les bâtiments marchands qui 
se rendaient des Antilles en Angleterre, d’Es- 
laing envoya le chevalier du Humain , avec trois 
cents hommes, pour s'emparer de l’ile de Saint- 
Vincent. Ce jeune et vaillant marin, .nu moment 
où il forçait le gouverneur à capituler, aperçut 
en mer trois bâtiments anglais : il cliargc un de 
ses ofliciers de régler la capitulation, poursuit 
les bâtiments, en prend deux, et vient recevoir 
la soumission de l'îlc. 


Des rcnfoils furent amenés ù l’amiral fraii 
çais ; vingt-cinq v.iisseaux étaient sous se 
ordres; il quitta la Martinique et se porta su 
nie de la Grenade. Débarqué avec deux mill 
trois cents hommes, il se mit à la tête des grc 
nadiers, sauta un des premiers dans les rclrar 
clicmcnts, et tourna contre les Anglais les canon 
qu'il ven.nil de leur enlever. Le gouverneur s 
rendit à discrétion (5 juillet). Ce fait d'arme 
excita le plus vif enthousiasme en France. O 
s’est depuis étonné que la prise d'un fort, don 
la garnison n'était que de sept cents hommes 
en comptant les volontaires et les m.atclols, ai 
été célébrée comme aurait pu l’étre une grand 
victoire; maislacuurdc Vers.iillcs attendait ave 
empressement un succès à publier ; et l'irapc 
tuosité des assaillants, la valeur brillante de leu 
chef, enflammèrent l’imagination des Français 
Byron arrivait au secours de la Grenade ; il 
cul entre les deux flottes un engagement aprè 
lequel les Anglais allèrent à Saiiit-Cristopbe ; e 
d'Eslaing se présenta devant cette Ile, sansqm 
Byron voulût quitter sa position. Celle époque 
est la seule où la carrière du comte d'Eslainj 
cul de l’éclat , et il le dut à sa valeur plus qu’i 
scs talents fort contestables. 11 avait beaucou| 
d'ennemis; il en avait sur sa flotte, il en avait: 
Versailles. Arrivé à Saint-Domingue, où il s< 
rendit pour protéger le commerce, il reçut l'or- 
dre de ramener douze vaisseaux en France. Ce- 
pendant l'ordre n'était pas tel que d'Estaiiq 
dût l’exécuter à rinstaiil. Jaloux de répondre à 
scs ennemis par une nouvelle victoire, et d’effa- 
ccr de l’esprit des Américains le souvenir des 
démêlés de Hliode-Island , il voulut employer 
les momciils dont il pouvait encore disposer à 
leur rendre un signalé service. Le ministère 
britannique avait ordonné d’envoyer des forces 
contre les provinces du midi; c’est là qu’il com]^ 
lait le plus de p.'irtisans, et il attendait beau- 
coup de leur coopération. Les Anglais s’claienl 
emparés de Savannah, point im^Ktrtant pour di- 
riger leurs opcrnlions dans la Géorgie et dans 
les deux Carolines. Ce fut vers Savannah que 
d'F^staing conduisit sa flotte. 

Le general américain Lincoln, lorsqu’il con- 
nut l'approche de l’amiral français, s’avança. 
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et lui fournit les moyens de débarquer non loin 
de la place. Dès que les Français et les Améri- 
cains eurent réuni leurs drapeaux (15 septem- 
bre) > d’Eslaing somma le gouverneur Prévost 
de SC rendre, et lui fit dire, avec plus de for- 
fanterie que de dignité, qu'il aurait à combattre 
les vainqueurs de la Grenade. Le gouverneur, 
usant d'adresse, parut ne songer qu’à discuter la 
capitulation , et se fit accorder un armistice de 
vingt-quatre heures : il ne lui en fallait pas da- 
vantage pour voir arriver des renforts; il les re- 
çut, et déclara qu’il combattrait jusqu'au der- 
nier moment. Sa garnison se trouvait alors de 
sept mille hommes, et ses forces étaient supé- 
rieures à celles des assiégeants. L'amiral avait 
prévenu Lincoln qu’il ne pouvait rester plus de 
buit jours ; non-seulement son entreprise n’é- 
tait point autorisée, mais ta position de sa flotte 
dans ces parages était rendue dangereuse par 
la saison avancée. La tranchée fut ouverte, un 
feu violent commença sans retard ; mais il était 
terrible pour la ville, non pour les fortifications. 
On ne parvenait point à faire brèche , et le siège 
se prolongeait depuis vingt jours. D'Esiaing, ex- 
cité par sa situation qui le pressait de partir, et 
par son amour-propre qui se révoltait à l'idée 
d'abandonner un projet glorieux, voulut tenter 
l'assaut ; Lincoln eut la même témérité. Les 
Français, les Américains , les Anglais rivalisè- 
rent de courage (9 octobre). Un drapeau amé- 
ricain fut planté sur les retranchements ennemis, 
des grenadiers sautèrent dans la place, d'Es- 
taing fut blessé. Les Anglais, dont la mitraille 
foudroyait les assiégeants, firent une sortie; 
Pulawsky fondit sur eux et reçut une blessure 
mortelle. Sept cents Français et quatre cents 
Américains avaient péri , quand les assaillants 
se virent contraints à la retraite. C’est avec une 
légèreté coupable que cette attaque fut résolue : 
d'Estaing, désespéré de la voir échouer, resta 
neuf jours encore devant Savannab , sans trou- 
ver les moyens de venger la défaite méritée par 
son aveugle audace. 11 fallut enfin s’en éloigner ; 
Lincoln rentra dans la Caroline du sud; d’Es- 
taing fit voile pour la France avec une partie de 
sa flotte, et laissa l'autre aux Antilles, sons les 
ordres de Lainotte-IMcquei. , 


L’entreprise, si mal dirigée, eut un arant.nge 
qui, certes, n'était pas entré dans les prévi- 
sions de d'Estaing. Le général Clinton pensa 
que la Hotte française , en s’éloignant de Sav.vn- 
nah, allait se diriger vers un autre point du 
continent, et se hâta de rappeler à New-York 
les troupes qui occupaient Rhode-lsland (27 oc- 
tobre). Les Américains en reprirent possession ; 
ils y trouvèrent de l'artillerie , des magasins, et 
pour environ trente millions de leur papier-mon- 
naie contrefait en Angleterre. 

Portons nos regards sur l’autre hémisphère. 
Les Anglais avaient fait des pertes en Afrique. 
Le marquis de Vaudreuil et le duc de Lauzun 
s'étaient emparés des forts et des établissements 
du Sénégal , de la Gambie et de Sierra-Lcone 
(du 30 janvier au 0 mars 4778). Mais nous 
avions subi des désastres dans l’Inde. Pondi- 
cliéri, après quarante jours de tranchée ouverte, 
obtint une capitulation honorable (17 octobre). 
Nos établissements dans le Bengale et sur les 
cêtes de Coromandel et du Malabar nous furent 
enlevés. Notre ruine, avant la fin de 1779, était 
complète aux Indes orientales. 

La guerre ensanglantait les quatre parties du 
monde. Lorsque tous les liens semblent brisés 
entre les nations, il en est un qui subsiste en- 
core. cour de France donna l’ordre à ses ma- 
rins, s’ils rencontraient le capitaine Cook, de 
le traiter comme un officier d’une puissance al- 
liée. C’était Tiirgot qui avait suggéré au ministre 
une idée si digne d’élre adoptée par Louis XVI. 
Franklin écrivit dePassy, aux capitainesdes bâ- 
timents américains, de rendre à Cook el à soit 
équipage, contme àdesama de tout le genre hu- 
main, le» tervices dontiU pourraient avoir betoin 
et qui seraient en leurpouvmr. Il est triste d'a- 
jouter que celte invitation ne fut point confirmée 
par le congrès. Plus tard, la société royale de 
Londres envoya une médaille d’or à Franklin, 
en le remerciant de sa lettre, et lord Howe lui 
adressa les Voyages de Cook ; en tête de l’exem- 
plaire était écrit : Avec Capprobation du roi. 

On vit se terminer heureusement un débal 
qui avait été près d’exciter la guerre dans le 
centre de l'Europe, au moment même de la rup- 
ture entre la France et l'Angleterre. Charles 
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Théodore, élecleur de BaTÎèrc, mounit Ters la 
fin de 1777; de prétendus droits sur ses États 
furent réclamés |>ar Joseph II, et ce monarque 
fit entrer des troupes dans le pays qu'il disait 
lui appartenir. L'électeur palatin, légitime mais 
faihie héritier de Charles Théodore , ne voyant 
anrun moyen de résister à un ennemi puissant, 
se hAta de céder , et signa l’abandon des deux 
tiers de ses nouveaux États pour conserver le 
reste. Il lésait ainsi son héritier présomptif, le 
duc de Deux-Ponts, si petit prince qu’on ne pen- 
sait pas même avoir besoin de le consulter. Mais 
le roi de I^usse, qui ne se souciait point de voir 
l'Autriche s'agrandir encore, excita le prince 
inaperçu à réclamer, et se porta soudain pour 
médiateur. Joseph 11 montra vainement à Fré- 
déric comment ils pourraient tous deux étendre 
leurs domaines; Frédéric, dont l'intérét se 
trouvait d’accord avec celui de l’Europe , 
voulut être le conservateur du traité de West- 
phalie et le protecteur des princes d'Alle- 
magne. Ses observations n’éunt pas écoutées, 
il envoya cent mille hommes en Bohème, et les 
hostilités coraïuencèi-cni (7 jui n 1 778) . Louis XVT 
avait un extrême intérêt à ne pas sc laisser en- 
traîner dans une guerre continentale, lorsqu’il 
armaitcontre l’Angleterre. Sa diplomatie fut ac- 
tive et loyale : le cabinet de Versailles s'enten- 
dit avec celui de Saint-Pélersbourg, qui fit avan- 
cer une armée d’observation. Un congrès se 
forma, sous leur médiation, è Teschen, et la 
paix Alt signée (15 mai 1779). L'électeur de 
Bavière satisfit à une réclamation de l'empe- 
reur sur le petit cercle de Burkausen, et prit 
possession de ses États. 

Ce fol au mois de juin de la même année 
que l’Espagne se décida à seconder la France 
contre leur ennemi commun. Jusqu’alors le ca- 
binet de Madrid avait éludé nos demandes ; il 
craignait les frais d'une guerre; il craignait 
'exemple que les insui^ents donnaient à ses co- 
lonies; et, pour gagner du temps, il avait offert 
sa médiation. Ix>uisXVI, en racceplant par un 
S4mliment honorable, avait déclaré qu'il voulait 
que tontes les négociations fussent connues des 
Américains, et qu'il n'écouterait aucune propo- 
sition dont le but serait de 1rs replacer sous la 


dépendance de leuraneieBoemétropolè. Les An* 
glais, afin de gagner aussi du temps, avaient paru 
se prêter & ccUe médiation, qui retardait pour 
la France un important secours. Cependant, 
plusieurs projets d'arrangement ayant été rejetés 
par le ministère britannique, Vei^ennes réussit 
à faire considérer aux Espagnols leur intérêt 
sous le point de vue qu’il leur présentait avec 
persévérance, l^e cabinet de Madrid déclara la 
guerre aux Anglais, sans toutefois s'allier avec 
les Américains, et sans recotinallre leur iodé* 
pendance. 

I^s vaisseaux des deux nations allaient for- 
mer une flotte imposante. La descente en An- 
gleterre parut près de s'effectuer : quarante mille 
hommes, commandés par le maréchal de Bro- 
glie, étaient réunis sur noscéte8;ci l'on distin- 
guait, dans cette armée, cinq mille grenadiers 
destinés à former l'avant-garde. Toute la jeune 
noblesse avait brigué l'honneur de faire partie 
de l'expédition. Lafayeite avait repassé les 
mers pour combattre avec ses compatriotes, et 
aussi (>our éclairer le ministère sur la situation 
des Américains. Le comte d'Orvüliers^ sorti de 
Brest , fit sa jonction avec les Espagnols (15 juil- 
let) à la hauteur de la Corogne, et prit le com- 
mandement des doux flottes composées de 66 
vaisseaux et d'un grand nombre de frégates. Le 
comte de Guieben commandait l'avant-garde, et 
don Gaston l’artière-garde. La Touche-T réville 
conduisait une escadre légère en avant de la 
flotte, que suivait une autre escadre, tous les 
ordres de Louis de Cordova. 

Tant de forces maritimes ne semblèrent avoir 
été réunies que pour ofi'rir un spectacle à l'O* 
céan ; elles avancèrent avec lenteur vers l'Angle- 
terre; enfin, le 31 aoAt, elles éuient près des 
lies Sorlingues lorsqu'on découvrit la flotte bri- 
tannique. Charles Hardi, qui la comoundaii, n'a- 
vait que 37 vaisseaux. D'OrviUiers, pour lui 
couper U retraite, donna l'ordre à sou avant- 
garde de se placer entre la côte d'Angleterre et 
la flotte ennemie ; mais Charles Hardi gagna de 
vitesse le comte de Guichen , et se réfugia dans 
le port de Flymonth. D'OrviUiers ne fit aucune 
autre tentative : déjà les flottes combinées man- 
quaient de vivres et d’eau ; une maladie conla- 
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giense ayait atteint les équipat^es ; et Taïuiral , 
après d'inutiles promenades , rentra dans le port 
de Brest. Les Français, irrités du triste dénoue- 
ment d'une scène si pompeusement annoncée , 
employèrent leurs moyens habituels de ven- 
geance, les épigranimes cl les chansons (I). 

Parmi les combats de frégate à frégate, où fut 
déployé un courage extraordinaire, on distingua 
celui de du Couédic et de Farmer, capitaines de 
la SurveiUanle et du Qut'bec. Le canon avait 
brisé tous leurs mâts, les deux bâtiments étaient 
rasés comme des pontons. Du Couédic, renversé 
par un coup de biscaien à la tète, tomba éva- 
noui, reprit ses sens, et continua de comman- 
der. Il reçut une balle dans le ventre, et ne laissa 
aucun de ceux qui étaient près de lui s'en aper- 
cevoir. Une seconde balle le frappa à côté de la 
première; alors, voulant probter d'un reste de 
forces, il commanda l'abordage. Les grenades 
lancées par les Français enflammèrent un amas 
de goudron sur la frégate ennemie; le feu s'é- 
tendit rapidement, il allait se communiquer aux 
poudres. Du Couédic cria à Farmer d’amener 
son pavillon, et que les Français l'aideraient à 
éteindre rineendic. Farmer releva son pavillon 
abattu, et le cloua à un débris de mdi. Sur cet 
héroïque refus do sc rendre, la frégate fran- 
çaise s'éloigna pour n'élre pas emportée par 
l'explosion : presque tous les Anglais se jetèrent 
^ la nage, et Farmer sauta avec son bâtiment. 
Les Anglais étaient trois cents en commençant 
le combat ; quarante-trois furent sauvés des flots 
par les Français. Louis XVI renvoya de tels 
prisonniers avec honneur dans leur patrie. 
Du Couédic mourut à Brest de ses blessures; 
le roi lui fit élever un monument, et acquitta 
envers sa veuve et sa famille la dette de la 
France. 

Nous avons parcouru les principaux événe- 
ments des campagnes de 4778 et de 1779. Je 
n'avais pas à retracer tous les combats livrés 
dans les États-Unis, combats sans résultat 
décisif, où d'ailleurs ne parut point le dra- 
peau français. Je plains les historiens obli- 

(1) La carrière mlliUlre du comle d'OrvIlliers Hnlt à cette 
époque ; UealOt aprèe , t> «e retira daoa un coureot. 
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I gés de faire le récit des atrocités multipliées 
qui avaient lieu, de part et d’autre, entre les 
Américains et les Anglais , les insurgents et les 
royalistes, les hommes civilisés et les sauva- 
ges. Le spectacle de tant d’accusations féroces, 
l'approbation que leur donnaient ceux qui les 
croyaient utiles â leur cause , altéraient le ca- 
ractère d'une partie des Américains. Ce déplo- 
rable effet de la guerre était encore augmenté 
par les actes d'administration qui violaient tan- 
tdtla liberté personnelle, tantôt la propriété, 
et par l'usage d'une monnaie fictive qui servit â 
payer ou plutôt à ruiner beaucoup de créan- 
ciers, monnaie dont la dépréciation fit naître 
l'agiotage. L'^Vmérique voyait se soulever, dans 
son sein, des vices qui lui avaient été jus- 
qu'alors inconnus. On lui doit cependant celte 
justice que, dans sa révolution, U y eut des 
bornes aux iniquités. L’assassinat ne devint pas 
juridique; les Américains ne délirèrent jamais 
au point de donner au crime une organisation 
politique. Les clubs étaient nombreux, et se 
fussent étonnés d'entendre dire qu'il peut être 
dangereux de s'assembler ainsi pour parler de 
la chose publique. Leur étonnement aurait été 
légitime; ces clubs savaient qu'ils étaient sans 
pouvoir pour exprimer la volonté nationale, et 
jamais ils n'eurent la coupable folie de vouloir 
dominer le congrès. Au milieu du désordre, la 
confiance générale resta toujours aux hommes qui 
la méritaient. Crâce à l'empire que la religion 
et les mœurs exerçaient dès longtemps sur les 
Américains, ce peuple conserva du bon sens. 

Pendant la campagne de 1780, il y eut un 
grand acte de résistance à la domination des 
Anglais sur les mers , ce fut la déclaration de 
la neutraiite armée que signifièrent les puis- 
sances du Nord. L'impératrice de Russie, le 
roi de Suède et celui de Danemarck, pour met- 
tre des limites aux calamités de la guerre, adop- 
taient les principes qui avaient été posés dans 
les traités d'Ulrechi , et qui venaient d’élre dé- 
veloppés dans les traités conclus entre la France 
et les États-Unis. Les neutres ponrraient 
naviguer de port en port et sur les côtes des na- 
tions belligérantes, les marchandises apparte- 
nant k celles-ci seraient libres sous U pavil- 
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Ion neutre, sauf les marchandises de contre- 
bande et celles qu'on voudrait faire entrer 
dans un port bloqué. Les puissances du Nord 
annoncèrent qu'elles mcltraienl en mer des es- 
cadres pour faire respecter leur déclaration. 
L’Angleterre n’osa résister ouvertement, tuais 
elle garda scs principes, et les suivit toutes les 
fois que sa force ou son adresse lui en donna les 
moyens. 

C’éUiicnl surtout les Provinces-Unics qu'in- 
sultaient les Anglais ; ils leur enlevaient des bâ- 
timents et leur faisaient des réclamations. Les 
Provinces-t'nies adhérèrent à la neutralité ar- 
mée. Le gouvernement anglais ne pouvait s'en 
plaindre; mais, informé que le congrès négo- 
ciait secrètement avec le pensionnaire d'Amster- 
dam, il demanda d'un ton impératif aux étals 
généraux, que ce magistral fût puni comme per- 
turbateur de la paix publique, et sur leur ré- 
ponse évasive, il leur déclara la guerre { 20 dé- 
cembre). 

Celte résolution, dans un moment où l'An- 
gleterre avait de nombreux ennemis à combat- 
tre, fut r^ardéc comme un grand acte de fer- 
meté. Mais le ministère britannique jugeait 
que la Hollande, dans son étal de faiblesse, 
demanderail à ses alliés plus de secours qu'elle 
ne leur en donnerait ; il le savait d'autant mieux 
qu'il s'entendait avec le siaihouder. Celui-ci 
voulait accroître son pouvoir aux dépens de la 
liberté, et s'était assuré l'appui du cabinet de 
Saint-James en promettant de le servir. Loin de 
craindre leurs nouveaux ennemis, les .Anglais 
calculaient la valeur des prises dont ils s'enri- 
cliir.'iieot, et les avantages que leur donne- 
raient, en traitant de la paix, les possessions 
dont ils allaient s'emparer. Ainsi, dans sa dé- 
termination, l'Angleterre fut moins remarquable 
pur sa fermeté que par sa politique. 

(I) On crotl («.’aéralement , en Anflelerre , qoe Louli XVI 
•t profwter A aotlnef. par Biron , d'entrer au service de 
France. Cette anecdote est paue« d*unc Kl* de Rodnejr , 
avotide psr sa famille , dans l'butolre anglaise la con- 
tinuation de Buroe et de smolctt , par Hugbrs . tom. 1). Le 
caractère moral de Louis XVI rend peu probable qu'il ait 
voulu offrir A un homme de l'argent et des honneurs, pour 
le déterminer A t’amer contre son pays ; ensuite le roi de 
Fraocc, qui avait tant d'oSclers «liitlnguCa, ne pouvait croire 


L'Espagne u’avait pas des vues aussi éten- 
dues. Aussitôt après sa déclaration de guerre , 
elle bloqua Gibraltar que sans doute elle avait 
raison de vouloir recouvrer ; mais son obstina- 
tion à faire la conquête de cet imprenable m- 
clier devint funeste à la cause commune. <^e 
n’était qu’aux Antilles et dans les Indes orien- 
tales qu'on pouvait prendre Gibraltar : il fallait 
penser aux échanges qu'amcaerail la paix , et 
si les vaisseaux que retint un siège inutile ou 
plutôt désastreux, avaient déployé leurs pavil- 
lons dans les deux Indes, quels résultats dif- 
férents on aurait obtenus ! 

C'est par la famine que les Espagnols voulu- 
rent d'abord s'emparer de Gibraltar. La place 
étroitement bloquée commençait à éprouver U 
disette; Uodney fut chargé de la ravitailler. C'é- 
tait un marin très-distingué, mais un homme 
sans principes, capable de s'enrichir par le pil- 
lage et de se ruiner par la débauche. Quand les 
hostilités commencèrent, il se trouvait à Paris, 
tellement couvert de dettes qu'il n'avait pu 
calmer ses créanciers qu'en leur promettaul de 
ne point partir sans les avoir payés; il était leur 
prisonnier sur parole. Dînant un jour chez le 
maréchal de Biron, où l'on parlait de la guerre, 
il traita fort mal les amiraux anglais ; il dit que 
les Français étaient bien heureux qu'il fût ré- 
duit 4 l'inaction. Le maréchal répondit noble- 
ment, en lui prêtant la somme nécessaire pour 
acquitter ses dettes (I). Bodney passa en An- 
gleterre, et bientôt en sortit avec vingt et un vais- 
seaux et des bâtiments chaînés de vivres pour 
Gibraltar. II s'empara , à la hauteur du Cap- 
Finistère, d'un convoi que les Espagnols diri- 
geaient sur Cadix (8 janvier 1780). Juan de 
Langara, qui croisait avec neuf vaisseaux à la 
hauteur de Sainte-Marie, cliercha trop lard à 
éviter des forces très-supérieures aux siennes 

esMMitlel an auceta de la guerre d'ajouter A ieun noms 
celui de Boducy, qui o'éUlt paa alera auaal célèbre qu'il Ceil 
devenu; eoAn le marécbat de Biron, au lieu «raceepter 
une mlMlon al peu conforme A sa délicatesse , eût fait aenlir 
an roi rim|>oaslbilUé que la marine française conaenUt A re- 
cevoir dans set rangs uo commandant anglais. Cette anec- 
dote est donc tout A fait invraisemblable , et l’on peut ssm 
crainte d'eireur assurer qu'elle est fausse. 
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(46 janvier) : un de ses vaisseaux sauta cl six 
furent pris. La destinée d’un de ces derniers fut 
singulière : les Anglais qui étaient passés à 
bord furent obligés, dans une nuit orageuse, de 
se confier aux marins espagnols, et ceux-ci les 
conduisirent â Cadix; les vaincus amenèrent 
prisonniers leurs vainqueurs. Gaston, parti de 
Brest (23 janvier) avec vingt-quatre vaisseaux, 
pouvait encore changer la fortune; mais une tem- 
pête dispersa sa flotte : Rodney entra à Gibral- 
tar avec le convoi que lui avait confié l'Angle- 
terre et celui qu’il avait enlevé aux Espagnols. 
Le parlement britannique lui vota des remercie- 
ments. 

Rodney se dirigea vers les Antilles, où le 
comte de Guichen commandait vingt-deux 
vaisseaux. Leurs flottes se livrèrent trois 
combats (avril et mai) : les forces étaient à peu 
près égales; les manœuvres furent savantes, 
exécutées avec précision; les amiraux déployè- 
rent beaucoup de talent, sans qu'un d'eux obtint 
une évidente supériorité. Leurs flottes ayant 
besoin de réparations, ils allèrent l'unà la Marti- 
nique et l'autre à la Barbade. 

Les alliés auraient pu dominer sur ces mers. 
Guichen opéra sa jonction avec une escadre 
espagnole de dix vaisseaux que Solano comman- 
dait , et qui avait à bord onze mille hommes de 
débarquement (0 juin). Cette jonction, que 
Rodney n’avait pas empêchée, était pour lui un 
échec qui semblait être le présage de beaucoup 
d'autres. Mais les amiraux alliés, soit qu'il fu.s- 
sent gênés par des ordres trop impératifs, soU 
que chacun d'eux pensât trop â son pays et 
trop peu à la cause commune , ne s’entendirent 
point sur le plan qu'ilsdevaient suivre. Les dis- 
cussions pour savoir si l'on prendrait d'abord 
Sainte-Lucie que voulaient les Français, où la 
Jamaïque que voulaient les Espagnols, firent 
rester les deux lies au pouvoir des Anglais. Une 
fièvre contagieuse désola les Espagnols et gagna 
les Français. Plusieurs événements semblables 

(l)rino<‘e BtilTinle, le* EipagnoU, coniIuiU par le (énéral 
Calvr* et par raminl Solano , prlreol FeoMcola (9 mal) et 
toute la Floride occidentale, conqu^lte qui les rendit maitrea 
tin golfe du Uealqiie. Tn fait doit entrer dans rbUtoIre des 
opIaloiM «t des onurs de ce temps. L’aumiaier du vaisseau 


nous apprirent, dans cette guerre , quelles cala- 
mités entraîne le défaut de soins pour la salu- 
brité des vaisseaux; mais l'hygiène navale 
n'était alors bien connue que des Anglais. Gui- 
chen alla chercher des convois à Saint-Domingue 
et partit pour la France (il août); Solano se 
rendit à la Havane (I). 

Lafayette avait revu l’Amérique (fin d'avril), 
dont il venait de servir utilement les intérêts 
en France. La cour l'avait accueilli avec faveur ; 
Louis XVI , dérogeant aux régies de l’avance- 
ment , lui avait donné le grade analc^e à celui 
qu’il tenait de la reconnaissance desAméricains. 
Lafayette avait profité de son crédit pour con- 
vaincre le ministère de la nécessité d'opposer 
des troupes françaises aux Anglais , sur le con- 
tinent des États-Unis, et il annonça leur pro- 
chaine arrivée. Washington saisit ce moment 
pour chercher à donner plus de force au con- 
grès : il voulait que cette assemblée représen- 
tative de la république fût obéie dans les treize 
États, pour toutes les affaires générales; il in- 
sistait sur la nécessité de mettre l’armée dans 
une situation qui permit d'exécuter quelque 
entreprise décisive, de concert avec les Fran- 
çais. Scs dépêches sont tristes à lire ; on y voit 
ta faiblesse et le dénuement de l'armée, 
congrès redoubla de vigueur, et cependant ses 
ordres continuèrent d'être exécutés avec une 
lenteur incroyable. Quand les Français arrivè- 
rent , les renforts envoyés â Washington 
n'étaicDt encore que d’un millier d'hommes. 

Le chevalier de la Luzerne, nommé pour 
remplacer Gérard dont la santé s’affaiblissait, 
était débarqué avec Lafayette : il fut très- 
utile aux Américains. Des divisions existaient 
dans le congres; l’Angleterre, pour les accroî- 
tre, multipliait ses intrigues; et souvent le mi- 
nistre de France éclaira des hommes influents 
sur les pièges que leur tendait l’ennemi. 

Le comte de Roebambeau , parti de Brest 
(11 mai) avec six mille Français, dont le nom- 

qu« mooUU SoIsno le surprit un Jour Itssnt l'HUtotr* pAf> 
totopkfQug; Il la lui arracba , Jeta le litre ilaiu la dmt, 
menaça l'amiral de le déférer à rinqutsIUoa , et le soumit 
à une pénitence publique. 
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brj' (levait ensuite être doublé» aborda le 
7 juillet à fthode-Island. Lafayt^tte, craignant 
relTet que pourrait produire sur les têtes ar- 
dentes la présence d'une armée étrangère, 
ciaigiiant le souvenir des vieilles préventions 
contre les Français et les discussions nouvelles 
suscitées par la conduite de d'Eslaing, avait 
suggéré une idée fort sage aux ministres : 
Lamis XVI avait donné le commandement gé- 
néral à Washington. La modestie de cet oHicier 
lui rendit facile de sc concilier l'afTection des 
alliés; Rochambeau était plein de loyauté, et 
les deux chefs s'unirent par une mutuelle 
estime. 

1^8 États du midi étaient la partie de l'Amé- 
rique la plus en souffrance; mais, sur un autre 
point , la victoire exigeait des forces moins 
considérables et pouvait être plus promptement 
obtenue, ('iinton occupait New-York ; c’est de 
là que ses regards embrassaient toute la eonfé- 
dération : le généralissime proposa d'attaquer 
New-York , et son avis fut adopté. Mais le cabi- 
net de Versaill(‘s avait mal combiné ses ordres, 
et les troupes de Hocliambeau ne purent se 
reunir à relies de Washington. Los Français se 
trouvèrent bloqués à Rliode-Islund par les forces 
navales de l'enemi; ils attendaient le secours 
(le la flotte de Guiciien , lorsque celui-ci fit 
voile pour l'Europe. Ix;8 espérances qu'on avait 
conçues en Amérique, Ia joie qu elles avaient 
inspirées, disparurent; l'inaction devint com- 
plète. 

De grands sacrifices avaient été faits par la 
France, depuis le commencement de la guerre, 
et le résultat en était presque nul; on l'attri- 
biiait, avec raison, à la faiblesse et à l'incapa- 
cité de l'administration française. Enfla Sar- 
tine ctMonlbarrey furent remplacés parCastries 
et Ségur (octobre et décembre 1780). Tout 
changea de face, et la campagne suivante, qui 
s'annonçait sous de tristes auspices, fut glo- 
rieuse. 

Les nouveaux ministres avaient le sentiment 
de leurs devoirs, ils avaient des lumières et de 
la fermeté; ils étaient bien secondés par Necker 
qui entretenait l'abondance au trésor, et par 
Vci^cimcs qu'eslimaieot les cabinets de l'Eu- 


rope. Le conseil du roi décida qu'une flotte 
serait envoyée aux Antilles, pour agir contre les 
Iles anglaises avec l'escadre que nous avions à 
la Martinique , et pour se |H)rter ensuite vers le 
continent, afin d'assurer les opérations de Was- 
hington et de Roebambeau. On songea aux In- 
des orientales; il fut résolu qu’une escadre y 
serait envoyée. On porta ses regards sur les al- 
liés : on fil un acte utile à la Hollande, en ar- 
rêtant que l'escadre destinée aux Grandes-Indes 
laisserait des troupes au cap de Bonne-Es- 
pérance ; et l'on décida, en faveur de l’Espagne, 
l'attaque de Minorque; enfin, un important 
convoi d'armes et d'habillements fut préparé 
pour les Américains. Lorsque, dans leur pé- 
nurie financière, ils s'adressèrent aux cours de 
France, d'Espagne et aux Provinccs-Unies, U 
France seule les aida. L’Espagne voulait, pour 
leur prêter de l'aigent, qu'ils lui abandon- 
nassent la navigation du Mississipi. l^uis XVI 
ne leur demanda que plus de zèle pour leur 
propre cause ; U leur donna six millions ; il se 
porta ensuite caution }>ourdix autres, demandés 
par eux à la Hollande qui ne les trouvait pas 
assez sol ables. Cet emprunt tardant à se réa- 
liser, Louis XVI su chargea encore de le rem- 
plir, et ne voulut pas qu'ils empruntassent à ses 
sujets. Toutes ces dispositions honorent U gé- 
nérosité du gouvernement français. Sans doute, 
on peut dire qu'il était de son intérêt de dé- 
feiulre le cap et de prendre Minorque ; qu’un 
emprunt ouvert en France auraitgéné les opéra- 
tions financières de l'Étal ; mats un gouverne- 
ment responsable du bien public peut-il, doit- 
il avoir des vertus entièrement désintéressées? 

Les seize millions que les Américains obtin- 
rent étaient en partie absorbés d'avance par 
les achats que Franklin avait faits pour le con- 
grès ; le surplus devint très-utile pour aider 
l'Araérique dans ses embarras pécuniaires. Le 
congrès avait renoncé à soutenir son papier 
avili. Après avoir prodigué les dénominations 
flétrissantes aux hommes qui faisaient une dif- 
férence entre les billets et l’argent, ils’ctait vu 
dans la nécessité de constater légalement cette 
différence. Les prétentions de chaque État, les 
idées d'indépendance en matière d’impét, et 
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rignûrance générale en fait d'administration» 
rendaient très-difficile de pourvoir aux dépenses 
publiques; et cependant la guerre exigeait» par 
an» vingt-huit millions de dollars. Parmi les 
hommes de bien» il s'en trouva un » Robert 
Morris, qui avait l'instinct des finances. On lui 
confia» sous le titre de trésorier» la direction 
dos recettes et des dépenses. Ses talents et 
plus encore son intégrité exercèrent une grande 
influence. Obligé de rccouriraux anticipations» 
Sa signature fit recevoir pour environ six cent 
mille dollars d'obligations, dont il assignait le 
payement sur le revenu public ou sur les prêts 
de l'étranger. La probité d'un homme fit ce 
qu'aurait pu faire le crédit d'un État. 

Une flotte de vingt*deux vaisseaux, avec le 
convoi dont j'ai parlé» se dirigea de Brest vers 
les Antilles ( il mars 1781 ). L’amiral de 
Grasse» qui la commandait» fit remorquer les 
plus mauvais voiliers du convoi par ses vais- 
seauxdeguerre » et il parutdevant la Martinique le 
i8 avril. L’entrée ne put lui en être fermée par 
Hood» que Rodney avait envoyé avec dix-sept 
vaisseaux. De Grasse et Bouillé se concertèrent 
pour enlever aux Anglais Hle de Tabago. Le 
clievalierde Blanchelandey descenditavec quinze 
cents hommes» et Bouillé le suivit bientêt avec 
des forces plus considérables. Il fallait prévenir 
les secours de Rodney et les lenteurs d’un 
siège : Bouillé fit mettre le feu à deux habita- 
tions » et déclara que de quatre heures en quatre 
heures il brûlerait des habitations» jusqu’à ce 
que nie fût soumise. Le gouverneur se rendit 
(l*'juin). Le général français fit insérer dans 
la capitulation que les dommages éprouvés par 
quelques habitants seraient réparés aux frais 
de toute la colonie. 

De Grasse alla toucher à la Martinique, et 
conduisit uncoDvoi important à Saint-Domingue, 
où il reçut des dépêches de Rochambeau. Ce 
général l’instruisait des projets formés sur le 
continent, et lui demandait d'amener prompte- 
ment des renforts dans la baie de Chesapeak : 
il lui demandait aussi douze ceni mille livres. 
Les colons refusèrent de prêter cette somme. 
L’amiral offrit d’engager son habitation pour 
sûreté du prêt; et le chevalier de Charitte» ca- 


pitaine de vaisseau, eut la même générosité. 
Leurs offres ne furent point acceptées ; mais le 
commissaire espagnol qui résidait à Saint-Do- 
mingue se cliai^ea loyalement de procurer , 
par la Havane, la somme demandée; il s'en- 
gagea de plus à faire protéger Saint-Domingue 
par une escadre espagnole, ce qui détermina le 
gouverneur de Hle à laisser em^iarquer trois 
mille quatre cents hommes sur notre flotte. Une 
escadre, commandée par le comte de Barras, 
avait déjà amené de France un renfort de trois 
mille hommes à l'armée. 

L'amiral , pour que sa marche ne fût ni re- 
tardée, ni aperçue» se dirigea vers le continent 
américain , par une route inaccoutumée ; il attei- 
gnit la haie de Chesapeak, et débarqua ses 
troupes ( 3 septembre ) qui se joignirent à celles 
que les généraux Wayne cl Lafayette avaient 
conduites dans la Virginie. L'amiral anglais» 
Graves, parut avec dix-neuf vaisseaux ; de Grasse 
le coiuhatlit et le força à s’éloigner ( 5 sep- 
tembre ). 

Le plan tracé par Washington avait pour 
but de chasser des Étals du midi les Anglais. 
Le général Clinton » après la défaite du comte 
d'Estaing àSavannah (1779), avait laissé onze 
mille hommes à New-York, ets’éinit embarqué 
avec huit mille pour aller achever la conquête 
des provinces du sud. Charles-Town, où Lin- 
coln s’enferma pour résister aux forces de l’en- 
nemi» fut réduite à capituler» après six semai- 
nes de tranchée ouverte. Clinton soumit presque 
entièrement la Caroline du sud et ta Géorgie; 
ensuite il laissa le commandement à lord Corn- 
ivalis, et se rembarqua pour New-York ( 3 juin 
1780). Le général Gates, le vainqueur de Bur- 
goyne» fut envoyé à la défense du midi. De 
grandes espérances le précédaient; mais le sort 
trahit son habileté et sa valeur, il essuya une 
défaite à Cambden. Greene, son successeur» 
dans la campagne suivante » eut d'abord des suc- 
cès à peine interrompus par la malheureuse 
journée de Guilfort ( 15 mars 1781 ); mais 
son armée s'affaiblit pr le défaut d'approvi- 
sionnements, et par le départ des milices qui 
retournaient dans leurs foyers. Corn walis lui op- 
posa lord Rawdon , et se dirigea avec des trou- 
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pes sur b Yirginif » où déjà Clinton Tenait d’en 
faire passer , atln de souincUre cette importante 
province. La puissance britannique était près 
d'avoir subjugué tous les Étals du sud , lorsque 
Washington arrêta, de concert avec Uoebam- 
beau, le plan qu'il avait conçu pour les déli- 
vrer. 

Le général que Clinton avait envoyé avec 
plusieurs régiments dans la Virginie, portait un 
nom qu’on ne peut, sans stupeur, voir inscrit 
sur la liste des ofliciers anglais. C’était ce même 
Arnold, dont la valeur brillante avait tant de 
fois excité l’enthousiasme des Américains. Ar- 
nold alliait à l'intrépidité l'ardeur (M)ur le plai- 
sir et l’or. Quand les Anglais eurent qnitté Phi- 
ladelphie , il en fut nommé gouverneur ; on voulait 
que dans ce poste il goûtât le repos qu'exi- 
geaient ses fatigues et ses blessures. Sa mai- 
son devint une maison de fêtes, et le jeu môme 
fut au nombre des scandales qu'il donna à l'A- 
mérique. Pour subvenir à ses prodigalités, U 
empruntait, il prenait part à des opérations de 
commerce; il osa réclamer des sommes qu’il 
prétendait lui être dues par l’État, et c’était 
pour des affaires dans lesquelles il avait fait des 
gains illicites. Accusé de concussion, sa gloire 
et la reconnaissance publique le protégèrent en- 
core; un jugement trop doux le condamna à être 
Llêmé par le généralissime. Arnold furieux , dé- 
voré par la vengeance, tourna ses regards vers 
les ennemis de sa patrie. Après s'étre concerté 
avec Clinton , il obtint du congrès le commande- 
ment de Wcsl-Poini. Celle forteresse sur l’Hud- 
son était la clef d'importants passages; il voulait 
la livrer aux Anglais. Le complot fut découvert 
et le traître s’enfuit à ^ew-York. Washington 
avait donné l’ordre de l'nrrétcr; et, par un noble 
trait de délicatesse, il fil dire à la malheureuse 
mislriss Arnold qu’on n'avait pu atteindre son 
mari (1). 

Lorsqu’Aroold, brigadier général des ar- 
mées britanniques , fut envoyé dans la Vii^inic, 
les Anglais se flattaient que son nom et le sou- 

(1) Ce complot coûta la vie au Jeune André , aide de camp 
de Clinton. Il fut pri» défulid : u Jeuneue , la candeur, le 
calme «le ton roiir«KC. Orenl éfirouver »rt juget une émo- 
llM proAmde. Cn voyant le gibet Infamant deillné aux 


venir de ses exploits rallieraient une foulé d’A* 
méricains à leur cause : ils étaient dans l’erreur; 
sa gloire passée rendait sa trahison plus infâme, 
et les drapeaux qu’il adoptait devinrent plus 
odieux. Lafayctlc fut envoyé contre lui, et une 
flottille partit de Ubode-Island pour lui couper U 
retraite ; mais il sut échapper aux dangers qui 
l'environnaient. Ayant demandé à un prisoimicr 
ce que scs compatriotes auraient fait de loi, s'il 
fût tombé entre leurs mains, l’Américain lui ré- 
pondit: < Nous aurions coupé celle de les jam- 
bes qui a été blessée au service de U patrie, et 
nous aurions i>cndu le reste de ton corps. > Con- 
Malis vit avec répugnance un traître commander 
en second son armée, et saisit un prétexte pour 
le renvoyer à New-York. 

La jonction que venait d’opérer lord Gomwa- 
lis rendait ses forces très-supérieures à celles 
des Américains. Lafayette, vivement pressé, 
sut manœuvrer de manière à réserver sa petite 
armée pour les événements qui sc préparaient. 
Rochambeaii , à la (été des Français, avait joint 
Washington sur les bords de l'iludson. Le gé- 
néralissime, trompant la sagacité de Clinton, loi 
filsupposer que les alliés allaient attaquer New- 
York. Tandis que les Anglais sc disposaient à 
défendre celte place, les Français et les .Amé- 
ricains traversèrent Philadelphie, en présence 
du congrès (3 et 4 septembre), au milieu d’anc 
foule immense qui les accompagnil de ses a^ 
clamatioos (3) : ils entrèrent en Virginie (2C 
et 27), et la floito de l'amiral de Grasse s’avança 
jusqu'à l’embouchure de l’York pour fermer b 
retraite au général anglais. Cornwalis investi $e 
jeta dans Y'ork-Town. La tranchée fut ouverte, 
et bientôt le feu des assiégeants deviol terrible. 
Deux redoutes qu’il fallait emporter d'assaut 
furent attaquées, l’une par les Américains, sous 
les ordres de Lafayette et de Lincoln, l’autre 
par les Français, que commandaient le baron 
de Vioménil et le marquis de Saint-Simon. Une 
noble rivalité enflammait les soldats des deux 
nations amies; les redoutes furent emportées à 

eiplooi, Il «ut un moiDcnt de (rouble ; mili II «e renit aaiil* 
lût , et dit A ceux qui realouraient : Kotu iUt 
J» meurs comme un homme d’honneur. 

(3) Fbiladeipbie avait déjà cent mille habltanU. 
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la batoiincue, avec une égale valeur. Serré de 
plus près, Comwaiis ordonna une sorlic dans 
laquelle les Anglais cnclouèrcnl onze canons; 
mais ils furcnl repoussés par les Français. Le 
général ennemi , au milieu do fortifications en 
ruines, avec des troupes alTaiblies par les mala> 
dies et le découragement, voulut tenter un 
moyen de salut qu'il avait rejeté d'abord, et 
qui consistait à faire échapper l'armée sur la 
rivière d'York. Un violent orage disi>crsa scs 
embarcations ; il n'eut plus alors de ressource. 
Cornwalis capitula le 19 octobre, et signa réel- 
lement rindcpcndance de rAinérIque : on vit 
la défaite de Saratoga se renouveler; huit mille 
hommes mirent bas les armes. Le jour où les 
vaincus défilèrent entre les armées de France et 
d'Amérique, Cornwalis ne parut point, il se dit 
malade; et peut-être, en cfTet, était-il épuise 
par les fatigues et les regrets. O'Hara, qui le 
remplaçait, présenta son épée au comte de Ro- 
chambeau ; celui-ci dit, en montrant Washing- 
ton : Je ne suis quun auxiliaire; et le général 
anglais remit son épée au général américain. 

Les colonies retentirent de cris d'allégresse. 
Washington, Rocb.ambcau , de Grasse, étaient 
célébrés cl bénis. Le congrès leur adressa des 
reroerciemcnis au nom des États-Unis, et fit 
ériger ù York-Town une colonne ornée des em- 
blèmes de l'alliance, avec dès inscriptions re- 
latives à la victoire des troisgénéraux. Ce congrès 
d'un peuple religieux désigna le US décembre 
pour être un jour de prières, consacré à remer- 
cier la Providence. 

Une flotte anglaise de vingt-cinq vaisseaux, 
qui amenait sept mille bommes au secours de 
Cornwalis, parut devant le Ca|>-Hcnri (â7 oc- 
tobre): là, elle apprit la capitulation, et re- 
tourna vers New-York. 

Le général Greenc avait continué de servir la 
république avec habileté. Après des chances 
diverses, l'ennemi fut contraint de lui céder les 
Carolines et la Geoi^e, en se concentrant dans 
Savannah ctCharIcs-Town.Les Anglais n'avaient 
plus que ces places, New-Yurk cl quelques Iles. 

(1)00 écrivait à Soo KxccIlcDce le i^DCralluiBie Wm- 
)Uo|tea , â Son saccileooe le Uocteur rrankUn. Seiu le» 


'AHËRIVUE. 13;; 

l^ur entière expulsion était impossible sans une 
flotte considérable, et l’amiral de Grasse avait 
ordre de se rendre aux Antilles. Il fallut renoin 
ccràéloigner de vive force les Anglais, qui, <le 
leur cdlé, ne songèrent qu'à se tenir sur la dé- 
fensive. L'Amérique respira. Ce fut pour elle 
un .avantage qu'on ne lui fournit point les se- 
cours maritimes, nécessaires pour continuer scs 
victoires; elle eût acheté par le sang d'un grand 
nombre d’hommes ce que le temps suflisait 
pour lui faire obtenir. Dans ces jours d'un repos 
glorieux, les officiers français visitèrent le pays 
qu'ils étaient venus défendre. Le spectacle qui 
s'offrait à leurs yeux les charmait : ils voyaient 
les grandes scènes d'une nature sauvage; et, 
près de là, des terres cultivées avec soin, des 
villes animées par une population laborieuse. 
Partout ils étaient accueillis avec empressement ; 
la politesse des Américains, plus vraie que la 
nôtre, sc manifestait avec cordialité. L'égalité 
de CCS républicains n'avait rien d'offensant : ils 
obéissaient souvent très mal ; cependant ils res- 
pectaient les hommes revêtus du pouvoir, ils 
leur donnaient même des titres (1). Les idées 
sur les droits naturels de l'homme et sur la li- 
berté politique revenaient fréquemment dans la 
conversation , et faisaient goûter à nos jeunes 
Français des émotions nouvelles, sans blesser 
leur fidélité pour le gouvernement monarchique. 
Toujours les Américains, aux éloges de l’in- 
dépendance, mêlaient des bénédictions pour 
Louis XVI; toujours les toasts à la prospérité 
des États-Unis étaient accompagnés de toasts au 
roi de Fnince. à la reine de France. Les Amé- 
ricains n'a\aient pas la folie de vouloir imposer 
leurs lois à d'autres États ; iU étaient trop sensés 
et trop fiers |K>ur croire que tous les peuples en 
fussent dignes. Le bien qu'ils désiraient propa- 
ger était la liberté civile et religieuse, qui peut 
exister sous diverses formes de gouvernement. 
Le vœu d'en voir jouir les hommes était d'ac- 
cord avec les idées reçues par les jeunes 
Français dans leur partie; cl l'amour do 
I^uis XVI pour le bonheur public donnait l'as- 

péüUoDi Mlnuée* «Q eoofrè«,oo denâa<Ujiai(iiià<«jit«ii/ 
tapermiuion, etc. 
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SuraDcequcces idées éuiculaussi dans boncuur. 

La campagne de 1781, dont nous avoDS vu le 
plus grand événement, fut encore marquée par 
d'autres succès. 

Le jour où le comte de Grasse avait quitté 
Brest, le commandeur de Suffren (1) en était 
sorti avec cinq vaisseaui et des frégates; il 
faisait voile pour le cap de Bonne-Espérance, 
vers lequel se dirigeait aussi une escadre an- 
glaise d'égale force, aux ordres du commodore 
Johnstonc. Suffren l'attaqua dans la baie de 
Praye, et se rendit au Cap (âl juin), où il 
laissa des troupes; ensuite, il poursuivit sa 
route vers les contrées où l'attendait la gloire. 

Hodney, aussitôt qu'il connut b rupture de 
l'Angleterre avec la Hollande, fondit sur la 
colonie de Saint-Eustacbe, avec dix-sept vais- 
seaux et quatre mille hommes, comnundés par 
le général Vaughan. Cette Ile était sans défense; 
le gouverneur apprit par l'uttaque la déclaration 
de guerre, et ne put que recommander b colonie 
à la clémence cl à la merci de* yenèraux bri’ 
tanniqua (5 février 1781). Saint-Eustaebe 
était le centre d'un immense commerce ; cette 
Ile avait longtemps offert un port franc ù toutes 
les nations, et (es prodigieuses richesses qui s'y 
trouvaient réunies furent évaluées à trois mil- 
lions sterling. Les Américains avaient tiré quel- 
ques avantages du commerce de Saint-Eusiache; 
Rodney et Vauglian saisirent ce prétexte. Leur 
conduite fut celle de deux forbans ; ils conlis- 
quèrent cet amas énorme de marchandises, 
comme une prise légitime dont une part deve- 
nait leur propriété. Vainement on leur repré- 
senta que les biens des particuliers ne peuvent 
être assimilés à ceux de l'Etat; leur principe fut 
que tout ce qui était dans l'ile appartenait à b 
Hollande; iis n'écoulcrcnt pas même les négo- 
ciants anglais, et les traitèrent comme les négo- 
ciants américains. Taudis qu'ils sc montraient 
fort irrités de ce qu'on avait vendu, dans b 
colonie, des marchandises utiles aux ennemis de 
l'Angleterre, ils tirent annoncer b vente de 
leurs conliscations, dont une grande partie fut 

(I) Il n'eut le Utre à$ baim qu'aprèe *ea premier» «ucc^ 
d»o» riode. 


achetée pour le compte des Américains, des 
Français et des Espagnols. Ces généraux cor- 
saires tenaient pour ennemi quiconque avait des 
marchandises, cl pour ami tout homme qui 
venait les leur payer. L'Europe et rAmérii{ue 
durent se souvenir que d'Estaing, vainqueur à 
b Grenade, avait séquestre jusqu'Ù b paix les 
biens des absents, et que b France avait fait 
lever sur-lc-cbamp le séquestre. Rodney cl son 
complice firent partir pour l'Angleterre un 
nombreux convoi de riches dépouilles, escorté 
par quatre vaisseaux de guerre. Lamotie-Picquel 
apparut comme un ministre de b vengeance du 
ciel; il fondit sur ce convoi, enleva ving-üeux 
bâtiments, et dispersa les autres dont plusieurs 
furent pris par des corsaires. 

Les généraux anglais avaient bissé garnison 
à Saint-Eustache, lorsque Rouillé, vers b fin de 
l'année, se porta sur cette Ile. La rapidité de 
l'attaque fut extrême ; les Anglais se retirèrent 
précipitamment dans le fort, et les Français y 
pénétrèrent avec eux. L'ile fut obligée de capi- 
tuler (36 novembre). On y trouva encore des 
restes de b curée de Rodney et de Vaughan. 
Seize cent mille livres qu'on jugea leur apparte- 
nir, quoique étant le fruit de leurs rapines, 
furent distribuées aux troupes de terre et de 
mer; d'autres sommes et des marchandises fu- 
rent rendues aux propriétaires dépouillés. 

C'est dans cette campagne que les Hollandais 
livrèrent le seul combat où ils firent reconnaître 
b valeur qui leur avait acquis une si haute 
renommée. L’amiral Zoulman escortait avec sept 
vaisseaux un de leurs convois, lorsqu'il renc4in- 
tra sur le Doggers-Bank l'amiral Hyde-Parker, 
un des plus vieux marins de l'Angleterre, qui 
ramenait de b Baltique un convoi, avec oo 
nombre égal de vaisseaux. Dès qu'ils se furent 
reconnus, ils quittèrent les navires qu'ils accom- 
pagnaient, et s'approchèrent pour combattre 
avec racbarnement que donnent les haines na- 
tionales. Us ne commencèrent â vomir le feu de 
leur artillerie que lorsqu'ils furent à demi-portée 
de mousquet. Les deux amiraux s'attaquèrent 
bord à bord, tous les capitaines suivirent cet 
exemple. Après qu’ils eurent, durant quatre 
heures, déployé leur furie, le combat cessa par 
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i’impouibilité de combaUre encore. Tous tes 
vaisscaui éuicnt telleuienl endommages qu au- 
cun oc put continuer les manœuvres; il fallut, 
pour regagner les ports, que les vaisseaux de 
guerre fussent remorqués par des frégates. Dans 
celte journée il ny avait eu que des vainqueurs. 
Les Hollandais reçurent avec enthousi.i$mc 
leurs marins; et pour caractériser le slailiouder, 
il suffit de dire que la gloire de Doggers-Bank 
l'atlrista. L'Angleterre lit à son escadre un digne 
accueil : George III alla voir Hyde-Parkerà son 
bord , et l'on peut dire qu'il en fut mal reçu. Le 
vieux marin se répandit en plaintes contre l’ami- 
ranlé qui ne lui avait pas donné des forces suffi- 
santes; il déclara qu’il ne voulait plus servir: 
Je vous souhaite^ dit-il au roi, de plus jeunes 
marins et tii? meilleurs vaisseaux. 

Les Espagnols pressaient la France de les ai- 
der dans leur téméraire entreprise contre Gi- 
braltar, et de conquérir avec eux la Jamaïque. 
Celte dernière expédition, plus sage que la pre- 
mière, exigeait des préparatifs; en allendant, le 
ministère français proposa d'attaquer l'ilc de 
Minorque. De grandes forces furent déployées. 
Le comte de Guieben sortit de Brest (juin), 
avec dix-liuit vaisseaux, et alla joiudre à Cadix 
une flotte espagnole de trente vaisseaux, com- 
mandée par Louis de Cordova. Dix mille esp- 
gnols furent embarqués sous les ordres du duc 
de Crillon, qui était au semee de la cH)ur de 
Madrid. Le ministère anglais navait |>oint 
prévu r.'ittaque projetée ; la garnison ne s'éle- 
vait qu'à deux mille hommes, elle fut obligée de 
s'enfermer dans le fort Sainl-Philip|>e, en aban- 
donnant Port-Malionetlc reste de l'tle (11) août). 
Leduc de Crillon, dont l’armée fut encore 
augmentée de quatre mille Français, commença 
le siège du fort, admirablement défendu par la 
nature et par l'art, et où le gouverneur Murray 
était résolu à tenir jusqu'à la dernière extré- 
mité. 

Guiclicn et Cordova repartirent pour cher- 
cher la flotte anglaise : cinquante vaisseaux 
étaient sous leurs oitlrcs; ils espéraient battre 
la flotte ennemie, enlever des convois, et por- 
ter des coups terribles à quelque villes mariti- 
mes de l'Angleterre. L'amiral Darbk, qui n'avait 


que vingt et un vaisseaux, smcoiiibaii, s’il 
n'eût clé averti de l'approclic dos alliés (»ar un 
bâtiment neutre que le hasard lui 6l rencontrer. 
Aussitôt, il se réfugia dans la baie de Torbay , 
où Guiclicn proposa de l’ailaqucr. Le clief d'es- 
cadre de Bcausset prétendit, dans le conseil, 
que la position de rennemi rendait inutile l'a- 
vantage du nombre, et qu'il fallait ne songer 
qu a s’emparer d’un riche convoi que l’Angle- 
terre attendait des Indes. Un chef d'escadre 
Espagnol , Vincent Drox, s’éleva fortement con- 
tre celle opinion, et demandait à conduire IV 
vant-gardc ; ce fut en vain que Guiclicn et lui 
invoquèrent l'iionncur des pavillons alliés; Cor- 
dovu, presque tous les membres du conseil, se 
raDgèreiil à l’avis de Bcausset. Les marins seuls 
peuvent juger ce différend ; mais lorsque l'on 
considère qu’en décidant pour l'attaque , si 
elle réussissait, une grande victoire était rem- 
portée sur la marine .anglaise, et que si elle ne 
réussissait pas, les alliés avaient seulement quel- 
ques vaissi^aux ciidoiiimagés, on regrette que 
l'avis de Guieben n'ait pas été suivi. Le convoi 
ne fut }K)int intercepté. Cette expédition se ter- 
mina comme celle du comte d’Orvilliers : les 
vents contrarièrent les alliés; une maladie qui 
SC manifesta d’abord sur les vaisseaux espagnols 
aflaiblii les éqiiip.igos : Guiclicn rentra à Brest, 
et Cordova à Cadix. 

Un événement funeste marqua la fin de 178I. 

ministère français avait fait de grands pré- 
paratifs pour tenter, dans la campagne sui- 
vante, de renverser la puissance anglaise aux 
Antilles , cl de changer notre silu.ition aux In- 
des orientales. D'importants convois de muni- 
tions en tous genres étaient prêts. Guieben sor- 
tit de Brest, avec dix-neuf vaisseaux, pour les 
escorter jusqu’à ce r)u’ils fussent à l'abri des 
croisières anglaises. Kempcnfeld, chargé de s'op- 
|K>scr au passage, n'avait que treize vaisseaux. 
Le hasard seconda son audace; il se trouvait 
au vent de la flotte française lorsqu'il rencontra 
le convoi (li décembre) ; il le disper$;i, et prit 
vingt bâtiments. Le lendemain , une tcin|K-le 
acheva le désastre; deux vaisseaux et quelques 
transports purent seuls continuer leur roule ; 
les antres, très-endommagés, rcotrèrcntàBrosl. 
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Cet événement fut comme le signul des revers 
qui nous attendaient. 

Les commencements de 178i ofTrirent en> 
core des victoires. Le siège du fort Saint-Plii- 
lippe continuait. En voyant les dilBcuhés du 
succès t le cabinet de Madrid ordonna au duc de 
Grillon d'essayer les moyens de séduction près 
du gouverneur Murray. Celui-ci appela au géné- 
ral des troupes espagnoles qu'un Grillon, à qui 
Henri III demandait d'assassiner Guise, répon- 
dit : L’honneur me le défend. Grillon lit connaî- 
tre à Murray qu'il s'attendait à son refus, et 
que désormais ils n'auraient ensemble que des 
relations dignes de tous deux. Gcnt onze pièces 
de canon et trente-trois mortiers vomirent la 
destruction contre le fort pendant vingt-neuf 
jours. Dans une attaque, le duc de Grillon 
monta au sommet d'une tour pour arracher un 
drapeau. Comme on le blâmait de cette témé- 
rité peu convenable au chef d'une armée, il ne 
déguisa point qu'il l'avait jugée nécessaire pour 
communiquer l'ardeur française aux Espagnols. 
Le nombre des assiégés s'affaiblissait chaque 
jour; aux fatigues excessives se joignaient les 
ravages de deux maladies contagieuses : il n’y 
avait plus que six cent soixante hommes portant 
les armes, encore la plupart étaient-ils mala- 
des, lorsque Murray capitula (4 février). La 
garnison sortit avec les honneurs de la guerre, 
qu'elle avait si bien mérites. Les vainqueurs, 
en voyant ces soldats épuisés qui ressemblaieui 
plus à des spectres qu'à des hommes, rendirent 
hommage â leur vaillance, et leur offrirent à 
l’envi des consolations et des secours. 

La prise du fort Saint-Philippe excita dans 
Paris un enthousiasme qui contraste avec le 
peu de sensation qu'avait produit la défaite de 
lord Gomwalis. Peut-être , dans tous les temps , 
le grand nombre eût-il été plus frappé d'un 
avantage remporté près de nous par un géné- 
ral né Français, que d'une victoire lointaine, 
obtenue sous un généralissime américain. Mais 
il faut observer que , lorsqu’on reçut la nou- 
velle de la capitulation de York-Town, un au- 
tre événement préoccupait les esprits et ré- 
pandait la tristesse dans In capitale : cet événe- 
ment était la retraite de Necker. 


Les colonies de Démérary, d’Essaquébo et 
de Berbice, enlevées aux Hollandais par Rod- 
ney, furent reprises par Kersaint (février). De 
Grasse et Rouillé résolurent la conquête de 
Saint-Gristnphe ; ils y abordèrent avec six mille 
hommes (Il janvier) : la Basse-Terre sc sou- 
mit, et ils investirent Brimstonc-Hill où s’é- 
tait retirée la faible garnison. Hood accourut au 
secours de l’ile : ici vont commencer les fautes 
de l'amiral Crasse. Il est impossible de ju- 
ger ce marin si Ton ne divise pas en deux par- 
ties sa carrière. Depuis son départde Brest, on 
l'a vu déployer des talents et de l'activité ; les 
hommes placés sous ses ordres avaient confiance 
dans son habileté ainsi que dans sa valeur (I); 
je ne sais quelle révolution s'opéra tout à coup 
en lui ; il ne fît plus qu'une suite de fautes. 11 
avait trente-deux vaisseaux dans une rade inex- 
pugnable; Hood n'en commandait que vingt-deux. 
Si les Français baïuicnt celte flotte, leur avan- 
tage était immense; Rodney, qui avait seule- 
ment douze vaisseaux, ne pourrait plus songer 
qu'à éviter sa défaite. Hood, cependant, s’a- 
vança vers la rade ; et de Grasse ne doutant 
point que les Anglais allaient payer cher celte 
audace, sortit avec célérité pour livrer le com- 
bat. Hood, qui lui tendait un piège, recule, l’at- 
tire au laige , et le tournant par une manœuvre 
adroite , va se placer dans cette même rade que 
les Français venaient d'abandonner. La commo- 
tion violente qu’éprouva de Grasse , en se >*oyani 
si complètement joué, en subissant un si cruel 
affront, a peut-être affaibli ses facultés iniellec- 
tuclles. La fureur succéda dans son àmc à la sur- 
prise: il voulut forcer les Anglais dans une |>o- 
sition qui rendait son succès impossible ; il se 
vit repoussé, cl tenta une seconde attaque qui 
fut et devait être aussi malheureuse que la pre- 
mière. Hood débarqua treize cents hommes 
pour secourir Brimstoue-Hill. Bouülé les bat- 
tit, les contraignit à se rembarquer, et men.v 
çait la forteresse d'un assaut , lorsque le gou- 
verneur capitula (15 février). L’Me de Névis eut 
le sort de Saint-Gristophe ; et peu de jours 

(I) t.es taarlnt dluient : « Le comte de GraMe a ilx ple<U, 
et êix pied* UB pouce le* jour» de combat. • 
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après, nie de Monsarral sc rendit au ceratc de 
Barras. L'amiral de Crasse qui blnqiiail la Holte 
anglaise, ayant besoin de vivres, sc décida 
pour en avoir plus Wt, i s’approcher de l’Ile de 
Névis. Il hésita d’autant moins que ce mouve- 
ment ne lui faisait pas perdre l’avantage du 
vent, et qu’il jugeait impossible que les vais- 
seaux ennemis osassent passer devant une flotte 
qui leur était si supérieure en nombre ; il re- 
prendrait le blocus dès le lendemain. Hood, le 
trompant avec une nouvelle adresse, échappa 
dans la unit , et alla joindre scs forces à celles 
de Rodney. 

D’après les ordres de Versailles et de Ma- 
drid , la jonction des flottes alliées devait s’o- 
pérer à Saint-Domingue , et présenter l’appareil 
formidable de soixante vaisseaux, ayant à bord 
vingt mille hommes de débarquement : on pro- 
jetait d’enlever la Jamaïque aux Anglais. Le 
comte de Crasse emmena les troupes qui n’é- 
taient pas nécessaires à la défense de Saiut- 
Cristophc,ct alla prendre des munitions arri- 
vées è la Martinique : il fit voile ensuite (mur 
Saint-Domingue (8 avril ) , précédé d’un convoi 
de cent cinquante bilimcnis de transport; il 
avait trente-trois vaisseaux; Vaudreuil com- 
mandait l’avant-garde, et Bougainville l’arrière- 
garde. Rodney s’avançait avec trente-six vais- 
seaux, dont l’artillerie était beaucoup plus con- 
sidérable que celle des Français : son ,avant- 
gardc était conduite par Ilood , et son arrière- 
garde par le contre-amiral Drake. 

La rencontre des deux avant-gardes amena 
entre elles un engagement, où les Français 
obtinrent l’avantage. De Crasse qui semblait 
avoir recouvré la prudence, ne se laissa point 
entraîner par ce succès à une action générale ; 
il poursuivit sa route , jugeant qu’il fallait avant 
tout opérer sa jonction avec les Espagnols. Les 
Anglais, obligés de réparer leurs dommages, 
ne purent aussitôt le suivre ; et le il, il avait 
asset d’avance pour faire présager la réunion 
prochaine des flottes alliées. 

Ün vaisseau , le Zélé, qui déjà, dans la nuit 

(I) ne liuU beort* un quart du nalln à ali beurea un 
quart du Hfr. 
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du 10 au II, avait abordé et tellement endom- 
magé le Jmon qu'il avait fallu envoyer celui-ci 
à la Guadeloupe pour le réparer, aborda dans 
la nnit du 12 la YiUe-de-Paru, et reçut des 
avaries qui ralentirent sa marche ; il se trouvait 
séparé de la flotte, ainsi que la frégate envoyée 
pour le remorquer. Les .Anglais allaient s’en 
emparer. Un vain point d’honneur fit penser à 
de Grasse qu’il devait ne pas abandonner un 
vaisseau et une frégate, il s’imagina sans doute 
aussi qu’il pourrait les sauver et éviter le com- 
bat; il se décida donc à leur porter secours, la: 
vaisseau et la frégate délivTés purent se rendre 
à la Guadeloupe sans danger ; mais une action 
générale fut inévitable. La bataille ( 12 avril ) 
dura dix heures (I). Rodney, secondé parut) 
vent aussi favorable aux Anglais qu’il était fatal 
aux Français, parvint couper la ligne (2) avec 
son vaisseau amiral et trois autres ; aussitôt , 
il donna le signal ù toute sa flotte de le suivre, 
et chaque vaisseau obéit avec précision. Sa vic- 
toire fut alors assurée. C’était une armée disci- 
plinée qui combattait une armée en désordre. 
Pour juger, cependant, avec quelle intrépidité 
se défendirent les Frattçais, il suflit d’observer 
qu’ils soutinmit encore pemiant huit heures le 
combat. 1 æ Glorieitx, dont le capitaine (d'Escars) 
fut tué , était iléjii entièrement déntôté lorsque la 
ligne fut coupée, et ne se rendit qu’entre trois 
et quatre heures du soir. Le Cémr soutenait le 
feu de trois vaisseaux; le capiuine (de Marigny), 
sotnmé d’amener son pavillon, le fit clouer à un 
mit, et fut tué en le défendant; l’oflicicrqui le 
remplaça combattit longtemps, avec la même 
valeur, avant de se rendre. Le Diadème ( capi- 
uitte de Monleclcrc) ne se rendit point, et fut 
coulé bas. La V!lfe-de-i*arU, que montait l’anti- 
ral , fut atUiqué par sept vaisseaux ; quelques- 
uns des siens tentèrent de le secourir, et furent 
conlraints de l’abandonner. Hood, monté sur le 
Barjktir, de 90 canons, s’approcha do la Wh-- 
de-Paris, cl lui lança des bordées à mitraille 
qui causèrent d’affreux ravages. De Grasse, à 
qui il ne restait plus que son courage, le dé- 

(2) IKuu bvurc* jpre* le conuiKOctoiïiil de TjcUon. 
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ploya tout entier. Quatre cents liommcs périrent 
à son bord; il invoquait une lin pareille, et cou- 
rait sur tous les points du biltiment où il croyait 
pouvoir lobtenir. Il ne restait plus sur le pont 
que trois hommes qui ne fussent pas blessés, et 
il avait le malheur d'en être un. Kniin, après 
avoir poussé la résistance jusqu'aux dernières 
extrémités, il amena son pavillon ; il se rendit 
à Hood, celui de tous les Anglais dont la pré- 
sence pouvait le plus ajouter à son supplice. 

Les Franv-ais avaient eu trois mille lioiiuucs 
tués, deux tiers de plus que l'ennemi; ils 
avaient perdu six vaisseaux (1) ; six de leurs capi- 
taines avaient péri. De ce nombre était la Clochet- 
terie qui, sur la frégate la Bdlc-PouU\ avait 
commencé d'une manière brillante cette guerre 
maritime. Les vaisseaux pris étaient tellement 
endommagés que lu ^orieiu; et la ViUt-di’-Paris 
coulèrent bas avant d'arriver en Angleterre. 

Hodney, dont la (lotte avait souffert, ne pour- 
suivit point les Français, lise rendit à la Ja- 
maïque où il flt une entrée triomphale, nmenant 
avec lui prisonnier l'amiral de Grasse, qui, peu 
de jours auparavant, semblait destiné à paraître 
dans cette fie en vainqueur. 

Bougainville conduisit à Saint-Kustache les 
vaisseaux qui avaient le plus besoin de répara- 
tions. Vaudreuil arriva avec les autres à Saint- 
Domingue, où le convoi était parvenu. Les alliés 
avaient trente-neuf vaisseaux , plus de seize 
mille hommes de débarquement, et un grand 
désastre à venger ; il leur manquait un chef, 
un homme qui jugell ses ressources et scs de- 
voirs. Les Espagnols retournèrent à la Havane. 
Vaudreuil alla sur les côtes des États-Unis : 
il envoya La Peyrouse, avec un vaisseau et 
deux frégates, à 1a baie d'Hudson, pour y dé- 
truire les établissements formés |^r des négo- 
ciants anglais. Ceux-ci cpi'ouvèrenl une perte de 
plusieurs millions. Étrange destinée des mili- 
taires! La Peyrouse, si digne de n'avoir jamais 
que des missions {(acifiquci, en remplit une qui 
le forçait à exécuter des dévastations. Il luon- 

(l)Lr «uiifndcmaln, lit en perriirrnt encore <tenx. qui 
alliient de b Cuftdeloui>e A Salnt-Douilngue , el que Hood 
rencoatr». 

(3) Le» femine* portaient de» croix Ata JfttnneHe ; c'HuWni 
de» croix d'or, •umionldc» d'un cccur. Un en Di A la de 


tra de l'habileté dans une âpre contrée, où i 
faillit se trouver enfermé par les glaces. 

Les élans du patriotisme se mêlèrent ci 
France à la douleur causée par le funeste coin 
bat. LouisWIurdonna la construction de douzi 
vaisseaux. Monsieur, le comte d’Artois, les état 
de Bourgogne, les corps de négociants des prln 
cipalcs villes, les compagnies financières offri 
rent au roi des vaisseaux, l^e clergé fit, sous h 
nom de don gratuit extraordinaire, un prêt 
seize millions. Louis XVI accepta les offres de; 
corps; mais il refusa les souscriptions des |>ar 
tiouliers, ne voulant )»as ajouter au poids d< 
leurs impôts. 

L'enthousiasme pour Hodney éclata dan 
toute l'Angleterre. Lue circonstance ajoutait ; 
son triomphe : au moment où il remportait un> 
si grande victoire, son commandement lui étai 
retiré. Le pillage de Saint-Eustache avait sou 
levé rindignaiion contre lui ; ceux qui deman 
daient qu’on cessât de l’employer, venaient cnfii 
d'étre écoutés, parce qu'il était tory, et qu'ui 
changement avait eu lieu dans le ministère. S; 
gloire voilà ses bassesses ; le roi l'éleva à h 
pairie, et le parlement lui décerna une récom 
pense, lluod fut nommé pair d'Irlande. 

L’arrivée du comte de Grasse à Londres ex- 
cita vivement la curiosité naturelle aux AngUiis 
ils se plurent à lui prodiguer des éloges qo 
tournaient à leur gloire. Trompe par son amour 
propre, de Grasse ne sentit pas assez pourquo 
on le vantait, pourquoi ou l'appelait le vaUu 
reux Français ; il cédait au désir que le puLli< 
avait de le voir, et n'eut point la dignité qu 
convient au malheur. Sa conduite en .Anglelcrn 
le fil mépriser en France, où le décliaîncnieni 
contre lui était universel. K y eut de sanglante? 
épigi'ammes, il y en eut même qui l’accusèreQi 
de lâcheté (â) ; cl cependant les preuves de son 
cour.*igc étaient incontestables. Ou prétendit 
qu'il avait voulu sauver le Zèlé^ parce que et 
vaisseau porUiit un trésor qui lui appartenait. 
Devait-il s'alteudrc a celle calomnie, celuiqui, 

firam: li tcnle différence, c'nl qu'elle» éUient un» c<rur 
r»rml le» plaisanterie» rDéritCe» , celle-ci eut du »uceC« 
On auura que le comte de Cra»«e raconUltque le roi d'An- 
fleterre l'atail rcqu parfaltciDenl, et lui avait dit : Je tfCM. 
retfemu avec pialeir d la Ute du armiee françateu. 
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à Sainl-DumiuguCi avait oflcit dengugcr ga 
rorlmie pour emprunter l'argent nécessaire ù 
l’armée ? 

Le sort ne nous dédommagea point en Eu- 
rope des pertes éprouvées dans un autre lic- 
iiiisplicrc. l^a cour d’Espagne, après la prise du 
fort Saint-PiiilippCt s'obstina plus que jamais à 
vouloir réduire Librallar. Cette place était dé- 
fendue par Elliot, général habile, dont la sa- 
gesse égalait la valeur. Sa position presque inex- 
pugnable lui donnait de la sécurité, sans rien 
ôter à sa vigilance. 11 n'avait à craindre que lu 
disette ; et les marins anglais savaient l’en ga- 
rantir. Darby ravitailla la place en 1781, comme 
avait fait Kodney l'année précédente. Le feu des 
Es|xigQols détruisait la ville, sans cndomm.igcr 
les fortifteatioDs ; Eiliol faisait des sorties, reii- 
versail les ouvrages des assiégeants, et semblait 
SC jouer de leurs efforts. Le vainqueur de Mi- 
oorque, le duc de Crillon fut appelé à comman- 
der le siège. Les Français envovèrcDt douze 
mille hommes au camp de Saiiit-Koch. On réso- 
lut de |>éiiélrer dans la place, après avoir écrasé 
les fortibcalions par la quantité de projectiles 
qui seraient lancés sur tous les points à la fois. 
Les assiégeants avaient douze cents bouches à 
feu de gros calibre , ils étaient soutenus par 
cinquante vaisseaux; et, |K)ur assurer encore 
latUique du cdté de la mer, ringénicur d’Arçon 
imagina des balterk» jhUanUs. On en construisit 
dix qui portaient cent cinquante pièces devingi- 
qualre. Les batteries flouantes résistaient au 
boulet; elles étaient mises à l’abri de lu bombe 
par le toit dont elles étaient couvertes; et elles 
devaient être garanties de reffcl des boulets 
ronges par l’eau qui circulait dans l'intérieur de 
ces bèliments. .\u milieu d'iiumciiscs piépara- 
tiffi |>our rallaquc décisive, le <amp de Sainl- 
Hoch ressemblait à un camp de plaisance ; les 
concerts et les bals, la table et le jeu , faisaient 
passer aux officiers d'agréables heures. Le comte 
d'.\rlois et le duc de Bourbon arrivèrent au 
camp; c’était annoncer à l’Europe que Gibral- 
tar allait être pris. Cependant, les intrigues 
ajoutaient aux difficultés du succès; un esprit 
de rivalité rendait les chefs des troupes alliées 
peu d'accord eutre eux ; il existait des preven- 
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lions et des jalousies. .V ce mal, déjà si grand, 
se joignit la précipitation. L'inquiétude causée 
par la prochaine arrivée d'une flotte anglaise 
fjl hâter l'attaque : en vain d'Arçon demanda- 
t-il un court délai pour perfectionner ses bat- 
teries. 

Au sign.ll de l'atlaque générale (15 septem- 
bre), on eill dit qu’un volcan s'ouvrait devant 
Gibraltar. Les alliés, après cinq heures de coiii- 
hal, pouvaient espérer le succès; les batteries 
llolUmlcs avaient fait brèche dans l'ouvrage ap- 
pelé lu vieux-môle ; mais quelques-uns de ces 
navires furent cnilaiiiinés par les boulets rouges 
que lançaient les Anglais. 1^ combat ne fut pas 
interrompu par la nuit, l'inccndie l'éclairait. 
Ce|>eiidant, les efforts des assiégeants se ralen- 
tissaient par degrés, tandis que ceux des assié- 
gés redoublaient. Des Espagnols brûlèrent eux- 
mémes deux ballerics floUaiilcs qui n'étaient 
pas aucinics |tar l'ennemi , et prétendirent qu'el- 
les seraient touibées en son jmuvoir. Plusieurs 
bùiirocnts légers accoururent pour sauver les 
malheureux qui se trouvaient entre la flamme et 
les flots; mais le capitaine anglais Curtis, qui , 
avec douze chalüUfK's canonnières, avait pris eu 
flanc les batteries llotUintes, fil reculer ceux 
qui leur apportaient du secours. Le désordre fut 
alors au comble |Kirini les alliés. 1^ jour parut ; 
Elliot vainqueur pouvait accioftre le nombre des 
vicliuics; il fit cesser de tirer. Alors Curtis 
secourut les infortunés qui périssaient; bra- 
vant les explosions qui avaient lieu sur les bat- 
teries flouantes , excitant ses soldais et ses ma- 
telots à iléploycT le nouveau courage qu'exigeait 
d'eux rbumanité, il sauva plus de quatre cents 
hommes. Des divisions et trop de précipitation 
rendirent impossible un succès qui aurait été 
très-problématique, alors même qu'on eût agi 
avec beaucoup d'ensemble et de prudence. 

Les alliés |)Ouvaieol encore espérer que la 
famine leur livrerait Gibraltar; mais une flolle 
sortie de Porlsiiioulb (8 septembre}, sous le 
comuiaudciueul de l'amiral Howe, remplit la 
mission dont elle était chargée : Gibraltar fut 
ravitaillé pour b troisième fois. 

Suffren, après avoir pourvu à la défense du 
cap de Bonnc-Espérauce , était allé à rilc-de> 



133 


LIVRE III. 


France réunir son csc^<Irc à celle du eomie 
d’On'cs qui dirigea la floUe vers les Indes. 
Dévoué à scs devoirs» à la France» d’Orves, 
quoique atteint d’une maladie mortelle , ne vou- 
lut point quitter la mer. Ses derniers moments 
furent heureux; il vil Suffren forcer un vais- 
seau anglais à se rendre, et lui remit avec sécu- 
rité le commandement (5 février 1782) » peu de 
jours avant d’expirer. SulTrcn liAUi la marche de 
la floue; son dessein était de fondre à l’impro- 
vislc sur les Anglais» cl de leur révéler sa pré- 
sence par une victoire décisive. Il ne put leur 
cacher son approche ; mais si » dans les cinq 
combats qu’il Ii>Ta sur les mers de l'Inde, aucun 
n’amena cctlc victoire décisive, et si l’on doit 
dire que son adversaire, l’amiral Hughes, com- 
battit presque toujours avec des forces un peu 
inférieures à celles des Franvais, Suffren mérite 
sa haute renommée par la justesse de coup-d’œil, 
l’habileté, le courage et l’activité qui lui tirent 
remporter des avanuages signalés, sur des mers 
où les perles de In France et de la Hollande lui 
fermaient tant de ports; où il n’avait (toinl de 
magasins, où il ne savait pas même dans quel 
hospice dé|H>ser ses malades et scs blessés. 
Ajoutons que plusieurs de ses ofliciers mon- 
traient peu de subordination, et qu’il eut besoin 
d’une inébranlable fermeté. 

L’Indostan avait alors un grand homme. (iCUe 
belle contrée était dès longtemps ravagée par 
des conquérants nés dans son sein, lorsque 
l’Angleterre y vomit un nouveau fléau, la rap.i- 
cilé mercantile. Les crimes des Espagnols en 
Amérique ont peut-être été suqiassés par ceux 
des Anglais en .\sie. Hyder Ali osa lutter contn* 
les destinées de sou pays. Cet homme, qui ne 
savait ni lire, ni écrire, était capable de conce- 
voir un vaste dessein. Fils d’un oflicicr, cl 
d’abord volonl^iire dans une compagnie qui 
appartenait à l’aine de ses frères, il s’était élevé 
par scs talents et son coui ageau comm.'mdeiucnl 
de l'armée du rajah de Mysore. La piiiss.iure 
fut alors dans ses mains, il régna; mais faisant 
senir la prudence à son ambitioii, il ne prit que 
le litre de régent, et do temps à autre, il mon- 
trait encore le rajah .à scs sujets. Hyder étendit 
l’empire de Mysore; son armée s'éleva jusqu'à 


deux cent mille hommes, sans compter les 
alliés ; ses dépenses ne rcmpéchèrenl point 
d’amasser un trésor; mais ce qui lut mérita une 
véritable gloire, fut le hardi projet de chasser 
de rindostan les Anglais, en formant contre eux 
une ligue de tons les princes indiens. La lacti- 
que et la discipline des Anglais, leurs intrigues 
et leurs séductions qui corrompaient ses alliés, 
lui firent éprouver des revers : craignant d’élre 
abandonné, il pensait a rentrer dans scs États, 
lorsque le canon de la flotte française se fil 
entendre. Hyder et Suffren eurent une entrevue 
sur la côte de Coromandel (2G cl 27 juillet). 
Déjà trois combats avaient rendu le nom de 
Suffren fumeux dans ces parages. Hyder reçut 
avec honneur relui qui venait de prouver que 
la France pouvait balancer les forces de I'.Vih 
glcterrc. L'activité de l'amirnl était communica- 
tive, il cx.allait facilement les hommes faits pour 
le comprendre ; resjHÎrancc à sa voix rentra dans 
l'àme d'Hydcr Aly. Mais cinq mois ne s’étalent 
pas écoulés que le fier Indien mounit (9 dé- 
cembre), laissant à son fils Tipou-Sacb son 
trône, son courage, et non pas son génie. Suffren, 
arrivé quelques années plus tôt dans les Indes, 
en eût peut-être expulsé les Anglais, de concert 
avec leur implacable ennemi. Quel eût été, |v>ur 
l'avenir de cette terre lointaine, le résultat d’un 
si grand changement? Des malheurs cnieU 
auraient été Vengés, mais non pas réparés. Ai 
le prince indien, ni le gouvernement français, 
n'auraient semé autant des germes de civilisa- 
tion que l'Angleterre en répand aujourd'hui. 
L'Indostan a |mssé l'époque où il fut heureuv 
sous rinfluenre de lois religieuses pleines de 
douceur, et celle où ses enfants l'ensanglautè- 
rcnl par leur ambition et leurs conquêtes; il c*st 
aujourd'hui sous lu main des Anglais ; il aura 
ré|K>que de son indépendance. Alors seulement 
on |K>nrrn mettre en balance le bien et le mal 
causés |»ar ses maîtres .actuels. Alors les juges 
iniprliaux, tout en abhorrant les crimes de la 
cupidité , décideront sans doute que le bien 
l’emporte sur le mal, au moins par su durée. Los 
Anglais <iviliscnt le monde, en le parcourant 
pour gagner de l’aident. 

SulIVen, après sou entrevue avec Hyder Aly, 
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Commença aca plus glorieux exploits. Il résolut 
de reprendre aux Anglais la place de Trinque* 
male, dans Tlle hollandaise de Ceylan. Une 
célérité extrême était nécessaire pour prévenir 
l’arrivée de la flotte ennemie : cinq jours sufli* 
relit à SufTren, et la flotte anglaise parut trois 
jours après la reddition de Trinqucmalc. Satis- 
faits de ce succès, la plupail des capitaines vou- 
laient éviter le combat de mer; mais leur chef 
ne supporta point l’idée de rèster sans coiubat- 
tro, lorsqu’il avait quatorze vaisseaux contre 
douze. Ses signaux furent mal compris, l’action 
s’engagea avant que sa ligne fiU en ordre; la 
flotte française courut de grands périls. Suflren 
déploya toutes les ressources d’un général, et 
toute la bravoure d’un soldat; il soutint le com- 
bat jusqu’è la nuit, et il avait tellement endom- 
magé les vaisseaux anglais qu'ils allèrent sc 
réparer è Madras. 

L’année suivante (1783), le marquis de Bussy, 
Moqué dans Gondelour par une flotte et par 
des troupes de terre, allait être forcé de se 
rendre. SufTren courut le délivrer quoiqu’il n'eût 
que quinze vaisseaux contre dix-liuil. Les An- 
glais sortirent de la rade de Gondelour; l’ami- 
ral français, par d'babiles manœuvres, s'appro- 
cha de la terre et entra dans la rade. Bientôt il 
en sortit à son tour, et livra un combat (20 juin) 
après lequel la flotte anglaise se retira. Bussy 
en le recevant sur la plage, dit noblement : 
Voiià notre sauveur! et les soldats voulurent le 
porter en triomphe. C’était le prélude de Fen- 
ihousiasme et des fêtes qui l’altendaicnt en 
France. SulTren se concertait avec Bussy pour 
faire lever le siège, lorsqu’on apprit (39 juin) 
que les préliminaires de paix étaient signés; les 
hostilités furent aussitôt suspendues. 

Le roi de France avait toujours désiré la paix. 
L'Angleterre la désirait aussi : les pertes de son 
commerce , les frais d’une guerre qui ajouta deux 
milliards cinq ccnls millions à sa dette publique, 
causaient une irritation générale. Lorsque les 
Français avaient embrassé la défense des Amé- 
ricains, le patriotisme anglais avait prescrit à 

(1) l.ord nut« pim «ter* (t'InRurnce ; Il ep 

atail braiMNipp prrdu . rn 1772. p«r la mort <lf la prlnr«>Me 
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l'opposition des ménagements envers les minis- 
tres : lord Chatam mourut à cette époque, et 
son dernier soupir fut un cri de guerre contre 
la France. Bien que l'opposition reprit des forces 
à mesure qu’on voyait s’accroître inutilement 
les sacrifices de l'Êlat, elle ne se souleva 
qu'au moment où l’on apprit la défaite de lonl 
Cornwalis. Le discours du roi, à l’ouverture du 
parlement (fin de 1781), atténuait les revers et 
promettait des succès. Fox, Burke, le jeune 
Pitt, fils de Chatam, se distinguèrent par la 
vigueur de leurs misounumcDls et de leur élo- 
quence. 1.C ministère ne conservait qu’une ma- 
jorité presque nulle ; il obtint cependant les 
moyens de continuer la guerre, le parlement 
vota des fonds pour cent mille marins; mais il 
n’y avait point de contradiction entre vouloir la 
paix, et cousenlir à déployer des foi-ces capables 
d'imposer à Fennemi. On ne cessait de répéter 
que toutes les prédictions sur les calamités 
qu’entraînerait l’administration de lord NorUi 
étaient accomplies. De sévères motions poursui- 
vaient un ministère cliancclaot. Le général 
Conway (mars 1783) fit improuver la guerre 
d'Amérique, et déclarer coupables de trahison 
ceux qui conseilleraient au roi d'employer plus 
longtemps la force des armes contre les colons. 
Enfin, le comte de Surrey demanda que le roi 
fût supplié de renvoyer scs ministres. On dis- 
cutait cette proposition, elle allait être adoptée, 
quand lord North entra dans la chambre des 
communes : il annonça que le roi venait d'ac- 
cepter la démission des ministres; et conti- 
nuant avec dignité, il dit qu'il était prêt à rendre 
compte de tous les actes de son administration, 
et qu'il n'en craignait point Fexamen (1). 

Les nouveaux ministres furent choisis dans 
les rangs des wighs. marquis de Rockingbam, 
lord Shelburiie, Fox, le duc de Bichemond, 
devinrent membres du cabinet. On croyait que 
la pix allait être conclue ; dix mois s’écoulèrent 
encore a>'ani la signature des préliminaires. Les 
ministres anglais essayèrent de diviser les alliés, 
pour les amener è traiter séparément. La cour 

de Gallet â qui II deralt ton eiVvatloa. Il t*i mort, en I7SS , 
rompIt'-iciRcnt ouMIC de iimtlet partit. 
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il'FRpflgno mit nnssi des relanig h l.i paix, par 
sa rulu' de vouloir (ühralur, lorsqu’il était 
évident que jamais aucun ministre de l'.Vn- 
glcierrc ne seniit assez hardi pour céder sur 
ce point. 

Uockingham mourut ; Shelhiirnc et Fox se 
divisèrent aussitôt, l'un et l’autre aspirant à 
diriger le cabinet. Fox se relira lorsqu’il vit 
snii CDin|>éhteur remjmrter. Celui-ci dut en 
|»:irtic son succès aux conseils de Pitt. et le lit 
nommer chancelier de l’échiquier. Pilt n’avait 
guère alors que vingt-trois ans : on lui avait 
ofl'ert. ü la chute de lord North, la place de vice- 
trésorier d’Irlande ; mais il sentait sa force, et 
n’nvaii pas voulu d’un poste secondaire. 

Deux envoyés du ministère anglais étaient en 
France; l’un négociait avec le comte de Ver- 
gennes, l'autre avec les envoyés des Fiats-Unis. 
Franklin et ses collègues signèrent, le 50 no- 
vembre, leur traité (I). en stipulant qu'il ne 
pourrait recevoir d’exécuiion avant que la paix 
ftU conclue entre la France et l'Angleterre. Cette 
clause était formelle ; cependant le cabinet de 
Versailles, qui jugeait l'intention de celui de 
Sainl-James, se plaignit vivement de la précipi- 
tation des commissaires américains. Reauc'oup 
d'Anglais révèrent l’allianco de la Grande-Bre- 
tagne et des Ftats-Unis contre la France : le 
duc de Kiebemond était 4 la tête du parti qui se 
flattait de réaliser ce projet; mais les prélimi- 
naires de paix furent enfin signés entre la 
France, l'Angleterre, l'Kspague et la Hollande, 
le 20 janvier I7H5. 

L’Angleterre céda à la Fi'ance Plie de Tabago, 
la rivière de Sénégal, ses dépendances, et plu- 
sieurs forts sur la côte d'Afrique, un agrandisse- 
ment do territoire pour Pondichéry et pour 
Karical. La honteuse stipulation relative à 
Dunkerque cessa d'exister. On convint de s'oc- 
cuper d’un traité de commerce entre les deux 
Fiais. 

L'Espagne obtint Plie de Minorqtie et la 
Floride occidentale. l.na Hollande recouvra ses 
{tossessions . excepté Négapatnam qu'elle fut 

(Il L'ancienne métropole reconnalMsIl l'Indépendance 
d-» el leur donnall <piel»|t)e arrn*l»*en»ent de 
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obligée de ré<ler 4 PAngleierre. Il ne fut rien 
stipulé de relatif aux droits des neutres. 1^ 
puissances du Nord ne montrèrent pas la vigi- 
lance et la fermeté qu'on aurait pu espérer 
d'elles; la France craignit de compliquer la dif- 
flcnlté de s'entendre, et le ministère anglais 
évita facilement les discussions sur un point 
qu'il ne voulail pas régler. 

A l’allégresse que rcp.andit en France la con- 
clusion de la paix , se mêlait un juste sentiment 
d’orgueil : la France voyait triompher la cause 
qu'elle avait protégée; elle reprenait son rang 
en Europe, et les affronts de 1705 étaient effa- 
eés. En .Angleterre, beaucoup d'hommes qui 
avaient demandé la paix avec ardeur, manifestè- 
rent de l'indignation quand le traité fut couelu. 
On reprochait aux ministres d’avoir compromis 
l'honneur de la Grande-Bretagne, par des con- 
cessions trop importantes, et par le peu d’inté- 
rêt qu'ils avaient montré pour les loyalistes, 
victimes de leur dévouement 4 la métropole- 
Shelburne se retira ; et son exemple fui suivi 
par Pitt, qui devait bientôt reparaître 4 la tête 
do gouvernement. 

La paix excita peu de joie dans les Etats- 
Unis; ils n'étaient plus en guerre depuis la prise 
de York-Town, et la reconnaissance que l’an- 
cienne iiiétroimle faisait de leurs droits leur 
paraissait être une espèce de formalité presque 
indifférente. Ce moment, d'ailleurs, n'était pas 
exempt pour eux de graves préoccupations. La 
paix amenait le licenciement d'une armée à 
laquelle il était dô beaucoup plus d’argent que 
le congrès ne pouvait en payer. Un grand nom- 
bre d'ofliciers, une partie des sold.xts , menacè- 
rent la tranquillité publique, l’existence même 
du gouvernement. Washington, par l'aaccndant 
qu'il exerçait, sauva encore une fois la liberté de 
son pays et la gloire de son armée. Après avoir 
rétabli l’ordre, il donna sa démission, et reprit 
les travaux d'agriculture qui l’occupaient avant 
la guerre. 

Lafayelte était revenu en France bientôt 
aprèa la défaite de Cornwalis. Le jour de son 
arrivée, la reine assistait 4 une fête que la ville 
de Paris donnait pour ta naissance du dauphin ; 
elle voulut conduire elle-même, dans sa voiture. 
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madame de I^afajeue i Vtiôtel doNoailles, où 
Ig général était descendu. Peu de temps après, 
on sut qu’elle avait copié de sa main des vers de 
Gatton et Ba}jard, que les applaudissements du 
public venaient d'appliquer au jeune vain- 
queur (I). Ce qu’il y avait de chevaleresque dans 
la conduite de Lafayette, charmait Timagina- 
tion de la reine. Le nom de cet ollicier jetait un 
tel éclat que le jour où le comte du Nord (:2) 
assista à une audience de la grand'chamhre du 
parlement, l'avocat général , après avoir adressé 
un compliment au prince, en fit un & madame 
de Lafayette qui se trouvait présente. Les 
jeunes magistrats étaient enthousiastes du dé- 
fenseur des Américains, et voulaient le faire 
nommer conseiller d’honneur ; il ne se prêta 
point ù leur projet, craignant le ridicule qu’au- 
rait pu lui attirer cette espèce de travcsiisse- 
nicnt. Pour juger la situation des esprits à cette 
époque, il faut observer que les hommages pro- 
digués au jeune général n’eurent rien de popu- 
laire, qu’il les revut à la cour, dans la haute 
sociëtéet dans un des grands corps de l’État. 

Les olliciers français, à leur retour d'Améri- 
que, furent recherches avec curiosité, écoulés 
avec intérêt. La plupart vantaient tout ce qu’ils 
avaient vu, les sites, les ina'urs et les lois. On 
entendait parler beaucoup du bonheur que la 
liberté répandait dans un autre hémisphère, 
très-peu des maux que la révolution avait fait 
poser sur l'Amérique. On s’entretint trouvent de 
la dépréciation du papier-monnaie, parce qu'elle 
donnait lieu de citer des anecdotes singulières, 
plaisantes; mais on ne connut guère d'autres 
fléaux, les réquisitions forcées, le maximum, 
les confiscations, les emprisonnements. Biendes 
personnes crurent toujours les .Américains una- 
nimes dans leurs vieux, tandis que des divisions 
cruelles avaient pénétré au sein de leurs fa- 
milles. La mère de Washington le vit à regret 
sous les drapeaux américains, et le fils de 
Franklin resta fidèle au roi d’Angleterre. On ne 
nous disait point de réfléchir à tous les fléaux 
qui fondraient sur uos vieilles sociétés de riches 

• Ml! que fuit uietiae«i«, 
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et de pauvres, de nobles et de roturiers, si elles 
voulaient un jour imiter un peuple jeune, né 
; dans l’égalité. La France semblait être à ja- 
i mais garantie do révolutions violentes, par les 
lumières de ses enfants, et par leur caractère, 
mélange heureux de bonté, d’insouciaocc et 
de g-aielc. 

On vit, dans les lieux publics, des ofliciers 
français paraître avec une décoration inconnue: 
ceux qui la portaient excitèrent un vif intérêt, 
et même une sorte de respect, lorsqu’on sut 
qu’elle leur était envoyée par les ofliciers améri- 
cains qui venaient de fonder entre eux un ordre 
de Cincinnatus. Cependant, les Cincinna/ii, 
considérés en France comme des héros de la 
liberté, furent regardés en Amérique comme 
des honmies qui blessaient les droits de l'éga- 
lité; leurs coni|>atrio(es craignirent de les voir 
semer des gennes de noblesse, d’autant plus 
qu'ils rendaient la décoration liéréditairc dans 
leurs familles. Toute hérédité dans les distinc- 
tions fut interdite par le congrès; et les Cm- 
rimiab's américains cessèrent même de porter le 
signe de leur association. Mirabeau et Champfort 
traduisirent ou plulùt imitèrent un ouvrage 
américain qui censurait l'institution nouvelle; 
ils ajoutèrent à cet écrit et publièrent une 
satire ardente contre la noblesse. 

1..C gouvernement tombait dans de malheu- 
reuses contradictions; ou eût dit qn’il s’étndmit 
à rendre complût le désaccord entre les lois et 
les raii'urs. Tandis qu’une armée était envoyée 
au setrours d'une république où régnait l'égalité, 
une ordonnance était rendue (1781) pour 
n’admettre aux places d'oflicicr que des hommes 
qui feraient preuve de quatre degrés de no- 
blesse, à moins qu’ils ne fussent fils de cheva- 
liers de Saint-Louis. Auparavant, les places 
d’ofliciers étaient déjà réservées aux nobles; mais 
on n’avait besoin de constater sa noblesse que 
par une déclaration signée de quatre gentils- 
hommes. Souvent ce certificat était donné par 
complaisance; et même certains genlilsbommcs 
endettés trafiquaient de leur signature. Le mi- 
ta) 0*1 MHi* ce nom qne Torascalt l« Sli do rinper*lrlee 

«Ir RiiMlf 


(I) 



MVI\F. ni. 


ir»(s 

ni&lrc feniiAit voloiiiiers les yeux sur les 
preuves; il paraissait convenu que, pour être 
ullicier, il suffisait d^Hre homme t'irnnt noble- 
ment J cVst-à-dirc a)'ant de l'aisance et une 
édtir.'ttion libérale. Beaucoup de nobles avaient 
adressé des réclamations à ix)uis \VI : ils repré- 
sentaient qu'ils ne pouvaient .suivre d'autre car- 
rière que celle des armes, et qu’ils la trou- 
vaient obstruée par des roturiers ou des parve- 
nus. I..C gouvernement rendit la complaisance 
inutile et la fr.aude impossible, en exigeant que 
ceux qui solliciteraient des brevets d'olficiers, 
lissent preuve de quatre degrés de noblesse, 
par un certificat du généalogiste de la cour. 
Aucun acte du )>ouvoir u'a plus vivcmeoi offensé 


les Français. Un grand nombre de familles 
furent contraintes de renoncer à l'espoir d'ou- 
vrir lu carrière militaire à quelques-uns de 
leurs enfants. Des fils de riches négociants, 
d'administrateurs, de magistrats, s'ils voulaicot 
servir dans l'armée, ne pouvaient plus être que 
soMats. Un sentiment de justice se révoltait 
ainsi que l'amour-propre à cette idée. La nou- 
velle t»rdonnauce n'ôlait point anx sei^ents la 
pers|)cctivc du devenir oQieiers de fortune ; 
elle les irrita cependant, parce qu'elle était 
une insulte de la noblesse à la roture , cl le res- 
sentiment qu'ils en conservèrent exerça sur eux 
une grande influence aux premiers jours de la 
rcvoluUoQ. 


FIN mi MVRE TROISIÈME. 
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J’ai dA ne pas interrompre le récit de la 
guerre ; il faut maintenant remonter à l'époque 
de b retraite de NecLer ( 1781 ). Les hommes 
éclairés pouvaient avoir des opinions di(Té> 
rentes sur les talents de ce ministre ; ils n'en 
avaient qu'une sur la difUculté de le remplacer. 

Necker avait accoutumé les Français à voir 
subvenir aux dépenses sans accroître les impôts, 
et s'était rendu l’idole de l’opinion publique. 
Avant (le l’attaquer, il edt fallu savoir à qui 
Ton confierait la direction des finances; mais 
ses ennemis ne songèrent qu’à le renverser. 
Les gens de cour pensaient que sa chute suffi- 
rait au salut de l'État; et quelqu’un ayant parlé 
de l’embarras qu’on aurait à trouver son succes- 
seur, Maurepas se crut profond, en disant d'un 
Ion léger : Vhomme impouible à remplacer est 
encore à naître. Observons aussi, pour ne |vas 
exagérer les torts de gens imprévoyants, que 
Necker, entraîné par un mouvement de dépit et 
d'oi^eil, se relira plus promptement que ses 
adversaires n’osaient l’espérer. 

Miroroénil sut profiter, avec adresse, desdif- 
ficnltés que présentaient les circonstances, pour 
suggérer un choix conforme à scs intérêts. Le 
conseiller d'État Joly de Fleury aspirait au mi- 
nistère ; sa famille avait de l’éclat dans la magis- 
trature , cl la place de garde des sceaux était le 
but de son ambition. Miroménil, qui le redoutait, 
jugea qu'un moyen de n’avoir plus à le craindre 
serait de le porter au contrôle général , où scs 
fautes le décrieraient bientôt de manière à ce 
qu’il nejfût plus dangereux. C’est ainsi que le 
chef de la justice pensait à l'intérêt public. Des 
motifs plausibles s'offrirent enfavcurdece choix. 


On allait être forcé de recourir à de nouveaux 
emprunts, peut-être à des impôts; il était es- 
sentiel que le contrôleur général plût aux ma- 
gistrats chargés de les enregistrer. Joly de Fleury 
avait pour lui , au parlement, le souvenir de son 
père et la* présence de ses deux frères. Maupeou 
avait voulu lui confier les finances, avant de 
songer à Tcrray; c’était une preuve que cette 
branche d’administration ne lui était pas étran- 
gère ; il avait refusé, c’était un titre à l’affeaion 
de la magistrature. Ce choix convenait à Mau- 
repas, de plus en plus jaloux de mettre en place 
des hommes qui ne vinssent point inquiéter sa 
vieillesse, et Joly de Fleury était d’ailleurs un 
très-agréable conteur d’anecdotes. Pour le dé- 
terminer à prendre des fonctions si différentes 
de celles qu'il désirait, Maurepas lui dit, avec 
quelque mystère, que sa soumission aux ordres 
du roi , loin de contrarier les vues qu’il pourrait 
avoir dans la suite, serait un moyen de plus 
pour les réaliser. Le vieux ministre ne le voyant 
pas prêter l’oreille à cette insinuation, lui fil 
entendre qu’un refus lui fermerait toute autre 
carrière. Fleury, qui se piquait aussi d’être fin, 
voulut du moins constater qu’il acceptait par 
complaisance ; il prit le simple titre de conseiller 
au conseil royal des finances, et n’alla point oc 
cuper l'bôtel du contrôle général. 

Maiirepaschangcaitune dernière foisde roule 
politique, et donnait encore en s{>ectacle la ver- 
satilitédu monarque. Le nouveau financier avait, 
surradministratioD, des idées analogues à celles 
deClugny; nuis il ne pouvait, comme lui, se 
faire valoir en affichant des principes contraires 
à ceux de son prédécesseur, la voix publique 
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parlait trop li.iul on favour du ministre disgrâoié. 
Joly de Fleury aflfeeta de partager le deuil géné- 
ral; il s'empressa de rendre hoimiiago à Tadmi- 
nislrateur qu'il remplaçait, de déclarer qu'il s'ef- 
forcerait do suivre scs exemples ; et il se fit voir 
sur lu route de Saint-Ouen, parmi les personnes 
qui allaient visiter Necker dans sa retraite. 

I.U reine accoucha d’un fils, le ââ octobre 1 781 . 
On a dit, dans plusieurs ouvrages, que les re- 
grets causés par la disgrlce de Nerkcr attristèrent 
les fêtes données |>uur la naissance du dauphin : 
ce fait n’est point exact. Necker était renvoyé 
depuis plusieurs mois, et la rancune des Fran- 
çais n'csl pas si durable. Louis XVI était aimé ; 
et la naissance d'un héritier du trône, longtemps 
désirée, excita dans toute la France, une joie 
vive. La direction des esprits vers les idées de 
bienfaisance fut remarquable. Les villes mani- 
festèrent leurs sentiments par des actes de cha- 
rité, plus qu'elles ne l'avaient fait encore. Beau- 
coup de personnes eurent des idées ingénieuses. 
On parla, dans les salons de Paris, d'un habitant 
d'une petite ville, qui n'avait point illuminé sa 
maison, et qui avait payé la taille de pauvres 
ouvriers. Les fêtes de Paris eurent peu d'éclat 
et de gaieté; mais ce fut par une cause alors bien 
connue. Le prévôt ries marchands et les échevins 
étairmt poursuivis parle souvenir de la sinistre, 
fête du mariage de Louis XVI, cl tremblaient 
de voir se renouveler une affreuse catastrophe. 
Pour garantir de la foule rhôtel-de-ville où se 
rendrait la famille royale, H fut décidé que l'en- 
trée de la place serait interdite an peuple. Les 
ordonnances de police semblaient moins annon- 
cer l’espoir de prévenir les événements funestes, 
que le désir de mettre h couvert la responsabilité 
des magistrats. Tout Paris savait que des salles 
étaient préparées pour recevoir les blessés. Les 
plus tristes idées résultèrent de préparatifs sages 
en eux-mèmes, mais qui reçurent une publicité 
maladroite. Les plaisants (irenl une chanson ma- 
ligne sur ces apprêts lugubres, et sur les ordres 
donnés pour éloigner de la fête le peuple qui 1a 
payait. 

Maurepas ne fat pas longtemps témoin des 
fautes de la nouvelle administration ; il mourut 
le SI novembre. liOiiis XVT, qui avait montré sa 


faiblesse en se laissant dominer par ce frirole 
vieillard, lit voir s.i bonté par les regrets qn'il 
lui donna. I! l'avait logé à l'étage snpériear au 
sien , et le lendemain de la mort de ccl homme 
qui lui fut si fatal, il dit, les larmes aux ycot: 
Ak ! je netitendrai plia tom les matim nicn 
ami au-deutis de ma iête. Il refusa d'aller à 
Brunoy, où Monsieur lui avait depuis plusieurs 
jours préparé une fêle; il resta concentré daiu 
sa douleur. 

I>a cour était fort intriguée pour savoir qat 
remplacerait Maurepas près du roi; et l’oo de- 
mandait, dans le château , quel serait le princi- 
pal ministre. Louis XYI , très-blessé de crtie 
question qui panint à son oreille , saisit les o^ 
casions de dire qu'il n'aurait jamais de principil 
ministre, qu’aucun homme n'exercerait, socu 
son règne, l'autorité qu'avait eue le duc de 
Choiseul. A cette époque, l.^uis XYI sentit ea 
effet un désir de gouverner par lui-même; et 
scs regrets ne l'empêchèrent pas de goûter bien- 
tôt quoique plaisir à se trouver plus libre qs’it 
ne l'était en présence du mentor de sa jeunesse. 
Ce fut à Vergennes qu'il accorda le plus de cos- 
fiance. 11 avait toujours entendu Maurepas faire 
l’éloge de ce ministre, qui ne cherchait point à 
sortir de sa sphère. Vergennes avait d'ailleurs 
des qualités qu'estimait Louis XVI; ses goAu. 
ses habitudes étaient simples ; il s'éloignait des 
fêtes de la cour, et se plaisait au sein de sa Eh 
mille. Ce ministre portait souvent une babils 
prudence dans les négociations avec l'étranger: 
mais, connaissant peu les affaires intérieures da 
royaume, jugeant mal la disposition des esprits, 
persuadé que le gouvernement par excalleaci’ 
est le gouvernement absolu, ti ne pouvait ddai- 
rer son maître sur les véritables moyens d'ad- 
ministrer l'Ëiat , et de prévenir les troubles dont 
on n'était plus séparé que par un petit nombrr 
d'années. 

Le nouveau contrôleur général était épie- 
ment partisan du système qui tendait ù conceih 
trer toute l'autorité dans les mains du roi etdK 
ministres. Restreindre les attributions de< 
intendants était à ses yeux une grande faute, 
les assemblées provinciales lui étaient odiei* 
scs : il retira les lettres patentes envoyées « 
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pnrlotncnl pour en une nouvelle . qii’tl 

inodiâa de manière A 1.i rendre insignifiante. 
C’était une disposition transitoire ponr arriver 
à une suppression eomplète. 

Obligé d'emprunter sans avoir le crédit de 
Min prédécesseur, Joly de Fleury fut contraint 
d'accrottre les iinpdls. I) procura trente millions 
de revenus au trésor, en augmentant un grand 
nombre de droits et de taxes (aoiU 1781). Il ne 
prit pas le temps d'examiner l'inégalité de ccr> 
taios droits dans différentes provinces; l'aiig* 
meotalinn fut In même pour toutes : c’était ad- 
ministrer à la Terray. Une année ne s'était pas 
écoulée qu’on établit un troisième vingtième, 
évalué 21 millions. Malgré les garanties que 
r.nccrois8ement des revenus offrait aux prêteurs, 
et malgré les soins du contrôleur général |>our 
varier ses emprunts, il pava des intérêts plus 
élevés que ceux de Necker. 

L'augmentation des charges publiques exci- 
tait de nombreux murmures (I) : mais le parle- 
ment de Paris semblait vouloir récompenser le 
gouTernement du renvoi de Nceker; il ne fit 
point de renionlranres, et s'empressa d'enregis- 
trer les impôts et les empnints. 

Ix^s cours de provinces ne furent pas toutes 
aussi dociles. Sans rapporter un grand nombre 
de leurs actes, riiislorien doit en indiquer as- 
sex pour faire connaître ce que les magistrats 
nommaient , avec raison, le despotisme des mi- 
nistres, et la résistance que souvent ils lui op- 
posaient. Ijc parlement de Besançon enregistra 
fëdit qui augmentait les droits, mais en re- 
|K)ussani une extension que le contrôleur géné- 
rai voulait lui donner , et il n'enregistra le troi- 
sième vingtième que [tour la durée de la guerre. 
A peine scs remontrances étaient-elles panc- 
oues à Versailles, que l’ordre fut envoyé au 
gouverneur de la Kranche-Oomlé de faire enre- 
gistrer les deux édits sans délibération. Cette 
forme était pour les provinces ce qu'étaient 
pour la capitale, les lits de justice que le roi 
y tenait en personne, lorsque le gouvernenr 
eut publié les édits (6 septembre 1782), le 

l<‘«ilr»lurHmit «asmi‘nl<'«,on rh!«nt* tinTamlp. 
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parlement diiclnra illégal et nul cet acte d'auto- 
rité, et défendit de percevoir, dans l'étendue de 
son ressort , aucun impôt non enregistré , sous 
peine d'étre poursuivi pour crime de concus- 
sion. Son arrêté fut cassé; il en prit un second 
pour inculper le contrôleur général. La date des 
remontrances et celle des lettres de jussion en- 
voyées au gouverneur prouvaient que ces re- 
montrances n'avaient pu être mises sous les 
yeux du roi qui éuit alors à Compïègne : ainsi, 
dit le parlement, les lettres de jussion suppo- 
sent faussement une délibération du roi en son 
conseil , è Versailles, et le contrôleur général a 
donné sa volonté particulière pour la volonté 
royale. La délibération rappelle ensuite les an* 
riennes ordonnances qui défendent d'obéir aux 
lettres patentes évidemment surprises. Le roi 
ordonna que les registres lui fussent apportés 
par une députation , et l'arrêté fut biffé à Ver- 
SiVilles. Sans se laisser intimider par le bruit ré- 
pandu qu'une plus longue rcsisunce entraîne- 
rait sa suppression , le parlement prit un nou- 
vel arrêté. Les ministres, dans le discours du 
roi A la députation, avaient inséré ces mots: 
Tout ce qui te fait en mon nom te fait par met 
ordret. Le parlement expose le danger d'une 
telle dmürine, qui ferait confondre, avec la vo- 
lonté do roi, tes caprices d'agents infidèles, et 
affaiblirait ainsi la dignité du trône et l’amour 
des sujets. 11 déclare que les intrigues par les- 
quelles on est parvenu à faire casser scs arrê- 
tes ont pour but d'anéantir le droit d’enregis- 
trement , sans lequel la volonté du contrôleur 
général , et, dans beaucoup de cas, celle d'un 
intendant ou même d’un simple commis, sufli- 
rait pour lever en France des ini(>ô(s. Il passe 
en revue de nombreux abus, et réclame, comme 
les plus sûrs moyens d'y pourvoir, la convo- 
cation des étals de la province et celle des états 
généraux. Plusieurs magistrats demandaient que 
cet arrêté fâl envoyé aux princes, aux pairs, A 
tous les parlements, en les invitant A réunir 
leurs efforts pour éclairer le monarque sur les 
pièges tendus à sa sagesse : leur proposition no 
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fui rejetée qn':\ h majorité de cinq vois. Cette 
affaire sc temiiua par des transactions qui 
'üluront quelques soulaj'omonts à une pro- 
vince que son parlement défendait avec tant de 
courage. 

Les états de Bretagne eurent aussi des luttes 
avec le ministère : iis lirent, en 1782 , de nou- 
velles réclamations contre un ordre qui leur en- 
joignait de n'élire, {K)ur députés chargés de sui- 
vre leurs affaires à la cour, que des hommes 
recommandés, c'est-à-dire désighés par le gou- 
verneur; cl ils résolurent de ne pas voter de 
subsides, si le roi ne permettait pas a une dé*- 
putation de paraître on sa présence et d'exposer 
leurs droits. La députation fut admise, mais 
seulement pour entendre le roi prescrire l’o- 
béissance, et déclarer que ses ordres ti’nvaicnl 
rien de contraire aux privilèges que ses prédé- 
cesseurs avaient bien voulu accorder à sa pro- 
vince de Bretagne. Toute la fierté bretonne res- 
pire dans une lettre que les étals adressèrent 

nu roi ; < Nous voyons nos franebisini et nos 

libertés, conditions essentielles du contrat so- 
lennel qni vous donne la Bretagne, envisagées 
comme de simples privilèges, fondés sur une 
concession particulière. Nous ne pouvons, sire, 
vous dissimuler les conséquences funestes d'ex- 
pressions si opposées aux principes eonstants 
de notre droit national. Qu 'elles sont alarman- 
tes pour des sujets aussi dévoués a leur sou- 
verain que jaloux des droits de leur constitu- 
tion, pour des sujets aussi éloignés d'une obéis- 
sance servile, qu’accoutumés à une soumission 
éclairée et dirigée par les lois que V. M. a juré 
d'obser>er ! Ce senlimeiu sc concilie dans nos 
cmiirs avec l’amour de la patrie. Oui, sire, ce 
nom sacré est connu des Bretons; iis ont une 
patrie, et des devoirs à remplir envers elle; il» 
ont des droits que rintéréi de votre Ktat ne 
leur permet pas d’oublier... Père de vos peuples, 
vous n’exercerez d'autre empire que celui des 
lois; elles régnent par vous et vous régnez par 
elles. Les conditions qui vous assurent notre 
obéissance font partie des lois positives de vo- 
11*6 royaume....) Ainclol, qui avait le dép.'irlc- 
ment de la Bretagne, refusa de mettre cette let- 
tre sous les yeux du roi. I^e gouverneur fut 


chargé d'enjoindre aux états de délibérer sur 
les subsides ; mais le concours des trois ordres 
était nécessaire, et la noblesse arrêta la délibé- 
ration, en déclarant qu'il lui était impossible 
de voter avant que les étals eussent recouvré 
leur indépendance. Un nouvel ordre du roi fui 
signifié; il contenait la menace de suspendre la 
forme d'administration de la Bretagne, si la 
résistance se prolongeait. J’ai dit comment 
étaient composés les étals de cette province ; 
les représciilanls du clergé et ceux du tiers fo- 
rent d’avis de délibérer; mais la noblesse re- 
nouvela scs réclamations. La réponse fut une 
lettre d'.\mclot au gouverneur pour faire exé- 
eulcr les ordres du roi. Des troupes entrèrent 
dans la ville de Bennes ; c'ciail une violation 
manifeste du droit des étals; aucune troupe ne 
devait, pendant leur assemblée, approcher de 
plus de dix lieues de la ville où ils étaient réu- 
nis. Pendant qu'on déployait l’appareil de b 
force, le gouverneur cl l'évêque de Keuncs in- 
triguaient pour gagner des voix : un certain 
nombre de gentilshommes pauvres, qui n'nssis- 
taient pas ordinairement aux séances, attirés 
par des promesses, vinrent former la majorité. 
Les états se soumirent; une centaine de nobles 
persistèrent seuls dans leur refus de délibérer. 

Louis XVI voyait avec peine raccroisseuiem 
des impôts ; mais il ne portail |K)S plus Igin sa 
pensée. Les ministres, dans leurs discussions 
avec les parlements et les étals, lui paraissaient 
soutenir les droits de sa couronne; il n’aperce- 
vait pas quels germes funestes répandaient tou- 
tes ces maladroites tentatives de despotisme, 
et les conseillers qui auraient dù l'éclairer 
jouaient aux intrigues de cour. Vergennes lui- 
même fui, pendant quelque temps, tout occupé 
de rendre sa position plus brillante. Après la 
signature des préliminaires de paix, le roi le ré- 
compensa en le nommant chef du conseil des 
finances; et ce litre qui, pourMaurepas, n’éuit 
qu’lionorifiqiie, fut accompagné pour lui d'un 
traitement de soixante mille livres. Son ambi- 
tion se trouvant excitée, il désira obtenir sur 
siiK collègues une suprématie qui, par le fait, 
le rendit principal ministre. Le moyen qu'il 
im.agina consistait à faire créer un comité des 
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iinniiecs composé <le trois personnes : lui , le 
garde des sceaux et le contrôleur général : tous 
IcB ministres seraient obligés de venir soumet- 
tre leurs comptes à ce comité , dont il aurait la 
présidence. Pour amener I.ouis XVI ô goôter 
son projet, il commença par rendre un senice 
à la duchesse de Polignne. Cette dame prenait 
beaucoup d’intérét au comte d'Adhéniar, il le 
proposa pour l’ambassade d'Angleterre. Le ser- 
vice était complet; aucun titre réel n'appelait le 
comte d'Adbéniar à ce poste d'éclat. L'ascendant 
de l’ambassadeur sur madame de Pnlignac, le 
crédit de la favorite sur Marie Antoinette, et 
rinlluence de la reine sur Louis XVI, lirent 
créer le comité des finances ('ÎR février 1783), 
Toute la cour fut aussitôt dans une agitation ex- 
trême ; Vergennes cxamînenit les comptes des 
ministres de la guerre et de h marine, et ceux- 
ci ne verraient pas les comptes du ministre des 
affaires étrangères; l’égalité entre eux était rom- 
pue I Ce fut, aux yeux des courtisans, un des 
plus grands événements du régne de Louis XVI. 
I.a reine sentit alors qu'elle avait agi avec légè- 
reté. qu'elle mettait dans une situation embar- 
rassante Segur et Castrics, les deux ministres 
de son choix. Madame de Pnlignac qui leur était 
fort attachée reconnut son étourderie; mais 
lorsque la reine et lu duchesse voulurent dé- 
truire leur oiimge, le roi montra beaucoup 
d’humeur; il dit que révoquer ses ordres, ce 
serait compromettre le pouvoir, et qu'il voulait 
que ses ministres obéissent. Ségur et Castries 
résolurent d’obéir, de porter leurs comptes au 
comité, et de donner ensuite leur démission. 
l'e}MUMlant ils préseiitérenl leurs comptes et 
restèrent en place ; la promesse du bôloii de 
maréchal était venue calmer leur amour-propre 
offciisé, Vergennes, qui n’ciaît point dévoré de 
la soif des honneurs, trouva bientôt |>our lui- ^ 
même plus d'inconvénients que d’avantages à ! 
I existence du comité, et proposa de le suppri- 
mer. I^uis XVI refusa; il crut ne pouvoir don- 
ner une preuve de fermeté plus propre à frap- 
per les esprits, tant celte alTaire préoccupait I 
la cour. 

Le contrôleur général qui avait fort applaudi 
à la création du comité, pou s'assurer l’appui 


{ du président, et qui s’était attiré des eiiiieinîn 
nombreux, ne tarda pas à succomber. Vei^en- 
nes et lui prirent une mesure inique, très-fu- 
neste au crédit : ils firent autoriser le Iré.stir, 
pr un arrêt du conseil, à suspendre le p.nye- 
meut des lettres de change qui venaient des co- 
lonies, et coinpromireut ainsi la fortune des 
hommes dont les avances avaient contribué au 
succès de la guerre. L’arrêt étant relatif à la 
marine, ou avait mis au bas le nom de Castries, 
quoique ec ministre n'eôt pas même été con- 
sulté ; il fut très-hlessé d'apprendre que son nom 
était crié dans tout Paris par les colporteurs 
de l’arrêt du conseil. Fleury se plaignit alors 
des dépenses du ministre, et articula le mot de 
deprédation. C'était irriter ses ennemis de la 
manière la plus dangereuse, car c’était les irri- 
ter par une calomnie. La cour donnait tort au 
contrôleur général; le roi estimait Castries, la 
reine le protégeait; Vergennes, en diplomate 
prudent, restait neutre. Joly de Fleury, deses- 
|>éranl de lutter seul avec avantage , embarrassé 
pour ses emprunts, et las de sa position dilli- 
cile, eu sortit par une démission (mars J785). 
Le temps de son administration a trop souvent 
été regardé comme insignifiant : c’est dans les 
deux années que nous venons de parcourir 
qu'on voit commencer à cixiulcr un gouverne- 
raent dont l'impéritie semble s’accroître avec 
ses dangers. 

Le garde des sceaux fut chargé, par Vergeii- 
nes, d'indiquer un conli'uleiir général qui siU 
maintenir le parlement dans scs dispositions 
complaisantes. Cette fois, Miroménil n'avait 
personne que son intérêt lui dît de faire mon- 
ter au poste périlleux qu'il s’agissait de rem- 
plir; il suivit l'indication que lui donna une 
femme à qui l'attachait une vieille amitié, et qui 
lui demanda de proposer le conseiller d’état 
d'Ormesson, dont elle était parente. 

Ce choix convenait à Louis XVI. D'Ormesson 
était un homme de l'intégrité la plus pure; il 
pria le roi de le dispenser d'accepter, s'excusant 
sur ce qu'il avait peu de lumières en finances, 
et sur ce qu'il était bien jeune : il avait 31 ans. 

< Je suis plus jeune que vous, répondit le roi, 
cl ma place est plus dilBcile que celle que je 
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vous confie. > Marie Antoinette goàta ce choix, 
et l'approbation quelle lui donna hauieiuenl mé- 
rite d'autant plus d'éloges que d'Ûrmesson n'a- 
vait pas craint de s'ex|>oser à lui déplaire. 
Avant son entrée au contrôle général, il avait 
déjà un travail direct avec le roi, eu qualité de 
conseiller d'état chargé de la direction de Saint- 
Cyr. La reine lui ayant recommandé de jeunes 
personnes qu'elle voulait placer dans cette mai- 
son, i! mit sous les yeux du roi un état qui con- 
tenait leurs noms, et eu marge celui de leur 
protectrice; mais sur le même état, il présenta 
d'autres jeuues pcrsuunes, sans appui, dont il 
faisait valoir les droits, et Louis XVI choisit 
ces dernières. 

D’Ormessoii necédajamais aux désirsinléres- 
sés des courtisans. Monsieur et le comte d'Artois 
voulaient que 1c roi fit acquitter leurs dettes 
par le trésor; le controleur général s'excusa de 
ne pouvoir présenter leur demande. Louis XVI 
prit reiigagemeol d'ucheter Uauibouilletau duc 
de Penthièvre pour quatorze millions, te con- 
trôleur général, qui n'avait pas été consulté, ré- 
solut d'envoyer sa démission. Mais cet homme, 
armé de fermeté contre la faveur et Icpouvoir, 
émit très-faiblc pour sa femme : elle versa des 
larme.s, elle le supplia de conserver sa place, et 
lui ül |>crdre le moment de la quitter avec hon- 
neur. 

Dans sa courte administration, cet honnête 
homme prouva que l'intégrité seule ne suflit pus 
|K)ui' diriger les alTuires publiques. Un travail 
opiniâtre ne put lui tenir lieu des connaissauccs 
dont il était dé|>ourvu.Ses emprunts, bien qu'ils 
fussent combinés avec des loteries, ne réus- 
sissaient que diilicilenienl. Au milieu des embar- 
ras d'uue adininistnilion qu'il ireiilcndait pas, 
il perdit la tôle, cl lit rapidement une suite de 
fautes. Il obligea la caisse d'escompte à prêter 
six millions un trésor; il avait recommandé le 
secret; mais l'alarme se répandit, et les porteurs 
de billets se pressèrent en foule à la caisse. 
Alors il lu Ht autoriser à suspendre le payement 
en numéraire de ses billets au-dessus de trois 

(I) Cnc plalMitlfrir fut <lc cent enant^rei. — you- ' 

iez“Voiu twifr tf/ner ciWx mot? J'ai un cufsi~ I 

nier, malt c'eU un bien homtte hom ne. ^ J’ai un ebevat j 


cents livres; cl le même arrêt du conseil ordiKj* 
nait de les recevoir dans le commerce srp 
tembre 17K5). Tout à coup, il cassa le bail des 
fermes pour éUtblir une régie. Cette mesutc. 
qui SC liait à un projet de modifier les iaipui] 
onéreux, aurait eu besoin d’élre accompagQif^ 
d'importantes réformes ; isolée, elle était iateui- 
peslive; et les ennemis qu'elle souleva conuf 
d'Oriuesson étaient trop puissants pourqu'il par- 
vînt à leur résister. 

Son udminislratioD ne dura que sept moi». 
Tout SC réunissait contre lui , scs defauts et mi 
qualités, son ignorance et sa vertu. LcshomiiK^ 
impartiaux blâmaient ses opérations, etlescottr' 
lisaus se vengeaient de sa probité en le roa- 
vranl Je ridicules (1). Quand il ne fut plu»ei 
place, en admira de nobles traits de sa déliri- 
tesse. Il abandonna les quinze mille livres de 
sa pensiou de retraite, pour doter des demoisfl- 
les puvres de Saint-Cyr. Peu après, lui etsia 
parent, d'Oriuesson üeN'oyscju, furent insti- 
tués bériliers d'un homme riche, leur allié: ib 
refusèrent une fortune d’un million, pour k 
point en frustrer les héritiers naturels. 

D'Urmesson avait eu le tort grave dese Uitocr 
Imposer des fonctions qu'il était incapable d< 
remplir. Son administration fut très-funeste, en 
ce qu'elle paruldonner raison aux imriganU, et 
prouver qu'un homme de bien ne peut être an 
homme d'étal. On entendit préconiser l'habileif 
aux déjtens de rinlégrilé; lu vertu fut linée 
aux sarcasmes, et l'on eût dit que le mépris de 
lü morale était le signe du génie. Ainsi seprép 
raient des choix déplorables pour la directios 
des finances. 

Depuis la retraite de Necker , les enipruiA'' 
claienl nugiiienlés de 545 millions; et il nercr 
lait au trésor que 500 mille livres eu naBK* 
raire, quand d'Urmesson 4|uilta le coBln'df 
général. Peu de jours aup.iravanl, Casiriesaw'i 
eu avec le roi un entretien dans lequel, obéi»' 
s;iut à sa conscience , il lui avait parlé de 
ker comme d’un administrateur aimé des Fran- 
çais, cl que les circonstances rendaient oécer 

fougueux. Je cherche, pour iedompier, un paiefrenhrfto^ 
tie probité , etc. 
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Sdire. C’esl un Irèü-grand uiulhcur qu’il ne soit 
)K)ini parvenu à dissiper les prévciuiotis de Louis 
XVI. Necker aurait alors continué son premier 
iiiiDÎstcre, el en digérant son retour, on lui 
préparait une làcite au><lessn$ de ses forces. 

Plusieurs lioniiues d'esprit aspiraient àdiri- 
ger les liiianccs. L’arclievéque de Toulouse, 
Loaiénie de Briciiiie, était protégé par la reine 
qui le croyait doué de tous les talents qu'exige 
le gouvernement d'un Ktat. Cette opinion lui 
était donnée par l'abbé de Vermond, qui, dès 
longtemps, nourrissait le désir de voir son prc> 
inier protecteur atteindre au ministère. Marie 
Antoinette parla en faveur de l'archevêque; 
mais Louis XVI tenait de Maurepas qu'il ne faut 
jamais nommer ministre un ecclésiastique ; et 
ce n’est pas pour Bricnne qu'il eiU fait une ex- 
ception : il ressentait une anüpatliie profonde 
pour les prêtres qui n’ont ni les croyances ni 
les mœurs de leur état. 

Foulon, dont la mort fut peu d'années après 
si tragique , saisissait toutes les occasions d'in- 
irigucr pour arriver au contrôle général. Inten- 
dant des années )>«a(l'int la guerre de 1756, il 
avait fait une grande fortune, par des voies plus 
que suspectes. Le public tremblait de le voir 
disposer des hnanccs : c’était un homme dur, 
el l'on savait qu'il mettait la banqueroute au 
nombre des moyens de libérer un gouverne- 
ment. 

L'intendant de Lille, Galonné, surpassait en 
ac^viié tousses rivaux. On ne lui contestait pas 
des connaissances en adoiinisiration; mais sa 
vie semblait lui interdire à jamais le poste qu'il 
ambitionnait. Le public parlait de lui comme 
d'un étourdi, d'un libertin et d'un dissipateur. 
Louis XVI avait dit à ceux qui lui vantaient les 
talents de Caloiinc , qu'oii ne cuiiûuit pas la for- 
tune publique à un homme harcelé par scs 
créanciers. Le parlement s'oITensait à la seule 
idée d'iin tel choix. Galonné avait, pour ainsi 
dire, commencé sa carrière par être procureur 
général de la commission chargée de juger les 

(I) laUamr «te foIlRnac était gonrcraanle «Ira 

enfanta de France . drpuU que U prinreaae de Roliaii-iiiié- 
•aeoée avait été forcée de quitter la cour, par tuile de la 
banqueroute de aoa ntart. Cctic banqueroute était de plua 
de trente miUiooa , cl redultalt à la aiiaére uau foule de pe* 


magistnils bi’eloiis : Ucoimaissait l,a Glialolais, 
il en avait revu des coutidciices, il ne pouvait 
douter de la droiture de ses imentions , et il s’é- 
tait chargé de le poursuivre. Iiitendanl de Metz, 
lors de la dissolution des parlements, il s’élail 
montré l'admirateur empressé de Maupcou. De- 
puis, il avait assisté, avec un front radieux, à 
la réinstallation du parlement de Lorraine; cl 
sa souplesse avait ajouté le mépris à la haine 
dans rôiuc des magistrats. 

Culonuc aimait à se jouer des diflicullés. Le 
rot, le parlement et le public se prononçaient 
contre lui ; il n'en paraissait iiullemeiu soucieux. 
Modèle d’amabilité, plein d’esprit et d'assu- 
rance, il se créait un parti panni les princes et 
les courtisans, certain d’arriver ainsi à décider 
un jour le roi en sa faveur. Il disait hautement 
que lui seul connaissait la manière du dirigerlcs 
finances d’une grande luounrcliic, qu’il avait des 
moyens infaillibles pour ramener rabondancc 
au trésor, sans descendre à ces projets d'écono- 
mie mesquine dont on avait soUemenl attristé 
la cour. Des voix amies annonvaient qu’on le 
verrait tout concilier, qu'il s’occuperait des 
fortunes |>articulières aussi bien que de la for- 
tune publique: il assurera, disaient-elles, la 
prospérité du royaume, el fera iiuitre l'âge d’or 
de la cour. Ges pétroles séduisantes eliarniaieiU 
la société intime de la reine, surtout le comte 
d’Artois cl madame de Polignac alors dans tout 
l'éclat de la faveur (I). Marie Attloinelle se trou- 
vait entre les sollicilulions de sa favorite el celles 
de son instituteur. Après quelques tentatives inu- 
tiles pour le protégé de l’abbé de Vermond, 
elle |K‘rdit de son éloignement pour celui de la 
duchesse. 

On devait penser qu’un homme gr.*ive, tel que 
Vergennes, utTerininiit le roi dans ses disposi- 
tions contre Galonné; clics furent changées {>ar 
ce ministre. Vergennes avait une grande con- 
fiance dans les lumières du financier d’ilarvelay, 
banquier de la cour, et Galonné était l’amaDt 
do madame d'Harvelay. Le salon de cette dame 

tlU capltailum . de gem coiiAjuU dont elle emiwrlaii ir« 
écofrainlen ; elle eiclU un cri uaiverael. Le cardloal de 
iotian avait t'Impodcur do tirer raoUdde renonnUd de la 
dette : Hn’j a, dUalt-ll , vWwii touvrratn ou un BoHan 
gui pvf SK fatrt MntpartHU b€uiguerou(e. 
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réunissait beaucoiij) «le j;ons ricbes ou titrés, 
qu'elle pénétrait habilomcm doses idées, et qui, 
répandus dans le monde, y devenaient les pre- 
neurs du futur contrôleur général. Quand les 
cris poussés contre d Orincssoii, après la riip- 
lure du bail des fermes, annoncèrent sa clnile 
prochaine, d'Hanelay sc rendit en hâte près du 
ministre , chef du conseil des finances; il lui 
peignit IVfiroides capitalistes, et il aflirma que 
le seul Galonné pouvait prévenir les désastres 
dont on était menacé. Vergennes objecta Tim- 
]H>ssihilitédc présenter uu homme {msilivomeiil 
refusé par le roi ; mais après des instances 
réitérées, il consentit ù recevoir une lettre que 
le banquier de la cour lui écrirait, et à la faire 
passer sous les yeux de Louis XVi, comme un 
renseignement essentiel dans la crise des affai- 
res publiques. Ladépéchc fut écrite à l'instant, 
et corrigée par le ministre lui-mème. D'Ilarve- 
lay, ainsi qu’il eu était convenu, la lui envoya 
par un courrier à neuf heures du soir. C'était 
le moment oô se réunissait la famille royale. 
Celte lettre, aussitôt transmise à Louis XVI , le 
frappa vivement ; cl comme on l'avait prévu, il 
la communiqua aux personnes ({ui rentouraient. 
Il entendit le comte d'Artois parler avec feu de 
Galonné, et lareincen p.arlor avec complaisance. 
Le lendemain, Vergennes, consulté parle roi, ré- 
pondit qu'il ne connaissait point Galonné, mais 
que ses rares talents étaient attestés par les 
hommes les plus instruits en finances; et il dé- 
cidai nomination s.ans la proposer. C'est ainsi 
que Louis XVI fut cntralncà faire un choix que 
sa probité repoussant comme indigne du trône 
et dangereux jKmr le royaume. 

Galonné fut nommé contrôleur général le T> 
octobre 1783. Sa faveur croissant avec rapidité, 
bientôt il eut le titre de ministre ; et, quelques 

(l)Oii<l4:lalls»otit bien atteitC*. L'ancien mlnl«trc KachaiiU 
étant aile faire une recommandation au nouveau conirùlciir 
Kénêral, en fut reçu avec reniprcaacmenl respectueux qu'il 
méritait jk tant de titre*. Colonne, qui le Toyait pour la pre- 
mière fofe, lui dit que le* finance* de U France étalent dan* 
une aitiiatlon déplorable , et qu'il ne a’en *erait ]amal« 
chargé lani le mauvais état de* sienne* ; pui*, il lui raconta 
le* fait* qu'on vient de lire. Xonlyon rapi>ortc cette anec- 
dote , et dit :■ M. de Xachatill ajoutait, avec sa gravité et *a 
fineste ordinaire* : Je n‘ai<a// pourianl rien fait peur mérf* 
ttr une con/ldence *i etlraordlnaire. • 


mois après, ou le vil décoré du cordon bien , en 
qualilé de trésorier de l’ordre du Saint-Kspril. 

Les contrôleurs généraux allaient prêter ser- 
ment à la cour des aides : Caloiinc s’y rendit 
avec un appareil inaccoutumé ; il avait un cor- 
tège de conseillers d'état, de luaîlres des re- 
quêtes el de iléputés des compagnies financiè- 
res. Calumie aimait h‘ faste et l’éclat; ce qui 
ne rempécha point, pour gortlcr tous les plai- 
sirs, de bannir l’éliqueUe du contrôle général. 

Dans son premier ciitrclicn avec le roi, il 
lui ditqu’il avaiideux cent mille livre de deiies 
exigible.s, qu'un contrôleur général pouvait la- 
cileinent trouver les moyens <lc s'acquitter, mais 
qu’il préfér.'ïil parler à S. M. avec franchise et 
devoir tout à ses bontés. Louis XVI, qu’un tel 
lang.ige frapp.i d'éloiinemem, ne proféra pas 
une seule parole; il alla prendre dans un secré- 
taire deux cent mille livres en actions de la com- 
pagnie des eaux, et les remit à Galonné, qui 
sut garder les actions et payer ses dettes (I). 

Multiplier scs partisans, obtenir un concert 
de louanges, fut le but des premiers actes du 
nouveau contrôleur général. Il fit sa cour .aux 
ministre» en supprimant ce comité des finances 
qui avait si vivemrnl blessé Si'gur el Gastries, 
el qni pouvait le gêner lui-même. 11 sc liàui de 
rétablir le bail des fcniies(2) ; •! vinlau seconrs 
de la caisse d’escompte, il fit cesser le délai 
pend.ant lequel on l’avait autorisée à manquer 
à ses engagements; il s’occupa dc.s rentiers, et 
leui fil escompter des payoments arriérés. Le pu- 
blic étonné crut, un moment , avoir un admi- 
nistrateur prévoyant cl loyal. 

Les Bretons détestnienl (Jalonne pour le rôle 
qu’il avait joué dans leur province ; il attacha de 
l’amour-propre à les forcer «le lui prodiguer des 
éloges. Nous avons ni quels (lissentimcnls exis- 

(3) Moiilyon j eoaiiiiU une erreur en disant: > Dan* l'arK't 
dn conM‘11 que fil rendre Calonne , il fut declard que la ra»- 
talion du h.*iitde« ferme* avait iHd l'elTcl d'une 
coupable. yk<3\ Incruyable, ri absolument oi>po*ê au atyle 
con»lanl du conseil... Le nd se dénonçait liii-mvnie à *e« 
•ujeU comme (Kiiuraiit et coupable. » mots souligné* 
ne»ont{>oint dan* rarrCl du conseil : c'est d'iine manière 
Irès-diffc'rentc qu'il» ont Ctd employai. C.aloiine dit A U coor 
de» aides, en prèlaiU serment , que le roi no pouvait jamais 
manquer i sa parole , et qu'une tynorauce coupable en 
suppoHTaU seule U nCcvuite. 
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taicnl entre b coar et les états de Bretagne. 
Mironiénil, Amciot et d’Ormesson avaient pré- 
paré un projet pour mettre cette province sous 
le joug de l'intendani ; elle était menacée de 
perdre ses états, quand la nomination de Cu- 
lonnc vint ajouter à ses alarmes. Galonné as- 
sura de scs dispositionsbienveiÜanles plusieurs 
Bretons influents : il y avait eu, disait-il, un 
malentendu sur son compte dans l'afluirc de La 
Chalotais ; mais bientôt on lui rendrait justice. 
Pendantqueles états étaient assemblés en 1784, 
il fit décider à leur avantage les points qui les 
intéressaient le plus vivement, tels que la libre 
élection des députés. Les Bretons, au comble 
de leurs vœux, mêlèrent le nom de Galonné à 
celui du roi , dans les acclamations dont Rennes 
retentit. Le contrôleur général profitant de leur 
joie, glissa une demande de fonds double de 
celle qu'on eût faite en d'autres temps; sa de- 
mande fut accordée avec enthousiasme , et 
les étals reconnaissants volèrent «ne statue à 
Louis XVL 

La cour fut l'objet des soins assidus de Ga- 
lonné. 11 n'oubliait pas combien de haines 
(avaient soulevé contre euxTurgot, Ncekcr,d'Or- 
messon , en résistant aux exigences des person- 
nes qui les environnaient: et d'ailleurs, ses 
principes étaient conformes à ses habitudes, il 
méprisait l'économie; il la louait en phrases 
banales, en s’adressant au roi, au parlement, 
au public ; mais, dans la conversation, il s'ex- 
pliquait avec toute la légèreté et l'indiscrétion 
de son caractère, c Un homme qui veut emprun- 
ter, disait-il, a besoin de paraître riche; et, 
pour paraître riche, il faut éblouir par ses dé- 
penses. Agissons ainsi dans l'administration pu- 
blique. L'économie est doublement funeste : elle 
avertit les capitalistes de ne pas prêter au tré- 
sor obéré ; elle fait languir les arts que la pro- 
digalité vivifie. > Plein d'étourderic, d’insou- 
ciance et d’audace, U s'aventurait sans regarder 
l'avenir, et comptait sur son heureuse étoile. 

L<€s folies de ce brillant ministre entraînèrent 
avec rapidité la France vers un abîme. Quelques 

(1) L«< lellrci patente* par leaquellea le ro! falull don de 
celte propriéiO S U reli>e, oc furent euregUlrCe* au parle- 
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' hommes de parti ont cepcnd.'ml essayé de le 
réhabiliter, de prouver qu’il fut un administra- 
teur prudent, au sein d’une cour modérée dans 
les plaisirs. Ilesl très-vrai que d'autres hommes 
de parti ont fort exagéré les profusions de cette 
é])oque. On est allé jusqu’à dire que les dépen- 
ses de la cour et les dilapidations de Galonné, 
avaient été la principale et même la seule source 
de déficit. Lorsque ce contrôleur général prit 
la direction des finances, les recettes ordinaires 
ne couvraient point les dépenses fixes; les anti- 
cipations étaient considérables ; les dettes de la 
marine s’élevaient à 220 millions, et il y avait à 
payer cxlraordinairemeul, pour d’autres dettes, 
160 millions. Gel aperçu fait voir que les pro- 
fusions du ministre accusé ne furent p.as la seule 
cause de la pénurie du trésor. Mais, sans exa- 
gérer les prodigalités do Galonné , assez de 
faits juslifieiu l’indignation qui s’éleva contre 
lui. Je le comparerais .à telle femme dont on a dit , 
dans le monde, qu’elle cul quarante amants: 
le fait est faux, elle n’en a pas eu plus de 
quinze. 

Les largesses de l’imprévoyant directeur des 
finances augnicnlcrcnl le vide du trésor, lors- 
qu il eût fallu le combler. Un homme intègre 
et ferme aurait eu recours à l’ordre, à l’écono- 
mie, et fût sorti des embarras amenés par la 
guerre et par une administration inhabile ; mais 
Galonné voulait jouir de l’âge d’or qu’il avait 
promis à la cour. 

Ge ministre offrit avec empressement aux 
frères du roi , les complaisances que son prédé- 
cesseur leur avait refusées. La reine désira Saini- 
Gloud; il se hâta de la satisfaire (I). Des acqui- 
sitions auxquelles de grands seigneurs avaient 
fait consentir le roi , sous les ministères précé- 
dents, furent réalisées sous celui-ci, qui ne 
craignit point d’en augmenter le nombre. Comme 
il $ agissait d’obliger les vendeurs, on était peu 
difficile sur les évaluations. Il fut fait, en trois 
ans, pour 70 millions d’acquisitions, dont plu- 
sieurs étaient encore onéreuses par les dépenses 
annuelles dont elles chargeaient l’État. 

ment qu'avec do* marque* de méconteoleincnl ood èquho* 
que*, et â une faible majorité. 
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Les échanges furent habilement exploités. On 
citait celui de la baronnie de Viviers» au profit 
d"un neveu de Galonné; et celui du comté de 
SanceiTC» dans lequel le ministre s’arrangeait 
d’un domaine qu'il faisait cédera son ami l’abbé 
d’Espagnac. Les échanges n'étaient pas le seul 
trafic exercé aux dépens du domaine de la cou- 
ronne. Des engagistes se faisaient racheter de 
faibles droits» à un haut prix» ou rétrocédaient» 
moyennant une forte indemnité , les terres dont 
la rente ne leur paraissait plus assez considé- 
rable. 

Le contrôleur général accordait facilement» 
aux gens de cour» la modération ou la remise 
des droits qu’ils devaient acquitter; et» si ces 
droits étaient payés» un bon sur le trésor, pou- 
vait encore les rembourser. Les acquits de 
comptant s'élevèrent, en 478o, à plus de 156 
millions. Indépendamment des ordonnances no- 
minatives pour dons et gratifications rxtraordi- 
mires i remises de droits, etc., il y a plus de 31 
millions sur ordonnances au i>ortenr » sans qu'on 
puisse connaitre à quelles iicrsonncs» ni pour 
quels objets clics ont été délivrées. 

Non-seulement Galonné ne diminua pas les 
pensions» comme il l'a prétendu» mais il les 
augmenta» et mit obsUiclc aux extinctions; il 
fit donner des survivances» et transformer en 
pensions perpétuelles des pensions viagères. 
Les abus que des administrateurs probes s'é- 
laienl efforcés de faire disparaître, furent remis 
en honneur. On reprit l'usage d'accorder des in- 
térêts dans les fermes, les régies et les marchés. 
La profusion dispensait les grâces; un prince 
disait dans la suite : Quand je vis que tout te 
monde tendait la main, je tentüs mon chapeau. 

Les financiers n’avaient pas moins que les 
courtisans à sc louer du ministre. Les baux, les 
marchés étaient passés sans enchères, à huis 
clos ; et les moyens qui les avaient fait obtenir, 
servaient souvent à les faire modifier (1). On 
évalue h 50 millions la somme que sc parta- 
geaient annuellement les faiseurs d'avances au 

(I) l'cnlr^prcQCur m«wgcrlc«, non*(«ul«m«nt n'avaU 
encore rten payé aprèa quatre ana de bail , nata II aralt ton* 
ebé 180,000 Uvrea |M)ur fraU de premier éUbUaaetoenl, et 


trésor obéré. Galonné rétablit les receveurs al- 
ternatifs , et il leur fit un don qui serait une in- 
croyable folie» si ce n'était pas un délit constaté. 
Le public avait dans les mains pour 33 millions 
de rcscriptions, dont le payement avait été sus- 
pendu par Terray. La caisse d’amortissement 
qui venait d’étre établie, pouvait acheter cc pa- 
j picr déprécié. Galonné jugea convcnablo à quel- 
ques intérêts, et sans doute aux siens, d’adopter 
une antre manière de libérer l'État; il consentit 
à des opérations qni permirent anx receveurs 
de s'approprier le bénéfice énorme que dut pro- 
duire l'achat de 53 millions d'effets avilis. Ce 
besoin de prodiguer l'aident, de distribuer des 
places, augmenta un grand nombre de dépenses : 
les bureaux du contrôle général coûtaient trois 
cent mille livres sous Tenay, ils coûtèrent trois 
millions sons Galonné. 

De grands travaux commencés ou continués ii 
Paris, dans plusieurs villes de province, dans 
différents purts, notamment à Cherbourg, sem- 
blaient attester que l'abondance régnait au tré- 
sor. Ce genre de prodigalités assurément était 
le moins blômable. Une partie de ces dépenses 
avait de l'nlililé; mais la plupart auraient dû 
être renvoyées à des jours plus heureux; et, 
dans tous les temps, il eût fallu sc garantir d'une 
profusion qui, souvent, n'était pas moins im- 
prouvée par le goût que par l'économie. 

Galonné protégeait l'industrie, non en minis- 
tre, mais en grand seigneur. Il visitait les ma- 
nufactures de luxe à Paris et dans les environs; 
il achetait des objets de prix pour les offrir au 
roi 00 à la reine. Quelques habiles fabricanu 
durent à sa protection d'échapper aux poursuites 
dont les fatiguaient les corporations; mais U ne 
comprenait pas que c'éUil l'industrie française 
qu’il fallait affranchir. 

L'expérience avait démontré les avantages de 
la liberté du commerce avec les Indes orienta- 
les; les ventes avaient plus que doublé depuis 
la suppression du monopole (3). Galonné sacrifia 
l'iniérét général an désir de former une nouvelle 

ü avait *u $e faire donner une IndemoUé de 120,000 lirrea. 

(1) Bile» étalent montée* â pen pré* de s mutlon* s ao . 
année moyenne. 
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compagnie privil<5gidct qui aurait un certain 
éclat, et qui pourrait lui procurer quelques res- 
sources financières. Beaucoup de négociants ré- 
clamèrent; l'arocat Lacretelle publia leur mé- 
moire , et ses amis craignaient qu*il ne fût envoyé 
à la Bastille: mais le ministre u'éiait point vin- 
dicatif; il écrivit lui-méroe une réfutation du 
mémoire, et témoigna des égards à l’auteur. 
I/arbitraire était d’un si facile usage que ce trait 
de modération fut admiré, et devait l’étre. 

Calonne voulait que sa vie fût une longue fête. 
Ses hautes fonctions . loin de changer ses goûts 
et scs mœurs, servaient à développer sur un 
vaste tlié&lre. sa prodigalité, son faste et son 
libertinage. Scs hôtels de Versailles et de Paris 
offraient un luxe recherché. Il tutoyait le duc de 
Polignac et d'autres grands seigneurs. Les in- 
trigants spirituels. les spéculateurs adroits fré- 
quentaient son salon. On le vit accueillir du 
Barry le Roué, dont la femme fil quelque temps 
les honneurs du contrôle général. Ingénieux et 
libéral dans ses amours . il donnait à une de ses 
maîtresses des bonbons dont chaque enveloppe 
était un billet de la caisse d’escompte. Quelques 
personnes voulurent après sa disgrâce, expli- 
quer par sa probité, son peu de fortune; mais 
une explication plus juste est dans Tépigramme 
que terminent ces vers : 

■ A droite , n prend , A gauebe il donne ; 

» l'bonnéte bomme I H n'a rien pocir lui. • 

La cour adorait un ministre à qui les afiaircs 
de rÉtat semblaient ne pas dérober un instant, 
et qu’on trouvait toujours prêt à écouter, à 
donner, à promettre (1). Les femmes ne ces- 
saient de répéter, eVif «n enchanteur ! et des 
courtisans, prenant un air grave, le nommaient 
le mimsfre modèle. 

Mais Louis XVT. dont les habitudes étaient 

(1) Il irait une Irèt^ande facilité pour le travail, et la 
falaait paraître plua merTellieTiie , par son cbarlatanlime. 
m homme qui a été ministre sous l'empire, avait commencé 
sa cairlire dans les bureaux de Calonne. U première fols 
qu'il rit le contrAleur général , ce fut pour lui présenter un 
travail sur une affaire Importante qui devait être soumise 
au conseil. Calonne prit le volumineux mémoire, et , tout 
en le parcourant avec rapidKé , adressait des questions au 


morales, Louis XVI qui connaissait les avan- 
tages et la nécessité de l'économie, comment 
soulTrait-il un ministre effrontément dissipa- 
teur? Ce prince craignait surtout de dépenser 
pour lui-même; il écrivait souvent en marge 
des projets qui le concernaient personncllcineni, 
des mots tels que ceux-ci : Rhm ne preue... On 
peut attendre. Quelquefois, il refusait de si- 
gner des libéralités de pure faveur; quelque- 
fois. il trouvait Calonne léger, oublieux, il lui 
reprochait son étourderie; mais presque tou- 
jours, il cédait à l'influence de ce ministre sé- 
duisant. Louis XVI avait fini par le croire doué 
d’une grande capacité, cl sc confiait à l’assu- 
rance. A la sérénité avec laquelle il annonçait 
que l’ordre allait s’établir. I^ roi n'cnlcndait 
plus, comme au temps de Turgot et de Necker, 
de tristes et inquiétantes paroles; il ne s’agis- 
sait plus d’examiner attentivement des affaires 
compliquées, et de marcher avec constance à 
travers les obstacles. Les discours de Calonne 
éloignaient les soucis, et rendaient la fermeté 
superllue. Toutes les affaires dont ce ministre 
entretenait le roi . étaient réduites à des termes 
si simples que, pour les décider, il n’élail pas 
besoin de réfléchir; les ressources étaient prê- 
tes. ou le seraient si infailliblement qu'on ne 
pouvait concevoir d’alarmes; cl Louis XVI ras- 
suré se laissait aller au plaisir de trouver lebicn 
si facile à faire. 

Cependant. !c public indigne des dépenses 
de la cour, s'exagérait encore des prodigalités 
trop réelles; et la mauvaise réputation de Ga- 
lonné eût donné de la vraisemblance aux fables 
les plus absurdes. Plusieurs circonstances ajou- 
taient au mécontentement général. Une séche- 
resse dévorante avait succédé au rigoureux hiver 
de 178-i. L’aflliction que montrèrent Louis XVI 
et la reine au milieu de ces calamités, leur em- 
pressement à répandre des secours, leur valu- 

r^dActeur : Il lui demanda a'IIavalt une malwn de campagne, 
•'Il avait TU la pièce nouvelle, etc. Le Jeune employé gémi*- 
•ait toutba* de ce que ton travail obtenait si peu d'at- 
tention , et fut tré*-«urprl* lorsque le ministre, après avoir 
arhevé de tourner les feuUIeU, lui Qt une analyse exacte 
du mémoire, loua ce qui était bien, indiqua ce qui devait être 
développé ou rectIAé ; et le lui rendit pour le corriger, en lui 
donnant de* enrouragemeuts, du ton le plus bienveillant. 
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relit deü iiui-rjuc!» d'afleetioii et de ret-uimais- 
sance. Mais ù Tiiisu du roi , rudminisiralion obé- 
rée redoublait de Tiolcncc pour arracher les 
impôts; cl jamais peut-être les contribuables ne 
furent en proie ù de plus excessives rigueurs. 
Ajoutons que les désordres dont un élaiirrappé, 
se manircslaicnt peu d'années après que le 
i*oi lui-môme, en autorisant la publication du 
compte de Necker, avait promis qu'une suite 
de réformes assurerait la prospérilédu royaume. 
Les illusions auxquelles on s'élail livré, et la 
réalité qu'on avait sous les yeux, formaient un 
désolaulcontraste. Quelques personnes ont voulu 
tirer de ce fait la preuve que Louis XVI eut 
tort de laisser publier le Compte rendu; mais 
tout homme sensé répondra que le tort est d'a- 
voir néglige les promesses, non de les avoir fai- 
tes. Nous verrons, dans la suite, Calomie es- 
sayer d'apaiser les Français, en leur offrant à 
son tour des améliorations. Rien ne le préparait 
à jouer ce rôle , et quoique à son entrée au pou- 
voir les esprits fussent dirigés vers les projets 
de réforme et de bienfaisance, il n'avait songé 
nullement à seconder cette impulsion, pas même 
pour multiplier ses partisans. D'autres minis- 
tres paraissaient accueillir les vœux de la phi- 
lanthropie; mais l'autorité malhabile trouvait 
encore le secret d’irriter le public, en parlant 
de remédier aux abus. Tantôt , après avoir con- 
staté leur existence, après les avoir rendus plus 
évidents et plus odieux, l’autorité s’arrêtait, et 
les laissait subsister, tantôt elle en supprimait 
une partie, mais si faible qu'elle Si^ublait vou- 
loir seulement exciter l’ardeur d’obtenir de vé- 
ritables reformes. Ces mesures maladroites, ces 
résultats funestes étaient dus ù ce que les mi- 
nistres dont je vais parler, avaient peu de lu- 
mières, peu de caractère, cl moins encore d’a- 
mour du bien public. 

Tous les souverains de l'Kuropc s’occupaient 
d’adoucir la législation criuiincHo. L’impéra- 
trice de Russie, le roi de Prusse, l’Einporcur, 
le grand-duc de Toscane , le pape, avaient ré- 
pondu à l’appel de Beccaria (I). En Esp.ignc et 

(I) One IraduciioiifNiiçai'-e Je lou ouu'agc |>aru( enl766i 
elle cul uu «ueei^B pruJisteux. 


en Suède, où des améliorations n’étaiciU jia 
encore opérées, plusieurs ministres prëparaieu 
des projets. En France, le garde des sceau 
annonça l'intention de suivre ces exemples. 

Les esprits étaient favorablement disposé; 
Voltaire, avant le K’gnc de Louis XVI, aval 
appelé rinlérét de l’Europe entière sur le soi 
de Calas, d’un vieillard, d’un père conduit 
l'échafaud |H)ur un crime physiquement impoa 
bible. Sa défense de Sirveu, ses obsenraitoos e 
faveur du général Lally, avaient causé une viv 
sensation. Ce général laissait un fils qui ne l'a 
vait connu qu’au moment de le perdre. Versail 
les, Paris, la province applaudissaient à Pactiv 
persévérance du jeune Lally pour obtenir la ré 
habilitation de la mémoire de son père, et rei 
daicnl hommage à son éloquence digne de » 
piété filiale. 

Servan, Condorcet, Trône, Lacretelle 
Brissot, publiaient des vues sur le droit crimi 
ncl; et le ministère laissait facilement élude 
les obstacles opposés à la circulation de leur 
écrits. 

Un puissant moyen d'obtenir des change 
ments dans nos formes de procédure , éuit d 
prouver par des faits que l’innocence avait à le 
redouter. On voit, avec surprise , combien d'ar 
réts furent attaqués cl cassés dans un court e« 
pacc de temps. La chambre des vacations d 
Paris condamna trois hommes à la roue (1785) 
Un conseiller qui ne les croyait pas coupables 
Frélcau, |>oar faire suspendre l’exécution, recoo 
rul au crédit que son beau-frère, Dupaiy, prési 
dent au parlement de Bordeaux, retiré à Paris 
avait près du garde des sceaux. Non-seulcmen 
le sursis fut accordé, mais Dupaty publia ei 
faveur des (rois condamnés un mémoire où i 
attaquait nos formes judiciaires, le secret de h 
procédure, l'isolement de l'accusé, etc. Le par 
Icmcnt déféra cet écrit aux gens du roi. L'avo- 
cat général, dans son réquisitoire, le censor: 
comme un assemblage de faits inexacts et d< 
principes dangereux. La séance fut très-animée 
Quelques magistrats, parmi lesquels on distin- 
guait le président de Rosambo , gendre de 
Icsherbcs, pro|)osaienl de demander au roi dc: 
réfoi mes ; mais la majorité condamna au feu k 
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mémoire, et ordonna <io8 poursuites conirel'.'iu* 
tour. Dupaiy avait gardé l'anonyme; il se lit 
alors connaître, et un nouvel arrêt le décréta 
d’ajournement personnel. Un ordre du roi en 
suspendit l'efTet aussilêt : le procès des trois 
condamnés fut renvoyé au parlement de Rouen; 
Dupaly s'y rendit, plaida la cause qu'il avait 
embrassée; et ses clients absous reçurent de 
l'ciuhousiasme public une espèce de triomphe. 

Bienldt après, le parlement de Paris acquitta 
nue femme que le parlement de Rouen avait 
condamnée à mort sur une accusation d*cm|H>i- 
sonnement. L'avocat qui fit pour elle un mémoire , 
s’exprima dans le même sens que Dupaty, sur 
la procédure criminelle en France ; et n'encou* 
rut ni poursuite, ni blâme, de la part des ma- 
gistrats. 

La vanité se mêlait souvent A l'amour de l'hu- 
manité. Tel avocat se montrait dans les théâ- 
tres, avec l'accusée dont il avait fait proclamer 
l'innocence. Plus d'un écrivain était moins oc- 
cupé de faire du bien que de faire du bruit. Un 
certain nombre de brochures imprégnées de 
fiel , n'étaient que des diatribes contre la ma- 
gistrature; et le parlement en fit saisir plu- 
sieurs. 

On doit reconnaître qu'un second jugement 
opposé au premier, ne prouve pas toujours que 
celui>ei soit erroné. Un témoin peut avoir dis- 
paru, des preuves peuvent être affaiblies ou 
détruites ; et , tandis que l’accusation perd de 
sa force, les longs et cruels toorinents du con- 
damné sollicitent pour lui la pitié des nouveaux 
juges. Mais, dans le nombre des seconds juge- 
ments qui furent rendus, il parait impossible 
quequolqucs-uns n'aicnl pas prévenu des meur- 
tres juridiques ; et cette pensée devait suQire 
pour causer une impression profonde. Cepen- 
dant, après qu'on eut laissé constater les dan- 
gers de nos formes judiciaires, après qu'on eut 
longtemps exalté les esprits, le garde des sceaux, 
malgré ses annonces et ses promesses, ne fit 
aucune amélioration. 

La faute en est surtout au parlement qui, en 
ajoutant pour les accusés quelques garanties â 
celles qui existaient, aurait cru affaiblir son pou- 
voir. Beaucoup de magistrats considéraient avant 


tout r.autorité de leur corps : aussi, pendant 
qu'ils s'obstinaient à maintenir les rigueurs delà 
procédure, s'élevaient-ils avec force contre les 
arrestations arbitraires qu'ordonnaient les mi- 
nistres. D'Espréniénil qui s’opposait à toute 
modification des formes de lu justice , dénonça 
l'existence de prisons cachées à la surveiljance 
de la magistrature (178.^) ; il dit qu'il y eu 
avait vingt-deux à Paris cl dans les environs ; 
il aniriiia qu'en 1777, le nombre des personnes 
enlevées par lettres de cachet , avait égalé celui 
des individus légalement arrêtés. Louis XVI 
n'entendit qu’avec humeur les réclamations qui 
lui furent présentées ; cependant, il reconnut 
au parlement un droit de surveillance sur 1rs 
lieux de détention ; il autorisa le premier pré- 
sident et le procureur général à les visiter. 

Le gouvernement lui-même attira l’attention 
du public sur les prisons d’Éiat. L'insignifiant 
Amelol qui en était chargé, sortit du ministère 
dans le temps où Ualonne y entrait. Une maladie 
avait encore affaibli son cerveau; il ne se rési- 
gna cependant qu'avec peine à changer contre 
une forte pension de retraite, la place où il se 
trouvait bien, et qu’il croyait parfaitement rem- 
plir. La reine lui fil donner pour successeur le 
baron de Breteuil (8 octobre 1785), dont elle 
avait été satisfaite pendant son ambassade à 
Vienne. Ce ministre , avec des idées très-conve- 
nables au despotisme, n'eu désirait pas moins 
se faire applaudir, en annonçant des vues bien- 
faisantes. Mirabeau, dans son ouvrage sur les 
lettres de cachet, avait tracé une affreuse pein- 
ture du donjon de Vincennes. Breteuil décida 
que celte prison serait transformée en grenier 
d'abondance ; et , pour recueillir plus d'éloges, 
il permit de la visiter. La foule s’y porta, et vil 
avec effroi des chambres étroites aux murailles 
desquelles étaient scellés des auncaux de fer; 
là, un siège de pierre, ailleurs, un lit de pierre; 
et , comme si l'on eût voulu que l’imagination 
vint encore ajoutera la réalité, il y avait des 
cachots où les gardes défendaient de pénétrer. 
Le ministre était persuadé que les promeneurs, 
en revenant à Paris , ne s'cnlrelicndraient que 
de son humanité : mais leurs conversations 
roulaient sur ce qu'ils avaient vu , et sur oc 
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qu on les avaii empéclié de voir ; puis, iU les 
terminaient par dire que l’on conservait bien 
d’autres prisons d'État, et que la Bastille devant 
laquelle ils passaient, était la plus effroyable 
de toutes. 

Dreteuil, dans une circulaire relative aux 
détenus par lettres de cachet, donna aux inten- 
dants une véritable instruction méthodique sur 
la manière d’exercer avec modération l'arbi- 
traire. Cette lettre, dont Louis XVI autorisa 
l’impression, fut lue avec intérêt ; mais bientôt 
on se rappela que Malesherbes avait proposé 
mieux, qu'il voulait ne pas laisser l’arbitraire 
aux mains d’un ministre ou d’un commis, et 
qu’il demandait un tribunal : tout autre palliatif 
parut insignifiant. Bretcuil, arrivé au pouvoir 
avec peu d'éleudue et de maturité dans les idées, 
très-content do lui-méme, faisait grand bruit 
de petites réformes, dont l’effet était moins d'a- 
paiser que d’encourager les réclamations. 

Une effervescence que tempérait la gaieté 
française, se répandait surtout dans les rangs 
élevés de la société. Une ardeur singulière à 
chercher des sensations nouvelles, à s'ouvrir 
des routes inconnues, sc manifestait, tantôt par 
dus attaquesviveset spirituelles contre les abus, 
tantôt par un entbonsiasme bizarre pour toutes 
les prétendues découvertes annoncées k la cré- 
dulité publique. 

Lesgrands écrivains du xvm* siècle n’éuient 
plus; Buffon qui leur survivait seul, touchait à 
la tombe (1). Ge|>endant, Ducis, Dclille,Parny, 
La Harpe, Marmoniel,Le Bruu, Saint-Lambert, 
soutenaient encore i'bonneur de 1a littérature à 
son déclin. Quelques nouveaux écrivains s’é- 
taient formés. Bernardin de Saint-Pierre publia 
scs Etudei de la tiature (1784) , où il unit le 
charme du sentiment et le prestige du coloris, 
pour répandre uue morale douce et des idées 
souvent rêveuses d'amélioration sociale. Plus 
tard, Barthélemy vit accueillir son Anacharsis 
avec une extrême faveur. Collin d’Harleville, 
Andrieux, ramenèrent le goôi et U gaieté sur 
la scène affadie par Dorât. Un succès, moins 
littéraire que politique, avait retenti au théâtre; 

( 1 ) Il tnmmil en 17<W. 


le spirituel et hardi Beaumarchais avait coq- 
posé, et, ce qui ne semblait pas moins diffidh, 
était parvenu à faire jouer le Jlfarûi^e de fï* 
garo (1784). 

Un gouvernement habile et ferme eût pest- 
être tiré parti de la verve de Beaumarduig, 
pour préparer telle ou telle réforme; mais il 
n'eùtpas laissé représenter le Mariage de Ftgan: 
il aurait été trop certain de rester en arrière de 
l'impulsion donnée par cette pièce, plasproprt 
d'ailleurs à dépraver qu'à diriger les esprit 
L'épreuve d’une pareille représentation éuii 
donc très-redoutable pour un gonvememeu 
faible, qui négligeait même les réformes si- 
gcnles; et qui , par la plus inepte des cootndic- 
tions, permit de livrer, en plein théâtre, u 
assaut à tous les abus dont il défeudaii de pu' 
1er dans les ouvrages imprimés. LouiiXM, 
après s'être fait lire la pièce, dit qu'elle zte 
serait Jamais Jouée; mais un refus du roi ea^ 
sait déjà peu d'inquiétude, et l’actif Beauur- 
chais n’était pas homme à s’en laisser décoaccr* 
ter. C’est à la cour qu'il alla chercher des pre- 
neurs pourunccomédic où les grands seigDell^ 
sont peints couverts de vices, et traités d'int- 
bécilcs. Le Mariage de Figaro fut Joué chet u 
homme de la société intime de la reine, lecoutr 
de Vaudreuil. Marie-Antoinette ne s’y troen 
point, parce qu'elle était souffrante; mais h 
comte d'Artois et U duchesse de Polignsc m 
amusèrent beaucoup. Les plus aimables fd- 
licitations entouraient Louis XVI; U répéu 
plusieurs fois, d'un ton brusque, son refi' 
de permettre la représentation publique; tt. 
quand il eut faitvoir toute sa mauvaise holDe 1 l^ 
il céda. Jamais foule aussi prodigieuse 
assiégé les portes d'un théâtre : quelque 
femmes de la cour obtinrent, par insigoe b- 
veur, d'entrer avec les femmes de chambre thi 
actrices; et cent représentations n’épuisèreni 
pas la malignité publique. A la haute ioprs- 
dence de laisser jouer le Mariage de Figaro, 
gouvernement ajouta une gaucherie. Celte 
était à sa soixaute-quatorzièmo représenbiion. 
lorsque la police enleva Beaumarchais, ei h 
conduisit à Saint-Lazare, maison de correciiDQ 
pour les Jeunes libertins. On voulait aiosi Iti 
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donner on ridicule; mais le public vit le côté 
sérieux de cette affaire , et fut d'aulaut plus 
irrité qu'il attribuait à ses applaudissements 
l’affront reçu par l'auteur de Figaro. La vérita* 
ble on la principale cause de cet acte arbitraire 
aurait été connue, que Paris eût également ré- 
clamé. Une lettre anonyme contre Beaumarchais 
avait paru dans un journal, cette lettre était 
d'un frère du roi (Monsieur) ; Beaumarchais le 
savait, et ne s'était pas cru obligé de modérer 
la réponse. Sa détention dura peu de jours, 
comme si l'on eût voulu seulement attirer sur 
lui un nouvel intérêt. Dès qu’il fut libre, les 
voitures se succédèrent à sa porte; et les té* 
moignages de la faveur publique consolèrent 
son amour-propre cruellement offensé. Cepen- 
dant, un certain nombre de personnes s'indi* 
gnaient du cynisme do l'ouvrage à la mode; et 
Suard qui eut le courage de se rendre leur 
organe, dans une séance de l'Académie fran- 
çaise, fut vivement applaudi. Plus tard, un 
drame moral, X Ecole des Pères , obtint un suc- 
cès de vogue. Le roi voulut témoigner sa satis- 
faction à l'auteur (Pieyre), et loi fit don d’une 
épée. Les spectateurs, par leur enthousiasme, 
manifestaient le plaisir qu’ils avaient k voir 
épurer la scène souillée par Figaro. 

Si la littérature perdait de son éclat, le déve- 
loppement des sciences pouvait nous dédomma- 
ger et satisfaire un juste oi^ueil. Le nom de 
d’Alembertn’élait plus sur la liste de l’Académie 
des sciences (1); mais celui de BufTon, que 
j’aime à répéter, s’y trouvait encore; et, sur 
cette liste, combien d'autres noms illustres! La 
Grange, La Place, Lavoisier, Berthollet, Dau- 
benton. Le Gendre, Lalande, Bailly, Condor- 
cet, Vicq-d'Azir, Jussieu, Coulomb, Haûy, 
Monge, Fourcroy, etc. Ces hommes, pour la 
plupart déjà célèbres en Europe, garantissaient 
à la France un long avenir de gloire, dans les 
sciences mathématiques et physiques, et dans 
les sciences naturelles. 

Malheureusement, en dehors de ce qu’on 
pourrait appeler le cercle académique, les 
sciences étaient peu cultivées. Comme elles n’é- 

(]] D'Alembert iDoorut en 17ss. 


taientpas encore admises, ou n’étaient que très- 
imparfaitement représentées dans notre système 
général d'enseignemeut, le public et même un 
grand nonkbre de littérateurs, ne se faisaient 
pas une idée juste du véritable caractère cl du 
but principal de ces admirables créations de l'es- 
prit humain. Les belles méthodes qui depuis 
quelque temps s’y étaient introduites, et qui en 
donnant de l'unité et de l’ensemble aux travaux, 
provoquaient sans cesse de nuuvellesdécouvertes, 
n'étaient guère connues que de ceux qui les 
avaient inventées ou qui en faisaient usage. 
En général, on ne demandait aux sciences que 
de l’utile pour la pratique, ou du merveilleux 
pour l'amusement. Aussi, dans la société, arri- 
vait-il souvent de voir confondre le chimkte et 
l’apothicaire, le physicien et le faiseur de tours, 
comme autrefois l'astronome avait été confondu 
avec le tireur d'horoscopes. 

Bien des gens connaissaient peu ou même 
ignoraient la plupart des noms que j’ai cités, 
et se prenaient d’admiration pour des jongleurs. 
L'enthousiasme public était prodigué à d'insi- 
gnes charlatans. Jamais ces spéculateurs n’a- 
vaient été mieux accueillis en France; ils y 
étaient attirés de tous les points de l’Europe, 
par noire ardeur pour les nouveautés. Les plus 
habiles à exploiter ta crédulité publique, furent 
l'italien Caglioslro et l'allemand Mesmer. Le 
premier avait choisi Strasboui^ pour théâtre de 
ses prodiges; il sc donnait le titre de comte, et 
tout annonçait autour de lui l’opulence ; il pré- 
tendait posséder les secrets de la véritable chi- 
mie, tels que les avaient découverts les prêtres 
de rEgyple et de l'Inde. Les malades se pres- 
saient à sa porte ; il affectait de u’accepter ni ré- 
tribotion, ni présent, donnait de l'argent aux 
pauvres, et couvrait de mystère la source de ses 
richesses. Affable pour les malheureux, il était 
fier avec les grands. Le cardinal de Rohan, un 
des hommes les plus fortement prédestinés à 
être dupes, lui fit demander la permission d’aller 
le voir: Si M.le cardinal est malade^ répondit- 
il, qu’il vienne, et je le guérirai ; si 3/. le cardi- 
nal se porte bien, U na pas besoin de moi, ni moi 
de lui. Ce ton hautain n’empêcha pas le charla- 
tan de devenir lo complaisant et le dominateur 


Digitized by Google 



LIVRE IV. 


du cardinal. Scs lalcms ne se bornaient pas à 
l'cxcrcice de la médecine, ü faisait des évoca- 
tions pour scs dupes privilégiées, et leur procu- 
rait le plaisir de causer, de souper avec des 
morts célèbres. Certainement il était fort adroit 
dans ses jongleries, car un homme de sens et 
d'honneur, le naturaliste Haniond, qui avait été 
secrétaire du cardinal de Rohan, ne fut jamais 
complètement désabusé ; et, vers la tin de sa vie, 
quand on plaisantait devant lui sur Cagliostro, il 
détournait la conversation. Ce qui doit peut- 
être le plus étonner, c'est que le charlatan italien 
avait, pour les autorités de Strasboui^, des let- 
tres de recommandation du garde des sceaux , du 
ministre de la guerre et du ministre des affaires 
étrangères (1). 

Mesmer avait essayé, à Vienne, de renouveler 
les rêveries relatives à l'influence des planètes 
sur l'homme; il avait ensuite tenté des guéri- 
sons au moyen d'un fluide, dont il disait avoir 
découvert l'existence. Ses compatriotes ayant re- 
connu qu'il leur donnait pour avérées des cures 
illusoires, il jugea prudent de changer de théâ- 
tre. On peut, au premier coup d'œil, s'étonner 
que le genre de spectacle qu'il ouvrit en France, 
ail charmé les Parisiens. On voyait des mala- 
des silencieusement assis autour d'une caisse 
ou baquet maqnéliquc. Après une attente plus 
ou moins longue, quelques malades tombaient 
en convulsion; d'autres ne tardaient pas à les 
imiter; on entendait des soupirs, des cris, des 
rires insensés. Il semblerait qu a ce spectacle 
répugnant, on dût craindre un traitement si pé- 
nible et peut-être si dangereux. Mais, ces effets 
extraordinaires semblaient attester la puissance 
de celui qui les opérait. D'ailleurs, tout n’était 
pas siuistre dans les salons du magnétisme: ils 
éiaieni élégamment décorés, un demi-jour les 

O) Avec plut de mémoire, iet bommet teralent dupét 
molot facilement par dea peraonnaget qui reaaemblcnt, 
trait pour trait, Ad'aulrea déjà dématquéa. Caglloalro élait 
rrxarle copie d'un certain Borrl qui, dant le alécle précé- 
dent, était venu comme lui â Straabourg, et qui mourut 
comme lut au chitcau .Xalnl-Ange. Ba)lc, en parlant de 
Burri , cite cea paaaagra de Sorblérca: • ttne rnaUon de 
qiiinxe mille enia acticU-e en un t>cl endroit, cinq ou aix 
eatatncri, un kalilt 1 la francAiae, qiiclquct rollalloni aux 
Uauiei, le rcftia de quelque argent, cinq ou >lx rit-liadalea 
dlalribiiéa en Icmpa cl lieu de pauvret gêna, quelque In- 


éclairaii, les sons du piano se faisaient enten- 
dre ; on y mêlait quelquefois des chauts tendres 
et mélancoliques, et des parfums embaumaient 
l'air qu’on respirait. Ce n'était pas seulement 
autour des baquets que le magnétisme exerçait 
son action ; le médecin communiquait aussi de 
plus près le fluide au malade, quel que fût son 
sexe, cl semblait renouveler son être par des 
sensations secrètes. Une foule de personnes 
attirées par l'espérance et la curiosité veoaienl 
chercher un remède à des maux réels ou imagi- 
naires, se donner le plaisir de voir des scènes 
étranges, et sc soumettre à des impressions qui, 
loin de produire toujours des crises violentes, 
faisaient naître souventdes rêveries délicieuses. 
Mesmer s'était annoncé comme un être doué 
de facultés particulières pour diriger le fluide 
universel; mais il sc ravisa et, pour faire un 
traûcde plus, il déclara qu'avec la connaissance 
de certains principes, tous les hommes pour- 
raient disposerdu merveilleux fluide. Quelbicn- 
fait pour l'humanité ! La médecine, si incer- 
taine dans ses procédés et dans ses effets, 
allait disparaître. U ntj a qu’une nature, qu'une 
maiadie, qu'un remède; et chacun aurait le 
pouvoir de guérir ceux de ses semblables qu'il 
verrait soulfrir. Une pareille découverte était 
trop belle pour refuser d'y croire. 

L'ai^eni que Mesmer recevait de scs malades, 
ne faisait qu’exciter son désir d’amasser une 
fortune immense. Le gouvernement lui pro}M)sa 
une pension de trente mille livres, pour com- 
muniquer sou secret à trois savants que dési- 
gnerait le roi : si leur rapport lui était con- 
traire, il conserverait celte pension; et si le 
rapport était favorable, il recevrait de nouvelles 
largesses. Mesmer refusa de telles offres ; U 
écrivait à la reine : i Aux yeux de -Votre Ha- 

•olence de ditcoun et teU atitrei artifice*, ont fait dire 
qu'It donnait de* poignée* de diamani*, qu'il faitalt le grand 
vuvre et qu'il avail la médecine unlver*cllc... Comme 11 ne 
manque pa* d’c*piil. Il a *u gagner quelque* prince* qui 
ont fourni A l'appointemenl, sur l'eipéraacc qu'il leur * 
(tonnée de leur communiquer la pierre ptiilo«opb>le qu'il 
élalt *ur le point de trouver. Il a Mn* doute (|uclque b*bi- 
lelé ou quelque routine aux préparation* cfaimlque*, et 
peut-être quelque* remède* purgcltf* ou ilomacbiqm-s qui 
loni d'ordiu.ilre fort généraux.» 
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quatre ou cinq cent mille livres de plus 
on de moins, employées à propos, ne sont rien; 
le bonheur du peuple est tout. Ma découverte 
doit être accueillie, et moi récompense avccunc 
munificence digne du monarque auquel je m*at> 
ueberai. > Il chercha cent souscripteurs qui 
voulussent, à raison de cent louis par télé, se 
faire initier à sa doctrine; 3i0,000 livres furent 
versées dans scs mains; et, peu satisfait en- 
core, il prétendit à la fin des leçons, n'avoir 
vendu son secret aux souscripteurs que pour 
eux seuls, et s'étre cxclusivemeui réservé le 
droit de le transmettre ; il voulait ouvrir, à son 
bénéfice, une souscription dans chaque province. 
Si cet homme a mis sur la vote pour arriver à 
des découvertes utiles, ce fut certainement à son 
insu, car il ne songeait qu'à se gorger d'argent. 
Ses élèves prouvèrent qu'ils avaient acheté le 
droit de secourir riiumanité; et les sociétés de 
tharmottiCt destinées à répandre te mesmérisme, 
se formèrent dans toutes les provinces. 

U gouvernement nomma des commissaires 
pour observer les expériences magnétiques. On 
remarquait parmi eux Lavoisier, Franklin, 
Bailly. Ce dernier fil un rapport facile à résu- 
ner dans cc peu de roots : les magnétiseurs 
opèrent des effets singuliers; ces effets ne ré- 
sultent point d'un fluide, dont rien n'annonce 
l'existence, ils sont produits par les moyens rois 
en oeuvre pour exalter l'imaginalion des per- 
MDoes magnétisées (1). Ce rapport causa une 
vive sensation ; mais ta plupart des partisans 
de Mesmer consenèrent leur foi à l'existence 
du fluide. Plusieurs étaient distingués par leur 
eq>rit, leurs talents, leur position dans le 
noode : on* citait l'avocat général Serv’an, le 
ourquis de Chastellux, Bergassc, Duport, 
d'Espréfflénil , disposé en tout ù l’exaltation. Ce 
magiitrat qui disait, M. de Cagliostro, dont 
Canüiié m*honore, indigné de la représentation 
des lecteurs modemeSf vaudeville où le mesme- 

(I) SéjU Berlbollet, ipri* avoir lulvi pendant ua moi* loi 
de Meamcr, Célalt roUrC, en 0«?clarant par écrit que 
J* «tocthne du ma|;né(i«me eit une chimère, que Ica effet* 
abteau* doivent être attribué* a rimaglnatlon, aux frlctiou» 
•ar lie* partie* ncrveu*es, à la loi d'imitation. 

Le docteur Dealon que ion télé t>our le mannétUme fil re- 
P«»«or durement par lei confrère», pcn»ali *utsi que 


risme était tourné en ridicule, publia une bro- 
chure où il comparait Mesmer à Socrate en bulle 
aux traits d’Aristophane. 

Des milliers de voix parlaient de détruire les 
préjugés, d'anéantir la superstition ; et, à la 
même époque, une mysticité bizarre enfantait 
des ouvrages recherchés, étudies, commentés, 
dans un cercle plus étendu qu'on ne le croit 
communément. Philosophe inconnu publiait 
sesinintclligiblcs écrits, qui exerçaient toutes les 
facultés rêveuses et patientes de ses adeptes. 
Ce philosophe était Saint-Martin, homme de 
mœurs douces et d'une tendre piété. Boufllcrs 
qui l'avait connu, disait : En l'écoutant, on par- 
tageait ses sentiments, sam comprendre ses idées. 
Un livre, dont le litre annonce de la folie, fut 
traduit en 1783, et trouva des lecteurs enthou- 
siastes. Cc livre est intitulé : Les Merveilles du 
ciel et de l'enfer, et des terres planétaires et aus- 
t)’ales, par Swédemborg, d'après le témoignage 
de ses yeux et de scs oreilles. 

Tandis qu'une nombreuse classe d'oisifs se 
montrait avide de rêveries, de prodiges, d'émo- 
tions nouvelles, une de ces grandes découvertes 
dont le genre humain s’honore, vint offrir un 
argument à ceux qui jugeaient timide et vulgaire 
le mot impossible : celle découverte est celle des 
ballons. 

L'envie a voulu en faire hommage au hasard, 
mais qu'Étienne Mongolfier ail trouvé la solution 
d'un grand problème , soit en méditant l'ouvrage 
de Priestley sur les différentes espèces d’air, 
soit eu voyant s'élever un linge gouflé par l'air 
raréfié, on doit cette solution à son génie obser- 
vateur. Pour arriver de l'idée première à l’exé- 
cution, il confia ses espérances à son frère 
Joseph Monigolfier; et, liés d'une tendre amitié, 
ils donnèrent la découverte, dont iis allaient 
étonner le monde, comme une propriété glo- 
rieuse qui appartenait à tous deux. 

Les frères Monigolfier habitaient Annonay, 

l'iroasination joue im lrè«-(rand rùle dan* le* opération* 
maenèliquc», qu'iln'élall même pas inipotiiblcqnc celte fa- 
culté ffil la lource unique des cflèli produit*: •< Bal», dUali-ll, 
er* effet* n'en sont pas hkHiis certains, ob*ervon*-lca, quel 
qu'eu loil te principe; et ai la mèdreine «Tlmatlnatlon est 
bonne, faUoua la mOUecinc d'imsslnatlon. » 
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où ils aTâient une papeterie perfectionnée par 
des procédés de leur invention : ils invitèrent 
les états. du Vivarais, alors réunis dans cette 
peiitovillct à être témoins d'une expérience de 
pliYsiqiie. On vit un énorme sac de toile, doublé 
de papier, sc gonfler, s'élever rapidement à un 
millier de toises, et retomber après avoir par- 
couru environ trois quarts de lieues (5 juin 
1 783) . Le procès-verbal fut envoyé à l'Académie 
des sciences qui résolut d’examiner attentive- 
ment une telle découverte. Los frères Monlgol- 
lier vinrent répéter leur expérience, aux accla- 
mations de tout Paris. Pilùtrc de Rozier et le 
marquis d'Arlande osèrent les premiers tenter 
la navigation aérienne ; iis partirent du château 
de la Muette, passèrent sur Paris, et descendi- 
rent près de la roule de Fontainebleau. 

Le procédé des frères Montgolfler consistait 
à rarélier Tair atmosphérique, dans l'intérieur 
du ballon, au moyen d'iin réchaud allumé: ils 
ne faisaient point connaître leur secret. Le phy- 
sicien Charles jugea que le ballon s'élevait parce 
qu'il était rempli d'un air plus léger que l'air 
environnant. 11 examina scieuiiiiqucmcnt quel 
gaz produirait le mieux cet effet; il reconnut 
que c'était celui qu'on nommait alors gaz in- 
llaiumable (le gaz hydrogène). Il examina aussi 
de quelle matière il fallait composer l’enve- 
lo]>pe, et quelle était la meilleure forme k lui 
donner. Aidé du mécanicien Robert, U fit un 
aérostat de taffetas gommé qui, rempli du gaz 
le plus léger, s'éleva du Champ de Mars, en 
présence d’une foule de spectateurs. Ses travaux 
étaient connus lorsque PiBlrc et d'Arlande se 
hasardèrent les premiers dans les airs ; ils pré- 
férèrent cependant une Monigolflère. Bien des 
personnes que ne rassurait pas la science de 
Charles, regardaient comme très-périlleux de 
s'approcher de l'électricité des nnages, avec un 
vaste réservoir d'un gaz qui s'enflamme aisé- 
ment. Ch.aries résolut de les détromper, en se 
confiant lui-mème à son appareil pour traverser 
les nues. Son entreprise paraissait si dangereuse 
que, le jour même où il la réalisa, un ordre du 
roi lui défendit de la tenter. Désolé de cet ordre 

(I) l.a plupart il« ce* etabliuemenU ne réunlmlenl paa 
de» fond» suffiMnU, et tombaient blenldt; nui» d’autre» le» 
remplaçaient, Le plu» connu c«t celui que fonda PlUtrc de 


qu’une malveillance envieuse raccusait d'avoir 
sollicité, il parla avec tant de chaleur an baron 
de Breteuil, que le ministre consentit à fermer 
les yeux. La plus brillante partie de la popula- 
tion de Paris était réunie dans le jardin des 
Tuileries (i" décembre 1783) ; Charles et Ro- 
bert s'élevèrent ensemble dans les airs. Cette 
ascension est impossible à décrire ; des femmes 
SC trouvaient mal , des hommes semblaient per- 
dre la raison, et des milliers da voix saluaient 
les voyageurs par des cris frénétiques. Charles 
et Robert parcoururent neuf lieues, et descen- 
dirent dans la plaine de Ncsle. Le duc de Char- 
tres et d'autres seigneurs les avaient suivis à 
cheval. Charles après avoir reçu leurs félicita- 
tions, remonta seul dans la nacelle, et partit de 
nouveau; il semblait avoir déjà l'assurance d'un 
navigateur expérimenté. 

Celle invention qui, dans tous les temps, 
eût électrisé les âmes, devait à cette époque d'en- 
thousiasme, exciter un véritable délire. Hàtons- 
Rous, disait-on, de diriger les ballons, ou nous 
serons devancés par les Anglais; ces hardis ma- 
rins vont s'emparer de la navigation aérienne. 
Les esprits moroses faisaient d’affreuses pein- 
tures des batailles qui seraient livrées dans les 
nuages; ils entendaient déjà le bruit de l’artil- 
lerie se mêler à celui de la foudre. Mais, com- 
bien d'hommes délicieusement émns, parlaient 
avec fierté du moyen qu’on venait d’acquérir 
pour rapprocher tous les pays, tous les peu- 
ples, et rêvaient aux diligences aériennes qui 
feraient circuler avec la rapidité du vent, les 
richesses et les lumières 1 Les gens raisonnables 
attendaient, sans repousser aucune espérance. 
Un homme, en regardant dédaigneusement un 
ballon , flisaii : A quoi cela seriM-^ À quoi sert, 
lui dit Franklin, /Vn/*aiit qui vient Je natire ? 

Les découvertes des savants et même les jon- 
gleries des charlatans, répandaient un vague 
désir de s'instruire. Il se forma dans la capi- 
tale, sous le nom de muwa, des lieux de réu- 
nion où l’on faisait des lectures et des cours aux 
abonnés (1). L’instruction qu'on y recevait était 
bien supcrCciellc; et dans le même temps, une 

Roilcr, que des professeur» c<îlèbre« ont honoré, et qui 
•ubsiste encore »ou» le nom d'.éfMné«. 
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école publique destinée à pcrfeciionner les hau- 
tes études, le collège de Franco était désert; 
les professeurs y faisaient , avec négligence, 
des cours à peine suivis par un petit nombre 
üelèves. 

Il se formait aussi des clubs: on y lisait les 
journaux; et, dans la plupart, on jouait. Le 
premier établissement connu sous ce nom , à 
Paris, est de 1783. Quand le duc de Chartres 
lit abattre les arbres du Palais-Royal, afin de 
coDSlruirc les galeries marchaudes, un certain 
nombre d'oisifs qui avaient l'habitude de se 
réunir chaque Jour sous ces beaux arbres , pour 
s'entretenir de nouvelles, se trouvèrent fort em- 
barrassés de leur temps et de leurs personnes, 
l'u spéculateur leur offrit de les recevoir dans 
un appartement, où ils trouveraient les jour- 
naux. Le lieutenant de police autorisa l’ouver- 
lure du club politique, sous la condition que les 
abonnés ne parleraient ni du gouvernement, ni 
de religion. Les établissements de ce genre se 
TDoltiplièrent; et, peu d'années après, il en 
existait dans presque toutes les villes de France. 

La conversation avait bien moins de liberté, 
dans les musées , dans les clubs , que dans beau- 
coup de salons. Les epigrammes et les pam- 
phlets, les chansons et les cnrricatures alimen- 
taient l'avide malignité des Parisiens. Les 
ministres , surtout Galonné ctMiroménil , étaient 
l'objet de satires mordantes. Mesdames de Poli- 
gnac, la princesse de Lamballc et d'autres fem- 
mes de la cour étaient déchirées dans des li- 
belles obscènes. Maric-Anloineïte n'était point 
épargnée. Le public qui l'avait d’abord si bien 
accueillie, loin de la fêter encore (1), censurait 
avec causticité sa conduite, scs dépenses, et 
son affection pour son frère. Les événements ex- 
térieurs donnèrent occasion de répéter fort 
injustement, qu’elle sacrihail l'intérét de la 
France à celui de l'Autriche. 

Joseph II, lors de la rupture entre l'Angle- 
terre et la Hollande, avait voulu profiler des 
embarras de cette deruière puissance, pour 

(I) L» reine •ccouctia d uo lecood QU en 17S3. fx>rt(]uVUe 
rendit A 5otre-Damc, apr6» être rcierée de couebes, il y 
eut «ur ton pisAdge uu froid silcoco. Lc« apitUudi.-,*cmenU 
<fn| riccucUIlrcnt le soir A l’OpCra, ne la dédommagèrent 
point; clic icfiUl la différence qui exUtc* entre un public 


cicndre la limite des Pays-Bas, et pour faire 
revivre des prétentions éteintes par les traités. 
Après la paix, il jugea que la France répugne- 
rait à entrer dans une nouvelle guerre; et il fit 
des réclamations vraiment absurdes à la Hol- 
lande. Il voulait que, sans égard pour les trai- 
tés de 1715 et de 1718, les limites de 166-1 
fussent rétablies, que Maeslricbt, le comté de 
Vronhauven; le pays d’Oulrc-Meuse , etc., lui 
fussent cédés; il demandait , contre les disposi- 
tions du traité de 1731 , la pleine possession du 
cours de l'Escaut depuis iVnvers jusqu'à SafUn- 
gen ; il demandait encore la démolition de plu- 
sieurs forts, et une somme de cinquante mil- 
lions de florins. Les étals généraux, sans se 
laisser intimider par scs menaces, annoncèrent 
qu'ils soutiendraient leurs droits , et firent eux- 
mémes des rcclainaiions de territoire et d'ar- 
gent. L'Empereur consentit à réduire ses de- 
mandes; il n'exigeait plus que Maestriebt et la 
libre navigation de l’Escaut; mais un refus se- 
rait le signal de la guerre , et U donna des or- 
dres pour qu'un de ses bâtiments entrât dans 
l’Escaut. Les Hollandais canonnèrent et prireut 
ce bâtiment (i octobre 1781). 

Les étals généraux avaient réclamé le secours 
delà France; et l'on juge facilement que les 
Parisiens cmbrassèi-cnt avec chaleur la cause 
des Hollandais. Louis XVI ne se prononçant 
pas sur-le-champ, on accusa la faiblesse des mi- 
nistres et raffeciion de la reine pour son frère. 
Le comte de Vergennes pensait que la France, 
replacée au rang le plus honorable, devait éviter 
les hasards d'une guerre que ne lui comman- 
daient point ses intérêts politiques, et dans la- 
quelle on verrait s'unir contre clic l'Autriche , 
la Russie et la Grande-Bretagne. Le rùlc de 
médiateur lui paraissait le plus utile et le plus 
noble; mais, en exposant sa manière de voir à 
Louis XVI, il insista sur la nécessité de ne point 
souffrir que l'Empereur opprimât la Hollande , 
et de réunir des forces suffisantes pour préve- 
nir ou réprimer les effeu de son ambition. Ma- 

Airangé dans une «aile de •f»ecUK;lc, et le rCrllable public. 
De retour à Verulllea, elle témoigna au roi aon affliction : 
Jtna tais, \\xl dll-H, comment totu vaut x J* 
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rie-AnloineUc sc (rouvait dans une ëiluaiion 
pénible; mais elle eut des sentiments français. 
Le roi, comme avant la guerre d'Amérique, 
voulut que chaque ministre donnât son opinion 
écrite. Le marquis de Ségur devait sa place à 
la reine, il lui présenta le mémoire qu’il allait 
remeUrcau roi, et lui exprima scs regrets d'é- 
Ire obligé, par son honneur et sa conscience, 
d’énoncer un avis contraire aux intérêts de l’Em- 
pereur. Marie-Autoinette l'approuva fie remplir 
le devoir d’un sujet fidèle, et dit: Je ne puis 
oublier que je suis sœur de 1‘ Empereur ; mais je 
me souviens surtout que je suis reine de France 
et mère du dauphin. 

Louis X\'l après avoir donné l'ordre de for- 
mer deux armées, l’une en Flandre cl l'autre 
sur le Rhin, écrivit de sa main à son heau- 
frcre.Sa médiation fut acceptée, et parut même 
provoquée par les deux puissances , dont la que- 
relle menaçait le repos de l'Europe. L'Empe- 
reur borua ses demandes à des excuses que la 
Hollande lut ferait, par la bouche de deux dé- 
putés, pour avoir insulté son pavillon, et au 
payement d’uue somme de Î),MJO,000 florins. 
liCS états généraux consentaient aux excuses , 
mais ils s’opiniâtraient à ne payer que cinq mil- 
lions de florins. La puissance médiatrice dé- 
clara qn’elle donnerait le surplus; en prenant 
soin, toutefois, de s’assurer des avantages qui 
surpassaient de beaucoup ce sacrifice. Dix 
joursavant leur traité avec l'Empereur, lesHol- 
landais signèrent avec le cabinet de Versailles 
un traité d'alliance (10 novembre 1785), qui 
devait pour longtemps enlever à l'Angleterre 
toute influence sur les Provinccs-Lnics. 

La France paraissait généreuse; elle était ha- 
bile et sage; clic maintenait la paix de l'Eu- 
rope, elle épargnait les sommes bien autre- 
ment considérables que lui aurait coûtées la 
guerre , cl s'assurait une grande prépondérance 
en Hollande. Ces résultats font honneur à Ver- 
gennes; mais les Parisiens en jugèrent diffé- 
remment; ils ne voy.aienl pas les avantages du 
traite, ils blâmaient qu’on donnât de l’argent; 
et l’on entendait partout répéter que Marie-.\n- 
toinetle livrait à son frère les trésors de la 
France. Al.i même épfique , un événement scan- 


daleux , étrange, compromit la reine d'une 
manière plus grave; la m<ajeslé royale en fut 
profanée. 

11 existait dans Paris une comtesse de La- 
motle, encore jeune , assez jolie, spirituelle et 
fort inlrig.into. Cette femme était le dernier reste 
du sang des Valois, dont elle descendait par un 
bûmrd de Henri H. Laissée orpheline en bas 
âge par un père mort à rHôlcl-Dieu, elle men- 
diait, lorsque les soins bienfaisants de la com- 
tesse de Roulainvillicrs , firent constater son 
origine. Un mauxais sujet l’épousa par spécula- 
tion : clic cherchait des appuis parmi les grands 
seigneurs, et en obtenait des secours, des pré- 
sents, à différents titres. 

Le désir d'avoir part aux bienfaits de la 
grande aumônerie, l'avait conduitechez le prince 
Louis de Rohan. Ce haut dignitaire de l'Ëglise, 
cardinal, évêque de Strasbourg et grand aumô- 
nier de France, consenait à cinquante ans les 
goûts d’une jeunesse dissolue. Effronté dissi- 
pateur, il ne concevait pas, disait-il, qu'on ga- 
lant homme pût vivre avec douze cent mille li- 
vres de rente. Le seul évêché de Strasbourg lui 
en rapportait quatre cent mille, qui suffisaient 
à peine aux profusions de son château de Sa- 
verne. Une partie des fonds qui lui étaient con- 
fiés, en qualité de grand aumônier, pour secourir 
l'infortune, servaient à payer scs débauches. La 
comtesse de Lamoite sut lui plaire , et fut au 
nombre des femmes avec lesquelles il avait des 
relations intimes. 

Ce prince était dans une complète disgrâce à 
la cour. Il avait, lors de son ambassade à Vienne, 
servi étourdiment les ennemis de la dauphine; 
cl Marie-Thérèse l’avait fait rappeler. A son re- 
tour, essayant avec audace un moyen coupable 
de faire oublier ses torts, il avait osé feindre, 
pour sa souveraine, une passion violente; et 
Marie-Antoinette l'avait éloigné d’elle. La dis- 
grâce pesait d'autant plus à l'orgueil du cardi- 
nal, qu'il sc croyait né pour gouverner l'État; 
et, dans scs conversations |>articulières , il loi 
arrivait de parler avec amertume de l'inimitié 
de la reine qui seule, disait-il, lui fermait l'en- 
trée du ministère. 

Madame de Lainotte jugea tout le parti qu’ello 
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pouvait tirer d'un liomiuc vuin et crédule, que 
l'aroilié de CagHostro semblait avoir préparé à 
toutes les mystifications dont on voudrait le rcn* 
dre l'objet. Un jour le prince arrivait de Saverne, 
elle l'aborda d'un air radieux, cl lui dit qu'en 
son absence elle avait vu plusieurs fois secrète- 
ment la reine, qui la comblait de faveurs par- 
ticolicres, qu'elle avait osé prononcer le nom de 
son bienfaiteur, que les préventions s'affaiblis- 
saient, et qu'elle espérait bientôt arriver au 
moment heureux où Marie-Antoinette rendrait 
sa bienveillance au cardinal : ce récit le trans- 
porta d'espérance et de joie. Comment put-il 
ajouter foi à la prétendue intimité de la reine 
avec une espèce d'aventurière ? Les expressions 
manquent pour expliquer de pareilles turpitu- 
des: l'étre perdu de mœurs qui le trompait, 
feignit des demi-confidences, et son imagination 
impure les acheva. 

Madame de Larooltc conjurée parle prince de 
multiplier ses démarches, allait passer quelques 
heures dans une hôtellerie de Versailles, et re- 
Tenaitcontinuer scs récits. Cette femme lit écrire 
par le crédule cardinal un mémoire justificatif 
que la reine, disait-elle, consentait à recevoir. 
Lecomte de Lamotte avait un digne ami, nommé 
Villettc, qui possédait le talent d'un faussaire. 
Ce misérable écrivit quelques billets très-courts 
et sans signature, que madame de Lamotte était 
censée recevoir de la reine, pour les remettre 
au prince. Les billets disaient qu'on approuvait 
ses sentiments, qu'on pourrait beaucoup ou- 
blier, qu'il fallait attendre. Lecardin.i! pressait 
son ange tutélaire d'obtenir un entretien qui de- 
vait assurer sa grâce et son élévation. I-^a com- 
tesse de Lamotte osa lui dire qu'il verrait la 
reine, que la faveur d'un entretien lui était ac- 
cordée pour telle nuit, dans tel bosquet de Ver- 
sailles. 

La scène qui se passa serait incroyable, si 
elle n'avait pas été juridiquement constatée. Une 
femme publique, trompée par les Lamotte, per- 
suadée que Marie-Antoinette voulait s'amuser 
d'ane mystification, jou.1 d.in$ le bosquet, lo rôle 
delà reine, à qui elle ressemblait par sa taille 
et même par rcusembic de ses traits. Cette 
femme pronom;» à dcnii-voix, /epuMéesf oublié, 


laissa tomber une rose; le cardinal baisa le pied 
de celle qu'il croyait être sa souveraine. On sc 
hâta de faire du bruit; madame de Lamotte ac- 
courut, en disant : l^adamc et madatiic la com- 
tesse d’Artois viennent de ce côté. L'actrice s’en- 
fuit; le cardinal se retira précipitamment, 
emportant la rose , et enivré de bonheur. Dès 
ce moment, sa raison fut asservie aux volontés 
de madame de Lamotte. 

Le faussaire qui secondait celle intrigue, 
écrivitun billet où Marie-Antoinette lémoignnit 
quelque regret de la brièveté de l'entretien. 
Bientôt le cardinal reçut une autre missive où 
la reine était supposée dire que, n’ayant pas 
dans le moment soixante mille livres dont elle 
voulait disposer pour un acte de charité, elle 
désirait qu'il les lui envoyât par madame de La- 
mouc. Celte somme et une autre de cent mille 
livres demandée peu de temps après, furent 
données avec empressement. Ces escroqueries 
n'étaient que le prélude d'un vol bien autrement 
hardi. 

Deux joailliers avaient réuni des diamants de 
la plus rare beauté, pour en former un collier 
qu’ils espéraient faire acheter ù madame du 
Barry. Louis XV étant mort, Us présentèrent à 
son successeur ce collier évalué seize cent mille 
livres. C'était pendant la guerre : À ce pr’tx, dit 
Louis XVI, j’aurais deux vaisseaux de ligne. 
— Oui, ajouta ta reine, noufat'onj plus besoin 
de vaisseaux que de diamants; et, quel que piU 
être son regretdc ne pasposséder celle brillante 
parure, elle y renonça. Tout Paris connaissait 
la magnificence du collier; et madame de 
Lamollc conçut l'espoir de s'emparer d'une si 
riche proie. 

Le cardinal se laissa persuader que la reine 
désirait avec ardeur le collier, et voulait qu'il 
l'aclicUl secrètement pour elle, en prenant dif- 
férents termes de payement: il demanda cepen- 
dant, pour une acquisition aussi considérable, 
un ordre positif et signé. On ne fut pas embar- 
rassé de lever cette diflicullé; mais le faux était 
grossier, il aurait dû révéler toute l'intrigue. 
Villettc signa, Marie-Antoinette de France. On 
a peine à concevoir qu'un homme de la cour, 
un diplomate, n'ait pus remarqué qu'une prin- 
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cesse (f Autriche n’aTaitpu signer de France; il 
fallait avoir la vue ou l'esprit fasciné. Le coL 
lier futachelé (1*^ février 1785) ; et dans une 
nouvelle scène de mystification, le prince dé> 
gnisé, caché au fond d'une alcdve, dans une 
aubei^e de Versailles, vit madame de Lamoite 
remettre le précieux dépôt à une espèce de valet 
de chambre qn on annonça par ces mots : De la 
part de la reine. 

Lamotle alla vendre en Angleterre une partie 
des débris du collier dépecé. La comtesse fai> 
sait beaucoup d'acquisitions, de dépenses; elle 
en cachait une partie an cardinal; ce qu'il en 
connaissait, était, disait>elle, le produit des ca- 
deaux quelle recevait de la reine. Pour juger 
l'habileté de l'intrigante et la crédulité de sa 
dupe, il snflit d'observer que pend.'mt près 
d'une année, depuis la scène du bosquet, ma- 
dame de Lnrootte sot éluder toutes les instances 
du prince pour obtenir un nouvel entretien, et 
que ce prélat appelé si souvent è la cour, par 
ses fonctions de grand aumônier, ne fut jamais 
frappé de ce qn'aucun mot, aucun geste de la 
reine ne lui indiquait un retour de bienveil- 
lance. Son aveuglement était si complet que, se 
croyant près du ministère, il fit des réformes 
dans sa maison, et sembla vouloir prendre la 
conduite et la gravité d’un homme appelé à gou- 
verner l'État. 

On approchait de l’époque du premier paye- 
ment. L'intrigante se flattait que le prélat, en 
découvrant la vérité, n'oserait révéler le rôle 
honteux qu'il venait de jouer, et serait contraint, 
par son intérêt, à se taire et à payer; cependant, 
clic n'en désirait pas moins éloigner le moment 
d'une explication re<loutablc. Plusieurs semai- 
nes à l'avance, elle parla de l’embarras que 
Marie-Antoinette éprouvait pour subvenir à ce 
premier payement; elle excitait le cardinal à se 
faire un nouveau titre bien puissant è la recon- 
naissance delà reine : il chercha de l'aident ; sa 
mauvaise réputation ne lui permit pas d’accroî- 
tre ses dettes. 

Pour traiter avec les joailliers, le cardinal 
avait été obligé de leur dire, sous le sceau du se- 
cret, qu'il agissait au nom de la reine, et de leur 
montrer l’ordre supposé. Los joailliers, dont un 


retard de payement compromettait la fortune, 
prirent à l'insu du prince, le parti d’exposer 
leur situation, dans une lettre respectueuse à 
la reine. L'indignation de Marie-Antoinette fut 
égale à sa douleur, en apprenant à quel point on 
avait osé abuser de sou nom. Le seul tort qu'elle 
ait eu, dans cot étrange événement, est de n'en 
avoirpasaussilôtdounéconnaissanceàLouisXVI. 
1.16 monarque eût fait appeler Vergennes 
et Miroménii, puisque l'un était le ministre 
dans lequel il avait le plus de confiance, et l'au- 
tre le chef de la justice. Ces deux ministres, 
jugeant avec calme, auraient senti combien il 
importait d'étouffer cette affaire, de ne point 
livrer an public le nom de la reine, dans un 
temps où les préventions étaient déjà si multi- 
pliées contre elle: l'éloignement du cardinal et 
un profond secret, auraient tout terminé. Malheu- 
reusement la reine consulta l'abbé de Vermond et 
le baron de Brctcuii, ennemis dcclarésdu prince 
^ de Rohan. Celui-ci l’avait emporté sur Breieuil 
pour l'ambassade de Vienne, en 1770; et, pen- 
dant son séjour en Autriche, il .avait peu ménagé 
l'abbé de Vermond. Ces deux hommes ne son- 
gèrent qu'à le perdre, en faisant éclater son 
châtiment et sa honte. La reine était encore 
exallée par leurs conseils, quand elle alla révé- 
ler à Louis XVI l'outrage qui la désespérait. 
Breieuil qui avait interroge les joailliers, mit 
sous les yeux du roi un mémoire qu'il leur 
avait fait rédiger. Leur déposition était sincère, 
mais nécessairement fort incomplète; ils ne fai- 
saient aucune mention de madame de Lamotle, 
avec laquelle ils n'avaient pas traité, en sorte 
quelecardioalétaitseul mis en scène. Louis XVI 
le méprisait pour son impiété, ses dettes 
et ses débauches, et le croyait très-capable d'un 
vol. Cett, répéta-t-il plusieurs fois, c’cH un 
besogneux gui fait de la terre le fossé; il aura 
pr'u ce collier pour le vendre, sauf à le payer 
ensuite s'il peut. Le garde des sceaux et Ver- 
gennes, mandés trop tard, offrirent en vain des 
avis prudents. Bretcnil soutenait que l'éclat u'e- 
uit dangereux que pour le cardinal ; Marie-An- 
toinette embrassait cette opinion avec ardeur, 
et Louis XVI voulut lui donner la consolation 
qu'elle désirait. 
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Cette discussion avait lieu le matin d’un jour 
(le fête solennelle (15 août 4785); le cardi* 
nal, en habits pontificaux, était dans la gale- 
rie de Versailles, au milieu des courtisans. 
Louis XVI le fit appeler dans son cabinet, en 
présence de la reine et de plusieurs ministre». 
Aux questions que le roi lui adressa d'une voix 
sévère, le cardinal très-ému répondit qu'il avait 
acheté le collier.... qu’il le croyait dans les 
mains de la reine.... que madame la comtesse 
de Lamoite-Valois lui avait dit que la reine dé- 
sirait qu'il fit cette acquisition. Les reproches 
de Marie-Antoinette sur son inconcevable cré- 
dulité, achevaient de le troubler; I/>uis XVI, 
par un sentiment de bonté et de justice, le fit 
passer dans une pièce voisine, pour écrire sa 
déclaration. Lorsque, après l’avoir apportée, il 
sortit, le baron de Breieuil, d’après l'ordre du 
roi, l’arrêta et le fit conduire à la Bastille (1). 

Cet événement produisit une grande sensa- 
tion dans la capitale. I^ puissante famille des 
Rohan se répandit en plaintes amères sur la 
manière violente, illégale, dont un homme de si 
haute naissance, et revêtu de tant de dignités. 
Tenait d’étre arraché à ses fonctions et jeté dans 
ooe prison d'État. Le public parla de cette ar- 
restation comme d'un abus de pouvoir sollicité 
par la reine, pour voiler quelque intrigue à la- 
quelle on sacrifiait le cardinal. 

Louis XVI lui donna le clioix de se confier à 
sa clémence, ou d'étre jugé, soit par le parle- 
ment, soit par une commission. prisonnier 
consulta sa famille, et s’en remit A la justice du 
parlement (2). 

Madame de Lamotte fut arrêtée; mais il n’y 
eut pas de lettre de cachet contre son mari , 

(i; L'gQicier i qui le remit Uretciin, fut tellement aKilé 
ea voyant «ou» »a garde un il grand pertonnage, qu'il n'o«a 
' empêcher «Têcrire et d'envoyer un billet. CéUlt un ordre 
du cardinal â son tccrdlaire, de brOler des papiers. On y 
aurait trouvé des faits scandaleux, propres A le compro- 
lucure eneore avec la cour ; mais ces papiers n'eussent ap* 
tels sur l'aObire du collier, rien de plus important que c« 
gu'oosait. 

(9 Le clergé, qui tenait alors une assemblée, fut très- 
bleisê de voir enlever un évêque A la Justice ecclésiastique, 
tous une lettre au roi, écrite avec beaucoup de mesure, le 
cWfé représenta qu'un simple prêtre aurait droit de récia* 
ser an privilège fondé, non sur des erreurs que repousse 
rtfllie de France, mais sur les antiques usages de la monar- 
cAie, qui veulent qu'un accusé soft jugé par KS pairs. Le 


qui se liAla de fuir en Angleterre. On arrêta 
CagUosiro cl sa femme; i! ne paraît pas cepen- 
dant qu’ils eussent aucune part à l’affaire du 
collier; ils étaient à Lyon, tandis que madame 
de Lamotte ourdissait son intrigue. 

Les magistrats eurent peine à éclaircir ce 
chaos d’iniquités. Des personnages essentiels 
au procès, leur étaient inconnus; on n'avait 
encore parlé ni des actes du faussaire, ni de la 
scène du bosquet de Versailles. Le cardinal ac- 
cusait madame de L.’unoiie , madame de L;i- 
molle accus.*iit le cardinal et Cagliostro; au- 
cune assertion n'était prouvée. Des lumières 
sortirent d'une source où jamais on n’cûl ima- 
giné de les chercher. 

Un religieux minime, le père Loth, se pré- 
.scnla au procureur général, déclara que sa 
conscience lui reprochait des fautes, mais qu’el- 
les ne pouvaient affaiblir la fidélité qu’il devait 
au roi et à la reine. Ce moine avait eu l’ambi- 
tion de prêcher à la cour : il fallait que legrand 
aumônier voulût bien l'agréer. Ayant ouï par- 
ler du crédit de madame de Lamotte, il s’é- 
tait adressé à cette dame. Son sermon examiné 
par ordre du cardinal, avait paru trop médio- 
cre; mais sa protectrice insistant, on lui en 
avait procuré un autre, qu’il avait prêché. Sou- 
vent il était retourné chez madame de Lamotte; 
Cl lié de plus en plus avec clic, il connaissiiii 
de vue toutes les personnes de sa société. De- 
puis le commencement du procès, une foule de 
circonstances et de propos revenaient s'offrir à 
sa mémoire. Pour juger combien de mots in- 
discrets avaient pu être dits en sa présence, il 
faut savoir A quel point les Lamotte portaient 
l'impudence et l'étourderie. On croirait qu'apres 

cardinal avcrll par cette démarebe, ae biu de présenter 
requête pour être renvoyé devant le juge ecciéslâttlqiie: 
malt le parlement te déclara compétent. 

Le pape tint un contittoire od le cardinal de Rohan fut 
unanimement blAmé d'avoir reconnn un Irihnnal técuikr. 
t'n brcfle tiitpendil det drolU et de* honneurs de la ponr> 
pre romaine, le menaçant de Ten dépouiller s'il peraiiuit, 
et lui enjoignant de venir A Rome ae défendre en personne 
ou par procureur. Cn docteur de Sorbonne alla représenter 
ic cardinal, et Dt valoir pour sa défense qu'il n'avait pu re- 
fuser de comparaître devant le tribunal que le roi son 
maître Int avait aulgné, mais qu'il avait fait les prolesta- 
tioos DécessAires : Il fut rétabli dans scs droits et seshoo- 
ncurs. 
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le reniiez-vous de Versailles, ils s’étalent hâtés 
de payer etd'cloigncr la principale actrice. Non, 
cette femme à qui ils avaient promis quinze 
mille livres, n'en avait reçu que quatre mille; 
et, pour la dédommager sans doute, ils lad- 
mettaient dans leur société , et la présentaient 
dans dilTérenles maisons. Son nom de galante- 
rie était d'Essigny; ils l'avaient transformée en 
baronne d'OIiva ou d'Olisva, anagramme du 
nom de Valois. Le P. Loih, sans pouvoir rien 
expliquer, ût connaître que la présence d'une 
dame d’OIiva et d’un nommé Villettc, serait 
importante au procès. Ces deux personnages 
étaient en fuite; Villettc fut arrête à Genève, 
et la d'OIiva à Bruxelles. Leurs déclarations 
apprirent aux magistrats jusqu'où pouvait être 
|)ortée la crédulité du prince de Rohan (1). 

Les scandales s’accumulaient dans l’alTairc 
du collier. L'abbé Georgcl, vicaire général de la 
grande aumônerie , et secrétaire du cardinal, 
publia un mandement pour le carême. Les cu- 
rieux s’arrachèrent cette pièce qui commence 
par ces mots : c Envoyé vers vous, mes très- 
chers frères, comme le disciple Timothée le 
fut au peuple que Paul dans les liens ne pouvait 
plus enseigner, il nous a dit : je dépose en vos 
mains le pain de la divine parole, pour le rom- 
pre aujourd'hui dans l'assemblée des tidèles...> 
Et le disciple du prince de Rohan fulmine con- 
tre l'impiété ! 

II n’y avait plus d'autre sujet de conversation 
que le grand procès ; cl tous les é<^rits relatifs à 
cette mystérieuse affaire étaient attendus et lus 
avec avidité. II fallut des gardes à la porte de 
l'avocat de Gaglioslro, (>our contenir la foule, le 
jour où parut son Mémoire. Les personnes sen- 
sées, loin d'accorder aucun intérêt au cartiinal, 

(I) Au milieu «Je touleâ ces Intrigues, un ÿpiwxle perul 
les compliquer encore. Cn cbcvalker d'indiulrtc, nonimé 
d'ÉUenTllIc, avait eacroquC des marcliantllacs, en cenduUant 
cites pUiaieura néfodanU ton ami le baron de Fagc*, garde 
Ou corps de Monsieur. Son ami , diuiil-ll , allait ar marier ; 
et, sous divers prétextes, lise falaall liNTer lus prt'senU de 
noce A crédit, fl'ttlenvine arrête, imagina «Je lier son af- 
faire i celle «lu collier; Il «.'crivit un mémoire oû il racon- 
tait que le baron «le Fages avait été sur le point d'Cpottser 
une Jeune personne A qui un grand seigneur, dont elle avait 
un Dis, «lonualt cinq cent mille livres de dot : le grand sei- 
gneur était le cardinal de Roban, ci l’enlrcnicttruse du 
mariage était madame de lamoUc. Le ractura actievé , 


voyaient avec indignation un prince de l'Église 
se présenter à la justice entre un charlatan qu'il 
avouait pour son ami, et une femme publique 
dont il se disait la dupe. Les mêmes personnes 
déploraient qu'une jeune reine eût mis, dans sa 
conduite, assez de légèreté pour qu’un homme 
pùl s'imaginer qu'elle lui donnait, dans les bos- 
quets de Versailles, un rendez-vous nocturne. 
Mais le publie riait, charmé d’avoir en speciarlc 
des scandales inouïs. Les préventions auxquel- 
les Marie-.\ntoinettc était en butte, suscitaient 
au prisonnier de nombreux défenseurs, qui vou- 
laient le trouver innocent pour qu’elle fût cou- 
pable. On disait généralement qu'elle avait eu 
des relations avec madame de Lamotte, qu'elle 
avait donné l'ordre d'acheter le collier, et que 
le prince était son raallieureux agent. A la ma- 
nière dont un nom auguste était mêlé dans cctlc 
affaire, ou eiU dit que la reine était mise en 
cause, et que le parlement allait la juger. 

Jamais, peut-être, les magistrats ne furent 
environnés de plus d'intrigues. La famille 
des Rohan usait de tout son crédit pour obtenir 
un acquittement, et Brelcuii s'efforçait de dé- 
terminer une condamnation. Ce ministre all.1 
jusqu’à donner l'urdrc d'arrêter Ramond qui 
passait en Angleterre, pour y chercher la preuve 
qu'une partie du collier avait été vendue par 
Lamotte; mais, prévenu à temps, Ramond chan- 
gea de route et parvint à I.^ndres (â). 

Les principaux accusés étaient depuis près 
de dix mois à la Bastille, lorsque la grand'ebam- 
hrc prononça le jugement, dans une séance qui 
commença avant six heures du malin et ne finit 
qu'à neuf heures et demie du soir. Le procu> 
reur général conclut à ce que le cardinal fiU tenu 
de déclarera la chambre assemblée, qu'il avait 

<rÈ(lenv]ll« en atlrrsui une copie au prince de Soubiee, en 
lui rcprêicnUiit que »C8 r6vei.i(lon« leraicnt, dant lea cir- 
contlancei, trêt-nuiiiblea au caMIua); el H offrait <leau|>- 
priroer ton mémoire, moyennant «Icnx mille écu*. Le prince 
refiina de Ica donner. D'StienviHc publia le mémoire, pour 
ac dédommager ; et le vendit al bien aux Farialens, qu'il le 
nt auivre de deux autre*. On paria beaucoup de cette pr«i- 
lendiip intrigue «lu cardinal et de madame de LamoUc; ce 
n'étaitqu'une cpéculaUon Impudente et blzarrcd'un avea- 
hiricp. 

(3) Sa conduite fut trét-honorable : dévoué aiicardinni 
dana *on malbetir. Il ecau d'avoir des relations avec lui 
après rac<iuiUcment. 
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agi témérairement» qn'il en demamlait pardon 
as roi et à la reine, en présence de la justice, 
(pi'i! fiU tenu de se démettre de la charge de 
granij aumônier, et de n approcher d'aucun lieu 
oè serait la famille royale^ qu'il fût condamné 
à une amende, dont la chambre déterminerait 
la quotité, et à rester en prison jusqu'à ce que le 
jugement fût exécuté. 

Dans le public, et même au sein de la ma- 
gistrature, il s'agissait moins d'un procès que 
d'une affaire politique. Les conclusions étaient 
justes; un conseiller les traita de sauvages; un 
autre dit quelles étaient l'œuvre d'un ministre 
facile à reconnaître. Peu de juges suivirent 
Fopinion du procureur général ; mais plusieurs 
roulaient qu'en déchargeant de l'accusation le 
prince de Rohan, on lui enjoignît d'étre plus 
circonspect à l'avenir; d’autres prononçaient la 
mise hors de cour, formnle qni laissait planer 
des soupçons sur l’accusé; une majorité de cinq 
Toix l’acquitta honorablement. 

L'arréi condamna la comtesse de Lamotle à 
U marque et à la réclusion, son mari aux galè- 
res perpétuelles, Vilette au bannissement; 
Cagliostro' fut déchargé de l'accusation, et la 
d'OIiva fut mise hors de cour. 

Dix mille personnes remplissaient la salle 
des pas perdus, les escaliers et les cours du 
palais. Lorsqu'on snique le prince était acquitté 
booorablemcnt, des acclamations s’élevèrent: 
les juges, à leur sortie, reçurent des marques 
d'approbation bruyantes; on eût dit qu’un grand 
citoyen venait d'étre sauvé par des magistrats 
courageux. La foule se porta le lendemain à 
Hiètel du cardinal, qu'on obligea de paraître 
Mr un balcon , et CagHostro reçut les mêmes 
bonneurs. 

La reine, en apprenant l'acquittement du 
cardinal, accusa les juges de partialité, et se 
regarda comme outragée par eux. Louis XVI 
éprouva les mêmes sentiments. Quelques heu- 
res après que le prince de Rohan fut sorti de la 
bastille, Bretcuil lui porta, dé la part du roi, 
une lettre de cachet qni l’exilait à son abbaye de 
la Chaise-Dieu, cl lui enjoignait de donner sa 
démission de la grande aumônerie. Cagliostro 
fut exile de France. La famille de Rohan, la 


h:iute noblesse, la plus grande partie du pu- 
blic, iniprouvèrent avec chaleur ces peines 
infligées à des hommes que la justice venait de 
déclarer innocents. 

Tandis que le roi et la reine trouvaient l'ar- 
rél trop indulgent à l'égard de deux accusés, 
ils le jugeaient trop sévère contre madame de 
Larootte , et regardaient comme un nouvel ou- 
trage la disposition qui flétrissait, par la main 
du bourreau, la descendante des Valois. 
Louis XVI voulait commuer la peine; mais le 
garde des sceaux et Vergennes lui représentè- 
rent que sa clémence accréditerait des bruits 
injurieux pour la reine : le jugement reçut son 
exécution. La femme Lamotte ne resta détenue 
que deux aus; clic s'évada, et s'enfuit à I.«n- 
dres, où , de concert avec son mari, elle publia 
contre la reine un atroce libelle. 

Peu de jours apres l'issue de ce procès, fatal 
au trône et à l'F.glise, le roi partit pour Cher- 
bourg (juin 1786) : il allait visiter les hardis 
travaux entrepris pour donner un nouveau port 
de guerre à la France. Partout, sur son pass.age, 
Louis XVI reçut des témoignages sincères de 
l'amour des Français : il en fut touché; il sc 
montra bon , et même plus affectueux qu'il ne 
l'était d'habitude. A Cherbourg, il répondit avec 
effusion au cri de Ytvele roit par celui de Tire 
mon peuple! Ce voyage l'enchantait. Dans scs 
maisons royales, il vivait entouré de gens dont 
il savait que la plupart le jugeaient avec légè- 
reté; en voyageant, il se trouvait au milieu 
d'hommes heureux de m présence, pénétrés de 
respect et de reconnaissance; il se sentait à son 
aise. La réclusion de nos rois dans leur cour 
était funeste. Si Louis XVI eût quelquefois 
quitté ses châteaux pour communiquer avec les 
Français, ses idées se fussent étendues, et son 
caractère eût pris un peu de hardiesse. Les 
moments du voyage de Cherboui^ doivent être 
comptés parmi les moments si rares où ce 
prince a connu le bonheur. 

Quelque temps auparavant, Louis XVI avait 
donné une noble preuve de son amour pour l'Iiu- 
manilé. La lecture des voyages de Cook, la pen- 
sée du bien qui pouvait résulter de ces belles 
explorations, et la gloire qu'en recueillait l'An- 
11 
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gicterre, lui avaient inspiré le désir qu'un voyage 
autour du monde, conçu dans des vues btcnfaU 
santés, hononU son règne et la France. L 41 
Peyrouse lui fut désigné pour cctie eipédition 
pacifique. Fleurieu rédigea la partie des in- 
slructions et dos ordres qui exigeaient les con> 
naissances d'un mariu ; tuais la partie qu'on pour- 
rait appeler morale, fut écrite par Louis XVI. 
Le passage suivant est de lui : < Si des circon- 
stances impérieuses, qu'il est de la prudence de 
prévoir, obligeaient jamais le sieur de la Pey- 
rousc à faire usage de la supériorité de scs 
armes sur celles des peuples sauvages, pour se 
procurer malgré leur opposition, les objets né- 
cessaires à la vie , tels que des subsistances, du 
bois, de Peau, il ii'userait de la force qu'avec la 
plus grande modération, cl punirait avec une 
extrême rigueur, ceux de ses gens qui auraient 
outrepassé ses ordres. Dans tous les autres cas, 
s'il ne peut obtenir l'amitié des sauvages par les 
bons traitements, il cherchera à les contenir 
par la crainte et les menaces , mais il ne recourra 
aux armes qu'à la dernière extrémité, seule- 
ment pour sa défense, et dans les occasions où 
tout ménagement compromettrait décidément la 
sûreté des bâtiments et la vie des Français dont 
la conservation lui est confiée. S. M. regarderait 
comme un des suci'ès les plus heureux de l'ex- 
pédition qu'elle pût être terminée sang qu'il en 
eût coûté la vie à un seul homme, s 

Ce voyage entrepris dans des vues si pures, et 
que le ciel sembla d'abord protéger, n'oflrit 
bientôt qu'une suite d'événeuienls déplorables. 
La Peyrouse vit périr successivement, dans les 
flots ou par les coups des sauvages, plusieurs hom- 
mes intéressants qui l'accompagnaient ; il était 
parti au commencement du mois d’août 1785, 
on reçut pour la dernière fois de scs nouvelles, 
en septembre 1788. Louis XVI parlait souvent 
de celte entreprise, dont il avait conçu de si 
douces espérances; et il dit un jour, en laissant 
échapper un soupir : Je vois trop que je tie juù 
point heureux ! 

(1) Cn nommé ranchaud avait donné A Calonnc le plan de 
cette calMe , et lui avait apprU la puimoce dr l'intérél 
com|>osé , qui éuil encore peu connue bon de l'Angleterre. 
Paiichaud était un de cet bomme» qui vont, dans le« mini»- 
téros, oCTrlr de« plant pour l'&lal et cbcrcher des ressources 
pour euKHuémet. Quoiqu'il eût très-mat géré scs affaires de 


Louis XVI aurait été un roi , si la bonté suffi- 
sait pour gouverner les hommes : il réalisait 
quelques idées bienfaisantes, mais sa faiblesse 
et son défaut de lumières laissaient de plus en 
plus l'administration s'embarrasser, les parle- 
ments s'irriter, la cour s'enivrer, et le peuple 
gémir des charges publiques. 

Lorsqu'on voit le charlatanisme et la déraison 
de l'époque sur laquelle nous venons de jeter 
un coup d'œil, il semble que Galonné ait été 
choisi pour que les Français eussent un minis- 
tre digne de ces jours de folie. J'ai dit ses dé- 
penses; nous allons examiner lus moyens qu'il 
employa pour essayer d'y subvenir. Sous ce rap- 
port, son administration offre deux phases très- 
distinctes, dont la première terminera ce Livre. 

Au milieu des applaudissements qu'obtinrent 
les premiers actes de Galonné , il ferma un em- 
prunt de deux cents millions qui n’en avait en- 
core produit que cent ; et il ouvrit un autre em- 
prunt de cent millions, à des conditions 
beaucoup plus favorables pour les préleurs (dé- 
cembre 4783). L'appàt qu'il leur offrait, la 
confiance qu'il venait d'inspirer, le ton avec le- 
quel il afiirinait que l'ordre allait s'établir, lui 
valurent un plein succès. Le public porta plus 
d’argent au trésor qu'on ne voulait en recevoir, 
et l'emprunt gagna jusqu'à onze pour cent. Ge 
début était brillant; un grand seigneur disait : 
Je $avai$ bien que Catonne sauverait l’Etaty mais 
je n'aurais jamaU cru qu’il y parviendrait si 
promptement. 

Le contrôleur général établit une caisse d’a- 
mortissement; mais celte institution financièi'c 
avorta, parce qu'on ne savait mettre ni de l'en- 
semble dans les projeta utiles , ni de la suite daus 
leur exécution (1). 

Les préambules des édits de Galonné sont 
curieux. Le premier annonce qu'on prend des 
mesures pour établir l'équilibre entre les rece^ 
tes et les dépenses, et qu'on parviendra à dimi- 
nuer les impôts. Dn arrêt du conseil en mémo 
temps annonce que le roi sacrifie toute dépense 

commerce, il n'en »vaU pt« molfu quelque» Idée» iu»te* e« 
finance, lieckcr, A qui il a'etait préaeolé pour lui communi- 
quer »c» plans, l'avait éconduit comme un bomme taré, et 
peut-être eût mieux Calt de Pécouler, de le payer et de lo 
renvoyer. Calonnc lui do&BA une sraode confiance, et pro- 
fita mal de le» idée». 
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d^agrêmentt diffère toutet cetiet qui ne$ont pat 
mrgentet , et se prive pendant quelque temps du 
plaisir de faire des grâces. L'édit relatif à la 
caisse d'amortisaemenl porte que. dans l'espace 
de TÎDgt-cinq ans, il sera remboursé plus de 
douie cent soixante-quatre millions de la dette 
publique, que le gMTememenl a un pbn. dont 
il ne se départira jamais, qui. mettant l’ordre 
dans toutet les parties de ta finance, et donnant 
au crédit de la force, étendra l’agricuUure , sou- 
tiendra les efforts du commerce, ténergie de Tin- 
(ÈMStrie nationale, rendra tout les soulagements 
possibles et toutes tes amélioratiùnt faciles. 

Un an après son emprunt de cent millions. 
Galonné en demanda un autre de cent vingt-cinq. 
Tout l'art du financier était mis en oeorre pour 
séduire les capitalistes. Le préambule faisait va- 
loir qu’en prenant part à cet emprunt, on n'anéan- 
tirait pas ses fonds, comme dans les rentes via- 
gères, qu'on n’aliénerait pas son capital , comme 
dans les rentes perpétuelles, et qu'on ne rece- 
vrait pas des remboursements partiels, comme 
pour les annuités. Un certain nombre de pré- 
teurs seraient remboursés intégralement chaque 
année, ce qui éteindrait l'emprunt en vingt-cinq 
ans. Les remboursements seraient accompagnés 
d'une augmentation progressive du capital , en 
sorte que les préteurs compris dans la vingt- 
cinquième série, recevraient cent pour cent. Le 
préambule annonçait aussi que l'emprunt n’é- 
tait ouvert que pour faciliter toutes tes dis- 
pondons (Tordre et décononûe. Le parlement 
qui avait fait des observations sur le premier 
emprunt, en présenta de plus sévères sur ce- 
lui-ci : il exposa au roi avec quelle douleur on 
voyait, malgré son économie personnelle, le far- 
deau de la dette s'accroître, et les actes de l'ad- 
ministration contraster avec scs promesses. 
Toutefois le parlement enregistra le nouvel em- 
prunt. dans la crainte, s'il prolongeait sa résis- 
tance. de porter un coup funeste au crédit. 

L'accumulation et la diversité des emprunts. 
l'existeDce de différentes sortes d'actions, émi- 

(t) bpCcc de calMe d’e$comptc, qui veniU d'dtre élabllo 

en l•p»sQe. 

, (3) L'afloUfe «lU Jo*qQ'â l'exercer sur dee bons qui 
eorUieut U pitmieMC de fxlre obtenir dei pUcei de i- 

nioee. 
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ses par la caisse d'escompte, par la compagnie 
des eaux de Paris, par la banque de Saint' 
Charles ( 1 ) . etc. . les prodigalités du contrôleur 
général qui répandaient l’ardeur de s'enrichir et 
de dépenser, donnèrent à l'agiotage une impul- 
sion inconnue sous les ministères précédents. 
On vit se livrer avec fureur .aux jeux de bourse , 
des banquiers, des capitalistes, et même des 
spéculateurs sans argent. Les Parisiens, encore 
novices à ces jeux, s'étonnèrent d'apprendre 
qu’il s'était vendu quatre fuis plus de dividen- 
des de la caisse d'escompte qu'il n'en existait; 
ils ne conçurent point cet effrayant prodige; 
cependant, comme il ne s'agissait que de paris 
sur le taux des dividendes, on aurait pu en 
vendre à l’infini (3). Calonne inquiet de la ru- 
meur qu'excitaient dans le public ces jeux effré- 
nés. crut rétablir l’ordre en commandant la 
probité {tardes arrêts du conseil. 11 fit déclarer 
nuis les m.irchés de bourse, pour lesquels les 
effets négociés n'auraient pas été déposés avant 
trois mois (août 1785). Cet arrêt fut très-di- 
versement jugé. Les banquiers dirent qu'on at- 
tentait à la liberté des conventions; Calonne 
soutint la mesure qu'il avait prise, l'aident se 
resserra et les effets publics baissèrent. Dans 
l'ignorance générale des affaires de finance, un 
reproche injuste fut adressé au ministre; on 
l'accusa d'avoir rendu le gouvernement agioteur, 
parce qu'il avait fait acheter des effets royaux û 
la bourse : son but était d'arrêter leur baisse, 
et cette opération n'avait rien que de légitime 
et d'utile. Mais on reconnaît toujours l'impru- 
dente légèreté de Calonne; il lui arriva de li- 
vrer les fonds de l'État à des personnes qn’il 
voulait obliger; il confia, sans autorisation du 
roi, près de douze millions d'assignations sur 
les domaines, è des amis qui devaient les em- 
ployer à soutenir les effets publics, et qui soit 
par ignorance , soit par friponnerie , soit par né- 
gligence , en firent perdre au trésor la plus grande 
partie (3). 

Calonne assiégé d’embarras toujours renais- 

(3) Le mioUtre foulnt faire écrire en faveur de aei opéra* 
tlon». Hlrabeau, que ici goAU dltpcodleui, ici detlei et lea 
vice* rédulMlenl aux expédieoU, accr pU de* oflrei lecréte» 
fanebaud et Claviére lui fourolrent de* notei lur iea lujeU 
qu'l) conoaiMail peu ; et il lança dci pampbleta contre plu* 
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LIVRE IV. 


Muts t adressa au parlement nu nouvel édit |>oiir ’ 
un emprunt de 80 iniIIion8 (décenibrc 4785). 
Cet emprunt, comme les précédents, était com> 
biné avec art pour éblouir les préteurs; et 
le préambule disait que ce deruicr secours 
suftirait pour effectuer raccaparancni total des 
dettes, et rétablir tordre dans tes affaires. Le par- 
lement s'indigna; aucune économie n'autorisait 
à demander de nouveaux secours; on était en 
paix, et les peuples u'obtenaient aucun soulage- 
ment; ou entendait toujours des promesses, et 
l’on n'en voyait jamais les circls. Des représen- 
tations furent délibérées à Tunanimilé. Le roi y 
répondit par l'ordre d'enregistrer; il reçut de 
nouvelles représentations, et réitéra son ordre. 
Les magistrats, en cédant, firent des modifica- 
tions à l’cdil ; il y eut des voix pour refuser l'en- 
registrement, il n'y en eut point pour renregis- 
trement pur et simple. Le roi manda te parle- 
ment, cl biffa sur les registres toutes les 
restrictions apportées à l'emprunt. Dans son dis- 
cours, il dit : Je veux qnon sache r/ue je suis 
content de mon contrôleur général. Celui-ci 
triomphait; et cependant, il avait peu à se féli- 
citer d’une victoire qui ne lut laissait plus les 
moyens de retourner au combat. 

Dans des circonstances si graves, lorsqu'il 
eût fallu ménager le premier président, modé- 
rateur naturel de sa comp.ignie, Galonné eut 
l'élourderie de sc mettre en querelle ouverte 
avec lui. Galonné fit révoquer une autorisation 
donnée à ce vieillard pour le dispenser de paral- 

•iflor* élabll<vcmciit< dont les ictions altiraicnl l'irgcnt des 
capilsllslcs, «U préjudice des riïdt publics. Il oblinl un 
^rand suceCs, en slUqiunt la coni|iai;til« des eaux de rsris, 
dOfenduc par ce Braumarrhals si accOutumO à fra(>per ses 
adversaires arec dédain, et a les msrquerdii sceau du ridi- 
cule. CcUc fols, Besimurchais qui apercevait le mlnitlre 
près de son anta({enUlc, K^rda des uiétuisemcaU, cralunsnl 
de coiupromcUrc les intérêts qui lut éUIcnt conSêSi el Xi- 
rabesu, libre de dCpIo) er sa rigueur et sa fougue, s'culcn- 
dll fcnrllcr d'avoir accable i'Iiommc qui en avait déconcerté 
tant d'autres. Catonne, pour détourner le soupçon de con- 
nivence et pour donner plus de rogne aux pampbicU, fit 
supprimer, par arrêt du consrit, une brochure contre la 
banque de Saint-Charles. Cependant, les secrets arrange- 
ments ne restèrent pas longicuips loronnus. Mirabeau, ja- 
loux de faire croire a son Imlépendancc, censura dans un 
<crlt quelques actes de radminlslrailoa.Ses critiques furent 


tre â (les .'ludieoces tenues de grand matin : il 
ne se born.i pas à une espièglerie; il nttaqna l.i 
délicatesse de ce magistrat qui, tres-irrité, cessa 
dèslorsderclcnirlnfougticdcsjeuDcs conseillers. 

Le contrôleur général s’était borné à deman- 
der 80 millions, espérant ainsi n’effrayer ni le 
parlement ni le public ; mais quoiqu'il eût, avec 
hardiesse , assuré que ce dernier secours suffi- 
rait, il avait besoin d une somme beaucoup plus 
forte; et, tandis que le roi recevait les re- 
présentations de la magistrature, le ministre 
donnait une extension illégale à des emprunts 
fermés. Il continua d'employer cette ressource 
et d’uutrcs analogues (4). La lutte qu’il venait 
de soutenir ne lui permettant plus de rien atten- 
dre du parlement, les moyens indirects et frau- 
duleux lui restaient seuls pour se procurer de 
l’argent. Mais de telles ressources ne peuvent 
longtemps subvenir aux besoins d'un ÉUiC; el 
Galonné les voyait s’épuiser. Les anticipations 
ne SC négociaient que très-difficilement, et à 
très-haut prix. Pour mettre le comble aux em- 
barras financiers, la durée du troisième ving- 
tième expirait avec l'année 4786; les recettes 
se trouveraient diminuées de vingt et un mil- 
lions; et l’on ne pouvait songer à obtenir la pro- 
rogation de cet impôt. Une crise devenait immi- 
nente; clic allait forcer Galonné à révéler une 
situation qu'il dissimulait encore. Ses dangers 
le firent penser à ceux du royaume ; et cet homme 
si léger fut cootraint de réfiéchir, à la vue du 
précipice ouvert sous se.s pas. 

IrOQvêc» (l'Or falblri par k public, cl trop foriex par 
le mtniitre qui btentêl , Jugeant ta plume moina utile, le 
rCconipenxa et l'éloigna, en lui donnant une miaaton pour 
Berlin. • 

(I) Il éleva jiiaqn'4 123 miilloni le produit dea eilenaiona 
ti'empniiua [ücQuéteau roi, cote ix). Il At emprunter pour 
l'Stai Imite niil'lun», par U ville de Parla; Il en emprunta 
dix aux rceeveura généraux, son dernier acte, en ce genre, 
eut lieu au moment même otl ae réunUaalt l'aaaein- 
Idéc dn notabtea (février 1787] : Il força lea acllon- 
nalrec de la calaae d'cacompto A prier le roi de leur prr~ 
meurt de rener un cautionnement de 80 niilllona, aAu de 
donner au public une nouvelle garantie; piiLa, jouant la 
I mo>téra(i(Mi, Il fil arcep/er aeiikment 70 niilllona. LevraH- 
j alciia ne furent paa dupca de celte comédie; Ira actions de 
I U calaae d'escompte el loua lea effeu publlca baiaeèreot. 
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LIVRE CINQUIÈME. 


Ce livre et le suivant retraceroni les elTorts 
(le Galonné, et ccui de sou successeur, pour 
sortir de la situation périlleuse où nous avons 
TU l'oubli du bien public, l'imprévoyance et lu 
I>rodigaliié entraîner le royaume. 

Galonné pensa que pour faire oublier tant de 
fautes, et pour obtenir les moyens de combler 
le vide du trésor , il fallait s'emparer des esprits, 
en opérant de grandes améliorations dans le gou- 
Teroement. Les projets qu'U avait le plus dé- 
daignés, s'offrirent à ses yeux sous un aspect 
tout nouveau ; il Gt un plan de réforme, avec 
(les idées de Turgot, de Nocker,dc Machault, 
de Colbert; et, plein de confiance en lui-inéine, 
il ne douta point qu'il allait devenir l'idole des 
Français , comme il avait été jusqu'alors celle 
tics courtisans. 

Son plan était vaste. Son idée fondamentale 
pour la restauration des Gnanccs, était de sou- 
mettre les privilégiés à fimpdt, en supprimant 
les vingtièmes que remplacerait une subvention 
répartie sur les terres avec égalité. En môme 
temps qu'il demanderait ce sacrifice aux pre- 
miers ordres, il flatterait tous les propriétaires, 
en lesappciant à élire des assemblées de paroisse, 
de district et de province. 

Pour favoriser l’agriculture et l'industrie, le 
contrôleur général diminuait le fardeau de la 
uille ; il adoucissait la gabelle, que son produit 
tCO millions) ne permettait pas de supprimer; il 
abolissait la corvée; il établissait la liberté du 
commerce des grains, sauf à suspendre l'expor- 
tation sur la demande des assemblées provin- 
ciales; il détruisait les douanes intérieures, et 
plusieurs droits vexatoires. Dans l'intérét du 


commerce, U voulait poun’oir à l'état civil des 
protestants, et rouvrir la France aux descen 
dants des réfugiés; mais ces questions étaient 
du ressort de la chancellerie, il fut décidé qu'on 
s'en occuperait séparément et plus tard. 

Non-seulement les pi iviléglés auraient part à 
radmiiiistration, en qualité de propriétaires, 
mais encore le contrôleur général affranchissait 
du payement de lu capitation, la noblesse, la 
magistrature, et le clc^é des frontières qui s'y 
trouvait soumis. 

La subvention territoriale ne pouvant mettre 
au niveau des dépenses les recettes encore 
affaiblies par ces suppressions. Galonné proje- 
tait l'aliénation des domaines de la couronne à 
titre d'inféodation, une forte extension de l'im- 
pc>t du timbre, et des économies qu'il évaluait 
ù vingt millions. Telles étaient les idées princi- 
pales de son plan de reforme. 

Pour de pareilles innovations, il était impos- 
sible d'espérer le concours du parlement. Les 
magistrats étaient décidés à repousser tout ce 
qui viendrait de Galonné; et leur intérêt per- 
sonnel s'opposait d'ailleurs à l'égale répartition 
de l'impôt. Tenter de vaincre leur résistance en 
lit de justice , ce serait s'exposer aux dangers 
d'une lutte opiniâtre. Galonné n'examina qu’un 
moment si l’on pourrait convoquer les états 
généraux; cc moyen qui rcnlratnait évidemment 
à rendre compte de sa gestion, l'effrayait; puis, 
la proposition de ce moyen hardi n'aurait été 
goûtée ni de Louis XVI, ni des ministres, ni de 
la cour. Quelques rois de France avaient appelé 
des assemblées de notables pour les consulter ; 
Henri IV avait suivi cet exemple, et son nom 
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LITRE V. 


éuit (l'un heureux augure. Le contrôleur géné- 
ral pensa que des Doubles, choisis par le roi, 
s'empresseraient d'adopter ses vues; et que le 
parlement n oserait s'élever contre des projets 
approuves par les organes de l’opinion publique, 
ou qu'un lit de justice qui la vengerait, serait 
universellement applaudi. 

Tout büaime impartial reconnaîtra que les 
réformes projetées pouvaient donner de grands 
soulagements au peuple, et fonder la prospérité 
du royaume. Les talents de Galonné étaient 
affaiblis par son caractère et dégradés par ses 
vices; mais ce n'était point de capacité qu’il 
manquait. Adoptant des vues très-hautes, il 
écrivait dans son rapport au roi : c La disparité, 
l'incohérence des différentes parties du corps de 
la monarchie, est le principe des vices constitu- 
tionnels qui énervent scs forces.... Un royaume 
composé de pays d'états, de pays d'élection, 
de pays d'administrations provinciales, de pays 
d'administrations mixtes, un royaume dont les 
provinces sont cirangcrcs les unes aux autres, 
où des barrières multipliées dans l'intérieur 
séparent et divisent les sujets d'un même sou- 
verain, où certaines contrées sont affranchies 
totalement des charges dont les autres suppor- 
tent tout le poids, où la classe la plus riche est 
la moins contribuante, où les privilèges rom- 
pent tout équilibre , où il n'est possible d'avoir 
ni règle cuustante, ni vœu commun, est néces- 
sairement un royaume très-imparfait, irès-rem- 
pli d'abus, et tel qu’il est impossible de le bien 
gouverner. 

> On ne peut rétablir solidement les finances, 
que par la rcformaiion de ce qu’il y a de vicieux 
dans la constitution actuelle.... Ce qui est né- 
cessaire pour le salut de l'État, serait impossi- 
ble pr des opérations partielles; et il est in- 
dispensable de reprendre en sous-œuvre l'édifice 
entier, pour en prévenir la ruine... Sire, le 
succès élèvera votre nom au-dessus des plus 
grands noms de cette monarchie, dont vous mé- 
riterez d'être appelé le législateur. • 

Galonné était persuadé que Louis XVI, par 
.amour du bien public, goûterait ses projets; 
mais il avait à redouter un antagoniste. Louis XVI 
voudrait consulter le ministre qui lui inspirait 


le plus de confiance ; et l'on ne pouvait douter 
que Vergennes ferait tous ses efforts, userait de 
toute son influence pour repousser de telles in- 
novations. Galonné alla hardiment au-devant du 
danger qu’il ne pouvait éviter; et ce fut à Ver- 
gennes qu'il communiqua d'abord ses projets. 
Une preuve de son adresse, de l’art séduisant 
avec lequel U savait captiver ceux qui l’écou- 
taient, c'est qu’il parvint à s'assurer de ce diplo- 
mate si dévoué aux maximes du pouvoir absolu. 
Vergennes n'entendit pas sans répugnance par- 
ler de former des assemblées provinciales, cl 
de convoquer des notables; mais il détestait 
les parlements. Galonné s'attachait à lui prouver 
que toutes ses vues tendaient à l'affaibUssc- 
ment de la magistrature; il lui montrait les no- 
tables bornant leur travail à un examen de pure 
forme; et ses projets, arrêtés définitivement 
dans leur assemblée, promuUjués par tout le 
royaume, sans qu'il puisse y avoir lieu à auctine 
réclamation (1). Ge serait un coup violent à 
l'autorité des parlements; ce coup serait porté 
par une assemblée qui n'aurait d'autres fonc- 
tions que celles dont le roi voudrait l'invcslir, 
et qu’on renverrait le jour où ses services de- 
viendraient inutiles. Enfin, Galonné insistait 
sur ce que les moyens proposés étaient les seuls 
à l’aide desquels il fût possible de combler le 
déficit. Vergennes avait une haute opinion des 
lumières du contrôleur général; il céda, mais 
non sans inquiétude pour l'avenir. Gc ministre 
craignait que des divisions intestines et des 
embarras extérieurs, ne rendissent fort dilTicile 
la position du gouvernement ; il craignait que 
l'Angleterre , irritée de la perle de scs colonies, 
et de notre prépondérance en Hollande, ne pro- 
fiUt de nos dissensions pour nous tourmenter au 
dehors, et peut-être au dedans. 

Jusqu'alors, Vci^cnnes avait éludé les în- 
slâoces du cabinet de Saint-James pour conclure 
le traité de commerce dont il avait clé question 
à la paix; dès qu'il connut les réformes proje- 
tées, il jugea nécessaire d'unir plus étroitement 
l'Angleterre à la France; et le traité fut signé 
le 26 septembre 1786. Les intérêts de plu- 

(1) celle phrase est dans le rapp<»rl au roi. 
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ASSEMBLÉE DES NOTABLES. 


sieore genres de fabrication se trouvèrent nuK 
meotanément froissés; un certain nombre de 
DOS manufactures tombèrent dans un état de 
souffrance, plusieurs furent ruinées; on cri gé> 
Déral s'éleva. Tels sont cependant les résultats 
(le la liberté du commerce, que tous les obser> 
valeurs comptent ce traité parmi les causes qui, 
au iviii* siècle, ont donné une grande impulsion 
i l’industrie française. La vue des produits 
anglais, les pertes mêmes qu'éprouvèrent des 
fabricants, stimulèrent l'intérét et l'amour-pro- 
pre de tous. On n'avait jamais aussi vivement 
seuti la nécessité d’acquérir plus d'instruction, 
et de porter plus d'activité dans les ateliers* 
^otre industrie grandit, éclairée par cette 
épreuve. Toutefois, un pareil résultat ne justifie 
pas les ministres, puisque, avec plus d’habileté 
et de prudence, on eût acheté moins cher les 
mêmes avantages (i). 

Galonné avait à faire au roi d'embarrassants 
ei pénibles aveux : après l’avoir si longtemps 
bercé d'illusions, après lui ‘avoir fait signer 
tant de fois que l'ordre s’établissait dans les 
finances, il fallait lui annoncer qu'un vide 
effrayant existait au trésor. L'adroit conlréleur 

(I) Le* apo1ofl«(«« (fei raintilrc», pour prouver que noi in- 
VrèlA n'MTalent pat élé ucriAé« 1 ceux etc l’Angleterre, 0- 
rent beaucoup valoir que le traité était l'objet Ue vivra cen- 
•urei au parlement britannique : v'élalt mal connailre les 
tatu ou lea dénaturer. Le traité ne Oit blimé en Angleterre 
que par roppoalUon qui Jouait son rOlo, en attaquant un 
acte ilu mioltlére ; d'alUeuri, elle l'altaquaU mus le rapport 
palitlquc, non sous le rapport commrrclal : «Je ne Jlacon- 
Vieil* point, disait Put, que ce traité promet de grands 
avantageaâ dcsAnglaU; malsost-cc en faveur de quelques 
particuliers que I. PHt doUélablIr iea relations du roj-aunie? 
rAngleterrc, ■'unissant trop étroitement A la France, nuit A 
les Intérêts. Le ministère britannique n'agIra sagement, 
qn'autant qu'il déconcertera les projets du catilnet de Ver- 
ssIUes sur U marine, et qu'il saura nous procurer des al- 
Usnces capables de s'opposer A rintentioa persévérante que 
la France a d'attaquer l'Angleterre. » — « Vous oublions, 
s'écriait Biirke, nous oublions ces Jours de gloire od la 
Araade-Brelagiie établissait des Inspecteurs A Dunkerque, 
pour nous rendre compte de 1a conduite des Praneals, ■ 
Pitt avait Irplus noble réle : a C'est avancer, dlsalt-ll, une 
Diatlme bien Causse, bien dangereuse , que de préten- 
dre que l'Angleterre et la France, parce qu’elles ont été en- 
nemies, ne doivent jamais cesser do i'élre. C’est calomnier 
la nature humaine, c'est supposer dans le evur de rbomme 
uoe infernale perversité, on soutient qu'ea traitant avec la 
France, nous nous jetons dans les bras de nuire ennemie, 
nous nous livrons A si merci , comme si nous de> lon< par le 
traite, renoncer A nos moyens de défense, déinitre la ma- 
rine anglaise, licencier l'année, abandonner nos colonies et 
suspendre l'action du foavernemenl 1 V'ett-il pas évident 


général n'eut garde d'alarmer Louis XVI par une 
brusque révélation. Quelque temps d'avance, U 
lui parla d'un déficit très-ancien , que ses pré- 
décesseurs au mluistère avaient toujours aug. 
monté, et que lui-méme s’était vu dans la né- 
cessité d'accroître : il dit qu'il s'occupait d'un 
plan fort étendu , destiné non-seulement à res- 
taurer les finances, mais encore à rendre facile 
l’action du gouvernement sur toutes les parties 
du royaume, cl que ce plan deviendrait la source 
d'une incalculable pi'ospérité. Bien que les 
aveux fussent déguises avec adresse, il restait 
vrai que le ministre avait trompé le roi, et lui 
avait fait tromper ses sujets. Louis XVI , en le 
supposant moins faible et moius aveugle, aurait 
chassé Calonnc de sa présence ; il aurait senti 
que les plus utiles projets seraient repoussés en 
haine d'un ministre justement décrié, et que le 
premier moyen de succès était de les faire pré- 
senter aux notables par un homme dans lequel 
Us eussent confiance. Ajoutons qu’en se débar- 
rassant de Calonnc , rien n'eùt obligé Louis XVI 
à convoquer les notables. Necker aurait pu ra- 
mener l’ordre au trésor, sans avoir besoin de 
recourir à tout cet appareil; et je doute que 

AU coQlnlrc, que ce traité en nous apportant de nouvelica 
ricbcsBCt, nous donnera de nouveaux moyens de résister 
aux Français, s'il faut un Jour les combattre? lais, ce 
traité, source de proAU réciproques, va diminuer les 
causes de discorde, rapprocher les deux peuples, établir 
plus (le rapports dans leurs goûts, dant leurs msurs, et 
contribuer A rbarnionle qu'il est A désirer de voir régner 
entre eux. ■ Le temps était passé , cependant, où PItt avait 
fol dans ces principes honorables et vrais. 

A son début, le jeune Pitt avait fait admirer, oon-acule- 
ment ses connaissances et ses talents , mais encore son res- 
pect pour la Justice et pour rbumanité;on avait cru voir 
renaître en lut les hautes qualités de son père , dirigées par 
des principes plus dignes d'un siècle de lumières : il re- 
nonça blcntût A ces principes , pour adopter les maximes 
du patriotisme exclusif. 

On a cité souvent PtU et Fox , pour prouver que des 
hommes irës-Jcunes peuvent conduire un ttat. De ces 
exemples mieux observés, ou tirerait peut-être des con- 
séquences dUTérentes. Al Pitt fût arrivé moius Jeune au 
gouvernement , scs principes humains, généreux , auraient 
été mieux affermis daos ton Ame ; Ils n'auraient pas cédé 
aux premiers obstacles,- et la vie de ce grand citoyen au- 
rait été plus utile aux intérêts de TSurope. et même A ceux 
de sou pays cl de sa gloire. 51 Fox n'eùt pas goûté trop 
(61 du pouvoir, il eût senti davantage le betoiu de mériter 
resUme publique. Alors, plut considéré et plus homme 
d'ttal, il aurait pu rendre une longue tulle de services} 
tandis qu1l est , |iOur ainsi dire, resté toujours A l'entrée 
de sa carrière. 
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le parlement edt osé refuser tl'enregislrer des 
réformes, si le monarque eût voulu profiler des 
transports excités par le rappel du ministre que 
désignait la voix publique. 

I^iiis XVI entendit avec surprise la lecture 
des projets de son contrôleur général : il/aii, 
lui dit-il, c'est du Decker que vous me (ionna 
là ; c’est du Nccker toutjmr. — 5»rc, répondit 
Calonne, dans l'élat des choses , on ne peut rien 
vous offrir de mieux. L’idée d'imiter un exemple 
donne par Henri IV toucha Louis XVI; il dési- 
rait vivement que les finances se rétablissent, 
et que le peuple fût soulage; le plan proposé 
contenait des améliorations évidentes, il l’a- 
dopta. C'était peu; les intrigues de cour pou- 
vaient changer sa résolution. Cnlonnc lui de- 
manda un secret absolu jusqu'au moment de 
l’ouverture de l'assemblée des notables, afin de 
ne pas livrer son plan à la critique des oisifs, 
et de ne pas donner aux malveillants le temps et 
les moyens de préparer leurs armes. Le roi 
approuva cette précaution : il fut convenu que 
les projets ne seraient point communiqués an 
conseil , que Vergennes et Miromenil en auraient 
seuls connaissance, et qu'on en ferait un mystère 
à la reine elle-même, aussi longtemps qu’il se- 
raitpossiblc (I). 

Le contrôleur général ne se borna pas ô cette 
demande; il représenta au roi, avec une hono- 
rable franchise, que si l'on échouait dans le 
projet de réformer les abus et de vaincre la ré- 
sistance du parlement, les plus funestes consé- 
quences en résulteraient pour l'autorité royale; 
qu'il s'agissait de sauver ou de perdre l'État; 
et que, sans une volonté ferme, inébranlable, 
il vaudrait mieux ne rien entreprendre. 11 sup- 
plia le roi de s'armer de celte volonté , et ré- 
pondit du succès, si S. M. daignait lui donner 
sa parole de ne point se départir du plan arrêté ; 
Louis XVI la lui donna. 

Les observations du contrôleur général sur le 

(I) larifî-Aotolnctto fut trè«-lrritee de ce mystère, et 
donna pin* que jamaU ta conHancc au baron «Je Creteull 


qui R’alin-tit point Talonne. 

t2) rrinccs de ta ramille royale et princea du aang. . 7 

Arrlievêqiiea et evèqtiei 14 

Ductclpalrt.iTiarècfainx de îrance, .lentlUbomnica, 3R 
CouïcUlcr» d'fctat el m.iitrc* de* re<ii:étea. ... 12 
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déficit furent soumises à l'examen du garde des 
sceaux et du comte de Vei^ennes. C'étaient ces 
(leux ministres qui, avec Maurepas, avaient va 
le compte de Necker, et en avaient certifié 
l'exactitude ; ils attestèrent de même au roi que 
les calculs de Galonné étaient exacts. 

La liste des notables sc composa de 144 noms 
qui, presque tous, appartenaient aux premiers 
ordres (2). Le tiers état qu'on devait voir bien- 
tôt s'emparer des affaires publiques, ne fut pas 
alors réellement admis à s'en occuper. Sur 
vingt-sept notables qu'on disait le représenter , 
tous, à l’exception de six ou sept, étaient no- 
bles ou anoblis. Certes, il fallait être bien 
enclin aux illusions pour s'imaginer qu'une 
assemblée entièrement formée de privilégiés, 
concourrait volontiers à la suppression des pri- 
vilèges pécuniaires. Pourquoi, d'ailleurs, se 
priver des lumières d'un ordre du royaume? Il 
aurait été si facile de trouver, en nombre con- 
venable, dans les professions libérales, parmi 
les propriéuires, dans les universités et dans 
les corps savants, des hommes du tiers dont les 
noms n'auraient déparé aucune liste de con- 
seillers de la couronne. Le contrôleur général 
avait dit que du sort de scs projets dépendait le 
salut ou la perte de l'État; et, lorsqu'il avait à 
prendre le premier moyen de succès, lorsqu'il 
était maître de choisir les hommes qui vote- 
raient dans une affaire si périlleuse, il négligea 
de s'assurer qu'il ne rencontrerait pas une 
majorité ennemie. L’étourderie et la vanité qui 
faisaient le fond de son caractère, lui donnaient 
une sorte d’apparente loyauté. 11 proposa lui- 
même d'appeler parmi les notables tels hommes 
de mérite qu’il savait lui être opposés ; il ap- 
prouva plusieurs choix de Louis XVI, de Ver- 
geunes ou de Miromenil, contre lesquels il 
aurait dû réclamer. L'homme le plus dangereux 
pour lui était l'archevêque de Toulouse, qui 
continuait d'aspirer au ministère. Sa réputation 


Premier* prétldenU, procureur* (énèraux de* cour* 

•ouveralnc* el autre* m*sUlraU 3 
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d'admioUtraieur ne pcrroeiuil pag de Texclore , 
ma» CalODoe lui donna de l’influence ; cl, dans 
le coort intervalle qui s’écoula entre le moment 
où le projet de réunir les notables fut connu et 
celai où partirent les lettres de convocation, l’a- 
droit prélat fit nommer plusieurs évêques dis- 
posés à seconder ses vues. L’imprudent Galonné 
mettait de l’amour-propre à ne craindre per* 
sonne; il était convaincu que son plan triom- 
pherait de toutes les préventions, et que la voix 
d'un petit nombre de contradicteurs se perdrait 
dans le bruit des applaudissements. 

Cependant, pour donner plus de calme et 
moins de force aux notables, on arrêta qu'ils ne 
délibéreraient point réunis, qu’ils seraient di- 
visés en sept bureaux, présides par des prin- 
ces {!). Naturellement, les délibérations au- 
raient dû être suivies d'un recensement général 
des votes : par une disposition fort singulière, 
il fat arrêté que la décision de chaque bureau 
coopterait pour une voix. L’irréflexion de 
Calonne passe toute croyance, s’il ne s’aperçut 
pas qu'une opinion pourrait avoir en sa faveur 
la majorité des bureaux, tandis qu’elle aurait 
contre elle plus des deux tiers des notables (:â). 
Mais si , comme on l’a prétendu , Galonné espé- 
nit trouver dans cette disposition le moyen de 
se donner au besoin une apparente majorité, 
son irréflexion est encore plus étonnante. En 
effet, aurait-il pu jamais, sans soulever l'indi- 
gnation publique , proclamer comme le résultat 
d'une délibération des notables, ce qui en aurait 
été précisément l'opposé? 

Le secret promis sur les desseins du ministre, 
était entre trop peu de personnes pour n’êirc 
pas fidèlement gardé. On savait d'une manière 
vague, à la cour et dans Paris, que le contrôleur 
général s'occupait d'un travail important. Geux 
qui paraissaient être le mieux instruits, di- 
saient qu'incessamment on verrait publier un 
nouveau Compte rendu. Le 39 décembre 178G, 
le roi annonça au conseil des dépêches qu'il 

(1) SoflAlenr, le comte d'Aiioii, le due d'0rl^an«,le prince 
de C«ode, le duc de Bourboa, le prince de Cooil et le duc 
de Pentblèrre. 

(3) çuarante-quatre volt roinuilent pour donner la ma- 
jorité , dana quatre bureaux, A un projet rrjeto par cent 
Toii. 


convoquait, pour le 39 du mois suivant, une 
assemblée composée de personnes de dlversci 
conditions cl des plus qualifiées de son Etat, afin 
de leur communiquer ses vtus pour le soulage- 
ment de son peuple, l'ordre des finances, et la 
rêfm‘mation de plusieurs a6ui (procè&A'erbal). 
Ge prince, digne d'être mieux secondé dans scs 
intentions, était plein d’espérance, il croyait 
affermir son pouvoir cl rendre heureux son 
peuple; le lendemain, il écrivit à Galonné : 
Je nai pas dormi de ta nuit, maU c'était de 
plaisir. 

La nouvelle de cette convocation imprévue 
agita diversement les esprits. La plupart des 
gens de cour blâmaient une mesure qui leur 
annonçait des réformes, et qui leur inspirait 
des craintes pour l’autorité du roi et pour la 
leur. Le vieux maréchal de Richelieu deman- 
dait quelle peine Louis XIV eût infligée au mi- 
nistre qui lui eût proposé d'assembler des no- 
tables. Un des jeunes seigneurs les plus 
spirituels, le vicomte de Sègur, disait : Le rot 
donne sa démission. Les hommes sages aimaient 
à concevoir quelque espérance, et faisaient des 
vaux pour leur pays; mais ils avaient peu de 
confiance dans des réformes tentées sous un roi 
faible, par un ministre décrié. Beaucoup de 
personnes voyaient avec une joie maligne les 
embarras de ce ministre, et ceux d'une cour 
contre laquelle s'élevaient tant de murmures. 
La curiosité était le sentiment qui dominait 
dans Paris, et la nouvelle du jour eu faisait 
impatiemment attendre d’autres. Quelles de- 
mandes le gouvernement adresscrait-ll aux no- 
tables? Les projets de Calonne étant ignorés, ce 
qu’ils avaient d’utile ne pouvait lui rallier des 
partisans; et sa réputation autorisait de fâ- 
cheuses conjectures. G'est quelque impôt, di- 
sait-on, qu’il veut obtenir des notables; on leur 
demandera notre argent, ils le donneront, et 
on les renverra. Les plaisanteries circulaient (5), 
les discours sérieux s’y mêlaient : on accusait 

(3) Cne tle< meillcurr* «Hall celte annonce «le •poctaclc ; 
■ Voua été» averti quo M. le coatrAlcur s«>nOral a levé une 
nouvc'lc troupe de comédiens qui cominenccronl A jouer 
devant la eonr, le lundi , 39 de ce mois ; ils donneront pour 
grande pièce . Ut Fauttet ccnfldeneet, et pour petite, le 
Cenuntement forcé S elles seront suivies d'up ballet paoKH 
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plus que jamais Galonné d'avoir, en pleine paix, 
épuisé les finances, ei d’avoir sacriâé la nation 
h la cour. Ce mot de nation était prononcé avec 
un accent toui nouveau, et l'on commençait à 
vouloir qu’il fût respecté (I). Les provinces of- 
fraient une physionomie différente de celle de 
Paris; elles éuiienl plus calmes, plus raisonna- 
bles; on y remarquait moins un mélange d’irri- 
tation et de gaieté. Kn général , dans les pro- 
vinces, on éprouvait de la reconnaissance pour 
Louis XVi; on désirait que ses intentions fus- 
sent loyalement secondées, et Ton espérait en 
recueillir d'heureux fruits. 

Galonné, charmé de n’avoir pas rencontré 
d'obstacle près du trône, attendait des notables 
dociles, et SC livrait au plaisir avec une ardeur 
nouvelle. 11 avait Bxé une époque très-rappro- 
chée pour la réunion, afin de prévenir des in- 
trigues; mais il mêla tellement les plaisirs aux 
affaires que les fatigues altérèrent sa santé. Le 
29 janvier approchait, cl le contrôleur général 
souffrant n'avait point terminé ses travaux pré- 
paratoires : il fallut remettre la séance d’ouver- 
ture au 7 février, puis au 44, enfin, au 22.Ges 
délais furent très-utiles aux adversaires de Ga- 
lonné. Plusieurs notables arrivés avec des in- 
tentions conciliantes, changèrent de sentiments 
an milieu des sociétés hostiles où ils étaient 
accueillis, recherchés. La convocation avait ap- 
pelé des membres de tous les parlements de 
province; on leur laissa le loisir d'écouter tes 
orateurs du parlement de Paris, de se commu- 
niquer leurs griefs contre le ministère, et de 
serrer les liens qui les unissaient. Ces magis- 
trats s’assemblaient entre eux ; ils convinrent 
d'éviter de se prononcer sur les projets qui se- 
raient offerts à leur examen, afin d’avoir une 
entière liberté, quand ces projets seraient sou- 
mis à l'enregistrement. Les évêques formèrent 
aussi une réunion particulière. Les notables de 
leur ordre étaient ceux qui avaient le plus de 
connaissance en administration, et le plus d'ha- 

mlme illt^gorlquc, d« ti compotltlon de H. de CaJonne , In- 
titule , le Tonneau des Danaidet. ■ 

(I) l'ne note iTaJt etC envoyée par l'eutorUé au Journal 
de Paru et au Mereure, pour anooncer la couvocalkm dea 
uotabiea; on y lUali : « La nation verra avec traotport que 


bitude de parler en public. justes repro- 
ches qu’ils pouvaient, comme tous les Français, 
adresser au contrôleur général, se joignaient 
pour les animer, l'intérét de leur corps qu'ils 
craignaient de voir compromis, et l’amour- 
propre qui les portait à ne rien négliger pour 
paraître avec éclat dans l'assemblée, et pour la 
dominer. L'archevéque de Toulouse décidé à 
faire échouer le plan de Galonné, quel qu'il fût, 
sentait le besoin d'envelopper de mystère scs 
intrigues contre celui dont il voulait être le sue* 
cesseur ; et nul ne savait mieux exciter les es- 
prits, tout on affectant de se tenir à l'écart. Les 
gentilshommes n'avaicni pas autant de lumières 
que les prélats; leur éducation, leur genre de 
vie les rendaient, en général, moins propres à 
traiter les affaires d'administration; mais ils 
l'emportaient de beaucoup par le désintéresse- 
ment, la loyauté, l'amnur du bien public. C'est 
parmi eux qu'on remarqua le moins d'intrigues ; 
ils n’étaient pas unis par un lien aussi fort que 
celui des magistrats ou des évéqoes; ils n'eu- 
rent point de petite assemblée permanente. 
Quant nu tiers état, nous avons vu qu’il était 
nul. 

Un malheur, non-seulement pour Galonné , 
mais pour la France, fut la mort de Vet^cnnes 
(15 février 4787). La plupart des notables 
avaient une haute estime pour ce ministre, et 
son influence conciliatrice eût été fort utile. Le 
roi le remplaça, de son propre mouvement, par 
le comte de Montmorin qu’il connaissait dès 
l'enfance et qui lui inspirait de l'affection. Le 
nouveau ministre, honnête homme, sincèrement 
dévoué au roi et à la France, mais sans qualité 
remarquable, d’un caractère doux et même ti- 
mide , ne faisant qu'arriver aux affaires, resta 
spectateur de la lutte qui s'engagea sous ses 
yeux. 

L’assemblée des notables s'ouvrit enfin. Le 
roi, par quelques phrases très-simples, qu'il 
avait rédigées lui-même, exprima son désir dn 

le roi dalfne t'approcher d'elle. » Caioane reçut proropte- 
monl de» ob«ervaUon« fiir le nuuvaU effet que produirait 
UQ mot do cette pbraae; Il adreaaa aux deux jouroaux une 
ootc alRd corrigée ; « U utloa verra avec traïuport que 
le roi l'approche d'elle. • 
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bien poblic el sn confiance dans les hommes 
qu'il réunissait pour les consulter. Le contrô- 
leur général prononça avec facilité , avec grâce » 
an discours brillant, où il voulait faire applau- 
dir à la fois rhomme d'esprit et l'habile admi- 
nistrateur. Toute sa légèreté se retrouve dans 
ce discours. Dès les premiers mots , il choqua 
ses auditeurs, en leur annonçant que les pro- 
jets dont ils auraient connaissance, étaient de- 
venus personnels au roi. On ne pouvait leur dire 
pins clairement qu'ils allaient entendre les vo- 
loDtés do monarque, et qu'ils étaient appelés 
pour approuver, non pour délibérer. 

Galonné fit un tableau lugubre de 1a situation 
où il avait trouvé les finances en 1785, et un 
tableau pompeux de tout ce qu'on avait obtenu 
depuis pour la prospérité de l’État. Il sentait 
bien qu'il ne pouvait passer tout à fait sous si- 
lence le reproche de profusion qui lui avait été 
si hautement et si souvent adressé ; il eut l'é- 
toDoante assurance de débiter ces phrases : 

c En généra], l’économie d'un ministre des 
finances peut exister sous deux formes si diffé- 
rentes quon pourrait dire que ce sont deux 
sortes d'économie : 

> L'une qui frappe tous les yeux par des de- 
hors sévères, qui s'annonce par des refus écla- 
tants et durement prononcés, qui afltche la 
rigueur sur les moindres objets, afin de décou- 
rager la foule des demandeurs. C'est une appa- 
rence imposante qui ne prouve rien pour la 
réalité, mais qui fait beaucoup pour l'opinion : 
elle a le double avantage d'écarter l'importune 
cupidité, et de tranquilliser l'inquiète igno- 
rance. 

t L'autre qui tient an devoir plus qu'au ca- 
ractère, peut faire plus en se montrant moins. 
Stricte et réservée pour tout ce qui est de 
quelque importance, elle n'afTccte pas l'austé- 
rité pourcc qui n'en a aucune : elle laisse parler 
de ce qu'elle accorde , et ne parle pas de ce 
cpi'ellc épargne. Parce qu'on la voit accessible 
aux demandes, on ne veut pas croire qu’elle en 
rejette la plus grande partie; parce qu'elle tâche 
d'adoucir l’amertume des refus, on la juge in- 
capable de refuser; parce qu'elle n'a pas l'utile 
et commode réputation d'inflexibilité , on lui re- 


17t 

fuse celle d'une sage retenue ; et souvent, tandis 
que, par une application assidue ù tous les dé- 
tails d'une même gestion, elle préserve les 
finances des abus les plus funestes et des impé- 
rities les plus ruineuses, elle semble se calom- 
nier elle-même par un extérieur de facilité que 
l’envie de nuire a bientôt transformé en profu- 
sion. » 

On vit qu'il avait voulu tracer le portrait de 
Necker et le sien; on pensa généralement qu'il 
fallait avoir son audacieuse légèreté pour se 
moquer ainsi de l’économie , en face d'une as- 
semblée qui pouvait se croire appelée à mettre 
un terme aux prodigalités. 

Le moment d’avouer à la France la pénurie 
du trésor était arrivé. Le contrôleur général dit 
qu'un déficit existait depuis des siècles, qu'il 
était de quarante millions en 177-i, de trente- 
sept en 4776, que les emprunts l’avaient aug- 
menté jusqu'au mois de mai 1781 , et qu'il était 
de quatre-vingts millions à la fin de 1785. Le 
démenti donné indirectement au Compte rendu 
par cet exposé , produisit une extrême surprise. 
Galonné ajouta que le déficit avait encore reçu 
d'inévitables accroissements depuis 1785, mais 
sans dire à quelle somme il l’avait élevé. Cette 
réticence était conforme ù son opinion que l'as- 
semblée des notables ne vérifierait ni la régula- 
rité des comptes, ni le montant du déficit, et 
qu'elle se bornerait à examiner les moyens pro- 
posés pour le combler; mais son silence sur le 
point qu’on était le plus curieux de connaître , 
blessa vivement ses auditeurs, en leur annon- 
çant qu’ils ne sauraient que ce qu'on voudrait 
bien leur dire, et que le ministre, follement 
prodigue, avait creusé un abîme dont il n'osait 
laisser mesurer la profondeur. 

Galonné, avec beaucoup d'esprit, n'en eut pas 
assez pour saisir 1a différence du langage qui 
plaît dans un cercle frivole , et de celui qui con- 
vient dans une assemblée occupée de graves 
intérêts; il crut faire sensation par ce trait 
énigmatique et fin : 

€ Que reste-t-il qui puisse suppléer è tout 
ce qui manque , et procurer tout ce qu'il fau- 
drait pour la restauration des finances? 

> Les abus ! 
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» Oui, messieurs; c'est dans les abus mcuics 
que se trouve un fonds de richesses que l'État a 
droit de réclamer.... • 

Galonné, cependant, était capable de prendre 
un langage plus digne de scs fonctions; il ajouta 
d’un ton noble : t C’est dans la proscription des 
abus que réside le seul moyen de subvenir k 
tous les besoins : > Et ensuite : < Le plus grand 
de tous les abus serait de n'attaquer que ceux 
de moindre importance, ceux qui n'intéressant 
que les faibles, nopposeiu qu'une faible résis- 
tance, mais dont la réformaiion ne peut pro- 
duire une ressource salutaire. Les abus qu'il 
s'agit aujourd'hui d'anéantir pour le salut pu- 
blic, ce sont les plus considérables, les plus 
protégés, ceux qui ont les racines les plus pro- 
fondes et les branches les plus étendues. Tels 
sont les abus dont l'existence pèse sur la classe 
productive et laborieuse, les abus des privi- 
lèges pécuniaires, les exceptions à la loi com- 
mune, et tant d'exemptions injustes qui nu 
peuvent affranchir une partie des contribuables 
qn’cn aggravant le sort des autres. > 

Le contrôleur général présenta l'aperçu des 
divers projets d’améliorations qui seraient com- 
muniqués aux notables; et cette partie de son 
discours n'excita point en eux les sentiments 
que, dans l'inlérél de la Prance, on devait es- 
pérer. 

Le soir même, cette séance fut le sujet de 
toutes les conversations à Versailles et dans 
Paris. Les critiques ne furent point épargnées 
à Galonné, à son administration , à son discours. 
Bientôt on fit la plaisanterie de dire que Pitt, 
après avoir lu ce discours, avait fait demander 
à l'ambassadeur de France, si c'était un pam- 
pidet que les ennemis du contrôleur général 
répandaient sous son nom. 

Cependanl le premier objet des délibérations 
sembla rallier les esprits, il s'agissait des as- 
semblées provinciales; les notables furent 
presque unanimes pour approuver cette institu- 
tion, et pour en remercier le roi. Le calme ré- 
gna dans leur discussion : ils parurent chercher 
avec bonne foi l'iDlcrélde tous les ordres, sans 
que nulle animosité contre le ministre vint exer- 
cer de l’induence. Le projet donnait la prési- 


dence, dans les assemblées du premier degré, 
au plus âgé ; et dans les deux autres , aux plus 
imposés. Les notables demandèrent que les pré- 
sidents fussent choisis dans les ordres privilé- 
giés : ils représentaient que des dispositions 
contraires seraient opposées aux principes de 
la monarchie, que la confusion des rangs pour- 
rait éloigner des administrations nouvelles le 
clergé , la noblesse et même les hommes les plus 
distingués du tiers état , qu'alors ces assemblées 
deviendraient ou dangereuses en tombant dansla 
démocratie, ou inutiles en se trouvant privées 
de la considération et du crédit qu’elles devaient 
recevoir des premiers ordres. Aucun motif of- 
fensant pour le tiers état ne dictait ces observa- 
tions. Les notables approuvèrent que les ordres 
ne fussent point séparés , et que les voix fussent 
comptées par tête; ils allèrent plus loin, ils 
pensèrent généralement que les délégués du 
tiers étal devaient être égaux en nombre à ceux 
du clergé et de la noblesse réunis. Le bureau 
de Monsieur et celui du comte d'Artois pensè- 
rent même qne, pour balancer rinduencc que 
tant de causes donnaient aux ordres privilégiés, 
on pourrait ne leur accorder que le tiers des 
voix. 

Le calme disparut bientôt. Le second sujet de 
délibération fut la subvention territoriale, qui 
blessait l'intérêt de tous les membres de l'as- 
semblée. 11 y avait des hommes assez généreux, 
assez justes, pour vouloir seconder par leurs 
sacrifices les iotculionsdu roi, et nul ne faisait 
ouvertement l’éloge des privilèges pécuniaires; 
mais la plupart des notables ne reconnaissaient 
qu'avec une arrière-pensée, la justice de l'é- 
gale répartition de l'impôt ; et , tout en avouant 
le principe, ils désiraient en éluder l'applica- 
tion. 

Calonnc s'était laissé sédoire par l'idée de 
faire acquitter en nature la subvention territo- 
riale; ce mode impraticable fnt unanimement 
repoussé, mais la majorité ne voulait pas davan- 
tage de l'impôt en argent. Un moyen de retar- 
der la discussion, de faire échouer le projet du 
ministre et de le renverser lui-même, s'offrit à 
plusieurs notables qui amenèrent facilement les 
autres fi leur opinion. 1,es bureaux déclani^rent 
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qa'arâDt de délibérer snr une contribution nou- 
Tcile, lis avaient besoin de connaître les étals 
de recettes et de dépenses ; ils ne dissimulaient 
point leur désir de vériGer le déficit, et de ju> 
gerquel en était l'auteur. Calonne redoutait de 
M voir ainsi mettre en cause : il répondait que 
le roi, appelant les notables pour les consulter, 
était maître de les intenter sur tel point, non 
str tel autre ; et que le roi voulait avoir leur 
opinion sur les meilleurs moyens de subvenir 
aox besoins de l'État, non sur rélcnduc de ces 
besoins sulBsamment constatés dans ses con- 
seils. Les notables u étaient point les représen- 
tants de la France, et tenaient leur mission du 
roi seul; cette réponse était donc péremptoire. 
Toutefois les plus animés continuèrent d'exciter 
leurs collègues : ils disaient que des hommes 
d'honneur ne sauraient se laisser imposer la loi 
de prononcer en aveugles; que moins ils avaient 
d'autorité, plus ils devaient craindre de faire 
peser sur leurs concitoyens des charges nou- 
velles; et que leur demande pouvait bien in- I 
quiéter un ministre inGdèle, mais qu'elle n*^a- ! 
vait rien d'irrespectueux pour le roi. Monsieur, 
qai n'aimait point Calonne et désirait sa chute, 
avait le premier réclamé les états de finance. 

La subvention territoriale effrayait tellement 
les notables que le parti vigoureux qu’ils ve- 
naient de prendre, ne les rassurait pas; et qu'ils 
s'occupaient d'atténuer les effets de l'égale ré- 
partition, s'ils ne pouvaient l’éviter. Ils expri- 
maient le vœu qn'avant de délibérer sur la sub- 
vention, on examinât tous les autres moyens 
d’accrottre les ressources du trésor, afin de 
donner aussi peu d'extension qu’il serait pos- 
sible â l'impAt sur les (erres. Ils demandaient 
que, dans le cas où la subvention serait établie, 
on en Gxât la quotité et la durée. EnGn, ils dé- 
siraient que l’on conservât les privilèges des 
corps et des provinces relatifs à la manière de 
s'imposer, ce qui laissait des ressources pour 
échapper à cette égalité qu'ils approuvaient et 
repoussaient à la fois. 

On entendit, cependant, exprimer des senti- 
mentsgénéreux. Plusieurs bureaux employèrent 
un noble langage, pour refuser l'offre d'exempter 
delacapitalionlcsmcmbres despremiers ordres. 


Calonne, dont les adversaires les plus aclifs 
étaient dans le clergé, eut une conférence avec 
l'arclievéque de Toulouse et quelques autres 
prélats influents. Il les conjura d'oublier le mi- 
nistre et de ne voir que la France; mais il s'.i- 
dressait à des hommes impatients de le renver- 
ser, cl ses protestations de dévouement au bien 
public, leur fournirent un sujet de plaisanle- 
rics. Il espéra plus de succès, s'il était entendu 
dans un comité nombreux. Six membres do 
chaque bureau s’assemblèrent chez Monsieur. 
Dans celte réunion (2 mars), Calonne montra 
beaucoup de présence d'esprit , une grande fa- 
cilité d'élocution, et conserva toujours ces for- 
mes aimables qui,d.‘ins d'autres temps, l'avaient 
rendu si séduisant , mais il lui manquait ce qui 
donne du crédit à l'administrateur, de l'empire 
â riiommcd'Élat, une réputation d'intégrité; scs 
paroles n'obtenaient pas la plus légère confiance. 
Il avait espéré lever tous les obstacles, enappor- 
lanl des bordereaux de recettes et de dépenses ; il 
se flattait que lorsqu'il les aurait fait passer sous 
les yeux des commissaires, on tiendrait les 
comptes pour vériGés. Ses notes parurent insi- 
gnifiantes. Des questions vives lui furent adres- 
sées sur le compte rendu en 1781 , et sur le 
déficit. Il répondit qu'au lieu d'un excédant do 

10 millions, le compte effectif de 1781 présen- 
tait un déGcit de 46 millions; mais que cc 
compte ne renfermait pas tous les éléments né- 
cessaires pour juger de l'étal des finances, ci 
que le déGcit était alors de 70 millions. Quant 
à son accroissement, Calonne dit qu'en 1785, 

11 avait trouvé les recettes de 80 millions au- 
dessous des dépenses ; et que , depuis, le déficit 
était monté à 100 millions, auxquels il faudrait 
en ajouter 1:2 pour subvenir aux besoins im- 
prévus (I). Les débats s'animèrent : l'arche- 
vêque de Bordeaux ( Gicé ) déclara que la con- 
fiance et lecrédilne pouvaient renaître qu'auiant 
qu'une vérification exacte apprendraità la Franco 
si c'était Necker ou Calonne qui avait trompe le 
roi, et qu'après que bonne justice aurait été 
faite de l'adiinuistratcur coupable. Calonne, 

(1) Bientôt une oonvelle dépenie lai Al evaluor le dé- 
AcU i lis milUoDt , en jr comprenant tl million» de pré- 
voyance. 
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dans la discussion» ayant avancé que le mo> 
narque avait droit d’imposer à volonté» et que 
ce principe ne serait ccrlainement contesté par 
aucune des personnes présentes, l’archevêque 
de Narbonne ( Dillon ) s’éleva contre de telles 
assertions. L’archevêque d'Arles (Dulau) s'unit 
à son collègue, et mit en doute si quelque autre 
assemblée que celle des états généraux avait le 
droit de voter une nouvelle surcharge d’impêts. 
L'archevêque d'Aix (Boisgclin), en paraissant 
vouloir simplement résumer les divers avis sur 
la question do savoir si les comptes devaient 
être communiqués aux notables» entra dans le 
fond de la discussion» et prêta une nouvelle 
force aux arguments de ceux qui soutenaient 
l’aOirmative. Galonné, dans celte longue séance, 
SC montra fort spirituel ; mais il ne se fit pas 
un seul partisan , et u'embarrassa aucun de scs 
adversaires. 

Après cette lutte impuissante, le conirêleur 
général eut reconrs à l'autorité royale. Louis XVI 
fit annoncer aux bureaux que son intention était 
qu’on délibérât, non sur le fond» mais sur la 
forme de l'iropêt (1). Les notables répondirent 
que la perception en argent leur paraîtrait la 
moins onéreuse; et, dès qu'ils sc furent ainsi 
conformés à l’ordre du roi, ils renouvelèrent 
leur demande pour obtenir les comptes de 
finance. 

Le mot d’états généraux sortait de quelques 
bouches. Les premiers qui le pronoocèrent fu- 
rent les archevêques d’Arles et de Narbonne, 
le marquis de la Fayette et le procureur général 

(1) Cet ordre donna Heu X de» plaltaoteric» mordante» ; on 
»« «ouvlenl encore de ce dialogue entre un cuMoier et de» 
pouleU : 

• IC CCISI5IKI. 

• A quelle «auce voulei-vou» qu'ou ron» mange? 

• LU POVLITS. 

• Malt noua ne voulou pa» qu'on oout mange I 

■ LR CL'ISINUJi. 

» Vou» changei l'eut de la quesUon; on roui deounde â 
quelle *aue« vou» voulez qu'ou vou* mange. » 

(2) LouU XVI fut lre»>meconlent de la publication de cet 
ouvrage, teaucoup de peraonno» diaatenl autour de lui quo 
Recker était coupable d'initier le publie A radmlnUtralloo, 
et 11 adoptait leur naanière de voir, cependant, trol» an» 
auparavant, U avait autorité rimproMlon du Compi* rend»; 
et trol» an» aprè»»IIalUlt approuver un plan d’adminl»> 
tratioM provinciale» : entre ce» deux acte» ptrilUquea, rim- 
preieloa d’on ouvrage »ur le» Ananoc» ne pouvait que don- 
ner aux «q>rlU une dJreetloD utile; et le mouarque 


du parlement d’Aix, Gasiillon. Ce magistrat 
ayant été interrompu par le comte d’Artois qui 
présidait, et qui voulait le rappeler au sujet do 
la délibération : t Votre altesse royale, reprit- 
il» me permettra de lui dire qu’il n’existe au- 
cune autorité qui puisse admettre l'impôt terri- 
torial tel qu'il est proposé» ni cette assemblée 
quelque auguste quelle soit» ni les parlements» 
ni les états particuliers , ni même le roi : les 
états généraux seuls auraient ce pouvoir. > 

Le public excitait les notables. L'utilité des 
réformes proposées disparaissait aux yeox 
d'une foule d'hommes superficiels et passionnés 
qui ne voulaient que hâter la chute du ministre. 
Tous les faiseurs de pamphlets et d’épigrammes 
menaçaient de ridicule t’assemblée » si elle flé- 
chissait. 

Les partisans de Brienne n’étaient pas senls 
à désirer l’héritage de Galonné. Les amis de 
Necker, dont les plus distingués se réunissaient 
ckex la priucesse de Beanvau» se flattaient de 
le voir rentrer au ministère. Nccker» dans sa 
retraite» avait encore ajouté à renihousiasme 
de ses admirateurs, par son ouvrage sur l’od- 
miiiûfratfon des finances qui parut en 1784» et 
dont il se vendit plus de quatre-vingt mille 
exemplaires en Europe (i). Get ancien ministre 
apprit , avant l’ouverture de l’assemblée des no- 
tables» que Galonné attaquerait le Compte 
rendu; il lui écrivit qu’il se croyait en droit de 
lui demander de n’altérer en rien la confiance 
duc à ce compte; et que» si des doutes exis- 
taient dans son esprit, il était prêt â lui com- 

lu^nt^nM l'ximU eecourAgSe, »'U avait euré«lleæal un 
but. Le» gazelle» recureot l'iTnJre de ne poiol parler de ce 
livre , et le roi Ai dire A l'auteur de ne pa» venir A Caris. 
L'aulorUd t'oppOM d'abord à la vente; nala, peu A peu» 
le» libraire» obtinrent tou» des pcralMiont Ucile». Ou prit 
de ce» detni-me»uro» qui n'empecluilcnl point le» lecteur» 
de »atl»faire leur curioaite, et qol leur pronvaient »eule> 
ment que ce qu'il» fodtaient déplaisait au pouvoir. En 
général, le» magitlraU ne virent pat de mauvaiioell cetLe 
pubUcatton , peut-être parce qu'elle pouvait enbeiraMer 
le ministère; plutleur» l'approuvèrent bautement. « Coa- 
•ulton», disait le parlement de Rouen I tout» XVi, au eujei 
d'un édit de 17$4» contuUon» un ouvrage récent , bOMord 
de» regard» de Votre Majesté ci de» applaudUtciMuU de la 
nation , ouvrage patriotique qui ajoute encore A la haute 
Mée que l'auteur avait donnée de son génie , et qui mani- 
feste avec éclat toute» le» restource» de la rrance.» Cnloaae 
Altecu de rester Indlflércat I ce» ditcuastoa». 


Digiii2ed by Google 



ASSEMBLÉE DES NOTABLES. 


17» 


BOBiquer toutes les pièces justificatives. Ca« 
loooe, dans une réponse évasive, joua sur les 
mots ; il dit que son intention n était point d*at- 
uquor le Contpte rendu , et que des renseigne- 
ments lui seraient inutiles, parce qu'il n’avait 
aucun doute, scs recherches lut ayant fourni 
«les preuves convaincantes. Le discours aux no- 
ubles n’attaquait pas, en effet, d'une manière 
directe, le compte de 1781 ; mais il eu résultait 
que ce compte était faux. Le public no pouvait 
gaère hésiter entre les assertions contradictoires 
de deux hommes, dont Tua jouissait d’une 
haute réputation d'intégrité, et dont l'autre cuit 
universellement décrié. On a dit souvent que le 
contrôleur général aurait dû éviter une pareille 
latte; mais sa situation rendait ce conseil fort 
difficile à suivre. Obligé d'avouer un déficit 
considérable, dont il ne pouvait se charger en- 
tièrement, il était dans la nécessité d'en rejeter 
une partie sur Necker; et il faisait, pour éviter 
le débat, tout ce que lui suggérait son adresse, 
en glissant sur un sujet si dangereux pour lui. 
Son plus grand tort, résultat de beaucoup d'au- 
tres, était d’avoir une réputation qui repoussait 
la confiance. Necker adressa une lettre au roi 
et le supplia de permettre qu’il parût, avec son 
accusateur, en présence de S. M., devant l'as- 
semblée des notables ou devant un comité, pour 
jnstifier de la fidélité du Compte rendu. Le roi 
lui fit dire qu'il était satisfait de ses senices, 
et qu'il lui ordonnait de garder le silence. Mal- 
gré cet ordre, Necker s'occupa d'un mémoire 
apologétique; et, tandis qu'il le rédigeait, il re- 
mit à plusieurs membres de l’assemblée des 
notes sur son administration, et sur celle du 
miaistre à qui la guerre était déclarée. 

Les notables continuaient de s'occiii>cr des 
projets présentés, et les évêques eurent une 
nouvello occasion de s'élever contre Galonné. 
Le gouvernement commettait dès longtemps la 
faute de permettre au clergé d'emprunter, au 
lieu de prendre sur ses revenus, pour les dont 

(Ij U BuJorUâ d«unn boreaa.el quelquct voix daiu 
tcA xulre* , exprlnoCrent le vœu que cette conirlbuüon fût 
pajr^e pxr tout le« proprietaire*. 

(3)ün*oir qu'il fallait dan* *on *alOQ une partie de tric> 
trac, Il entendu lu vicomte de Séfor fredonner celle fin 
de couplet : 


gratuits. Le contrôleur général en voulant sou- 
mettre les ecclésiastiques à l'impôt, avait cher- 
ché les moyens de payer leurs dettes; mais son 
plan mal imaginé, était à la fois onéreux pour 
l’État cl désagréable au clergé. Les évêques cen- 
surèrent ce plan avec aigreur, et les bureaux se 
rangèrent à leur opinion. C’était chose curieuse 
que do voir dans le monde beaucoup de gens 
qu'on savait être ennemis du clergé, et qui de- 
puis l'ont si violemment attaqué, soutenir alors 
avec chaleur toutes les prétentions des évéques. 

Un projet très-utile, celui qui diminuait la 
taille, fut reçu avec froideur. Les notables pen- 
sèrent que le dégrèvement des plus pauvres im- 
posés, pourrait devenir une surcharge pour les 
fermiers des riches propriétaires; et ils deman- 
dèrent que le roi attendit les observations des 
assemblées provinciales. Tous les bureaux votè- 
rent la liberté du commerce des grains, et l'a- 
bolition de la corvée qui , peu d’années aupara- 
vant, avait été repoussée. Mais, le projet de 
Turgot et celui de Galonné étaient fort diffé- 
rents; le premier répartissait également l'impôt 
qui remplaçait la corvée, et le second ne le fai- 
sait supporter que par les roturiers (1). 

Le contrôleur général avait divisé son travail 
en quatre parties, dont la première était com- 
posée des projets que nous venons de parcou- 
rir. Les attaques si vives quelle avait essuyées, 
pouvaient ôter l'espoir d'atteindre le but ; mais 
Galonné, bien qu’il fût soucieux, gardait un 
calme apparent et ne cessait point de se mon- 
trer aimable et spirituel (â). Toujours prompt à 
se former des illusions, il imagina de faire 
croire aux notables eux-mêmes , que ses pro- 
jets avaient leur assentiment. 

Une assemblée générale fut convoquée 
(12 mars). Le miuistre y présenta U seconde 
partiede son plan, et dit aux notables que le roi 
voyait avec satisfaction leurs sentiments d'ac- 
cord avec scs principes , qu'ils ne recherchaient 
les difficultés que pour faire apercevoir les 

« Boire du bon, 

■ Eoroyer *e* dette* 

M A CollD-Tampon. » 

Mon cher vicomte, lui dU-U, vous me fertexfratui plaisir 
de me donner radress* de ce monsicur-id. 
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mojcDS de les prévenir^ et que leurs objections, 
principalement relatives aux formes ^ ne eontra- 
riaient nullement les points essentiels que 
S. M. avait en rue. A peine les notables étaient- 
ils retirés dans leurs bureaux, que ces paroles 
y furent commentées avec acrimonie. Uarclic- 
véque de Narbonne (1) dit qu'il avait été près 
(rinlcrromprc le contrôleur général , qu'on n'a- 
vait pu, sans indignation, l’entendre assurer 
que l'assemblée était d’accord avec lui pour le 
fond , et ne différait que sur la forme. L'orateur 
demanda que le roi fût supplié d'ordonner au 
contrôleur général d'envoyer à chaque bureau 
son discours, afin qu’on rétablit les principes 
qu'il avait altérés et les faits qu'il avait dénatu- 
rés. Tous les bureaux adoptèrent cette proposi- 
tion. Celui du prince de Conii déclara que le 
monarque était trompé, et qu’il fallait éclairer 
sa religion surprise. Déjà ce bureau s'était fait 
remarquer par un refus de délibérer sur l'im- 
pôt, avant d'avoir examiné les étals de recettes 
et de dépenses : on appelait les notables qui le 
composaient , les gretiadiers de Conti ; on les 
encourageait, on les excitait, comme s'ils fus- 
sent montés à l'assaut du contrôle général (â). 
Le discours de Galonné fut envoyé aux nota- 
bles, et plusieurs, après l'avoir lu, avouèrent 
qu'ils n'en étaient plus frappés comme ils l'a- 
vaient été d'abord ; mais d’autres ganièrent 
toute leur animosité , et demandèrent que leur 
réclamation fût inscrite au procès-verbal. 

Un des projets les plus sages supprimait les 
douanes intérieures. Cette importante amélio- 
ration était désirée par tous les hommes qui 
connaissaient les besoins de l'industrie. Déjà, les 
états généraux de 1614 se plaignaient au roi, 
avec bon sens, de ce que < les droits de traite 
étaient levés sur ce qui va de certaines provin- 
ces du royaume à d'autres d'icelui , tout ainsi 


I 


I 


t 


que si c'était un pays étranger, an grand préju- 
dice <lc ses sujets entre lesquels cela conservait 
des marques de division qu'il était nécessaire 
d’ôter, puisque toutes les provinces du royaume 
sont conjointement et inséparablement unies à 
la couronne , pour ne faire qu'un seul corps sous 
la domination d'un même roi. » Galonné avait 
dit noblement, en présentant son projet: C’est 
la réponse aux états de 1614. Colbert et ceux 
de ses successeurs qui s'étaient montrés amis 
du bien public, avaient désiré cette réforme. 
Un homme dont le nom est resté honoré dans 
l'administration, Trudaine, avait commencé 
on 1760, les travaux necessaires pour ménager, 
dans cette suppression, les divers intérêts. Un 
gouvernement très-fnible avait pu seul laisser 
exister des barrières si nuisibles au commerce, 
et qui ne rapportaient que cinq millions et demi 
au trésor. Le projet annonçait que les provinces 
lésées recevraient des indemnités ; cependant , 
l'éloignement pour tout ce qui venait de Ga- 
lonné, l'esprit étroit et l'ignorance d'un certain 
nombre de iioLablcs, firent multiplier les chica- 
nes contre cette réforme qu'on prétendit être 
trop hardie. 

Les améliorations dans le régime de la ga- 
belle furent attaquées d'une autre manière. On 
dit que le contrôleur général ne faisait pas as- 
sez, et qu'il était facile de faire mieux. Monsieur 
lut un mémoire remarquable contre le plus 
odieux des impôts , et pro{>osa de t'abolir , en le 
remplaçant par une simple taxe, pour qu'il ne 
restât rien, dit-il, de Vinfcrnalc machine de la 
gabelle. 

La troisième division du travail de Galonné , 
présentée dans une nouvelle assemblée géné- 
rale ( 26 mars ) , était relative aux domaines et 
aux forêts du roi. Avant la discussion, les nota- 
bles influents étaient convenus que les projets 


(I) C'Clait chej lui qae les prêtais se réunissaient tons lea 
soirs. 

(J) Ce n'élall point assiirémenl par des Idées populaires 
qn’lti obtenaient la faveur puMk|ue. En approuvant Irsas- 
aemhters provinciales. Ms avalent rejeté les ntsembU'es de 
paroisse et de district, et ils élaieet fort opposés * la siib- 
vention territoriale ; mais ils délestaient Calnonc , cl c'était 
atset (wur leur réputation du moment. 

qaoDt an prince de Conti, Il était tréa*courtisan , et 


n'avait nullcracnl bérilé du (oAt de son père pour l’oppo. 
süion; son bureau allait sans lui et malgré lui. Lorsque 
les notables qu'il présidait, persistèrent é demander la 
communie lion des comptes, il (U Insérer au procès-verbal 
son «vit en ces termes : • Pans ta position oûje me trouve. 
Je nai rien a dire, si ce n'est que Je tn'cn rapporte absolu- 
ment a la sagesse, A la prudence et aux bontéa du roi pour 
ses sujets, s 
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seraient rejetés. Les partisans de Brienne ne 
cessaient d’insinuer que le plus grand service 
qu’on pût rendre à 1a France était de la déli- 
vrer de Calonne, et que le seul moyen de réus- 
sir, était de faire échouer son plan. Beaucoup 
(le notables suivaient d'autant plus volontiers 
cette impulsion, qu’ils trouvaient contraire à 
leur intérêt particulier le plan qu’on les excitait 
à combattre dans l'intérét général. Quelques 
hommes impartiaux gémissaient de voir la pas- 
sion dominer où la raison seule aurait dû se 
faire entendre; ils désiraient qu’on assurât d'a- 
bord à la France les améliorations qui lui 
étaient offertes, et représentaient qu’on ne de- 
vait pas, en haine d’un ministre, repousser les 
bienfaits du monarque. A la léie de ceux qui 
voulaient rapprocher les esprits, étaient le duc 
du Châtelet et le duc de Nivernais. Le premier, 
surtout, s’était fait remarquer par ses sentiments 
patriotiques ; il avait parlé d’économie sans faire 
de phrase, il avait déclaré qu'il était prêta re- 
mettre au roi ses pensions. Mais , dans les dé- 
bats politiques, il est diÛicile que les concilia- 
teurs réussissent : pour prêter l’oreille à ceux 
qui nous disent d'éirc sages, il faudrait que 
déjà nous eussions de la sagesse. Le zèle que 
plusieurs notables mettaient dans leurs démar- 
ches, aurait selon toute apparence été sans 
succès , alors même que le contrôleur général 
n’eût pas pris étourdiment un parti qui rendait 
tout rapprochement impossible. Fatigué des at- 
taques dirigées contre lui , voyant l'orage gros- 
sir et s’avancer, il pensa que son triomphe dé- 
pendait de son audace, et qu’il devait chercher 
un secours, dans l’opinion publique, contre ces 
mêmes notables qu'il avait appelés pour s’en 
faire un appui contre les parlements. 

Les projets de réforme n’avaient reçu aucune 
publicité officielle , on les connaissait seulement 
par ce qu’en disaient chaque jour, dans le 
monde, les membres de l’assemblée. Le minis- 
tre fil imprimer les mémoires dont se compo- 
saient les deux premières parties de son tra- 
vail, et les fît précéder d’un avertissement où, 

(l)6erb(er fut l'Imprudent rédxcteur de ce manirette. 
Son uleot no le rendait pas eiranfcr à l'inUrlgue. l’ne ani- 
biUM qu'il cat «Uflicllc de cenceroir daoi cel lllutlrc avo- 


8C plaignant d'efforts tentés |H)ur égarer les es- 
prits, il annonçait que le temps était venu d’ap- 
prendre au peuple le bien que le roi voulait lui 
faire. Il passait en revue les projets présentés , 
et démontrait facilement que tous étaient indi- 
qués par le vœu public; mais plus sa cause était 
juste, plus il aurait dû la soutenir avec dignité. 
C’est d’un ton propre à soulever des haines ar- 
dentes , qu’il parle du bruit répandu qu’un ac- 
croissement de charges va peser sur la France. 
« On payera plus!.... sans doute: mais qui? 
ceux-là seulement qui ne payaient pas assez ; ils 
payeront ce qu’ils doivent, suivant une juste 
proportion, et personne ne sera grevé. Des pri- 
vilèges seront sacrifiés!... Oui, la justice le 
veut , le besoin l’exige. Vaudrait-il mieux sur- 
charger les non-privilégiés. le peuple? > Enfin, 
il donne clairement à entendre que le gouverne- 
ment et le public ont à se plaindre de l’assem- 
blée, en disant avec plus de malignité que d'a- 
dresse : c Ce serait à tort que des observations 
(celles des notables ) dictées par le zèle, des 
expressions d'une noble franchise feraient naître 
l'idée d’une opposition malévolc. > Calonncdonna 
la plus grande publicité ù ccl espèce d’appel au 
peuple ; il le répandit avec profusion dans les 
provinces, et en adressa de nombreux exemplai- 
res aux curés de Paris ({}. 

Ce préambule fut qualifié de séditieux dans 
les bureaux , et tous prirent des arrêtés pour sc 
plaindre d’un écrit destiné, disaient-ils, à faire 
croire au peuple que les premiers ordres met- 
taient leurs intérêts en opposition avec les 
siens. Le roi répondit que son contrôleur géné- 
ral n’avait rien fait imprimer que par ses ordres, 
et autorisa les notables, ainsi qu’ils le deman- 
daient, à publier leurs délibérations. 

Aucun accord n’eiislaitdans le gouvernement. 
Tandisque le contrôleur général voulait déployer 
une grande vigueur, Louis XVI disait à ceux 
des notables qui l'approchaient : M, ikCalonne 
n'a pat voulu vous fâcher..., opines selon voire 
conscience; et deux de scs ministres, Bre- 
leuil et Miroménil , encourageaient l’opposition. 

cat , lui faUaU déairer d'obicnir une haute place d'admini*. 
tration. 


Digitized by Google 



178 


LIVRE V. 


IjC roi cependant a>’ait, au fond deTâmc, un 
reaseniiment très-vif des obstacles qu'il ren- 
contrait. La reine était encore plus irritée ; non 
qu'elle voulût soutenir le conlrûleur général en- 
tièrement perdu dans son esprit p;ir l’abbé de 
Vermond elle baron de Breteuil, mais la résis- 
tance des notables l’indignait. X cette époque, 
Louis XVI Cl Marie-Antoinelic, très-mécontenls 
des nobles et du clergé, pensèrent que Galonné 
avait raison de vouloir tirer parti, contre les 
premiers ordres, de ce tiers état silencieux cl 
docile, qui semblait ne pouvoir jamais devenir 
redoutable à la cour. 

Le ministre ne trouva point dans le public 
l'appui qu'il avait espéré. Les Parisiensaimuient 
les notables, parce qu'ils leur devaient une li- 
berté de parler qui répandait, dans les salons et 
dans les clubs , une nouvelle vie. L'exemple des 
orateurs ofliciels enhardissait les frondeurs de 
société ; et les discussions des bureaux avaient 
mis à la mode les conversations politiques. I.<e8 
femmes elles-mêmes , comme au temps de Mau- 
pcou, parlaient des affaires d'Ëui. La galante- 
rie de Galonné, si connue , ne les désarmait 
point en sa faveur. liOrsquedes hommes disaient 
qu'il fallait renvoyer le contrôleur général , sou- 
vent des femmes répondaient, avec vivacité, 
qu'il fallait lui faire son procès. Toutefois, 
l'agitation n'atteignait encore qu'une faible par- 
tie de la société; le gros de la nation restait 
dans un état de calme qui ressemblait à l'a- 
pathie. 

Les pamphlétaires continuaient d'attaquer la 
vie publique et la vie privée de Galonné. Il y 
avait des écrits malins et des écrits sérieux. 
Quelques faiseurs de brochures spéculaient sur 
la disposition des hommes à laisser les avanta- 
ges qu'il est en leur pouvoir d'accepter, pour 

(1) AprC< U «HigrAce du mlnl»trc , Cirra fit paraître tin 
TOlume tatltulé : AT. <f« Calome tout tntitr; Il dit daua la 
préface , avec une Incroyable nairelé, la caune de «a haloe 
pour rbomtnc qu'il Calonne, dans ic dcMctn de 

M faire dei partlaana , aralt annonce cnl7S5,qiie le roi 
donnerait dci pentioni aux gens de letircs : il y eut loo 
demandes. Carra avait cnToyC la sienne; il cltMexIuHIe' 
ment la rs^ponse ailnlsttfrîclle : J'ai rtçu , monileur, la 
lettre par taçutHe vout réclamez une pentlnn pour r^com^ 
pente de vot travaux Ultérairti ; je mettra! avec ptaltir 
voire demande tout tetjeuxdu roi, tonqueS. V.t’occu. 


aller en poursuivre d'autres. Louis XVI offrait 
l'égale répartition de l'impôt, radoucissement 
des taxes vexaloires et des entraves de l'indus- 
trie ; la France eût obtenu cliaque année des 
ameliorations , sous rinflucDce d’assemblées 
provinciales occupées des vrais intérêts du pays; 
ces avantages étaient nuis aux yeux de certains 
réformateurs. Lu homme à paradoxes, person- 
nage bizarre qui ebcrehail la gloire et Ht un peu 
de bruit, l'avocat Linguet, longtemps panégy- 
riste du despotisme, se transforma en promo- 
teur des états généraux. Carra, dans une bro- 
chure véhémente adressée aux notables , leur 
dit : t C'est outrager la nation que de lui pro- 
)>oser, en l'absence des étals généraux qui tien- 
nent à sa constitution, de consentir à refondre 
celle constitution en .isscmblées proviiici.vles , 
dont la véritable qualité serait celle de caisses 
d'enipronl au gré du contrôleur général (1). 

Les courtisans, dont Galonné avait été l'idole, 
commençaient à croire qu'il était temps de l'n- 
baudonner. Beaucoup d'entre eux parlaient de 
lui comme d'un dissi)>a(eur qui avait fait bien 
du mal à l'Ëlal, et clicrcbaienl ainsi d'avance à 
(latter le successeur inconnu, pour échapper ù 
son économie présumée. 11 ne restait d'amis au 
contrôleur généi'al que dans la société de la du- 
chesse de Poligoac. Il avait aussi un protecteur, 
mais faible, le roi, qui tenait à le conserver. 
On répétait sans cesse autour de Louis XVI que 
les notables en voulaient à Galonné, non a ses 
projets, cl qu'il suflirait de le renvoyer pour 
rendre tous les esprits dociles; mais Louis XVI 
regardait son pouvoir attaqué par les notables, 
et résistait à leur s.verifier son ministre. 

Plusieurs incidents s'enchaînèrent cl devin- 
rent décisifs. Galonné ent occasion d'avnnccr 
que N’ecker n'avait pas laissé au trésor, comme 

pera du IraiMtft det frâeet relativet aux gent de lettres. 
• Je croyxil . ijoute Cxira, qu'un engagcmrnt auMl Mcre 
que celui que U. de Calonne avait prb arec aïol par aa 
lettre, ne pouvait m.-»Dqurr d'avoir ton etfrt. Il n'en eut 
point ; et dè» lor*, naiufrllce outrageante que je venait d*e- 
prouver dani cet oubli , tue fit ouvrir let yeux tur la coq- 
diillc partiale de V. de Calonne envert te* parlUant et aca 
afflde*. Ce«t aux rt'flexloru luccettiret ameoi'rt dans mon 
eapritparcet éveneaent, qu^n a 46 le fameux mémoire 
qoe J'envoyai aux ootaMea pendant leur awembiée. > 
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il le prétendait, une somme snffisante pour 
achever les payements de 1781 , et pour com- 
mencer ceux de Tannée suivaute. Plusieurs per- 
sonnes demandèrent avec empressement à Joly 
de Fleury, lequel de Tancien ou du nouveau 
ministre disait la vérité ; il déclara que c'était 
Necker. Galonné lui ayant aussitôt écrit, iion- 
senlemeot sa ré|H)nse fut très-ferme , mais il en 
donna une copie au garde des sceaux, en le 
priant de la mettre sous les yeux du roi. Miro- 
ménil fut charmé d'avoir un tel moyen de nuire 
an contrôleur général. Cette lettre frappa 
Louis XVI; il interrogea, sur ce nouveau dé- 
mêlé, Galonné qui, ne le croyant pas si bien in- 
formé, voulut répondre d'une manière évasive 
et d'un ton léger; mais le roi reprit, avec sévé- 
rité , qu'il avait lu la lettre de Fleury , et dit 
comment elle était dans ses mains. La situation 
était pressante; Galonné jugea qu’il fallait user 
de tout son ascendant sur Louis XVI; et pre- 
nant un ton de franchise , de simplicité noble, 
qu'il savait employer, il exprima sa douleur de 
se voir en butte aux intrigues, tandis qu'il s'oc- 
cupait uniquement de servir les projets de son 
roi pour le bonheur public. 11 montra l'impossi- 
bilité de réussir, si des trames étaient ourdies 
contre lui au sein même du conseil. Tons les 
obstacles, dit-il, naissaient de U présence d'un 
ministre opposé aux vues de son maître; c'était 
dans ce ministre que les parlements, les nota- 
bles et tous les opposants trouvaient leur guide 
et leur appui : il supplia le roi de reconnaître 
la nécessité de recevoir sa démission ou d’exi- 
ger celle du garde des sceaux. Louis XVI , tou- 
ché, convaincu, tourna contre Miroménil Tirri- 
tatioD qu’il avait un moment ressentie contre 
Galonné, et demanda sur-le-champ conaeil à 
celui-ci pour le choix d'un garde des sceaux. 
Galonné, dès longtemps, désirait faire nommer 
le président de Lamoignon. Ce magistrat avait 
montré du zèle pour le parlement, dans la révo- 
lution de Maupeou ; mais Tambilion avait depnis 

(1) Xiroménll ne t plalfnll point; n renonça volonUiro- 
meotàla «urYlvance de la place de cbanceller qu'on ne 
ponralt luJ 6tor, et ne réetana pos Ica raveura qui d'Onu- 
nnlre adoocUaalent la retraite dea mlnlatroa. Tant d'UnpM- 
aibUUd daju un bonune do pea de caractère , qni a'étalt 


modifié scs idées; il s’éuil fait des relations 
avec la société de la duchesse de Polignac; il 
avait eu des entrevues avec Galonné, et lui avait 
promis que, s’il devenait chef de la magistra- 
ture, non-sculemcnt il le seconderait, mais 
qu'au besoin, il se montrerait inflexible envers 
les parlements. Galonné le proposa, il fut agréé 
par le roi. 

Le contrôleur général enivré de son triomphe, 
n’hésita point à dire au roi que , pour lever tous 
les obstacles, il était nécessaire aussi de remer- 
cier le baron de Breteuil. Louis XVI venait de 
reconnaître que les membres d'un ministère 
doivent être unis d'intérêt et de vues, il trouva 
cette nouvelle demande conforme au princij>e 
qu’il adoptait; seulement, il voulut, avant de 
renvoyer Breteuil , prévenir la reine dont U sa- 
vait la bienveillance pour ce ministre, et il pro- 
mit de lui parler sans retard. La reine , dès 
qu’elle fut instruite de ce qui sc passait, mani- 
festa son mécontentement cl sa douleur : elle 
accusa Galonné d'avoir compromis la dignité du 
trône par sa convocation des notables; elle dit 
qu'il serait afl'reux de lui sacrifier un homme 
rempli de dévouement , que le moyen de réta- 
blir Tordre était bien connu , et qu’il n’y en 
avait pas d'autre que de remplacer un contrô- 
leur général universellement détesté. Marie- 
Antoinette insista, pria; son ascendant fut le 
plus fort. Louis XVI crut montrer assez de vo- 
lonté en renvoyant Miroménil et Galonné, et en 
maintenant le choix qu'il avait fait de Lamoi- 
gnon (8 avril 1787) (1). 

Galonné succomba six semaines après Tou- 
verture de cette assemblée des notables qu'il 
avait appelée , et dont il se promettait des suc- 
cès si brillants. Go renvoi qui, décidé plus tôt 
et du propre mouvement du roi , aurait eu de 
très-grands avantages, donnait une nouvelle 
preuve de la faiblesse de Louis XVI. Néan- 
moins, il éuit leUement difficile pour Galonné 
de rallier ou de soumettre les esprits, que Tin- 

occupé «urtovt de petUet totrl<uef, élonnertit beaucoup 
•I une circootUnee oe rexpUqualt. Au moment où ■ir»' 
ménil reçut raonopce de aa dUgrAoe , Il Tenait de voir 
mourir aa Bile ; un coup il doolonreux le rendit IndlOdrent 
A ceux que lui portaient Ica bonunei. 
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convcnieiK attaché à t»un tardif renvoi aurait été 
plus que coiU|>onsé si l’inlérét public eût dicté 
le choix du successeur. 

Louis XVI avait consenti à recevoir des let- 
tres secrètes de l'archcvéquc de Toulouse, sur 
ce qui se passait parmi les notables et dans le 
public; mais ce ncuit pas une preuve qu’il se 
résignerait ik faire entrer ce prélat dans ses 
conseils. L’abbé de Vermond et Bricnne qui di- 
rigeaient la reine, persuadés que vouloir brus- 
quer leur succès, c'était le hasarder, pensèrent 
qu'il fallait mettre d'abord au contrôle général 
quelque homme sans ambition, assez au-des- 
sous de la place qu’on allait lui donner, pour 
faire bientôt sentir le besoin d'un nouveau 
changement, et qui n’op|K>s;U point d’obstacle 
quand on voudrait ou le renvoyer ou le subor- 
donner à un ministre directeur des hnances. 
Leur choix tomba sur La Millière, administra- 
teur des ponts et chaussées. C’était un homme 
de bien : il fut api>elé chez la reine , où se trou- 
vait le roi qui l'avait agréé ; il ne se laissa point 
éblouir par l’éclat d’une place qu’il jugeait au- 
dessus de ses counaissances. L'offre ou plutôt la 
demande qu’il recevait ne put le séduire; il 
exprima sa reconnaissance, et persista dans un 
refus qui l'honore. Ivo conseiller d'État de 
Fourqueux fut alors désigné. Montmorin , 
chargé de le déterminer à accepter, lit an roi 
quelques obser\alions et paria de Necker, mais 
sans succès (1). Fourqueux, étonné lui-méroc 
de son élévation, sc défendit un moment d'ac- 
cepter cl céda. 

(!'; Le comte de «onlmorin , dan* üc« nolet qu'il aTtil 
IjtMée* a Mannonlel , raconte »on entretien d'une manière 
al kimiile et al vraie , qne je tramuTla cea déUlla : ■ Lnraqtic 
le roi me chargea de »a lettre pour 1. du Fourqueux, Je 
enta devoir lui reprCacnCer que Je Iruuralalc f.-irdeati dca 
ftnanre* trop an-deaaut dca rofcei de ce l>un maglalrat. Le 
roi me parut aenllr que mca loqulètuüca étalent fondéea. — 
■lia qui donc prendre? me dit-ll. — Je lui répondi* qu'il 
mVlait impoaalble de n'Olre paa étonné de celle qiieatloii , 
tandia qu'il exiatail un homme qui réiinlaaaU aiir lui Ira 
vœux de tout le public : que daiii loua lea Irmpa, il était 
oéceaaalre de ne paa contrarier l'opinion ptildlque en eboi- 
aiavant un aJniinUtratcur dea flnancea; maia que .dana ica 
vireonatancca critiquea oïl II ae trouvait. Il ne auiriaall paa 
de ne paa la contrarier, et qu'ft était indl«peii*ablc de la 
aiilvre. j'aJeuUi que, tant que V. Decker existerait , Il était 
impoulbic qu'il eût un autre niiiil*lre dea flnancra, parce 
que le public verrait tonjoura avec humeur et avec cha- 
grin, ccltc place occupée par un autre que lui. Le roi 


Louis XVI voulait que le plan de réforme fût 
exccDlé , et il avait ordonné à Galonné d’en re- 
mettre la dernière partie à son successeur. L'an- 
cien ministre, pour achever quelques mémoires, 
continuait de travailler au contrôle général : le 
bruit SC répandit que sa disgrôcc était simulée , 
qu’il ne cesserait point de diriger l’administra- 
tion , et qu’il reprendrait sa place aussitôt après 
la séparation des notables. Ce bruit tempérait 
la joie publique , et redoubla l’activité de 
Bricnne pour achever de perdre celui qui, dans 
la disgrôce, excitait encore ses craintes. Four- 
quciix était étranger aux intrigues; mais il dé- 
couvrit et lit connaître au roi la perle des assi- 
gnations sur les domaines , que Galonné avait 
livrées pour des opérations de bourse, sans y 
être autorisé. Le roi irrité de celle espèce d’in- 
Qdélité, prêta plus facilement roreilic aux accu- 
sations qui s’élevaient contre un homme objet 
de l’animadversion publique; il l'exila dans sa 
terre de Berny, et peu de jours après , en Lor- 
raine. 

Dès le lendemain du renvoi de Caloonc, le 
mémoire de Necker fut répandu; et de nom- 
breux lecteurs jugèrent que celte réponse était 
accablante pour celui qui l’avait provoquée. 
Galonné avait dit que les emprunts de Ncckcr 
s’élevaient à iiO millions : il sc trompe, répond 
son antagoniste, j'en ai emprunté 550 (i). On 
sent combien ce ton de franchise et de feniietc , 
cette manière d’accuser Galonné d’ignorance 
sur les faits qu’il avait le plus d'intérêt à con- 
naître, disposait les esprits à la confiance pour 

convint (Ict Utent* de X. Hcckcr, maU il m'objccla Iccile- 
r.vnU de «on caractère i cl je reconnu* facilement lc*iiu- 
l•rra«lnn« qu'avalent donnée» contre lui M. de Xaurepaa , cl 
que XX. de Vergennei, de Calonnc, de Xiroménil et de 
Bretcuil ■vjirnt gravée* plu* profondément. Je ne connal»- 
*aU pa» |>rr*omirlleniefit X. IUrckcr; Je n'aval* que de* 
«toute* a op|io*<.r 1 ce que le roi me dltalt de «on caractère, 
«le M hauteur et de »«n c»prU de domloalion. Il y a appa- 
rence que *1 Je l'cuMe counn alort, J'euaae décidé *oq 
rappel. J'aurai* peut'.éU'c dfl inaitler davantage, même eo 
ne le conualManl pas : mais J'arrivai* 4 peine dan* le mi- 
nistère . Il n’jr avait pa* six temalnc* que J’y étais entré ; et 
d'alilriirs , un peu de tlniidilé , pa* a*»c< d'énergie , tn'cn' 
pêcba d'être au*»l pressant que J'aurai* dh t'être. Que de 
maux J'aurai* épargné* è la Fraoce ! que de chagrins J'au- 
rai* épargné* au roi I > 

(3) M l'une ni l'autre asacrUon n’éUlt exacte. V.nnc note, 
ibre II , page 9S. 
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tout ce que disait Necker sur rcxacliiudc du 
Conipfe rmdu. Ses économies, selon Cülonne, 
DavüieiU été que de IC à 17 millions; Mecker 
on fuit voir rapidement pour 84 iniliions , sur 
lesquels il en abandonne aussitôt 15; et ce 
qui reste suflit encore pour qu’il n’y ait pas 
eu de déficit à sa sortie du ministère. Il in- 
dique , avec la même rapidité , les accruis- 
scincnls de dépense depuis sa retraite, et il 
en trouve pour plus de 1 1 1 millions, somme 
qui surpasse le déficit avoué. Je crois avoir 
démontré que le Compte remiu ne faisait [loint 
connaître la situation financière de la France; 
le nouveau travail ne pouvait ég.alement con- 
vaincre que des esprits superficiels ou préve- 
nus. Non-seulement il est dénué de preuves , 
mais la facilité avec laquelle l'auteur abandonne 
des millions après les avoir portés en compte , 
ot sait trouver ensuite des dépenses pour une 
somme égale ou supérieure au déficit, auraient 
tlfi éveiller la défiance. Necker lui-méme ne di- 
sait pas que ses calculs fussent parfaitement 
pvacts; mais ses admirateurs allèrent plus loin 
que lui , et tinrent ses aperyns pour des faits 
avérés. Son éloge qui retentissait à Paris, à 
Versailles, causait de cruelles alarmes à l'ar- 
ckevéque de Toulouse. On fit entendre au roi 
que Necker, par sa présence, échauffait les es- 
prits; et nne lettre de cachet l’exila à vingt 
lieues de la capitale (1). 

I<e roi se rendit à l’assemblée, où la dernière 
partie du travail de l’ex-contrôleur général fut 
remise aux notables (â5 avTÜ). Louis XVI était 
heureux de penser que toute diOiculté serait 
aplanie par le sacrifice qu'il avait fait, et par les 
concessions qu’il venait annoncer. Les princi- 
pales consistaient ù donner aux ordres privilé- 
giés la préséance dans les assemblées provin- 
ciales , h promettre d’écouler les représentations 
du clergé sur son administration, et à faire 
communiquer aux bureaux les éuts de recettes 
fl de dépenses, si vivement désirés. Les nota- 
bles exprimèrent leur reconnaissance ; mais lors- 
qu'il fallut délibérer sur les moyens de combler 
le déficit , notamment sur lexiension du timbre, 

(I) L*ordr« donné le U avril , fut rérequé le 4 Jnin. 


ils s'emprcssi'reiu de recberclicr les inconvé* 
nienls de cet impôt, de manière à prouver com- 
bien on .vv.iit abusé Louis XVI, en lui disant 
qu’il suflis;iil de renvoyer Galonné pour faire 
adopter scs vues. 

La situation financière empirait chaque jour, 
et les partisans de Briennc exngéraieut encore 
le danger public. Il était étideinincnl nécessaire 
de confier sans retard lus finances à un homme 
' en étui de les diriger. Marie-Antoinette pro|>osa 
l’arehevcque de Toulouse; mais elle ne parvint 
point à vaincre la répugnance que Louis XVI 
ressentait pour ce prêtre immoral. Le garde des 
sceaux, Lamoignon, alla voir le comte de Mont- 
morin, cl lui parla de Necker coiiiiiie du seul 
adniinislraleur capable de relever les finances. 
Monlmorin lui dit sa vaine tentative; cependant 
ils résolurent de faire eiiseiiible une démarche 
près du roi. L'infliicncc de Brclcuil leur inspi- 
rait des craintes; ils essayèrent d'amener ù leur 
opinion ce ministre , qui leur parut ébranlé. I^ 
temps pressait , une nomination pouvait avoir 
lieu d’un moment à l'.vutre; ils se rendirent chez 
le roi, où Brclcuil les accompagna. Ce fut une 
grande faute que d’y aller avec lui, au lieu d’ap- 
peler Ségur et Castrics dont l'appui n'eùl pas 
Clé douteux. Le garde des sceaux et Monlmorin 
firent tous leurs efforts pour déterminer le mo- 
narque à choisir riiomnie que désignait la voix 
publique : ils affirmèrent qu’avec la confiance 
dont Necker jouissait, les embarras de finance 
auraient bientôt disparu , que les notables, en- 
traînés par l'impulsion générale, consentiraient 
aux sacrifices que leur demanderait le nouvel 
administrateur, et que le parlement n’oserait 
s’opposer ù scs vues. Louis XVI ne pouvait sur- 
monter son antipathie pour le caractère, pour 
le pédantisme et la hauteur de Necker; il pen- 
sait toujours que le nommer, ce serait céder sa 
couronne ù son ministre. Cependant, ébranlé 
par des instances pleines de conviction, fatigué 
plutôt que persuadé , il finit par laisser échap- 
per ces mots : £h bien I il ny a quà te rappeler. 
L’accent de roéconlcntcroent et do tristesse avec 
lequel furent prononcées ces paroles, sembla 
réveiller Breteuil qui, aussitôt, représenta que 
nommer on homme ù peine arrivé dans le lieu 
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(le SOI) e\il, ce serait montrer une faiblesse fa> 
laie à l'autorité , que cet homme à qui l'on dé- 
clarerait ainsi ne pouvoir se passer de ses ser- 
vices» rapporterait un orgueil et une ambition 
dont il n'avait déjà donné que trop de preuves» 
et qui ne connattraieni plusde bornes. LouisXVl 
avait cru que les trois ministres étaient d'ac- 
cord; il respira en voyant l'nn d'eux venir à son 
secours. Breteuil vanta les talents de Brienne» 
la confiance qu'il avait inspirée aux notables, et 
l'ascendant qu'il exercerait sur l'assemblée. Les 
deux autres ministres pensaient que rien ne 
pourrait avoir plus d'inconvénients que de rester 
sans directeur des finances; et, tout en préfé- 
rant Nccker, ils n'avaient point de prévention 
contre l’archevêque de Toulouse. Louis XVI sa- 
tisfait d'avoir échappé au premier choix proposé, 
n’eut pas la force de repousser le second ; seule- 
ment, en acceptant Brienne » il laissa voir qu’il 
ne l'estimait point, et dit à ses ministres que 
peut-être on se repentirait du conseil qu'on ve- 
nait de lui donner. Dès qu’ils se furent retirés, 
le malheureux prince tomba dans un accable- 
ment profond. Le renvoi de Galonné qu’il avait 
ordonné malgré lui , la situation qui l'avait 
amené à choisir entre deux hommes qu'il eût 
voulu éloigner l'un de l’autre» cette nomination 
qui était faite, et qui lui répugnait, le jetèrent 
dans un découragement absolu. C'est de ce jour 
que la reine eut sur les affaires d'État une 
grande influence. 

L'ambition et l'intrigue étaient innées dans 
l’archevêque de Toulouse. Sorti d'une famille 
très-ancienne, mais pauvre, il eut dès sa jeu- 
nesse , des projets de fortune et de grandeur. Il 
dessinait au séminaire le plan d'un château de 
Brienne, qui devait coûter une somme énorme; 
et depuis, U a fait exécuter ce plan. Devenu 
l'alné de sa famille , par la mort d'un frère qu'il 
perdit à l’année, appelé â le remplacer, il ne 
voulut point quitter la carrière ecclésiastique, 
jugeant qu’elle était la plus sûre pour réaliser 
scs vues de haut avancement. Habite à réunir 
des moyens de succès opposés, il savait applau- 

(I) rourilueux doom m ddmlMloo, et tnt rempUed per 
Laurent de Vllledeull, lolemUnl de iTermaodle, que te* 
ronclioni u'evaleiil pa* cinpCcbO dv aouivuir le s)«lCme 


dir les philosophes et regretter les jésuites. Dans 
les assemblées du clergé, il rédigeait des re- 
montrances contre les protestants; et, dans 
quelques sociétés , son irréligion systématique 
descendait jusqu'à l'athéisme. Un esprit vif, 
des connaissances superficielles et variées, le 
rendaient fort agréable dans le monde. Accueilli 
par les femmes, il faisait servir sa galanterie à 
son ambition ainsi qu'à scs plaisirs. En même 
temps, il voulait qu’oii le crût livré, par goût , 
aux travaux les plus sérieux. Les améliorations 
dont il avait été l'auteur ou le coopérateur aux 
états du Languedoc , les vues qu'il avait offertes 
au gouvernement sur des sujets de bienfaisance 
et d'utilité générale, scs relations continuelles 
avec tous les hommes en place, lui avaient ac- 
quis une de ces renommées brillantes qui pa- 
raissent solides. La voix publique n'appclail pas 
Brienne an timon des affaires; mais lorsqu’il y 
fut porté, on ne contesta point sa réputation 
d’habile administrateur. 

L'archevêque de Toulouse fut nommé chef 
du conseil des finances (1'* mai 1787) (1). Dès 
le lendemain, il se rendit au bureau dont il avait 
été membre. Le roi, dans la séance générale, 
avait dit que les économies seraient de 15 mil- 
lions; le ministre annonça qu’elles s'élèveraient 
à 40, que le roi en donnait l'assurance dans un 
édit qui allait être envoyé à renregisiremeDi , 
pour un emprunt de 80 millions indispensable 
dans les circonstances : il pria ses anciens 
collègues d’exprimer leur adhésion à cet em- 
prunt, et ils s’empressèrent d'en reconnaître la 
nécessité. 

Ce début était heureux , et l'on pouvait espé- 
rer un prochain arrangement des affaires publi- 
ques. Les notables avaient demandé à connaître 
le déficit avant de se prononcer sur les moyens 
de le combler; on allait mettre sous leurs yeux 
les états de finances; Brienne présenterait des 
ressources préférables à celles de Galonné» ou 
les notables en indiqueraient de meilleures, 
que le roi adopterait aussitôt. Celte marche 
était tellement commandée par les circons- 

dcK admlDitlraUoDt provIocUlei , cUiu l'auembiec de» 
nouble». 
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unces, qu'il eût suffî de chercher le bien pu- 
blic avec boDoe foi» pour obtenir un résultat 
aTantageux. 

Les notables se jetèrent avec avidité sur les 
comptes de finance ; mais la vérification leur 
présenta d'inextricables diflicultés. Ces étals 
manquaient d’uniformité dans leurs bases et 
laissaient à désirer des renseignements essen- 
tiels. La recette sc trouvait indiquée brute pour 
divers articles, et pour d'autres les charges 
étaient déduites; on ne voyait point à quelle 
époque telle dépense cesserait, telle autre di- 
minuerait. Un bureau dit que ces étals sem- 
blaient avoir été faits pour épaissir le voile qui 
couvrait les opérations financières. Tandis que 
des calculateurs trouvaient près de deux cents 
millions de déficit, d'autres ne parvenniciil pas 
à en découvrir cent. En général, c'était de 130 
à 150 millions qu'on diiïéruil : on finit par dire 
que le déficit était de 140 millions; on le dit 
sans preuves; on le dit, }>arce que c'était un 
terme moyen. Cette évaluation surpassait de 
beaucoup la réalité. Si le déficit eût été de 140 
millions , comment deux ans après ne se füt-il 
plus trouvé que de 50 millions, ainsi que le dc- 
t lara Mecker, üi l'ouverture des états généraux? 
On calculait d'après des renseignements fort in- 
certains, tels que pouvait les fournir une admi- 
nislraiion en désordre (1) ; puis, on confondait 
souvent avec le déficit annuel, ce qu'exigeaient 
les dépenses extraordinaires et passagères. Si 
les notables avaient voulu réunir aux charges 
permaneulcs , toutes les charges momentanées 

(1) Brieiine lui-oi^me était fort mat In«truU du nionlant 
dctdéprntra : Il tn%'Ua le tDart|ul« de Ségiir i réduire celiei 
d« U guerre, de 114 mUltoiu â 109; elle* éUfeat de lOV 
milUoos. et déjà le mlnl»trc avait préparé un travail qui 
le* rédulMll â 97. 

(2) Au mol* de mart 17SS, irlenue préaenta au roi l'état 

de« recettes et «les dépenses présmnées de l'année. Dans ce 
compte qui fut rendu public, le déflcii sinint est éva- 
lué a. , 160,S27,4»2 llv. 

Dans cette somme sont compris les rem- 
boursements pour 7fi.M2.367 \ 

et toutes les dépenses extraordinaires ( I0S.S97.962 
pajsbles co 17S8 ..... 29,3d*>,5SS I 

Eu sorte que le dtpeU p*rmantt\l ne 
figure que pour. . S4.929.S40. 

Decker, en parlant de ce compte aux état* généraux , 
fait voir dans les dépenses fixes des omUstoiis dunlla plus 
eoBsIdérable est celle de 13 mUliODs pour l'empmot du 


du trésor, la somme de 140 millions aurait été 
trop faible; mais elle était beaucoup trop forte 
appliquée à la dilTérence entre les recettes et 
les dépenses fixes. Galonné , en déclarant que 
cette différence était de 104 millions , auxquels 
il voulait CD ajouter 11 de prévoyance, était 
certainement au-dessus de la réalité ('2) ; et c'est 
un trait caractéristique de cet bomme aventu- 
reux que d'avoir, dans des circonstances si pé- 
rilleuses pour lui , osé exagérer ses dettes, afin 
d'obtenir le plus d’argent qu'il lui serait possi- 
ble, et de n'étre pas réduit à l'économie dont il 
avait si peu l'habitude. 

Avide d'émoluments et de places, ambitieux 
vulgaire, Brieiine s'élail beaucoup occupé d'ar- 
river au ministère, très-peu de ce qu'il ferait 
quand il y serait parvenu. Il improvisa quelques 
modifications aux idées de Galonné. La subven- 
tion territoriale étant ce qui blessait surtout les 
notables, il la réduisait, il en fixait la quotité 
(KO millions) ; et il proposait d'ajouter à l’ex- 
tension du timbre une capitation nouvelle. On 
s'attendait à le voir développer un plan tout dif- 
férent de celui de son prédécesseur; on fut 
étonné de voir qu'après tant d'intrigues pour 
décrier les projets de Galonné, il n'avait rien à 
leur subsiitucr. Les notables firent de longs dis- 
cours , bien vagues , sur l'économie ; les orateurs 
donnaient carrière à leur imagination; ils indi- 
quaient une foule de réductions pour différentes 
parties du service , qu'ils connaissaient à peine ; 
et ils élevèrent même ce doute que, peut-être, 
l'économie sullirail pour subvenir à toutes les 

mois de novembre 1797. Le monUot de cct omlulon», 
joint A 5 million* qu'il aurait fallu demander pour le* be- 
soin* Imprévu*, |K>ri« en I7SS, te déficit pernuDent 4 plua 
d« 73 mlUlona. Xals toute* te* omission* cliees par Decker 
•ont reUlivea A de* dépenses postérieures au renvoi de 
calooue. 

Le compte de ITSSpciit donner le* moyens de vérifier A 
quelle somme s’élevait le déficit tant discuté par le* Do- 
uble*. Pour faire cecakut,il faut A la somme Indiquée 


dan* l'état du moi* de niar» 34,929,340 llv. 

ajouter te montant de* boulflcatlons obtrnuca 

par Brienne *ur la recette ordinaire 4,036,037 

et de* réduction* opérée* «ur 1c* dépense* 
onlluatre* 20,7S3,fiOO 

»,751,377 


Il est évident que le déficit permanent , dont Calonnc 
avait A rendre compte , ti'a pu dépasser ce loUI. 
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dépenses. Plusieurs dirent, avec raison, qu'on 
ne devait pas se borner à éteindre le déûcit , 
qu'il fallait l'empécher de renaître. Pour allein- 
dre ce but, ils demandaient la création d'un 
conseil de finances, composé d'hommes indé- 
pendants, et la publication annuelle du compte 
des recettes et des dépenses. Quand, après de 
nombreux discours, une voix rappelait que la 
situation du trésor exigeait des impôts, on ne 
trouvait plus qu'une invincible répugnance à en 
approuver aucun. Les notables voulaient ména- 
ger leurs intérêts personnels; et craignaient, 
non sans motif, d'encourir les reproches des 
ordres auxquels ils appartenaient. Bien que la 
majorité, en reconnaissant le principe de l'égale 
répartition, eût pris soin d'en éviter les efl'ets, 
la noblesse de province était généralement mé- 
contente, et prétendait que la noblesse de cour 
l'avait trahie. Celle-ci , disait-elle, s'inquiétait 
peu d’abandonner ses privilèges en matière 
d'impôt , certaine de se dédommager sur le tré- 
sor public; tandis que les gentilshommes qui 
vivaient loin de Versailles, feraient des |>erics 
irréparables. Beaucoupde riches ecclesiastiques 
prétendaient aussi que leurs intérêts avaient été 
mal défendus ; et disaient qu'au lieu de faire une 
concession humiliante, il eôl fallu repousser le 
principe de l'égale répartition. Quand le minis- 
tre demandait aux notables de chercher quelles 
contributions seraient le moins onéreuses, ils 
répondaient qu'ils étaient sans pouvoirs pour 
voter, cl même pour proposer des impôts. 

Au milieu des embarras qu'éprouvait rassem- 
blée, un plus grand nombre de scs membres 
pensaient sérieusement à la convocation des 
états généraux. Lafayctlc, avec un extérieur 
froid, avait uuc imagination vive, cl s'occupait 
sans cesse de grands projets. Déjà soiisCalonnc, 
son vGPti était que les notables ou les plus zélés 
d'entre eux, allassent oITrir au roi, s'il voulait 
poser les bases d’une constitution, de voter 
l'emprunt nécessaire pour subvenir aux dépen- 
ses jusqu’à la réunion d'une véritable représen- 
tation nationale. Ceux de ses amis qu'il essaya 
d'eniraincr à cette démarche, lui objectèrent 
que Louis XVI n’ctail préparé ni par son carac- 
tère, ni par scs idées habituelles, à goôter ce 


projet , contre lequel ou verrait d’ailleurs s’éle- 
ver le ministère, la magistrature et l'assemblée 
des notables. Lafayelle dit un jour, dans son 
bureau , qu’il demandait une auembUe nalio^ 
nale. Le comte d'Artois, étonné de ce mot, lui 
dit : Votu (Umandez sans doule les états géné- 
raux? Oui, monseigneur, répondit-il, etnùeux 
s’il est possible. 

Le public était très-refroidi pour les nota- 
bles, depuis que leurs débats avec Calonne 
n'exciiaient plus sa curiosité maligne. Le roi 
voyait avec humeur ces hommes qu'il avait ap- 
pelés, et qui tantôt voulaient lui faire la loi, 
tantôt ne croyaicut pas pouvoir lui donner des 
conseils. La reine était fort irritée contre eux; 
et les princes étaient las des discussions aux- 
quelles ils présidaient. Le comte d’Artois ne 
dissimulait pas l’ennui que toutes ces délibéra- 
tions lui causaient; et souvent le duc d'Orléans 
et le prince de Conti abandonnaient leurs bu- 
reaux pour aller a la chasse. Le ministre se 
trouvait de plus en plus embarrassé d’une as- 
semblée qu’il avait fait servir à son élévation, 
et dans laquelle il n’avait pas su maintenir son 
crédit. Les notables eux-mêmes désiraient être 
renvoyés, |>our sortir de leur bituuiion équivo- 
que. Après avoir censuré tous les projets d'im- 
pôt, ils finirent par déclarer qu’ils s’en remet- 
taient à la sagesse du roi pour décider quelles 
contributions auraient le moins d’inconvénients, 
dans le cas où il serait impossible de ne pas de- 
mander à l'État de nouveaux sacrifices. 

Une séance solennelle fut convoquée pour 
clore l’assemblée (25 mai). Dans les discours 
d’apparat qui furent prononcés, parmi toutes les 
phrases sur la reconnaissance, le respect, le 
dévouement de chacun des ordres pour le mo- 
narque, on aperçoit les idées divci^entes qui 
devaient se développer bientôt, et faire éclater 
de grands événements. Le principal ministre et 
le chef de la justice , après que le roi eut remer- 
cié les notables de leur zèle, tracèrent le tableau 
des améliorations que la France allait obtenir. 
Brienne dit, en parlant des assemblées provin- 
ciales : c Le tiers état, assuré de réunir à lui 
seul autant de voix que le clergé et la noblesse 
ensemble, ne craindra jamais qu'aucun intérêt 
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particolier égare les suffrages. 11 es( juste , 
(Tailleurs , que cette portion des sujets de S. M. 
si oombreusc, si intéressante et si digne de sa 
protection, reçoive, au moins p.*)r le nombre des 
voix, une compensation de rinfluence que don- 
ornt nécessairement la richesse , les dignités et 
b naissance. En suivant les mêmes vues , le roi 
ordonnera que les suffrages ne soient pas re- 
coeillis par ordre, mais par télé. La pluralité 
dfâ ordres ne présente pas toujours cette plura- 
lité réelle qui seule exprime véritablement le 
vo-u d’une assemblée. > L'archevêque de Mar- 
iMvnne, en parlant au nom du premier ordre, 
déclara que les formes d'administration du 
clergé tenaient à la constitution de la monar- 
chie, qu'elles étaient, comme toutes les pro- 
priétés, sous la sauve-garde des lois, et sous la 
protection spéciale du monarque. Le premier 


président du parlement de Paris fit entendre 
CCS paroles sinistres : Let nolabU’s ont vu avec 
effroi la profondeur du mal causé par une admi- 
nistration dont votre parlement avait plui (tune 
fois prévu les coméquences... Les differents plans 
proposés à V. M. méritent la délibération la plus 
réfléchie.,. Le silence le plus respectueux est, 
datis ce moment, notre seul partage. 

Celte assemblée aurait pu faire beaucoup de 
bien, si elle eût secondé les intentions de 
Louis XVI, et demandé pour récompense do 
son zèle , des garanties contre le retour du dés- 
ordre des finances; elle fit beaucoup de mal, 
en constatant le désir que les privilégiés avaient 
de repousser ou d'éluder l'égale répartitiou de 
l'impêt , et en donnant l'exemplo de résister aux 
volontés royales les plus conformes à Tintérét 
public. 


FIN DU LIVRE CINQUIÈME. 
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LIVRE SIXIÈME. 


Après la séparation des notables, U semblait 
impossible que le gouvernement ne prit pas une 
mesure décisive. On avait entendu les ministres 
annoncer de promptes réformes; on savait que 
Ix>uis XVI voulait l'exécution des projets de 
Galonné, qu'il y atlacliait le maintien de son 
autorité cl le bonheur de son peuple. Tout Paris 
croyait que ces projets, transformés en édits, 
allaient être portes au parlement, dans une 
séance royale, où ils seraient enregistrés. Les 
nouvelles de Versailles ne différaient que sur le 
jour fixé pour celte séance. 

La marche indiquée par le bon sens public, 
est celle que le gouvernement se proposa d'abord 
de suivre. Tout fut changé par les faux ealculs 
de l’arcbevêque de Toulouse. Le garde des 
sceaux apprit, avec étonnement, qu’on ne pen* 
sait plus aux dispositions qu’il croyait arrêtées; 
et que les édits seraient envoyés successive- 
ment, pour être enregistrés dans la forme or- 
dinaire. Lamoignon, ambitieux, avide, n'était 
nullement un homme pénétré de scs devoirs et 
dévoué à rintérêt général; mais, alors, il voyait 
avec assez de justesse la situation du royaume ; 
et pour SC maintenir au pouvoir, il voulait ce 
que rette situation commandait. La mollesse 
annoncée |>ar un simple envoi successif des 
édits, dérangeait toutes ses idées : il représenta 
à Brieune qu'on se priverait d'un grand avan- 
tage si l'on ne mettait pas sous les yeux du pu- 
blic l’enscrnhic des améliorations ordonnées par 
le roi; qu'il est moins diHicile de prévenir que 
de vaincre la résisiauce, cl qu'on ferait une 
faute , dont les suites seraient incalculables , si 
l’on ne se liAiait d’avoir au parlement une séance, 


à laquelle tous les esprits étaient préparés. 
L'archevêque de Toulouse, avec moins de talent 
que son prédécesseur, avait autant d'amour-pro- 
pre, et peut-être de légèreté d’esprit : il répon- 
dit qu'une séance royale , un lit de justice, était 
un moyeu extrême que n'exigeait point la situa- 
tion des affaires. Cette mesure intempestive , 
dit-il, provoquerait des débats qu'il fallait évi- 
ter ; on enverrait d’abord les édits propres à 
dis|V)sor favorablement l'opinion publique: et 
si le {larlcment méconnaissait ses devoirs, il 
serait tenqis de faire apparaître l’autorité royale, 
d'autant plus imposante alors que d’imprudents 
magistrats auraient encouru sa juste sévérité. 
Enfin, il ajouta que la volonté du roi et celle de 
la reine étaient de ne point déployer, sans 
nécessité , l'appareil de la puissance. Le seul 
moment favorable pour exécuter le pian de 
Caloune fut perdu ; et c'est la plus grande 
faute d'un ministre qui en a commis Uni 
d'autres. 

Les édits sur le commerce des grains, sur 
les assemblées provinciales et sur la corvée, 
furent successivement enregistrés (17, et 
27 juin 1787 ). A peine le parlement lit-il 
quelques observations sur les assemblées pro- 
vinciales. Brienne enchanté de ses premiers 
succès, |K*nsa que le moment était venu de faire 
enregistrer un édit de finance. II y en avait 
deux : l'édit de la subvention territoriale et 
celui du timbre. De toutes les améliorations 
projetées, la plus importante était celle qui 
soumettait les privilégiés à l'égale répartition 
de rimpél. Au lieu d'unir la cause du gouver- 
nemciit a celle de l’£tat, au lieu de mettre le 


Digitized by Coogie 



BRIENNE. L4M0ICN0N. 


parlfmenldans la nécessité de céder à la volonté 
domonarqae en recevant la subvention territo* 
riale, ou de lutter à la fois contre le gouverne* 
Bieot, l'équité et l'intérét du grand nombre , 
le ministre coiunienva par livrer à la discus- 
sion un impôt nécessairement onéreux pour 
tous les Français : ce fut l'édit du timbre qu'il 
envoya. 

Le parlement sembla n'avoir montré de la 
modération que pour attendre un édit qui lui 
donnât les moyens de déployer sa résistance 
avec plus d'avantages, et de faire recouvrer à 
son autorité l’éclat qu'elle avait perdu depuis 
quelque temps. Les magistrats imitèrent ces 
notables, dont ils n’avaient pu voir la convoca- 
ÜOQ sans alarmes, et les succès sans jalousie ; 
iUreprésenlèrentqu’avanl d’enregistrer l'impôt, 
tU avaient besoin de reconnaître la nécessité 
de l'établir; en conséquence ils supplièrent le 
roi de leur faire oominnniquer les états de re- 
cettes et de dépenses, et le tableau des écono- 
mies promises ( 6 juillet ). Une telle demande 
fut rejetée ; les magistrats eux-mémes sentirent 
qu'ils avaient porté leurs prétentions trop loin, 
que le roi ne consentirait jamais è leur livrer 
ainsi l’administration et le gouvernement; iis 
changèrent à l'instant de système. La demande 
qu’ils venaient de former annonçait évidemment 
le pouvoir de délibérer sur l’impôt; et, tout è 
coup, on les vit mettre eu doute qu'ils eussent 
ce pouvoir, dont ils avaient usé tant de fois. Un 
coDseiller-clerc , Sabatier de Cabre , soutint 
Cfue les étals généraux étaient seuls en droit 
d’accorder des subsides, et qu’il fallait rappeler 
au monarque les antiques maximes. A peine 
une faible majorité avait-elle adopté ccl avis 
( 16 juillet ) , que presque tous les membres du 
parlement furent inquiets des suites que pou- 
vait entraîner une telle délibération. Pour adou- 
cir les remontrances, on chargea de les rédiger 
un conseiller qui ne les avait pas votées ( Fer- 
rand ). Il fallut de l’adresse pour éviter de met- 
tre en contradiction le nouvel arrête cl les an- 
ciens actes du paricmcnl. Ou usa d'adresse aussi 
pour se ménager les moyens de céder aux désirs 
de la cour, si l’on parvenait à s'entendre avec 
elle. Los remonlnnccs disent que la nuliun , as- 
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semblée en états généraux, peut seule consentir 
un impôt perpétuel {i). 

Le roi, sans répondre sur ce point, fit espé- 
rer quelques modifications à l’impôt du timbre; 
il donna l’assurance que ses demandes n’excéde- 
raient pas les besoins réels; et, pour les faire 
connaître toutes, il envoya l’édit sur la subven- 
tion territoriale. Le parlement qui s'était en- 
hardi, n'hésita point à poursuivre sa marche, 
et réclama formellement la convocation des états 
généraux. La plupart de ceux qui la deman- 
daient, auraient pâli en apprenant qu'elle était 
accordée ; mais , convaincus que le gouverne- 
ment n'oserait point assembler la nation, ils 
pensaient qu’un sûr moyen de dominer le minis- 
tère, était de le placer dans l'alternative ou 
d'appeler les états généraux ou de céder au par- 
lement. Toutefois, la demande était sérieuse do 
la part d'un certain nombre de magistrats réu- 
nis contre la cour, bien qu'ils fussent divisés 
d’opinions et d'espérances. Duval d'Espréménil, 
Duport do Prélaville et Fréleau de Saint-Just, 
exerçaient une grande influence sur les jeunes 
conseillers qui formaient alors près des deux 
tiers du parlement de Paris. D'Espréménil 
voyait , dans la convocation des états généraux, 
un moyen d'affermir et d’accrotlre l'autorité du 
corps dont il était membre ; il ne doutait point 
que les états donneraient des pouvoirs très- 
éleudus à la magistrature pour veiller, dans l’in- 
tervalle de leurs réunions, au maintien des lois. 
Duport et Fréleau, enthousiastes de la révolu- 
tion américaine , voulaient faire adopter, par les 
états généraux , des réformes fondamentales et 
des institutions nouvelles. Les vieux conseillers 
ne s’opposaient pas tous â la convocation récla- 
mée. Plusieurs, tels que Robert de Saint-Vin- 
cent , jansénistes accoutumés sous le feu roi 
aux luttes contre la cour, stricts observateurs 
d’une morale austère, indignés des prodigalités 
et du déficit, pensaient que les abus ne s'arrê- 
teraient qu'en présence de la nation assemblée. 
Cependant , la plupart des membres de la 
grand’ebambre craignaient moins les abus que 

(1) La dur^e d« l'impat du timbre n'élalt pat Indiquée. 
Cne dlapMltlon nouvelle, quand il fut enregiilré en Ht de 
JtuUce, Oiait le terme do m porccplion au I" janvier 17SS. 
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les troubles, et cherrbaieiu à ramener le calme; 
mais ils avaient peu de crédit. On leur repro> 
chail des préjugés, une disposition à s’op|>oser 
môme aux reformes utiles. Parmi eux il ne se 
trouvait plus de ces magistrats dont le savoir et 
les ulents, rehaussés par de grandes vertus, 
inspirent une vénération presque religieuse. On 
ne cita qu'un mot imposant. Le président d'Or- 
niesson dit à d'Espréinénil qui demandait les 
états généraux : La Provklcnce punira vos fu- 
nencs conseils ^ en exauçant vos vmixi La 
présence des princes et des pairs ne modérait 
pas les discussions, et ajoutait à l'éclat des 
séances. Une délibération plus positive que la 
précédente , obtint une majorité plus forte. Le 
nouvel arrêté ne distingue point un impôt tem> 
]>oraire d'un im{>ôt perpétuel : c La nation, re- 
présentée par les états généraux, est seule en 
droit d'octroyer au roi des subsides, dont le 
besoin sera évidemment démontré. » 

Le roi manda le parlement à Versailles , et 
les deux édits furent enregistrés en lit de jus- 
tice ( Ü août ). Le parlement qui , dès la veille, 
avait protesté contre tout ce qui se passerait 
dans cette séance, déclara le lendemain illégales 
et nulles les transcriptions faites sur scs regis- 
tres. Quelques voix proposèrent de défendre, 
par un arrêt, d'exécuter les deux édits; mais 
une grande majorité prononça rnjournement de 
la discussion à huit jours. 

Ces débats excitaient dans te public un vif 
intérêt. Les applaudissements obtenus par les 
notables, leur étaient donnés dans les salons et 
dans les clubs; le parlement fut traité d'une 
manière plus bruyante, les applaudissements 
descendirent dans les rues. A chaque séance , 
la salle des Pas Perdus , les cours et les envi- 
rons du palais , se remplissaient d’une foule en 
rumeur, composée de clercs, d'oisifs curieux et 
de gens de la lie du peuple. Cette multitude 
prenait de l’autorité; elle interrogeait les con- 
seillers à leur sortie , sur ce qui s était passé à 

(I) CCI »cèQei (umaUueuici, Ici diicouri violent», le» ar- 
rCie» hardi» dont elle» étaient la sullr, offrent an •iosiiller 
contracte arec lei formel qtie d'antiquci uiagci lmpo«alcnt 
i la magUtralurc. Sc» refua ü'enreglilrcr étalent Intltuléi: 
et tre$-~retpeclueu*et rtmonlrancet que pré- 


la séance. Le serment prêté par les magistrats 
de tenir secrètes les délibérations, était com- 
plaisamment oublié par beaucoup d'entre eux; 
et l'arclievêquc de Paris fui insulté, parce qu’il 
op|>08ace serment à des questions qui lui furent 
adressées. Les acclamations étaient prodiguées 
à ceux qu’on savait être hostiles au ministère. 
Les jeunes conseillers s'enivraient d'hommages 
si nouveaux pour eux , cl se croyaient transfor- 
mes en pères de la patrie. Plusieurs, accueillis 
avec transports, désignaient à la multitude leurs 
collègues, moins connus, qui méritaient aussi 
des applaudissements; et bien au-dessus de 
toutes les autres réputations populaires, planait 
celle de d'Espréménil, le plus ardent orateur et 
le héros du moment (I). 

Briennc s'était imaginé d'abord que les ma- 
gistrats voulaient seulement, par amour-propre, 
résister quelques jours; et que bientôt on les 
verrait céder. La reine prenait de lui toutes ses 
opinions, cl répétait aux courtisans, le lende- 
main de chaque séance , qu'on serait satisfait du 
parlement à la séance suivante. Mais les pro- 
tcslaiious et les scènes qui suivirent le lit de 
justice, désabusèrent le ministre. Alors , il pro- 
posa au conseil de transférer le parlement à 
Troyes : il ne doutait pas que, dans une petite 
ville, l'ennui le vengerait des jeunes conseil- 
lers; et les disposerait à se montrer dociles, 
pour venir retrouver à Paris les plaisirs dont 
ils avaient le goût et l’habitude. Malesherbes, 
rappelé au conseil depuis que Lamoignon, son 
parent, était garde des sceaux, Malesherbes 
qui craignait toute mesure contraire à l'ordre 
légal, et qui avait trop honoré la magislratore 
pour ne pas en être le défenseur, obtint qu'avant 
de prononcer, on attendit la séance où le parle- 
ment reprendrait sa délibération relative au lit 
de justice. 

Le gouvernement, pour se concilier les es- 
prits, publia les économies qu'il venait d'ordon- 
ner, et qui portaient, en grande partie, sur la 

ientent au rûl , notre touveratn tetgneur et maUrt, tes yant 
tenant ta cour de partêounl. Lorsque le roi par»i*»«U au 
parlrmenl, le» magUtraU s’agenoulUalenl , et ne »e rele- 
vaient qu'avec »a pemii»»ion, anaoucCe par l« garde des 
sroanx. 
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iluison du roi ( 0 aodi ) ; mais cette publication 
p'aUeignit point son but. Les économies furent 
jogées mesquines» comparées aux besoins de 
lË^t ; et Ton ne sut au (wuvoir aucun gré de 
ces réductions aitribuécs moins à la fermeté 
qu'à la crainte. Cependant» les gens de cour 
éuient très-irrilés des réformes; ils criaient» 
c'est le mol, qu'on les déponillait de leurs pro- 
priétés; et l'un d'eux» le baron de Besenvul» 
jit qu'un pareil despotisme ne s'était encore vu 
qu'en Turquie. Louis WJ souffrait de les alTli- 
ger; plusieurs mots prouvèrent sa bonté (1) ; 
nais comment eût-il fait cesser les clameurs 
lians Paris» lorsqu'il ne savait pas même leur 
imposer silence dans sa propre demeure? 

Les jeunes magistrats avançaient, avec fierté» 
ilms la route qu'ils s'etaient ouverte. Duport , 
dont le sang-froid et les calculs n'étaicnl pas 
noins redoutables que la fougue et l'éloquence 
de d’Espréménil, Duport fît aux chambres as- 
semblées ( 10 août ) , une dénonciation contre 
Galonné, et demanda qu'il fût informe sur /(*« 
lapidation», abus d’autorité et autres de tout 
f^nres, commis par l'ancien contrôleur général. 
Au moment où le ministère accusait la magis- 
trature de vouloir s'ingérer dans l'administra- 
tion» c'était un moyen de décider» par le fait» 
qu'elle pouvait s'en mêler; c'était surtout un 
moyen puissant d'exalter les létcs avant la 
séance où l'on devait, dans trois jours» repren- 
dre la discussion que le lit de justice avait sus- 
citée. Le parlement accueillit la dénonciation» 
et chargea le procureur général d'informer. Son 
tirrélé fut cassé; mais l'ancien ministre» dès 
qu'il SC vil juridiquement accusé» s'enfuit en 
Angleterre (2). Cette dénonciation rejaillit sur 
la cour de Versailles» que l'opinion publique 
jugeait complice de tous les désordres de Ca- 
lûnuc. I^s pamphlets se multiplièrent. Haric- 

(0 Aprr* une icCnc que le duc «le Coltfny « permit «le lui 
faire» le roi dlull : yoiu nous tommes vraiment fâchêt 
X. de Cotyny et mot; mais Je croit qu'U m'aurait battu que 
Je te tut aurait patt*. 

U, Cjiloniic avait trop alniO la dOpente pour être riche 
dtniaon exil, ladamc d*Marvcl:ii, devenue veuve, lui dunna 
>• main et une fortune de plutleiir* mUllona. Il la ruina, 
ditioolyon, comme U avait ruiné ia France. 

HiuieiiraparlemcnU prirent dei arrêtes où trop sourenl, 
det dCclamaliotK, dva C'xasvrjliou» Imllcuci de ta magit- 


Anlûinctte fut l'objet d'attaques virulentes; les 
clercs l’appelaient Madame déficit, et des éco- 
liers l'insultèrent dans le parc de Saint-Cloud. 
Breteuil, sur l'avis du lieutenant de police, pria 
le roi d'engager la reine à ne point aller à Pa- 
ris» dans CCS moiiienis d'clTcrvesoence. 

La majorité du parlement arriva très-nniinée 
à la séance» impatiemment attendue» ou la dis- 
cussion relative au lit de justice devait sc ter- 
miner. Le duc de Nivernais, nommé nicnibrc 
du conseil en même temps que Maleslierbes » 
essaya de rapprocher les esprits , par des consi- 
dérations puisées dans la situation du royaume 
avec l'étranger. Au dehors ainsi qu'au dedans» 
l’horizon sc chargeait de nuages. Le duc de 
Nivernais représenta que la Hollande» notre al- 
liée fidèle, était troublée, que l'honneur de la 
France pouvait exiger une guerre; et que le 
gouvernement avait besoin de trouver d.aiis les 
ressources du trésor, et dans l'union de tous les 
Français, les moyens de consci*ver, en Europe, 
le rang où Lavait élevé une paix glorieuse. 
D'Kspréménil, .à qui son exaltation et scs fati- 
gues avaient fait passer la bile dans le sang , 
s'était arraché de son lit pour assister à la 
séance. Basscroblanl ses forces , il combattit le 
duc de Nivernais; cl les honneurs de la journée 
lui restèrent. Les deux tiers des voix se réuni- 
rent en faveur d’un arrêté qui déclarait la distri- 
bution des deux édits, nulle, illégale, clandes- 
tine , incapable d'autoriser la perception des 
impôts; et qui portait que le roi ne pourrait 
obtenir de nouveaux subsides, sans convoquer 
les états généraux. Dès que cet arrêté fut connu 
de la foule qui remplissait le palais et scs 
abords, lesciisd'nnthousiasme éclatèrent. D'Es- 
préiiicnil fut porté, dans les bras du peuple, à 
sa voilure; on fut près de dételer ses chevaux, 
pour prolonger son triomphe jusqu’à son hôtel. 

tralure, ce mêlent aux accuiationi InériU'<^< par l'ancIcn 
conlrùlcur geiK^ral. Le parlement «Je Grenoble dit : • En 
raccemblanl toutes les tina|Milallon« dont nos annale* ont 
conserve le couvcnlr, depuis le coniincnccincnt «le la mo- 
narchie et «lans le cours «le quatorre sibelea, onaurait i>cine a 
composer une somme aussi Cnorme que celle qii'oii a tue 
«lisparailrc en quatre ans. •• Les accusation* contre Galonné 
furent porlCcs Jusqu'A l'extravagaoce. On a Imprlnsé qu’il 
avait dévore (roi* ou qttalrr mlMlanli ; un valent s'élève â 
«puiie ioiiiiart}i neuf cciit uiiilioras. 
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D'EsprëméDÜ voulait sincèrement le bien 
public; mais son esprit était faux, son imagina* 
tion était désordonnée. Sans les fautes de la 
cour et la maladresse des ministres, jamais ce 
fanatique adorateur de la magistrature n'eût 
exercé d'iniluence que sur un petit nombre de 
scs collègues. Dans le préambule de l’arrélé 
revu avec une si vive reconnaissance, les magis- 
trats s'exprimaient en zélés défenseurs des pri- 
vilèges pécuniaires; ils déclaraient qu’on ne 
pouvait, sans violer les constitutions primitives 
de la nation , soumettre le clergé et la noblesse 
à la subvention demandée, et ils affirmaient que 
leurs principes seraient ceux des étals généraux. 

Comment obtenait-on la popularité par des 
actes qui blessaient les intérêts populaires? 
D’abord, ni la nation, ni le tiers état n’étaient 
représentés par cette multitude qui s'agitait au- 
tour du palais. Ensuite, beaucoup de gens en- 
courageaient , excitaient le parlement , saus 
adopter toutes ses idées. On se défiait des pro- 
messes faites par des ministres dont on crai- 
gnait la duplicité, et garanties par un roi dont 
la faiblesse était connue. Beaucoup de gens 
pensaient que, s’il n’y avait pas de réforme dans 
le gouvernement, alors même que les privilégiés 
payeraient, les roturiers ne payeraient pas 
moins, et que l'aident de tous serait la proie de 
dilapidations nouvelles. Peu importait à ceux 
qui pensaient ainsi que le parlement soutint les 
privilèges pécuniaires; ils l'entendaicol deman- 
der la convocation des états généraux , dont ils 
espéraient obtenir les améliorations désirées, 
ils applaudissaient à celte demande , et voyaient 
avec joie d'Espréménil forger des armes qui 
passeraient bientûl dans d'autres mains que les 
siennes. Duport s'en expliqua fort librement 
avec des conseillers, tels que Ferrand, qui ne 
partageaient ni ses opinions, ni celles de d'Es- 
préménil. 

Après la séance dont je viens de rendre 
compte, le gouvernement ne différa plus de sé- 
vir; les membres du parlement reçurent l’ordre 
de quitter Paris dans les vingt-quatre heures, 
et de se réunir à Troyes. Monsieur et le comte 
d’Artois furent envoyés, l’un û la cour des 
comptes cl l'autre à 1a cour des aides, pour 


faire enregistrer les édits. Des applaudisse- 
ments accueillirent Monsieur dans Paris; on 
aimait sa conduite à l'assemblée des notables, 
et l'on disait qu'il veu:iit à regret exécuter les 
ordres du roi. On assurait au contraire que le 
comte d’Artois avait tenu un propos violent sur 
le plus court moyen de faire cesser les troubles. 
Il y eut, sur son passage, des sifOels et des 
huées : ses gardes firent un mouvement de leurs 
armes; à ce bruit, la multitude épouvantée dis- 
parut en un instant. 

La cour des comptes, en protestant contre 
renregislremcDt forcé, demanda le rappel du 
parlement et la convocation des états généraux. 
Barenlin, premier président de la courdes aides, 
très-dévoué aux ministres, ne paninl à retar- 
der que d'un jour l'arrété de sa compagnie. Ce 
délai irrita les souliensdu parlement. Les clercs 
et la populace se réunirent le lendemain, et ne 
se contentèrent point de l'assurance donnée par 
un magistral que l'arrété qui venait d’élre pris, 
satisferai! le public. Les mêmes gens qu’uu 
bruit d'armes avait rois en fuite, forcèrent les 
portes de la cour des aides, et coulraignirenl le 
premier président à leur montrer la délibéra- 
tion. Lorsqu'ils la connurent, ils se répandirent 
dans les rues, en poussant des hurlements de 
joie. Un agitateur lut à la foule quelques pbrascs 
d’un pamphlet ministériel; on parodia les formes 
de la justice , la brochure fut condamnée au feu , 
et le burlesque arrêt rc\ul son exécution, au 
milieu des cris et des danses. Plusieurs liorantcs 
qui étaient on qu'on supposait être de la police, 
furent attaqués, poursuivis, et faillirent à per- 
dre la vie. Gepeiulant.de nombreuses patrouilles 
parvinrent à rétablir la tranquillité. Brelcuil 
donna l'ordre de fermer les clubs. 

L’archevêque de Toulouse aperçut, dans la 
résistance des notables et les troubles, le parti 
qu’il pouvait en tirer pour lui-même : il repré- 
senta à la reine que , dans les moments diffici- 
les, pour donner plus de force au pouvoir, on 
doit le concentrer; cl il se fit nommer principal 
ministre. Les maréchaux de S^ur et de Cas- 
tries, ne voulant pas se trouver dans un rang 
inférieur au sien, donnèrent leur démi&sion. 
Toujours occupé de lul-môme, rarcUevêque lit 
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ippekr au département do la guerre le comte 
«t^Brieone, son frère, homme du monde assez 
hbilceo ihCrigues de cour, mais qui ne méri> 
uii, ni par ses talents, ni par ses services, la 
cundaoce des militaires. Pour la marine, le 
iboi& tomba sur le comte de 1a Luzerne qui 
commandait alors à Saint>Domingue (i). La 
oomioation d*un absent et celle d'un homme 
nul, anoonçaienl d'autant plus d'irrénexion, 
^u'oDC guerre paraissait imminente : il est né> 
ce^saire de considérer la situation extérieure du 
/orasme. 

La France avait |M>ur alliées l'Espagne, l'Âu- 
oiebe et la Hollande; la Turquie voyait en elle 
la protectrice ; cl la Russie , par un traité de 
riMDmerce, avait récemment assuré aux Fran- 
çais des avantages jusqu'alors réservés aux An- 
gbis (janvier 1787). La Prusse venait de |)erdre 
le grand Frédéric ( 1780) : ce monarque était 
trop éclairé pour ne pas finir en sage son heu- 
rease carrière; sa vieillesse avait clé glorieuse- 
ment pacifique ; et l'un des conseils qu'il laissait 
à son successeur, était de préférer l’aniitié 
de la France aux subsides de l’Angleterre. 
Louis XVI n'avait besoin que de se maintenir 
<bos la position si belle que lui avait faite Ver- 
^eones ; on le vit en descendre avec rapidité. 

An commencement de 1787, l'impératrice de 
Huwie fit un voyage fastueux et romanesque en 
Crimée. Toute la diplomatie européenne s'émut. 
Catherine , dans ses rêves de gloire, avait plus 
(Tuoe fois pensé à relever l'empire d'Oricnl ; on 
crut qu’elle voulait tenter l'exécution de ce gi- 
^Qtesque projet. On le crut d'autant mieux 
que l'em|>ereur d’Autriche sc rendit prèsd’elie, 
^ l'accompagna. C’élait de tous les princes le 
pins intéressé à ce que l'impératrice ne s’empa- 
r&l point du tréne de Constantinople; mais on 
connaissait l'bumeuramhilieuse, entreprenante, 
de ces deux souverains, et l'on présuma qu'ils 
ientendaienC pour un démembrement des pos- 
assions ottomanes. Si, comme il est possible, 
ce projet les occupa quelque temps, ils l'aban- 
donnèrent dans l'entrevue destinée à conclure 
icor traité. A peine Joseph H était-il arrivé, 

(I) Lambert, intendant de* finance*, remplaça Ijurenl de 
rniedeall. Cdlall le IroUlème contrôleur fCaCral depuis 
C*!«aoe. 


qu'il reçut la nouvelle du soulèvement des Bra- 
bançons. Les troubles étaient causés par les ré- 
formes intempestives que sa philosophie super- 
ficielle et le besoin d'occuper l'Europe de son 
nom , loi avaient fait ordonner dans le Brabant, 
contre l'opinion du clergé, de presque tous les 
nobles et de la plus grande partie du peuple. 
L’Angleterre protégeait les mécontents; et, 
dans la situation où était placé l'Empereur, il 
devait trouver difficile de s'engager à faire des 
conquêtes. En admettant que Catherine ait eu 
le vaste dessein qu’on lui suppose , peu d’obsta- 
cles nouveaux devaient suffire pour qu'elle ju- 
geât combien ses forces militaires et ses res- 
sources financières, étaient loin de pouvoir 
garantir scs succès. Le projet fut donc aban- 
donné, si toutefois il avait existé , car c’est une 
opinion soutenue par des hommes graves que 
le voyage de Crimée n’avait point un but politi- 
que, et que l'idée en fut su^érée à Catherine 
par le prince Potcmkin, dans un intérêt tout 
personnel. Ce prince , craigninl d'êire effacé de 
Fcspril de sa souveraine , par d’heureux et 
jeunes rivaux, imagina, dil-on, de l’éblouir eu 
lui montrant les prodiges de son administration 
dans les contrées nouvelles qu’il lui ferait par- 
courir. On sait comment il y réussit; on sait 
que, pour le passage de l’impératrice, plus 
d'une montagne déserte fut embellie de déco- 
rations et peuplée de figurants, comme à l'Opéra. 
Quoi qu’il en soit des vrais motifs de ce voyage, 
l’Europe en fut alarmée. L’ambassadeur français 
à Constantinople, Choiseul-Gonfficr, conseilla 
anx Turcs de rassembler des forces, tandis 
qu’il mettrait tous ses soins à prévenir la guerre. 
On dut au comte de Ségur (2), ambassadeur en 
Russie, un plan de conciliation qui terminait 
les vieux démêlés entre l’empire moscovite et 
la Porte-Ottomane. Ce plan qui fut accepté p.ar 
l'impératrice, et que la cour de Versailles ap- 
prouva, parut un moment assurer le maintien 
de la paix européenne; mais il en fut aiilrerocnt 
décidé par une paissance qu’animait un intérêt 
différent. 

j Les Anglais, après nous avoir cniellement 
I (3) Fil* (la mioi»tr« de la fuerre. 
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humiliés par le traité de 1763, avaient connu 
l'humiliation à leur tour. L'appui que nous 
avions donné à leurs colonies, nos traités avec 
la Hollande et la Russie, étaient regardés par 
eux comme autant d'affronts, dont ils avaient à 
se venger. Pitt ne songeait plus à concilier les 
intérêts des nations; il ne voyait que laGrande* 
Bretagne, et mettait sa gloire à remplacer, en 
Europe, l'influence française par la domination 
anglaise. Scs envoyés que secondaient ceux de 
la Prusse, ne cessaient de répéter à la Porte que 
nous la trahissions ; et lui donnaient pour preuve 
notre traité de commerce avec la Russie, qu'ils 
transformaient en traité d'alliance ; ils l'assu- 
raient que le plan de conciliation était un leurre, 
pour l'amener à désarmer, et qu'ensuitc elle se- 
rait victime de sa bonne foi. Les Turcs se lais- 
sèrent entraîner à rompre la paix, et crurent 
prendre le seul moyen d'empécher qu'on 
apportât chez eux la guerre. Les Anglais et 
les Prussiens remplirent les promesses qu'ils 
avaient jointes h leurs sollicitations; ils excitè- 
rent le roi de Suède, Gustave lll , â s'aventurer 
contre la Russie, et réveillèrent, dans la Polo- 
gne , le périlleux souvenir de son indépendance. 
La France vit s’évanouir son influence en 
Orient , et resta neutre, ne voulant ni aggraver 
le danger des Turcs, ni soutenir leur injuste 
agression. 

Le cabinet de Saint-James attaqua celui de 
Versailles d'une manière non moins fatale en 
Hollande. Je jetterai un coup d'œil sur l'origine 
des troubles de cette république. On se rap- 
pelle que dans la guerre des colons américains, 
le statlioudcr servait les intérêts de l’Angleterre 
qui devait, en récompense, seconder scs des- 
seins pour accroître son autorité. Les républi- 
cains avaient gardé leur ressentiment contre 
lui, et il persévérait dans ses projets contre la 
liberté. Un vice radical existait dans la cunsti- 
tutiondesProvinccs-Unies. La loi plaçait le stat- 
bouder dans une situation dont il était presque 
impossible qu’il voulût se contenter; sujet du 
souverain populaire, il ne pouvait pas même 
renforcer une garnison sans le consentement 
des états. Un .imour bien pur de la patrie lui 
aurait été nécessaire pour voir toujours les 


avantages que lui donnait sa position, et pour 
ne jamais songer à ceux qu’elle lui refusait. Par 
une bizarre inconséquence, on le laissait s’en- 
vironner d'un éclat tout royal. L'étiquette était 
observée à la cour de Guillaume V, plus sévè- 
rement que dans telle monarcliie voisine. Les 
armes du statbouder flottaient sur les drapeaux 
de la république. Dans le palais qu'il habitait, 
où siégeaient les états, les honneurs militaires 
n'élaient rendus qu'à sa personne; et on le 
voyait sortir , avec appareil , par une porte qu'il 
s’était arrogé le droit de ne laisser ouvrir que 
pour lui seul. Guillaume V était fort vain de 
son mariage .avec la sœur de l’héritier du trêne 
de Prusse; et il comparait avec douleur son au- 
torité à celle que son beau-frère était destiné 
à recueillir bientùt. Son esprit était borné, et 
son entêtement égalait son ambition. Sa femme 
avait tous ses défauts , avec un caractère plus 
vindicatif. 

Un moyen fut indiqué au statlioudcr pour ac- 
quérir une autorité presque absolue. D'après lu 
coustitution , les villes nommaient leurs muni- 
cipalités, qui choisissaient les membres des 
états particuliers de leur province, et ceux-ci 
élisaient les députés aux états généraux. Ainsi, 
toutes les élections dépendaient, directement 
ou indirectement, de ceux qui nommaient les 
municipalités; et, si l'on s'emparait de leurs 
suffrages, on aurait partout des hommes dévoués 
au pouvoir. Le statlioudcr employa un moyen 
dont la cour de France faisait usage dans quel- 
ques pays d'états; il recommanda aux électeurs 
les personnes dont il voulait la nomination. Tout 
ce qu’il y avait d’hommes attachés à la républi- 
que, s'indigna d'une telle prétention. Cepen- 
dant Guillaume V avait pour lui des villes, 
des provinces, une grande partie de la noblesse, 
intéressée à le mettre cii état de répandre des 
faveurs; et il avait un appui plus redoutable 
dans la dernière classe du peuple. Aucun pays, 
peut-être, n'a vu devenir plus étroite l'alliance 
naturelle du despotisme avec la populace. A 
plusieurs époques, en Hollande, les causes et 
les suites des émeutes révèlent que le slatbou- 
dérat savait employer les bras des prolétaires à 
frapper des coups d'l!)lal. 
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Um émeute fut préparée contre Van-Berkel, 
Gisber et Zeeberg, pengionnaires d'Amslcr- 
daro.dc Dort et de Harlem, qti*on regardait 
comme les chefs des patriotes, et que leurs lumiè- 
res, leur modération et leur courage, faisaient 
craindre du staihoudcr. La populace en tumulte 
(8 septembre 1785) annonçait que le soir, ils 
seraient attaqués en rentrant à I>a Haye. Le 
slatbouder, tranquille dans une maison de cam- 
pagne près de la ville, ne s'occupait nullement 
de les protéger. Un comité que les étals lais- 
saient en permanence, prit sur lui de donner 
des ordres à In garnison, et le complot ne put 
s'exécuter. Les étals approuvèrent le comité, cl 
rautoriscrent à requérir direcleinenl les trou- 
pes, lorsque la tranquillité publique l'exigerait. 
CuillaumeV déclara qu'on attentait à sesdroits; 
il partit aussilét pour la Gueldrc où scs parti- 
sans étaient nombreux, et se plaignit à la 
Prusse , dont il réclamait le secours. Le grand 
Frédéric vivait encore , et, sans s'emouvoir d'un 
débat sur le commandement des troupes dans 
une ville de Hollande, il sc contenu d'envoyer 
quelques notes diplomatiques. 

Les républicains s'occu]uient, avec ardeur, 
de faire rentrer le staihoudcr dans les bornes 
ctroilcfl de son autorité légale. On lui enleva 
ces signes extérieurs de puissance qui frappent 
la multitude. Les armes de la république rem- 
placèrent cellesdu sUthouder surlesdrapcaux ; 
les états exigèrent les honneurs militaires, et se 
firent ouvrir la porte slalhoudérienne, au grand 
scandale de la populace. Cislaêr et Gaeverls 
qui les premiers osèrent passer sous celle porte, 
eurent peine à sc faire obéir par leurs cochers 
épouvantés; la multitude les assaillit, cl fut 
près de les massacrer. 

Guillaume V essayait du pouvoir absolu dans 
b Gueldre. I^es éUils de celle province lui 
étaient dévoués; il leur fit prendre une délibé- 
ration qui détruisait la liberté de la presse, cl 
qui interdisait aux boui^eois de signer des re- 
quêtes en corps. Une petite ville, Elbourg, re- 
fusa de publier cet acte; eldans le môme temps, 
une autre petite ville, Hattem, que le prince 
avait Toolu punir en lui envoyant pour bourg- 
mestre un soldat de scs gardes , refusa de rccc- 
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voir un pareil magistral. Guillaume recourut 
aux étals qui lui obéissaient, et se fit donner 
l’ordre d’employer la force pour soumettre ces 
deux villes. Les habitants d'EIbourg, dans l’ini- 
possibililé de résister aux troupes, résolurent 
d'abandonner leurs foyers; et on les vit tous 
s'exiler sur le territoire d'une province voisine, 
où leur héroïque misère fut accueillie avec 
transport. Les habitants de Hattem opposèrent, 
avec désespoir, la résistance à la force, et suc- 
combèrent en combatinnt. (^es exemples de cou- 
rage électrisèi'cnt les républicains, et redoublè- 
rent leur haine pour le staihoudcr. Plusieurs 
provinces lui défendirent d'employer leurs sol- 
dats contre les citoyens, et la Hollande le sus- 
pendit des fonctions de capitaine général. La 
république avait pour elle des rcginicnts, que 
renforçaient des corps francs ; et , dans une lutte 
décisive, rarinéc slallioudéricnne qui ne s éle- 
vait pas à plus de cinq mille hommes, aurait 
succombé. 

Frédéric n'était plus, et son successeur se 
trouvait entre deux partis qui divisaient la 
cour : l’un pacifique , occupé des vrais intérêts 
de la Prusse; l'autre ambitieux, remuant, tel 
qu'il le fallait aux vues de l'Angleterre. A lu tcle 
du premier était le prince Henri, frère du 
grand Frédéric, héritier de ses principes, dis- 
}K)sé ù terminer par des négociations les affaires 
de Hollande. L'autre parti avait pour chef le 
ministre Heruberg, homme d’humeur ahièru, 
qui cherchait dans ses proicls l'éclat plus que 
l’uliUté.Le nouveau roi sc laissa facilement per- 
suader, par ce ministre, qu'il était offensé <lans 
la personne de sa sœur, dans celle de son beau- 
frère; et l'ambassadeur de Prusse en Hollande 
eut ordre de s’entendre avec renvoyé d’Angle- 
terre, pour délivrer le staihoudcr des préten- 
tions républicaines. L'envoyé anglais, le cheva- 
lier Harris(l), excitait sans cesse le stuUioudcr, 
sa femme, l'ambassadeur prussien ; et, tandis 
qu'il paraissait ne songer qu'a les servir, il les 
faisait concourir tous à soumettre les Provinccs- 
Unics à la domination anglaise. 

Le comte de Yergennes veillait sur les inté- 

(I) Connu (Icpui* muiI« nom do lorJ MalnicUair}. 
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réi6 de la France. Scs notes diplomatiques nV < 
vaieot rien de menaçant, mais elles étaient de 
nature à provoquer des rédexions férieuscs. Le 
roi de Prusse craignit bientôt de se voir en- 
traîné dans une guerre avec la France, guerre 
qui pouvait lui on attirer une autre avec l'Autri- 
che ; cl, frappé de si graves dangers, il ordonna 
à son ambassadeur près des Provinccs-Luies, 
d’agir avec prudence et de se déber du zèle de 
Harris. 

Yei^ennes mourut. L'agitation des Bataves 
croissait, la Prusse était vivement sollicitée par 
le stalboudor; Monlrourin proposa au conseil de 
former à Givcl un camp d'observation de vingt 
mille hommes, dont la présence aurait suflli 
pour faire respecter notre diplomatie. Ce sage 
avis fut adopté; et déjà, dans le public, à la 
cour, 00 désignait le marquis de Lafayeltc pour 
commander l'armée. Galonné à qui peut-être il 
n’a manqué, pour devenir un ministre, que 
cet amour du bien public sans lequel l'homme 
habile u’est qu'un intrigant, Galonné, malgré ta 
pénurie du trésor, sut trouver et mettre en ré- 
serve la somme nécessaire pour la réunion des 
troupes. Il attachait un grand intérêt à ce que 
la France n'abandonnât point celle Hollande 
dont on a dit quelle pouvait payer toutes les 
armées de l’Europe^ et ne pouvait résister à au- 
cune; il fondait de justes espérances sur les 
services dont elle serait redevable au cabinet de 
Vcr8aille8,ei comptait, par un euiproni, la faire 
venir au secours de nos finances. 

Les troupes n'étaient pas réunies lorsque 
Brienne parvint au ministère; il détourna la 
somme qui leur était destinée, pour l'appliquer 
à d'autres dépenses, cl dit que la menace de 
former un camp suffisait pour contenir la Prusse. 
Séguren jugeait dilféreminenl ; et, jusqu'à sa 
sortie du ministère , il insista pour que la déli- 
bération du conseil fât exécutée; mais Castries 
seul le soutenait. Monimorin, dont la modestie 
ressemblait à la timidité, regardait comme un 
devoir de suivre les intentions de Brienne. Les 
séances du conseil , à cette époque , étaient sou- 
vent très-singulières. Une observation futile, 
une anecdote gaie sufiisaii pour faire perdre de i 
vue l'objet de la discussion : le temps s’écoulait , { 


< et on remettait à un autre jour l'examen des 
questions |K)ur lesquelles on s'était réuni. Ma- 
lesherhcs , grand magistrat , vertueux ciloven , 
n'était pas au même degré homme d'État. Dans 
' son éloignement pour la guerre U croyait, sur 
l'assertion de Brienne , qu'un rassemblement 
de troupes paraîtrait hostile à la Prusse; et 
plus d’une fois, par ses récits piquants , il dé- 
tourna rattenlion du conseil des prudents avis 
de Ségur. 

Quelques ceniainesdo bourgeois, commandés 
par le Hollandais d Avcrboull, battirent un corps 
de troupes régulières à Juphatz (0 mai 1787 ); 
mais le slathouder avait des armes perfides. 
L’argent de l'Angleterre achetait des défections 
parmi les soldats de la république, et mettait 
en mouvement la population dans différentes 
villes. Les patriotes avaient à se défendre, d'uu 
côté, contre l'intrigue et les émeutes, de l'au- 
tre, contre un parti fougueux qui voulait abolir 
le stathoudéral. Des clubs s'étaient formés; non 
pas simplement, comme à Paris, pour conser- 
ver : c'étaient des sociétés populaires, où les 
opinions les plus violentes étaient les plus ap- 
plaudies. Ges clubs envoyaient aux autorités des 
députations qui , sans rompre ouveitemcut avec 
les chefs des vrais patriotes, les accusaient de 
faiblesse. Les énergumènes enlevaient à la 
cause du staibouder des gens de U lie du peu- 
ple, les poussaient à des excès, et compli- 
quaient ainsi les obstacles au triomphe de la 
liberté. 

Les patriotes éclairés ne voulaient point abolir 
la dignité de stathouder; ils pensaient que cet 
acte hardi appellerait contre la république les 
armes de la IVusse et celles de rAngleicrrc , 
sans qu'on eôl la certitude de leur opposer le 
secours de la France; ils étaient convaincus, 
d'ailleurs , qu'une nouvelle abolition du stathou- 
déral serait passagère, et qu’à défaut de troupes 
ennemies, la force des choses suffirait pour le 
rétablir. 

Monlmorin tenlaitles moyens de conciliation; 
il fit secrètement prévenir plusieurs des patriotes 
les plus considérés que, si les états généraux 
1 demandaient la médiation dn cabinet de Ver- 
{ saillcs, elle serait accordée (juin 1787 ). L'inv- 


Digitized by Googic 



BRIENNë. LAMOIGNON. 


m 


perUnce de celle ouverture fut sentie; mais, 
pour en profiter, il y avait à craindre les gens 
exaltés, tout prêts à répondre au mot de mé- 
diation par le cri de trahison. Aucun membre 
des étals de Hollande n'aurait pu proposer 
d’inviter les étals généraux à demander la mé- 
diation de la France, sans soulever les clubs. 
La proposition fut faite au nom de la bour- 
geoisie d'Amsterdam, par les magistrats muni- 
cipaux; elle fut adressée aux étals de Hollande 
qui l’accueillirent presque à lunanimité; et, 
bien qu’il y eût encore des obstacles à vaincre, 
car les états généraux penchaient pour le slai- 
bouder, on concevait des espérances de paix, 
quand nn horrible complot changea la scène. 

Des éroentes sanglantes étaient excitées , sur 
différents points, en faveur du statbouder. Mid- 
delboorg, Flessingue, d’autres cités encore, 
avaient vu la population se livrer à de cruels 
excès contre les patriotes. Les petites villes 
d'Elbotti^ et de Haitem , dont j'ai dit le courage 
et les désastres, avaient été de nouveau sacca- 
gées. A Zutpben, les soldats, commandés par 
des officiers, avaient exercé leurs fureurs dans 
1a ville. Guillaume V, sa femme, le chevalier 
Marris, qui o’éiaieni point étrangers è ces for- 
faits, résolnrent d'exciter un mouvement géné- 
ral, en poruot on coup décisif A La Haye, où 
se tronvaient les plus fermes soutiens de la 
cause républicaine: ils décidèrent que la prin- 
cesse se rendrait dans cette ville où sa présence, 
enivrant la mnliitude, deviendrait le signal d'une 
-tempête qui s’étendrait de proche en proche, et 
qui engloutirait tous les ennemis du statbouder. 

La princesse partit accompagnée seulement 
d’une dame d’bonneur et de deux genliUboromes. 
A la frontière de Hollande, le passage lui fut 
refusé; on loi donna une garde d’honneur, et on 
U laissa libre de se retirer dans le lieu qu'elle 
voudrait choisir. Cet événement ne fit qne chan- 
ger ses moyens d'aiuqne. En même temps 
qu'elle adressait des plaintes au grand pension- 
aaire, elle en fit parvenir de plus vives A son 
frère qui , fort irrité , se hâta de demander à la 
Hollande réparation de ce qu'il nommait un at- 
tentat. Bientôt, on apprit que vingt mille Prus- 
siens se rassemblaient A Wesel, sous le com- 


mandement do duc de Brunswick qui, dans la 
guerre de sept ans, avait acquis une brillante 
réputation militaire. Le cabinet de Versailles, 
dans son incroyable incurie, sourd auiderntindes 
pressantes de son alliée, n'envoya que le se- 
cours insignifiant d'une centaine d’artilleurs. 
Les Hollandais se firent illusion ; ils ne pouvaient 
se persuader que Louis XVI serait infidèle à scs 
propres intérêts. Une simple démonstration au- 
rait suffi pour garantir les Provinces-Lnics, et 
pour y conserver nos avantages. Le duc de 
Brunswick avait ordre d'éviter une rupture avec 
la France; il envoya secrètement reconnaître 
sur nos frontières si nous faisions des prépara- 
tifs militaires. Bien assuré qu’on n’en faisait 
aucun, il jugea qu'il lui suffirait de brusquer 
l’événement, et les Prussiens entrèrent dans les 
Provinces-Uoies. 

Les Hollandais, résolus A disputer la vic- 
toire, rompirent leurs digues pour mettre le pays 
sous les eaux. Tout sc réunit contre eux; la 
saison n’était point favorable à ce terrible genre 
de défense, les inondations ne furent que par- 
tielles. Un malheur encore plus grand fut la 
confiance accordée par eux à un homme sans 
talent et sans courage. Le rhingrave de Salin 
s’était persuadé qu'il pourrait être appelé au 
stailioudérat. En conséquence, dés le commen- 
cement des troubles, il avait montré beaucoup 
de zèle aux républicains, et s'était fait leur in- 
termédiaire avec la cour de Versailles, où il 
paraissait fréquemment. Louis XVI, d'après 
l'avis de Yeigeones, lui avait donné le grade de 
maréclial de camp, et une pension de quarante 
mille livres (1). Les républicains le regardaient 
comme leur premier général. Cet intrigant, A la 
nouvelle de l'approcbc des Prussiens, abandonna 
Ulrecht, malgré tous les efforts qu'un ingénieur 
français (Bellonet ) fil pour le retenir ; il s'en- 
fuit, et se cacha si bien que, pendant deux 
mois on ignora ce qu’il était devenu. 

La statbouder rentra dans La Haye (20 sep- 
tembre) ; une émeute avait précédé son arrivée, 
elle recommença le lendemain, et les désordres 

(I) Il préféra loucher le capital ; el Calonoc i qui II avait 
M plaire, parce qu'il caïuaitagréaMemeot, lui Bt compter 
quatre cent mille llvrei. 
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durèrent près de quinze jours. Les étals de 
Hollande, retirés à Amstcnlaiu, espéraient en- 
core qu'en prolongeant la résistance, ils ver- 
raient arriver les Français. Quelques villes, 
quelques villages même firent chèrement ache- 
ter aux Prussiens la victoire. La défense d'Am- 
sterdam était confiée à un Français , le cheva- 
lier de Tcmanl, qui s'était distingue dans la 
guerre d'Amérique; mais ses talents cl sa valeur 
furent rendus inutiles : In faiblesse de l'autorité 
divisée entre une multitude de bourgeois, et 
l'indiscipline des troupes, l'avaient contraint 
d'abandonner le commandement, lorsque le ca- 
binet de Versailles fil dire aux états de se sou- 
mettre à la nécessité. 

La France reçut une nombreuse émigration 
d'hommes qu'elle n'avait pas su défendre; ceux 
qui restèrent dans leurs foyers se trouvèrent en 
butte aux plus violents excès. Le pillage des 
villes républicaines fut accordé aux troupes du 
fttathouder, en récompense de leur zèle. A Bois- 
le-Duc, sur quatre mille maisons, il n'y en eut 
que sept cents d'épargnées. 

Notre traité d'alliance, sans être rompu, de- 
vint insignifiant après les ti’aiiés que la Prusse 
et l'Angleterre conclurent avec les Provinces- 
Liiies. Des armements avaient été ordonnés 
dans les ports de la Grande-Bretagne; Pitt, 
voyant la faiblesse de notre ministère, les fit 
continuer avec une aciivité menaçante. La 
France sc trouva contrainte d'armer aussi; elle 
avait soixante vaisseaux (1), et l'Espagne en 
avait cinquante. Il fut question d'une quadruple 
alliance entre la France, l'Espagne, l'Auiriche 
et la Uussie. Le cabinet de lx»ndres ne jugea 
pas prudent de |>ortcr plus loin ses démonstra- 
tions, et convint, avec celui de Versailles, qu'on 
désarmerait de p.art et d'autre. 

Briennc, pour se disculper d'avoir abandonné 
1a Hollande, insistait sur la pénurie du trésor; 
mais il avait détourne les fonds préparés par 
Galonné, mais les services rendus à notre alliée 
pouvaient tourner à l’avantage de nos finances. 
Briennc disait aussi que, dans l’eirervesccncc 
générale, il n'cùt pas été prudent de soutenir 

(1^ SiiiTreTi fut noiimiî po-ir \ti commanUcr. c« marin cé- 
lébré iDQurul lo 8 iivc«iubrc 1783. 


ouvertement des hommes qui combattaient pour 
la liberté. Cet argument eût mérité d'étre exa- 
miné lors de la guerre d’Amérique; mais dans 
la disposition des Français, la question se ré- 
duisait à décider ce qui valait le mieux, de 
leur faire applaudir le gouvernement pour avoir 
sauvé un peuple injustement attaqué, on de les 
faire parler avec mépris du gouvernement, pour 
avoir livré son alliée aux armes de la Prusse. 
Qutdquefois Brienne , jouant le philanthrope, 
disait qu'on doit frémir de se décider à l.i 
guerre. Mais, de simples démonstrations au- 
raient suffi pour protéger la Hollande. Je dois 
ajouter que des hommes éclairés pensaient que, 
dans la situation du royaume , ta guerre serait 
un moyen de salut. La guerre, en elTel, eût 
rallié les esprits; elle câl rendu de l’éclat et de 
la force à l'autorité; peut-être un grand roiniv 
tre se fùi-il entouré du prestige de la victoire, 
pour imposer silence aux partis, et pourleur faire 
accepter des lois conformes à l'intérét général. 

Lorsque j'ai interrompu le récit des affaires 
intérieures du royaume, le parlement obéissait 
aux ordres qui l'exilaient à Troyes. Il y enre- 
gistra ( ii août) les lettres patentes qui l'auio- 
risaient à juger hors du lieu ordinaire de scs 
séances; mais il inscrivit sur ses registres que 
celte autorisation n'était }>oiol nécessaire, qu'il 
rendait la justice partout où il se trouvait as- 
semblé. Le parlement persista dans scs précé- 
dents aiTétés, renouvela la demande de convo- 
quer les étals généraux, et déclara que la mo- 
narchie serait transformée en Étal despotique, 
si les ministres jiouvaienl c disposer des per- 
sonnes par des lettres de cachet, des propriétés 
p.ar des lits de justice, des affaires civiles et 
criminelles [lar des évocations ou cassations, et 
suspendre le cours de la justice par des exils 
particuliers ou des translations arbitraires. » 
Tous les tribunaux inférieurs envoyèrent à 
Troyes des députations : le parlement les reçut 
avec une sorte de solennité; leurs discours ex- 
primaient l'admiration, le dévouemcul, et 
quelques orateurs poussèrent l'empbasc jus- 
qu’au ridicule (5). La cour des comptes, le 

(3} l'n membre Un ballllafc de CS&teaii-Tlilcrrf U-rmioa 
kva dlKeun par ce» parole» ; « la vapliale , loucc U nalioa 
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Cbàlelcl ftrcni rom]ilimcntor h magistnUiirc 
exilée, el runivcrsité vint lui débiter une ha- 
r»Qgue latine. Les arrêtes des parlements de 
province se succédaient; tous s'élevaient contre 
tes actes arbitraires, ut contre l'énormilé des 
cbar^es publiques, tous demandaient le rappel 
des magistrats, la convocation des états géné- 
raux, et le procès de Galonné. Les délibérations 
du parlement de Paris venaient d'élre cassées; 
le parlement de Rennes déclarait que cos déli- 
bérations méritaient le respect, que l'amour de 
la justice les avait dictées, qu’elles étaient des 
actes légitimes et généreux. On remarquait la 
véhémence des cours de Grenoble, de Toulouse, 
(le Besançon; celle-ci disait : < Les coups d’an- 
toritésans cesse renouvelés, les enregislrcmcnts 
forcés, les exils, la contrainte et les rigueurs 
mises à la place de la justice, étonnent dans un 
siècle éclairé, blessent une nation idohUrc de 
SOS rois, mais libre et fière, glacent les cœurs, 
et pourraient rompre les liens qui attachent le 
souverain aux sujets et les sujets au souve- 
rain. i 

D'autres causes de débats agitaient encore 
tes esprits. Plusieurs parlcmenus suscitaient des 
obstacles à la formation des assemblées provin- 
ciales; plusieurs voulaient qu'on rélabllt les 
états parliculiers des provinces, cl fondaient 
leur demande sur les lois constitutionnelles du 
royaume; mais leur véritable motif était que 
les anciens états assuraient plus d'avantages 
aux premiers ordres que les administrations 
nouvelles. Les magistrats se plaignaient de ce 
que les ministres ne faisaient pas enregistrer 
les règlements donnés à ces administrations; ce 
a'éiaient cependant que des règlements provi- 
soires, qu’on pouvait regarder comme de sim- 
ples essais. Le parlement de Bordeaux défendit 
à radministralion provinciale de Limoges de 
s’assembler. Ce parlement nœttaii de l'amour- 
propre à lutter de vigueur avec te parlement de 
Paris, et semblait vouloir enchérir sur toutes 
les délibérations de celui-ci. Envoyé à Libourne, 
il refusa d’enregistrer les lettres de translation ; 


il déclara que son devoir serait de ne point 
obéir, et que, s’il cédait à un ordre illégal, 
c’était afin d’éviter les suites que son refus au- 
rait pour la tranquillité publique. 

A Troyes, quelques changements s'annon- 
çnieiU dans les dispositions des exilés. Aucun 
plaideur ne se préscnlait aux audiences; et les 
magistrats Yoy.aicnl avec douleur l'interruption 
du cours de la justice. Presque tous étaient 
fatigués par l'enmii <riin triste séjour, où le 
plaisir d'entendre des harangues louangeuses 
fut biciuél épuisé : l’éloignement où ils sc trou- 
vaient de leurs affaires, un ordre qui leur fut 
adroitement donné de siéger pendant les vacan- 
ces, leur faisaient désirer la fin d'un tel état de 
choses. Briennc la désirait aussi, en voyant 
la souflfrancc et l'irriuilion que l'absence de la 
magislralure produisait dans la capitale, Pagi- 
talion des parlemcnls de province, et les em- 
barras toujours croissants du trésor. Le ministre 
fit dire en secret ù plusieurs magistrats que, 
peut-être, un .arrangement ne ‘serait pas très- 
diflicile; et le premier président sc rendit è 
Versailles. Quelques conseillers voulaient por- 
ter la résistance à l’extréinc : d'Espréménil di 
sait à scs collègues qu ils étaient sortit de Pari* 
couverts tle gloire, et qu'ils g renfreraient cok- 
vcris de boue. Avec moins de fougue, mais avec 
autant de fermeté , Robert de Saint- Vincent , 
Duport, Fréteau, etc., disaient que des hommes 
d'honneur ne pouvaient revenir sur leur décla- 
ration d’incompétence en fait de subsides; et 
que, pour triompher, le parlement n'avait be- 
soin que de rester inébranlable. Mais les séduc- 
tions roinislériellcs obtenaient chaque jour 
quelques succès; de petites faveurs produisaient 
de grands elTeis ; la promesse de présenter une 
dame à la cour, suffit pour enlever à l'opposition 
un de ses membres les plus actifs. Enfin, le 
ministère el le parlement se firent des conces- 
sions très-singulières. Briennc relira les deux 
édits enregistrés en lit de justice, elles magis- 
trats prorogèrent pour deux ans le second ving- 
tième. Ainsi, le gouverncmcnl, après avoir ré- 


eSerebe ««« dJeux tatélxlret. Le* etilrallle* 4‘un pèr« t'ou- 
*rtm, U bonté le preue; Je croit entendre ta voix (|ul 
iou« appelle. Ab ! que ne piilt-Jr alori, comme ce pfeiix 


tnée, vont porter A mol leol, el vont replacer dani ce unc- 
luslre que tant d'oraclet eut coQtacrÿ pour être le temple 
ftvorl de la Jutiice! • 
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pélé tant üe foU que les nouveaux impAis lui 
étaient indispensables, annonçait qu'il pouvait 
b'cn passer. Ainsi, le parlement violait un prin- 
cipe qu’il venait de proclamer avec éclat; et, 
pour accumuler les inconséquences, il déclara 
ne pas entendre se départir de ses anciens ar- 
rêtés. Dans cette transaction ( 10 septembre ), 
chaque |»arti sembla ne s'étre occupé que d’ame- 
ner l’autre à faire un acte honteux. 

Le parlement rappelé fut reçu dans Paris avec 
des transports de joie. Les clercs et la populace, 
pendant plusieurs soirées, exigèrent que les 
maisons fussent illuminées dans les environs du 
palais, et cassèrent les vitres des gens qui tar- 
daient à leur obéir. Un mannequin qui repré- 
sentait Galonné fut jugé et brûlé sur la place 
Dauphine ( 1" octobre). Le procès-verbal du 
jugement fut répandu le lendemain; on y lisait, 
parmi les griefs contre l’ancien contréleur gé- 
néral, qu’il était condamné pour avoir fait pcr~ 
dre au roi l'amour et la coiiliance des Français. 
Deux mannequins, que les clercs nommaient le 
baron de Bretcuil et la duchesse de Polignac, 
furent promenés au milieu des huées; et il fut 
question d'en faire un troisième qui représente- 
rait la reine. La chambre des vacations tolérait 
que les jeunes cnibouslasies du parlement et 
leurs auxiliaires en guenilles, se livrassent à 
ces excès; U fallut les avertissements du lieu- 
tenant de police pour déterminer les magis- 
trats à prendre des arrêtes qui firent cesser les 
désordres. 

La pénurie du trésor continuaitdc s’accroître. 
L'arrangement qui avait précédé le rappel du 
parlement, la prorogation d'un vingtième, était 
un secours insignifiant dans l'ciat des finances. 
Pour y remédier, l’archevêque de Toulouse 
conçut un plan avec quelque habileté. 11 ne 
pouvait plus proposer d’impôts, après avoir re- 
tiré ses édits; la voie des emprunts était la seule 
qu’il ptU tenter. Il jugea que si, pendant un 
long espace de temps, il était obligé de deman- 
der un emprunt chaque année, il vivrait au mi- 
lieu de débats continuels, en butte à des résis- 

(1) 120 mllilont pour i'aon^ 17 H 8 . 
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tances de plus en plus difficiles à vaincre; il 
résolut de faire enregistrer, en un seul édit, 
4^ millions d’emprunts' qui seraient réalisés 
en cinq ans (1). Pour décider la magistrature à 
transiger encore une fuis avec scs principes, le 
ministre promettait la convocation des étals gé- 
néraux avant cinq ans : il justifiait ce délai en 
disant que les temps agités conviennent mal aux 
discussions législatives, qu'on devait laisser ré- 
tablir les tinances, que la recette, avant cinq 
ans, excéderait la dépense, cl que les états gé- 
néraux convoqués alors , s'occuperaient avec 
maturité de toutes les améliorations nécessaires. 
Le ministre avait encore imagine de joindre à 
son édit d’emprunt, un autre édit conforme au 
vœu manifesté plusieurs fuis, dans le parlement, 
pour qu’on rendit l'état civil aux non-catho- 
liqucs. 

La promesse d’assembler les états généraux 
inquiétait Louis XVI, la reine et plusieurs 
hauts personnages admis à la confidence des 
projets de Brienne. Celui-ci leur représenta que 
le point essentiel était de faire enregistrer les 
emprunts; qu’un espace de cinq ans est assez 
long pour refroidir les esprits; et que les finan- 
ces une fois restaurées, on serait libre de don- 
ner en spectacle les états généraux, ou de ne 
pas les convoquer, puisqu’on n’aurait plus rien 
à leur demander. Après avoir ainsi dissipé les 
craintes, le principal ministre se hâta de prépa- 
rer une séance royale, et décida qu'elle aurait 
lieu aussitôt après les vacances. L'usage autori- 
sait à les prolonger de quelques Jours; plus 
d'un jeune cl fougueux conseiller se délasserait 
encore â la campagne des ennuis de l'exil, tan- 
dis que ceux de ses collègues qui secondaient 
le ministère, prévenus de bonne heure, seraient 
tous à leur poste. Quelques négociations donnè- 
rent la preuve que les magistrats ne se souciaient 
point de recommencer la lutte qui les avait con- 
duits à Troyes; et plusieurs hommes bien in- 
formés calculaient que, dans la séance fixée au 
19 novembre, la majorité en faveur des em- 
prunts serait d'une vingiaine de voix. 

TOmilItoo» pour rinaéo 1791. 
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L’eoregislreiuent de ledit était assuré; mais 
les ministres voulurent davantage. Lamoignon 
dit qu'il fallait que la séance royale vli con- 
stater la puissance du monarque, et la sou- 
mission de la magistrature. Brienne entra dans 
ses vues, au lieu de lui représenter qu’on de- 
vait craindre de multiplier les obstacles, et qu’il 
fallait ne songer qu'aux emprunts. 

Le discours du roi et celui du garde des 
sceaux , à l'ouverture de la séance, contenaient 
de CCS phrases qui annoncent moins la force que 
la mauvaise humeur, et qui sont plus propres à 
blesser qu'à déconcerter ceux auxquels on les 
adresse. Le garde des sceaux parut avoir pris à 
tâche de rassembler toutes les maximes sur 
l'autorité absolue des rois de France , et n’ou- 
blia pas celle qu’on avait tant de fois répétée : 
Au monat'quc seul appartient le pouvoir légis- 
latif y sans dépendance et sans partage. C’était 
donner au roi de faibles armes, et le couvrir 
d'un frêle bouclier. Il est difllcile de concevoir 
quel effet heureux on attendait de ces maximes 
qui , sous le ministère de Maupcou , choquaient 
déjà un si grand nombre de Français. 

On X dit souvent que, dans celte séance , 
plusieurs conseillers parlèrent avec une audace 
coupable : cette accusation est fausse. Les plus 
anciens magistrats de la grand'chambre opinè- 
rent d’abord, et donnèrent leurs voix pour l'en- 
registrement. L’abbé Sabatier ouvrit un avis 
différent, mais il conserva des formes respec- 
tueuses; il proposa d’enregistrer seulement le 
premier emprunt, et de snpplier le roi d'accor- 
der une convocation plus prompte des états gé- 
néraux. Fréteau parla dans le même sens, avec 
la même modération. Robert de Saint-Vincent 
fut le seul qui s’exprima avec véhémence; mais 
ce vétéran du jansénisme et de l'opposition avait 
une sorte de privilège; on ne s’olfensait point de 
la franchise d’un solitaire élrangcraux habitudes 
du monde , et ses adversaires eux-mêmes prê- 
taient l’oreille avec intérêt à sa rustique élo- 
quence. Voici quelques fragments de son dis- 
cours, tel du moins que Sallier prétend l'avoir 

écrit de mémoire: c Qui pourrait, sans 

effroi, entendre encore parler d’emprunts? et 
de quelle somme? de 490 millions! L'édit ne 


fuit encore connaiirc que l'emprunt de celte 
année , et sa forme est léelluinent effrayante. 
C'est une combinaison de tout ce que les em- 
prunts perpétuels et viagers ont de plus désas- 
treux.... et comment peut-on espérer que le 
parlement émette son vœu en faveur d'un pareil 
acte, tandis que si un fils de famille en faisait 
de semblables, il n’y a pas un tribunal qui hé- 
sitât à les annuler? 

» On forme un plan pour cinq années! Mais, 
depuis le règne de Votre Majesté, les mômes 
vues ont-elles jamais dirigé pendant cinq années 
de suite l'administration des finances? > Puis, 
s’adressant au contrôleur général : c Pouvez- 
vous ignorer, monsieur, que chaque ministre, 
en arrivant en place , rejette le système de son 
prédécesseur, pour y substituer celui qu'il a 
imaginé ? Vous flattez-vous d'avoir le temps de 
réaliser le vôtre? Celle faveur qui vous a porté 
au ministère , espérez-vous quelle puisse vous 
y maintenir aussi longtemps? Depuis huit mois 
seulement, vous êtes le quatrième ministre des 
finances; et vous formez un plan qui ne peut 
s’accomplir qu'en cinq années! 

> Sire, le remède aux plaies de l'État a été 
indiqué par votre parlement : c’est la convoca- 
tion des étals généraux. Leur convocation, pour 
être salutaire, doit être prompte. Pourquoi ce 
retard ? La vérité, la voici : vos ministres veu- 
lent éviter ces étals généraux, dont ils redou- 
tent la surveillance. Mais, leur espérance est 
vaine; les besoins de l'État vous forceront à les 
assembler d'ici à deux ans. Oh! oui, ils vous 
y forceront ; et le plus sage parti à prendre se- 
rait de profiler de la bonne disposition des 
esprits, de cette passion du bien public qui 
anime aujourd'hui tous les Français. Ceux qui 
disent, il faut attendre, ne sauraient avoir des 
vues droites. S’ils veulent du temps , c’est pour 
former des intrigues, pour composer des étals 
généraux avec des courtisans préparés à les ap- 
plaudir, ou avec des hommes turhulenls qui y 
porteraient le désordre, et les rendraient in- 
fructueux ou peut-être nuisibles. Dieu veuille 
préserver 1c royaume de pareils malheurs; mais 
il est permis de les craindre, car l’expérience du 
passé fait assez connaître qu’il est des hommes 
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qni risqueraient le son de leur patrie, pour 
avuir le plaisir de dire ensuite : vous le voyez, 
le parlement a eu tort, il ne fallait pas délais 
généraux.... 

> En attendant leur réunion, ouvrez s'il le 
faut un emprunt ; mais que ce ne soit pas celui 
qui vient d’étre présenté. Écartez du préambule 
cette dissertation aussi froide qu'alarmante, sur 
ce qui arriverait si Votre Majesté éuil réduite 
à manquer à scs engagements. Est-ce que cela 
peut se présumer? Est-ce qu'une pareille sup- 
pusition }>eul être discutée dans un édit! He- 
tranchez aussi cctle annonce, déplacée dans les 
circonstances, de l’espérance de pi’ésenler aux 
étals généraux l'ordre rétabli et la libération de 
l'État assurée. Retranchez ces promesses illu- 
soires, ou plutdl relrancbcz tout ce prcumbule, 
parce qu'il est indigne de la majesté royale ; il 
est indécent. Créez, puisqu’il le faut, un em- 
prunt; mais écartez-cn rimmoraliié des jouis- 
sances viagères cl des loteries. Les usuriers 
habituels n'y porteront pas leur argent; mais, 
si la confiance est rétablie, si l’on voit dans les 
conseils de V. M. un retour sincère à la fran- 
chise, à ces sentiments que la bonté de V. M. 
et son amour bien connu pour ses peuples de- 
vraient toujours y ciUrelenir, alors les vérita- 
bles soutiens de l'Émt, les propriétaires s'em- 
presseront d’y porter leurs fonds ; ils les porte- 
ront sans calculer l’avantage des intérêts, et 
dan.s la seule vue de sauver l'État.... > 

D'Cspréuicnil ne conserva rien de la fougue à 
laquelle il .avait accoutume scs collègues, il as- 
pirait à loucher le cœur du roi ; il demandait 
que les deux premiers emprunts fussent enre- 
gistrés, Cl que S. M. daignât promettre la con- 
vocation des étals généraux pour 1789. Jamais 
il n’eut autant d'éloquence. C'est avec toute 
l'onction que donne l'ardeur de voir exaucer un 
vœu bien cher, qu'il peignit au roi l'enthou- 
siasme qui allait éclater dans l’assemblée , dans 
la capitale, dans la France entière, s'il laissait 
sortir de sa bouche lu promesse désirée; et les 
amis de d’Espréinénil eurent un moment l’espé- 
rance que Louis XVI allait céder. 

premier président qui recueillait les voix et 
secondait le ministère, voyait avec une joie 


secrète que , malgré les efforts et la modération 
des opposants, la majorité se formait pour l'cn- 
rcgisirement pur et simple. Les débats cotre le 
gouvernement et la magistrature étaient près 
d'étre suspendus pour longtemps; et le pouvoir, 
malgré ses fautes, sortait d'une crise alarmante. 
Lamoignon , fidèle au système que , lorsque le 
roi est dans son parlement, ü n’y a point de 
délibération , et que sa volonté fait la loi , s'ap- 
procha du trône. Louis XVI, après l’avoir un 
moment écoulé, lui dit de faire enregistrer les 
édits; cl la formule usitée dans les lits de jus- 
tice fut prononcée par le garde des sceaux. Un 
murmure de surprise circula dans l'assemblée. 
Les magistrats furent profondément blessés 
d'entendre commander ce qu’ils faisaient de 
leur propre volonté. Au milieu de l'agitation qui 
se manifestait, le duc d'Orléans se leva, hésita 
quelques instanls;et dit, en mots entrecoupés: 
t Sire... cet enregistrement me parait illégal... 
il faudrait exprimer que renregislremeni est 
fait par l'exprès commandement de V. M. > IjG 
prince était troublé; Louis XVI le fut aussi, cl 
dit ces propres mots : i Cela m’est égal.... vous 
êtes bien le maître.... Si, c'est légal, parce que 
je le veux. > Dès que l'cdit relatif aux non-ea- 
tboliques cul été lu, le roi se relira. 

L'agitation devint irès-vivc dans l'assemblée. 
Les regards des m.agistrals se portaient avec re- 
connaissance vers le duc d'Orléans; on lui de- 
manda de répéter sa protestation; il fallut la 
rédiger pour lui , et elle fut inscrite au procès- 
verbal avec plus de développement qu’il ne lui 
en avait donné. D'Espreménil dit que la dilfé- 
rencc qu'il voyait entre un lit de justice et une 
séance royale, c'est que l’un a la franchise du 
despotisme, et que l'autre en a la duplicité; 
mais ce n’csl point en présence du roi , comme 
on l'a prétendu , qu'il prononça ces mots. Ma- 
leslierbes et le duc de Nivernais essayèrent de 
ramener le calme; ils dirent que la veille, dans 
le conseil du roi, le garde des sceaux avait as- 
suré que la forme qui venait d'étre employée, 
était prescrite par l'usage, et que le j>arlcnicnl 
n’en serait point blessé. Les magistrats nièrent 
que cette forme fût légale. La plupart de ceux 
qu'on venait de voir dociles aux désirs du roi, 
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ndUieoi leur honneur à montrer qu'ils parta- 
^aieni l’indignation de leurs collègues; et ils 
nétaient |»s les moins irrités de la maladresse 
do ministre qui, même en adnicllant que l'usage 
liil pour lui , aurait dû se garder de s'cn souve- 
oir, cl de tout remettre en question, lorsque 
Mil était décidé. Le parlement terminu la 
KJDCC par une délibération (mrtunt qu’il ne 
prenait aucune part à renregislrenicnt illégal 

l’édit relatif aux emprunts. 

Le roi donna l’ordre au parlement d’apporter 
tes registres à Versailles, |>oiir en faire dispa- 
rjilre cette délibération. Le duc d'Orléans fut 
«ilé dans une de ses terres; l'abbé Sabatier et 
Tréteau furent arrêtés, et conduits dans des 
prisons d’Ëtat. 

On attribua gcnéralcinent l'arrestation de 
rrs deux conseillers à quelques discours hardis 
qi'ils auraient prononces dans la séance royale. 
Lo certain nombre de personnes ont depuis 
Mjpposé qu’il existait alors un complot pour 
(lever au trône le duc d'Orléans. Voici les 
ûiu. 

Le parlement jugeait l’appui d’un prince du 
sang essentiel à la magistrature. Le prince de 
Conti qui méritait de graves reproches, lui avait 
(lé cependant utile dans des luttes mémorables. 
Pour le remplacer, les regards s’étaient portés 
»rle duc d'Orléans lorsque , après la mort de 
son père, il eut hérité d'un si haut rang et 
d'iine si grande fortune. Les familiers de ce 
{rince, les hommes attachés à sa maison par 
<les emplois importants, ambitionnaient de le 
roir jouer un rôle politique; plusieurs d'entre 
eox et quelques membres du parlement s'en(cn> 
daient pour le diriger. Avant la séance royale , 
ils avaient décidé que le duc d'Orléan.s protes- 
teniil si l'eDrcgislrement n’étaîl pas libre; et 
nous avons vu qu'il avait assez mal retenu sa 
leçon. L’abbé Sabatier cl Frélcau furent arrê- 
tés, parce que le niinislùre les soupçonnait 
d'avoirassihié à une conférence au Palais-Koyal; 
ce qui était vrai pour le premier, et faux pour 
le second. J'ajoulequ’â cette époque, on formait 
des intrigues, cl non pas des complots. par- 
lement a été fatal à Louis XVI; mais tous ses 
membres pouvaient, du fond de leur con- 


science, déclarer qu'ils lui étaient ûdèles: 
Fréteau, Sabatier, Hubert de Saint-Vincent, 
d'Espréménil , Duport même, ne songeaient ni 
à renverser le trône, ni û changer la branche 
régnante. 

Le duc d'Orléans était ne avec de l’esprit et 
de la bonté; mais avec la tête la plus légère cl 
Tàme la plus faible. Ses débauchés avaient dé- 
formé ses traits, naturellement agréables et 
nobles. Longtemps lié avec le comte d'Artois, 
le goût du plaisir les avait unis; mais le comte 
d'Artois voulait de l'élégance dans ses amours , 
et le duc d'Ortéars se plongea dans les orgies. 
Tout ce qui offrait à ses yeux de la singularité, 
l'eiichaniait un moment. Il avait importé de 
Londres quelques idées politiques; l'opposition 
lui plaisait, parce qu'elle lui donnait des émo- 
tions nouvelles, et parce qu'il était mal avec la 
cour, il avait eu l'étourderie coupable d'élever 
jusqu’à la femme qu'il aurait dû le plus respec- 
ter, des voeux rejetés avec dédain: et il en 
conservait du ressentiment. Il était surtout 
blessé de la manière injuste dont sa valeur avait 
été mise en doute, après la bataille d'Ouessant, 
et du refus de lu place de grand amiral. Loin 
que dans sa jeunesse, il désirât la popularité, 
son genre de vie le portail à manifester, pour 
l'opinion publique, un mépris qu’elle lui ren- 
dait bien. Il avait achevé de se brouiller avec 
les Parisiens, en faisant la spéculation d'ahallre 
les arbres du Palais-Hoyal, et en soutenant un 
procès contre les propriétaires voisins, que ses 
galeries privaient de l'air cl de la vue. Les 
pamphlets se multiplièrent alors contre lui ; la 
plupart étaient violents , cyniques , et tous 
étaient lus avec avidité. Sa réputation sembla 
changer en un instant. .A peine les détails de la 
séance royale étaient-ils connus, que ce prince 
si décrié dans Paris, devint l’objet de la faveur 
publique; et, quand on sut qu’il était exilé, 
on parla de lui avec rcnlhousiasmc qu’inspire 
une victime du dévouement cl du patriotisme. 
Le chef de l'opposiiion soutint cependant fort 
mal son personnage. Villers-Cotcrets, lieu de 
son exil roomenlanc,où i! pouvait facilement 
jouir à la fois de scs anciens plaisirs et de sa 
réputation nouvelle, lui parut un affreux désert. 
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Incapable de supporter aucune gène» il regret- 
tait, comme un enfant, Paris et son Palais- 
Royal ; il succombait à son ennui, et passait de 
la colère à rabattement. 11 écrivit à la reine 
pour obtenir de rentrer dans Paris, ou seule- 
ment d en être rapproché. Jamais homme ne 
fut moins préparé par la nature à devenir un 
conspirateur ; les plaisirs dissolus étaient son 
élément; il aimait la politique amusante, et 
redoutait la politique périlleuse, quoiqu'il pât 
s'y laisser précipiter par faiblesse. 

Le miuislère s'était abusé en supposant que 
l'exil d'un prince et l'arrestation de deux ma- 
gistrats, imprimeraient la crainte de l'autorité. 
Le parlement venait d'acquérir un moyen puis- 
sant pour soulever l'opinion publique en sa fa- 
veur; il SC présentait avec les avantages que 
doivent naturellement avoir les défenseurs de 
la liberté personnelle, et il liait sa cause à 
celle de tous les Français. Duport fil, aux 
chambres assemblées, la motion (i) de déclarer 
les lettres de cachet tiuUrs , illéyalcs, contrairn 
au (troU public et au droit natureL Un arrêté, 
plein de vigueur, réclama des garanties pour 
la liberté individuelle ( 4 janvier 1788 ) : le roi 
manda le parlement, et bilfa cet arrêté sur ses 
registres. De nouvelles remontrances furent 
rédigées (1 1 mars). l.es actes arbitraires y sont 
déclarés contraires à un droit imprescriptible. 
Le parlement laisse de côté le droit divin, et 
dit que les rois régnent par la conquête ou par 
U loi. II compulse les archives de la monarchie, 
cl partout il y découvre des preuves de respect 
pour la liberté personnelle : les derniers états 
de Blois supplient le roi de borner l'usage des 
lettres de cachet à scs commensaux, et seiile- 
nieni pour les priver de sa présence, mais non 
de sa justice: les deux premières races consa- 
crent celte maxime que nul citoyen ne peut être 
constitué prisonnier sans un décret du juge ; les 
ordonnunees de la troisième race, noiaiument 
une ordonnance de 1670, exigent que les pri- 
sonniers pour crime soient interrogés dans les 
vingt-quatre beui'cs qui suivent l'cmprisonne- 

(I) Ce mot l'JotrodulMit «i*n» le langage du parlcmeal de 
Pari»; cl oo docinail de» éloge», «Ua» te» mIoiu, aux con- 
criiirri ipii arairnt dit aet ettvset 


ment. « Plusieurs faits assez connus, disent 
enfin les magistrats, prouvent que la nation plus 
éclairée sur ses vrais intérêts, même dans les 
classes les moins élevées, est disposée à rece- 
voir des mains de V. M. le plus grand bien 
qu'un roi puisse rendre à scs sujets : la liberté. 
C'est ce bien que votre parlement vient vous 
redemander, sire, au nom d'un peuple géné- 
reux et fidèle.... Ce n'esi plus un prince de 
votre sang, ce ne sont plus deux magistrats que 
votre parlement redemande au nom des lois et 
de la raison, ce sont trois Français, ce sont 
trois hommes. > 

Les esprits s’aigrissaient contre U cour. Des 
remontrances disaient : c De tels moyens, sire, 
ne sont pas dans votre cœur, de tels exemples 
ne sont pas les principes de V. M. ; ils viennent 
d'une autre source. » Ces mots désignaient 1a 
reine qui , souvent attaquée, ne l'avait du moins 
jamais été par un corps respectable, et pour 
ainsi dire ofliciellcoieot. Des haines plus ani- 
mées SC développaient contre elle , depuis 
qu'elle prenait part au gouvernement : Bricnoe, 
certain de la diriger, la faisait assister à tous 
les comités. 

L’agitation du parlement retarda de quelques 
semaines l'enregislrcmenl do l'édit relatif aux 
non-calholiqiies. Les dévots essayèrent de met- 
tre à profit ce délai : cependant, l’édit oc ren- 
dait point les non-catboliques admissibles aux 
emplois publics, cl ne les autorisait pas même 
à exercer leur culte; il donnait seulement un 
moyen légal de constater leurs naissances, 
leurs mariages et leurs décès. Madame Louise , 
du fond de son couvent, excitait le zèle de 
riiglise, lorsque la mort vint la surprendre. La 
maréchale de Nouilles faisait des visites aux 
membres du parlement, comme si elle avait eu 
à solliciter un procès; elle leur distribua un 
volume, ouvrage anonyme de plusieurs ex-jé- 
suites : parmi les pièces justificatives, on trou- 
vait les remontrances du clei^é (1780), signées 
par l’archevêque de Toulouse. Les prélats que 
leurs alTaircs ou leurs plaisirs avaient appelés 
dans la capitale, sc réunirent chez l'archevêque 
de Paris; et se préseiilèrenl au roi, pour le 
supplier d’.iuendre les observations que le 
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(lergë lui souineurail dans sa prochaine asscm- 
biée. Le pieux et tolérant Louis XVI eâi fait 
pour les protestants plus qu’il ne leur accor- 
dait, sans que sa conscience eût murmuré; il 
était d'ailleurs soutenu par l'unanimité de son 
conseil; Malesherhcs et Breteuil pensaient de 
la méoie manière sur le sujet débaüii (l). Une 
faible minorité du parlement voyait l'édit avec 
scandale, rappelait le serment du sacre, et de- 
mandait que Louis XVI fit respecter l.a religion 
de ses pères. D'Espréménil qui avait exalté son 
catholicisme par un mélange de martinisme, à 
tel point qu'il croyait aux apparitions , fut un 
des plus zélés antagonistes de l'üdii. Les ducs 
de Luyncs et de Moricmart réfutèrent scs argu- 
ments: alors, élevant la main vers l'image du 
Christ, vouU'z-vous , s'écria-t-il, voultz-vous le 
mtci^cT une seconde fois? Quatre-vingt-seize 
voix, contre dix-sept, prononcèrent l'enregis- 
trement (19 janvier 1788). 

Le roi persistait à déclarer qu’il avait le droit 
de faire arrêter et détenir un sujet dangereux; 
mais il s'adoucissait pour les hommes qu’il avait 
arbitrairement frappés. Le duc d'Orléans eut la 
permission de sc rapprocher de Paris, et bien- 
lût de rentrer au Palais-Royal ; l'emprisonne- 
menl de Fréieau cl de Sabatier fut changé en 
un exil. Les ministres cherchaient à montrer de 
la modération, dans l'usage d'un {>ouvoir qu'ils 
voulaient conserver. 

Les parlements de province , comme celui de 
Paris, réclamaient l'abolition des lettres de 
cachet. Plusieurs refusaient la prorogation du 
second vingtième, ou continuaient de s’opposer 
à l'établissement des assemblées provinciales; 
il y avait une guerre générale d'ordres impéra- 
tifs et de protestations énergiques. On ne )K)u- 
vait pas dire que deux autorités gouvernaient 
le royaume; elles se paralysaient réciproque- 
ment, et ni l'une ni l'autre ne gouvernait. Les 
commandants militaires faisaient transcrire les 
ordres du roi sur les registres de la luagisira- 
turc, et la magistrature appelait contre eux la 

(I) Breteuil «ralt préientC »u coiu«ll, en 1788, un mémoire 
nir l'éUil d«i protetUnU en France et aur lea mojena d'y 
remOüicr. lierait auul fait composer, pars. RhtilMére*. un 
otitrasc en leur rarctir. 


vindicte publique. Le 'parlement de Bordeaux 
interdit le procureur général qui refusait d'en- 
voyer ses arrêtés, dans l'étendue de son ressort; 
et le roi lit emprisonner l'avocat général qui les 
transmit. 

Lorsque le principal ministre aurait eu be- 
soin de toutes ses forces et de tous ses moments, 
il tomba malade (décembre 1787). L'état d'ir- 
ritation dans lequel il vivait, brûlait son sang 
vicié par la débauche; une dartre le dévorait, 
et l'humeur se jeta sur la poitrine. Les méde- 
cins lui recommandaient le repos d'esprit cl le 
silence ; une prescription pareille redoublait 
son agitation. La cupidité ne l'abandonna point. 
L'arclievéque de Sens mourut, il se Ht donner 
sa riche dépouille; il se gorgeait de biens ecclé- 
siastiques ; et le scandaleux accroissement de 
son opulence, en contraste avec les réductions 
opérées, multipliait ses ennemis (!2). 

Le douloureux étal de Bricnne excitait en 
lui l'ardeur d'aflermir son pouvoir. Ce fut sur 
son lit, en proie à scs souffrances, qu’il entre- 
tint Lamoignon du projet de renverser la ma- 
gistrature, pour s'assurer le repos. L’idée à 
laquelle il s'arrêtait n'avail pas exigé d'effort do 
génie ; il voulait annuler 1 édit de rappel des 
parlements, et replacer ainsi la France sous le 
régime de blaupeoti. D'accord sur le but, le 
garde des sceaux n'approuva point ce moyen 
d'y parvenir. Déclarer qu’on avait eu tort de 
rappeler les parlerocnts, ce serait donner en 
spectacle la faiblesse de Louis XVI. Les Fran- 
vais avaient repoussé la rcvoluiion de Maupeou, 
raccueilleraienl-ils mieux aujourd’hui? Un au- 
tre projet serait préférable, par cela seul qu'il 
aurait l'avantage de la nouveauté. Il était possi- 
b'c, d'ailleurs, de surpasser Maupeou qui n’a- 
vait pris qu’une demi-mesure : son parlement 
eût bientôt, peut-être, fait revivre les préten- 
tions de l'ancien; il fallait porter un coup 
décisif. Ces vues cliarinèreni Bricnne qui confia 
au garde des sceaux le soin do tracer un plan 
de réforme radicale. 

(t) Sri r«Teaui en bénéOcei, lonqu’il quitta le «lolilèrc, 
étalent de 878,000 ll«. A l'époque où U tut nommé arebévè- 
que de Seni, une leule coupe de boii, dani une de iM ab- 
payei, lui valut 900,000 tir. 
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De son côté» le pnrienieiit de Paris saisissait 
tous les moyens d’embarrasser la marche des 
ministres. Le 11 avril, il Ht des remontrances 
sur la séance royale qui avait eu lieu près de cinq 
mois auparavant. C’éiail revenir bien lard sur 
rcnregislrcraenl forcé des emprunts; mais c’e- 
tail alarmer les capitalistes, et porter le coup 
le plus funeste au ministère, en détruisant un 
reste de crédit, s’il en existait encore. La ré- 
ponse du roi offre un mol qu’on a remarqué : 
le |>arleinent avait accusé de despotisme les 
ministres; ils le firent accuser iVarislocratie 
par le roi. Dans de nouvelles remontrances, 
celle accusation fut relevée : Aon y sire, dirent 
les magistrats, point (farisiocraiie en France, 
mais jmnt de desf}o(isnic. C’est ainsi que fut 
jetée dans le public une dénomination qui de- 
vait bienlùl avoir un retentissement si prodi- 
gieux. 

Tn jeune conseiller, Goisiart de Montsabert, 
imagina de mettre obstacle à la levée d’un 
ini|>ét. L'édit qui prorogeait le second ving- 
tième, avait annoncé que la perception on serait 
plus exacte. Pour éviter les déclarations scan- 
daleusement fausses des privilégiés, le ministre 
faisait procéder aux vérifications par des con- 
trôleurs. Montsabert les dénonv'ü ; il ne craignit 
pas de répéter l'absurdité déjà dite, sous le 
ministère de Necker, qu’un propriétaire, lors- 
qu’il n’y a pas des représentants pour accorder 
les subsides, est maître de décider ce que 
payeront scs domaines. Certes, il fallait toute 
l'impérilic du raiiiislère pour laisser la popu- 
larité s’atlaciier à des hommes qui souienaicut 
les abus avec tant d'impudeur. parlement 
arrêta que les gens du roi iufonner.aient sur la 
conduite des contrôleurs [ÜU avril) : ainsi, on 
embarrassait le gouvcrnemenl |H>urlcs emprunts 
et pour la perception de l'impôt. 

L'orage était près d'éclater; tout annonçait 
de redoutables préparatifs de la part des minis- 
tres. L’n travail mystérieux se faisait dans une 
imprimerie où les ouvriers étaient gardés à vnc. 

(l)Pannilc»rcnonneiqul alUtent babUuclIetnent i cc« 
réunion*, on dislinicujtU d'CiiprémCnil, Prétcau, Roliert «Je 
Saint-Vincent, Sémoiiville, Morel «Ir vindé ; le* nbMf Saba- 
tier, I r Co!|{netii , t onl« , tou» membre* <lvi parlenirni ; le* 


Tous les commumlauis de ]irovincc avaient 
ordre de se rendre à leur poste. Des conseillers 
d’Ltat et des maîtres des requêtes étaient en- 
voyés dans les villes de parlement. Les délégués 
du roi recevaient des dépêches qui devaient 
être ouvertes, le 8 mai, partout en même temps. 
Quoique Bricnne et Lamoignon voulussent 
rouvrir d’un profond secret leurs desseins, ils 
firent imprudemment des confidences qui par- 
vinrent à l’oreille de plusieurs magistrats. Du- 
port avait chez lui des réunions où se irounient 
des hommes qui prenaient une part plus ou 
moins active aux alfaircs publiques (1). Chacun 
d'eux apportait les nouvelles du jour; on exa- 
minait les probabilités des récits différents, et 
l'on discutait les moyens de se mettre en étal 
de défense. Déjà quelques passages des remon- 
trances faisaient voir que les magistrats étaient 
instruits des projets du ministère: paraissant 
jeter les yeux sur de simples hypothèses, le 
puricmeul indiquait ces projets au public, et 
clicrcbaità les flclrir d'avance. Le jour de l'exé- 
cution approchait, il n'y avait plus un moment 
à perdre pour faire entendre encore aux Fran- 
çais la voix de la magistrature. 

Les chambres s'assemblèrent (3 mai), les 
pairs y siégeaient; d’Espréméuil prit la parole; 
et sans entrer dans aucun détail sur les bruits 
répandus, il dit en peu de mots, avec dTgnilé, 
qu'au milieu de circonstances sullisammenl con- 
nues, ilpro|K>sait de publier un arrêté qui ren- 
fermerait la déclaration des principes fondamen- 
taux de la monarchie française. 

Je transcris, presque en entier, cette pièce 
historique, c La cour, justement alarmée des 
événements funestes dont une notoriété trop 
conslanle parait menacer la constitution de l’É- 
tal cl la magistrature; considérant que les mo- 
tifs qui portent les ministres à vouloir anéan- 
tir les lois et les magistrats, sont la résistance 
inébranlable que ceux-ci ont mise à s'opposer 
à deux impôts désastreux, la demande qu'ils 
n’ont cessé de faire des états généraux, etc.; 

duc* de la Rocbcfoticatiid, de lufbe*, d'AiduIllon, t'CrCquc 
d'Aulun, le marquit de Latayette, le marquii «le Coador- 
cel.. ric. 
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> Considci aiit enfin que ie système de la seule 
Tolonté, daireiuenl exprimé dans dilTérentes 
réponses surprises au seigneur roi» annonce de 
U part des ministres, le funeste projet d anéan- 
tir les principes de la monarchie, et ne laisse à 
la nation d'autre ressource qu'une déclaration 
précise par la cour, des maximes qu'elle est 
chargée de maintenir, et des sentiments qu'elle 
ne cessera de professer; 

> Déclare que la France est une monarchie 
gouvernée parle roi, suivant les lois; 

> Que de ces lois, plusieurs qui sont fonda- 
mentales, embrassent et consacrent : 

f Le droit de la maison régnante au trône , 
de mile en mâle, par ordre de primogéniture â 
l'eidusion des filles et de leurs descendants ; 

t Le droit de la nation d'accorder librement 
les subsides, par l'organe des états généraux, 
régulièrement convoqués et composés ; 

> Les coutumes et capitulations des provin- 
ces; 

1 L'inamovibiUlc des magistrats; le droit des 
cours de vérifier, dans chaque province, les 
volontés du roi, de n'en ordonner l'enregistre- 
menl qu'autant qu'elles sout conformes aux lois 
constitutives de la province , ainsi qu'aux lois 
fondamentales dcTËtat ; 

> Le droit de chaque citoyen de n’étre ja- 
mais traduit, en aucune matière, devant d'autres 
juges que ses juges naturels, qui sont ceux que 
la loi lui désigne ; 

> Et le droit sans lequel tous les autres sont 
inutiles; celui dcn'ètre arrêté, par quelque or- 
dre que ce soit , que pour être remis sans délai 
entre les mains des juges compétents; 

> Proteste ladite cour contre toute atteinte 
qui serait portée aux principes ci-dessus ex- 
primés ; 

> Déclare unanimentent quelle ne peut, en 
aucun cas, s'en écarter; que ces principes, 
égalemeol certains, obligent tous les membres 
de la cour, et sont compris dans leur serment ; 
en conséquence, qu'aucun des membres qui la 
composent, ne doit ni n'enlcnd autoriser par sa 
conduite la moindre inuovation à cet égard, ni 
prendre place dans aucune compagnie qui ne 
serait pas la cour ello-môme, composée des 


mêmes personnages et icvétuc des mêmes 
droits , 

> Et, dans le cas où la force, en dispersant 
la cour, la réduirait à l'impuissance de maiiiio- 
nir par elle-même les principes coiilcniis au 
présent arrêté, ladite cour déclare qu’clic en 
remet le dépôt inviolable entre les mains du roi, 
de son auguste famille, des pairs du royaume, 
des étals généraux, et de chacun des ordres 
réunis ou séparés qui forment la nation. > 

Toutes les voix consacrèrent le mot unani- 
mement qui se trouve dans la déclaration. Dès 
le lendemain, cet arrêté et celui qui avait été 
rendu sur tes contrôleurs du vingtième furent 
cassés, et l'ordre fut donné d’arrêter Duval 
d'Espréménil elGoislartde Monisabert. 

Ges deux conseillers surent éviter les agents 
de la prévôté, et trouvèrent un asile au palais , 
où les magistrats cl les pairs se réunirent aus- 
sitôt. Le parlement prit un arrêté qui luetlait 
Duval et Goislart^ et tutu autres magutruls vt 
citoyens, soiu la sauvegarde du roi et ikin loi : 
il envoya son premier président avec une dé- 
putation, vers le roi; et déclara qu'il atlcmirait 
leur retour. 

Une foule de personnes se portaient ait pa- 
lais; les plus notables pénétraient dans la 
grand'cliunibrc , où les délibérations élaiciit 
suspendues. Vers minuit, on apprit que plu- 
sieurs compagnies des gardes françaises, précé- 
dées de sapeurs, investissaient le palais, en- 
traient dans les cours, et que leurs ofiieiers fai- 
saient placer des sentinelles à toutes les issues. 
Quelques jeunes conseillers voulaient que, daus 
celle circonstance extraordinaire, on s'écartât 
de l’usage de ne point délibérer publiquement. 
Messieurs, dit avec dignité le president de Gour- 
gués, voule:i-vous changer les formes anciennes? 
Sur la réponse qui fut presque unanime, les 
étrangers sc retirèrent. Bientôt , le marquis 
d'AgouU, aide-major des gardes françaises, fit 
annoncer que, porteur d'ordres du roi, il deman- 
dait à être introduit. Gel oflicier avait du l’as- 
surance; et toutefois, à l’aspccl d’une inqvosante 
assemblée de magistrats, de pairs du royaume, 
parmi lesquels siégeaient des maréchaux de 
France cl des prélats, il ne put se défeudre do 
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quelque trouble ; et ce fut d’une vois légèrement I 
altérée, qu'il lut un billet signé du roi qui lui 
ordonnait d'arrêter MM. d'Espréménil et de ^ 
Monlsabert, dans la graiid'charobre ou partout 
ailleurs. La cour va en déiilférer, lui dit le pré> 
sidcDt. — Vos fortnet sont de délibérer, répon- 
dit-il vivement, je ne connaU pas cet fonnet^là; 
les ordres du roi doiveni être exéculés sans dé- 
lai; Cl il somma l'assemblée de lui désigner les 
deus magistrats qu’il ne connaissait point. Un 
calme apparent régnait dans la salle : les ducs 
dePraslin, de la Rochefoucauld, deNoailles, 
adressèrent des mots dédaigneux et piquants au 
marquis d’Agoult. Il répéta sa sommation; alors, 
ce cri s’éleva parmi les conseillers des enquêtes : 
Nous sommes tous d'Espréménil et Monlsabert l 
D'iVgoult sortit, en annonçant qu'il allait pren- 
dre les ordres de ses chefs. 

La députation qui s'était rendue à Versailles, 
revint à trois heures du matin, sans avoir été 
reçue ; on avait oublié d'envoyer les gens du 
roi demander le moment où S. M. voudrait l’ad- 
mettre. Le parlement arrêta qu’ils partiraient 
sur-le champ; mais leur mission était impossi- 
ble à remplir; la force armée ne laissait plus 
sortir du palais. 

Des lettres du roi furent apportées aux pairs, 
elles étaient arrivées trop tard à leurs hôtels ; 
ces lettres leur défendaient de se rendre au par- 
lement. Les pairs, après en avoir délibéré en- 
tre eux, déclarèrent qu’ils ne se sépareraient 
point des magistrats pendant toute la séance. 

Versonxe heures, d'Agoult sur sa demande, 
fut introduit de nouveau. Il somma, au nom du 
roi, les deux magistrats de se faire connaître. 
Tous les membres du parlement gardant le si- 
lence, cet oflicier fit entrer on exempt de robe- 
courte qui connaissait chacun d'eux. L'exempt 
était très-ému; mais, après quelques minutes, 
faisant un effort sur lui-même, il dit qu'il ne 
voyait pas MM. d’Espréménil cl de Monlsabert. 
Trois fois d'Agoult lui répéta une injonction me- 
naçante, sa réponse fut la même. D’Agoult lui 
onlonna de sortir, et ae retira pour prendre de 
nouvelles instructions. 

Aussitôt, les deux magistrats proscrits repré- 
sentèrent qu*il serait contraire ù leur honneur, 


ainsi qu’à la dignité du parlement, de prolonger 
cette scène, et de compromettre le généreux 
Larchier (1). Ils demandèrent que d’Agoult fid 
rappelé, et leurs collègues cédèrent à des rai- 
sons si fortes. D'Agoult rentré, d’Espréménil, 
assis et couvert, lui dit ; « Je suis un des ma- 
gistrats que vous cherchez. La loi me défend 
d'obéir aux ordres surpris au souverain; et 
c’est pour obéir à la loi que je ne me suis pas 
nommé jusqu’à ce moment : il est temps enfin 
de consommer le sacrifice que j'ai juré de lui 
faire, aux pieds de ses saints autels. Je vous 
somme de me déclarer si, dans le cas où je ne 
vous suivrais pas volooiairemeoi, vous avez l'or- 
dre de m’arracher de cette enceinte. i Après 
une réponse aflirmalive, d'Agoult ayant fait un 
mouvement pour aller donner à set troupes 
l’ordre d'entrer : i C'en est assez, reprit le ma- 
gistral ; pour ne pas exposer le sanctuaire des 
lois à une profanation plus grande, je cède à la 
force. > Puis, se levant et sc découvrant, il dé- 
posa dans le sein de l'assemblée ses protesta- 
tious contre les violences dont il était l'objet; il 
déclara qu'il regardait les ordres dont elles 
étaient la suite, comme surpris à un roi juste 
qui avait promis de ne régner que par les lois. 
Il conjura ses collègues de ne point se découra- 
ger, de l’oublier et de ne s'occuper que de la 
chose publique ; il leur recommanda sa famille, 
et dit que, quel que fût son sort , il mettrait sa 
gloire à professer leurs principes jusqu'à sa 
dernière heure.il s’inclina profondément devant 
l'assemblée , descendit d’un pas ferme vers 
d’Agoult et le suivit. Au retour du chef de la 
force armée, Montsabert répéta les mêmes inter- 
pellations et les mêmes protestations : il fut 
conduit à Pierre-Ancise , et d'Espréménil aux 
lies Sainle-Marguerilc. 

D 'Agoult annonça aux magistrats qu'ils étaieni 
libres de se retirer, mais qu’après leur sortie, 
les portes du palais seraient fermées et gardées. 
Le parlement délibéra, dans les termes les plus 
honorables pour les magistrats enlevés, que le 
récit fidèle des événements serait mis sous les 
yeux du roi, et, en s’ajournant au lendemain, 

(l) vou de rcxcmel de robe courte. 
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termioa une séance qui avait duré trente 
heures. 

Ces scènes dramatiques excitèrent, dans la 
France entière, on extrême intérêt. Tout homme 
qui portait nne Ame généreuse, ou dont l'imagi- 
Dalion était vive, s'ideniiOait avecd'Kspréménil, 
et le proclamait un héros. C'était ainsi que les 
ministres savaient préparer l'opinion publique 
aux changements qu’ils allaient tenter. 

Le 8 mai était le jour marqué pour révéler 
les grands projets arrêtés par le ministère. Le 
parlemeDt fut mandé à Versailles ; la séance 
s'ouvrit par des paroles sévères du roi, et par 
QD pompeux éloge que le garde des sceaux lit 
de tons les bienfaits émanés des lits de justice 
à diverses époques. Le roi venait faire enregis- 
trer six édits, sans discussion et de sa pleine 
autorité. 

Lorsque Maupeon avait renversé la magis- 
trature, il avait eu soin d’accompagner cet acte 
de plusieurs améliorations et de promesses con- 
formes à l’intérêt général. Brienne cl Lamoi- 
gnon voulurent l’imiter. Le premier édit avait 
pour objet de remédier A la trop grande étendue 
du ressort de plusieurs cours souveraines. Knlre 
ces cours et les tribunaux inférieurs, le roi 
créait 47 grands bailliages, dont les nom- 
brenses attributions annoneaient que le but 
était moins encore de favoriser les justicia- 
bles, que de dépouiller les magistrats qui 
jusqu’alors avaient rendu la justice. Les grands 
bailliages étaient investis du pouvoir de juger 
tons les procès civils dont l'objet n'excédait pas 
vingt raille livres, et tous les procès criminels 
oà les accusés n'étaient ni des ecclésiastiques, 
ni des nobles (!). Les fonctions du parlement 
ainsi restreintes, permettaient de réduire le 
nombre de ses membres; il ne se composait 
plus que de 67 magistrats. Un autre édit sup- 
primait les nombreux tribunaux d’exception qui 
existaient à cette époque. On pensa que le 

(1) On lit dani lei repré«»ntaUon< do< lr»U ordrot du Dau-. 
pbind : « Lei minlatrea n'ont paa craint de flétrir le tien 
«al, dont la l'bonneur et 1^» propriété* ne paraiiuent 
plutdea objet* dignes de* cour» aoiiveralne», auxquelles 
eo ne réærxe que ica procéa dci riebea «t le* enmea dea 
prlTUéflé*. • 

(3) Le f raod auméoler. le frand maître de la tiul*on dn 


principal but de cette mesure était de forcer 
beaucoup de gens à chercher, dans les grands 
bailliages, le dédommagement des places qu'ils 
perdaient. 

Un édit introduisait d’utiles réformes dans la 
législation criininellc. On sait avec quel intérêt 
les esprits se dirigeaient vers ce genre d'amé- 
lioration. Lamoignon s'en était occupé long- 
temps, et Malesherbcs lui avait communiqué 
ses travaux. Les principales dispositions de la 
loi nouvelle obligeaient les juges à spécifier les 
délits pour lesquels iis infligeaient des peines, 
et A ne plus se borner à l’étrange formule pour 
les cas résultants du procès ; elles défendaient , 
puisque l’accusé pouvait être innocent, de le 
dépouiller des marques distinctives de son état, 
et de le soumettre à d’autres usages fléirissants; 
elles abolissaient la torture qui déjà, en 1780, 
avait été interdite avant le jugement; elles 
ordonnaient, pour prononcer la peine capitale, 
que la majorité fût de ti'ois voix au lieu de 
deux, et exigeaient un mois de surséance avant 
l’cxccution des arrêts de mort, a moins qu'il ne 
s’agit d'émeutes et de rébellions. L'édit annon- 
çait que l'ordonnance criminelle serait revisée 
dans des vues d'humanité et de justice, et que 
des indemnités seraient assurées aux accusés 
reconnus innocents. Celte loi donna lieu de ré- 
péter ce qu’on avait dit des améliorations de 
Maupeou, qu'il aurait fallu en faire jouir l'État, 
et ne pas le troubler par d’autres changements 
d'une nature bien différente. 

L’édit le plus iinporunt, celui qui causa une 
sensation profonde, enlevait au parlement l'en- 
registrement des lois, et le confiait à une cour 
plénière établie {>our tout le royaume. Cette 
cour était composée du chancelier du du garde 
des sceaux, de la grand’chambre du parlement 
de Paris, des princes du sang, des pairs, d'au- 
tres personnages en haute dignité (j), de dix 
conseillers d’État on maîtres des requêtes, d’un 

roi. le qr>nd ch»mbelUn, le gr*n<l éeujer, deux irclicr^' 
que*, deux «véque*, deux nierScbiuk de Fraoce.deux koii- 
verneur*, deux lleulenxnls nénéraui, deux cbevxlier* des 
ordres du roi, quatre *ulrea personnes qiialiflee* du 
royaume. el le capiUlne de* farde* lorsqu'il accompefoe* 
ralt le roi. 
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membre de chaque j^arlemenl de province , de 
deux de la cour dos comptes cl deux de la cour 
des aides. 

Les membres de la cour plénière seraient 
nommés à vie par le roi cl irrévocables : ils 
vérifieraient et publieraient les édits, dont les 
dispositions s'étendraient à la France entière. 
Les ordonnances d’un intérêt local seraient 
enregistrées, soit par un parlement, soit par 
un grand bailliage. Dans les cas urgents, la 
cour plénière enregistrerait provisoirement les 
impôts, en attendant la convocation des étals 
generaux; et le roi se résenait le pouvoir de 
contracter les emprunts qui n’exigeraient pas de 
contribution nouvelle. 

La cour plénière était autorisée à faire des 
remontrances. Les ministres ne voulaient pas 
annoncer la crainte de voir cette cour s'obstiner 
dans scs supplications, et refuser l’enregisire- 
lücni; quelques mots, glissés dans deux articles 
de la loi, avaient paru suflisants iK>ur garantir 
au monarque un pouvoir absolu. Il était dit que, 
lorsque la cour plénière ferait des remon- 
trances, quatre de scs membres seraient appelés 
an conseil pour les discuter, afin que la délcr- 
miïiation du roi, sur ces rcmonlrances , fût 
prae avec une (jratidc connaissance de cause; et 
un autre article, sur l’ordre, le rang dans lequel 
siégeraient les membres de la cour, faisait une 
distinction entre les séances ordinaires, cl 
celles où le roi tiendrait un lit de justice. 

L’édit est rédigé avec celle finesse vulgaire 
qui ne trompe personne. Des garanties sont don- 
nées par quelques articles, et sont annulées par 
d'autres. Il semble que l’approbation des étals 
généraux sera nécessaire à rétablissement défi- 
nitif d’un impôt; mais rien n’annonce que ces 
états auront des assemblées périodiques, ou 
seront convoqués dans un délai déterminé; en- 
suite, un article porte : Vcnregislrcmcnl des 
imjwU en notre cour plénière aura son effet pro- 

(1) le lOlr mfmc «le li *éanee, beaucoup Ue gen» cher- 
ebèrent <lao« le« dlcUonnalrcs qu'ils .tvaknt sous la main, 
reipllcaUon «l'un mol qu'ils ne comprcnaicnl pat. Tous le* 
«lirUonnalres étaient d'accord ; celui de TrCsmix donnait le 
pluidc deuils, on; trouva: cot'tt plcmkiik. «On appelle ainsi 
CCS magninques asscmblCcs que nos anciens rois raltaicnl â 
Ifoelel * FA«iuc*, ou A l’occasUm d'un mariage ou «Tiin 


visoire jusqu'à iassemblée des états (jénéraux 
que nous foni'o^Kcroni , sur U'urs fUd'ibè- 
ralïons, être statué par nous définit'ivcmcnt. 
Ainsi, les délibérations des états généraux ne 
sont que des avis; et l'impôt refusé par les dé- 
légués de la nation , peut être définitivement 
établi par le roi. 

Le ridicule se joignait à l’odieux de cet édit. 
Les ministres avaient pensé qu'un trait d'habi- 
leté serait d’annoncer, non Vétahrtssement, mais 
le rélabiissancnt ûe la cour plénière; ils fai- 
saient dire par le roi que deux sortes d'assem- 
blées appartenaient à la constitution de la mo- 
narchie : les états généraux et la cour plénière. 
Chacun savait n peu près ce que c'éluit que les 
étals généraux; mais qui avait entendu parler 
de la cour plénière? Il était bien singulier 
qu’une partie constitutive de la monarchie nous 
eiU été dérobée , sans que personne s'en ftU 
jamais aperçu (i). 

Telle était l'auvre de despotisme élaborée 
par les ministres. Certes, on ne reprochera ja- 
mais à un homme d'tuu d'avoir cru qu’il ne pou- 
vait gouverner avec les parlements; et pour le 
juger, tout dépend de savoir ce qu’il voulait y 
substituer. Indcpcndaniment des vices que le 
projet de Brienne et de Lamoignon avait en lui- 
mème, il était, dans les circonstances, impos- 
sible à réaliser. Où voyait-on ses appuis cl ses 
défenseurs? Si l’un cherche quels hommes |k>u- 
vaient soutenir le changement que la force ten- 
tait d'opérer, on ne trouve guère que les minis- 
treset lès gens prétsà braver l'opinion publique, 
pour recueillir les profils et les honneurs que 
les grands bailliages olTraicnt à leur ambition 
subalterne. 

Le funeste lit de justice se termina par une 
déclaration qui défendait aux parlements de 
s'assembler, jusqu’au moment où les grands 
bailliages seraient formés, et par un ordre 
aux personnes présentes, qui devaient siéger 

autre «ujet de joie eitraonlinalro; Unt6t dan* leim palaU, 
tantôt (i.im quelque grande ville, quelqiiefoU en pleine 
vampagne, toujoura en un lieu comoiodc pour y loger le* 
grand* •eignciir». • 

be U était venue l'expreMion proverbiale, // tienl cour 
piemerf, en parlant d'uii homme qui InvilcAtme rêle beau- 
coup de |M'r«o»nci>, et leur fait grande cbérc. 
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d;ms la cour plénière » de regier à Versailles. 

Tous les magistrals protcsièrcnl après la 
séance ; et ceux qui étaient appelés à faire par- 
tie de la nouvelle cour, écrivirent au roi pour 
lui déclarer qu’ils ne pouv'aienl remplir les fonc- 
tions que leur attribuait Tédit dont ils venaient 
d'entendre la lecture. Les ministres, pleins de 
confiance en eux-mêmes, ne s’étaient nullement 
assuré le concours des hommes qui devaient 
servir à l'exécution de leurs projets ; ils nu s’é- 
taient point inquiétés de l'engagement solennel 
pris au sein du parlement de ne point siéger 
dans une cour nouvelle; et les refus ne leur 
parurent pas mériter plus d'attention. La cour 
plénière fut dés le lendemain convoquée, sans 
antre but que de prouver son existence, et de 
faire répéter par le roi qu’il persistait dans ses 
volontés. Les hommes que l'obéissance condui- 
sit à cette réunion protestèrent avant d’entrer , 
et renouvelèrent leur protestation eu sortant. 
Les ministres voulaient avoir une seconde 
séance; mais ils ajournèrent ce dessein, en ap- 
prenant quelles déclarations ferait la majorité 
des pairs. 

Les envoyés du roi exécutèrent, dans les pro- 
vinces , les ordres qu’ils avaient reçus pour le 
B mai ; iU firent transcrire les édits sur les re- 
gistres des différents parlements; mais des pro- 
testations énergiques précédèrent et suivirent 
ces actes du pouvoir absolu. La résistance de- 
vint générale comme au temps de Maupeou , et 
prit un caractère d’impétuosité inconnu sous 
Louis XV. La noblesse de province, mal dispo- 
sée pour les ministres, se jeta dans l’opposition. 
La vieille division de nobles d'épée et de no- 
bles de robe parut s'effacer; toutefois, c'était 
se maintenir bien à son rang que de protéger 
la magistrature. Un autre appui s’offrait aux 
parlements ; la populace donna des scènes 
brayantes , et son redoutable secours ne fut pas 
refusé partout. La force armée restait obéis- 
sante è ses chefs ; mais elle entendait discuter 
s'il n'est pas des circonstances qui changent les 
devoirs des militaires. Les officiers voyaient la 
noblesse, à laquelle ils étaient fiers d’appartenir, 
se prononcer contre les volontés de la cour; et, 
dans leur situation embarrassante, ils crai- 


gnaient de paraître manquer de lumières et de 
patriotisme. Beaucoup d'avocats et de jeunes 
gens embrassaient la cause des parlements; 
mais en général, c'étaient les bourgeois qui 
montraient le moins d’effervescence. Depuis 
longtemps blessés de la morgue des magistrats, 
ils ne se défendaient pas de quelque satisfac- 
tion à les voir humilier. Nombre de petits pro- 
priétaires savaient très-bien que le débat avait 
commencé au sujet de l'égale répartition de 
l'impùt, et que les parlcincnls s'étaient pronon- 
cés pour le maintien des privilèges. Néanmoins, 
comment approuver que les ministres eussent à 
leur disposition la fortune publique, et remis- 
sent le droit d'enregistrement à une cour plé- 
nière , dont on se représentait chaque mem- 
bre comme un servile courtisan? Toutes ces 
idées se combattaient ; il en résultait que beau- 
coup de bourgeois paisibles et de bon sens 
gardaient une sorte de neutralité. Quant aux 
partisans des ministres, il y en avait fort peu 
par conviction; il y en avait davantage par in- 
térêt. Les juridictions inférieures reçurent du 
Châtelet l'exemple de soutenir le parlement; la 
plupart n’eurent pas cependant le courage de sc 
dévouer. Les homtnes attachés à de petits tri- 
bunaux qui se trouvaient érigés en grands bail- 
liages, étaient flattés dans leur élévation; et 
beaucoup d'habitants des villes où les juridic- 
tions nouvelles devaient être établies, accueil- 
laient d’autant mieux les changements annon- 
cés, qu’ils auraient craint, en résistant, de voir 
les avantages qui leur étaient offerts passer 
aux habitants de quelques petites villes ri- 
vales. 

La résistance éclata surtout dans la Breta- 
gne, le Béarn et le Dauphiné. A Rennes, le 
procureur syndic des états, accompagné de gen- 
tilshommes bretons , devança au parlement les 
commissaires du roi, et déposa, au nom de la 
province, une protestation contre tout acte qui 
ne serait pas enregistré librement. Les tribu- 
naux inférieurs, les avocats, différents corps, 
apportèrent aussi l’expression de leurs alarmes 
ci leurs protestations. Les commissaires du roi 
étaient le comte de Thiard, gouvernenr de la 
province, ci l'intendant Bertrand de Mollcville. 
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Vqü était doux et faible , l'autre entêté et vio- 
lent : les défauts opposés de ces deux agents 
ne SC neutralisaient pas, ils produisaient en- 
semble leurs dangereux eflets; la mollesse du 
commandant aplanissait les obstacles à la résis- 
tance, que rendait plus vive la fougue de l'in- 
tendant. A leur sortie du parlement, la popu- 
lace les hua et leur lança des pierres. Quelques 
démonstrations menaçantes auraient suffi pour 
la disperser; mais le comte de Thiard avait si 
positivement et si publiquement défendu aux 
militaires de faire usage de leurs armes, qu'il 
n'intimida personne, même en appelant dans la 
ville un renfort considérable de troupes. Rennes 
avait plusieurs chambres de Ucture où se te- 
naient des discours violents. Les meneurs ras- 
semblèrent des Savoyards, les déguisèrent, et 
leur firent jouer dans les rues la parodie d'un lit 
de justice. Le parlement, après avoir rédigé 
une protestation, avait cessé toute assemblée; 
les gens à tête ardente l'accusèrent d'étre vendu 
à la cour. Excités par cette insulte, les magis- 
trats se réunirent chez un de leurs présidents. 
Le gouverneur envoya un officier, ù la tète dnn 
délacliemeni, pour les sommer de se séparer; 
aussitôt un groupe de gentilshommes, que sui- 
vait la populace, accourut pour défendre le 
parlement. La séance ne fut point interrompue : 
c'est ù un petit nombre de voix qu'on y rejeta 
la proposition de décréter de prise de corps les 
commissaires du roi ; et le parlement ordonna 
que sa protestation contre les édits fût répaudne 
dans toute la Bretagne. 

Les commissaires étaient porteurs de lettres 
de cachet en blanc; et, dans la nuit, les ma- 
gistrats forent exilés. La commission tniermé- 
dtaire des états , qui repréaentaii légalement la 
province, adressa au roi des représentations sur 
les privilèges de la Bretagne; et, prenant un 
moyen très-propre à frapper les peuples , elle 
demanda aux évêques d'ordonner les prières 
d'usage dans les calamités publiques. Presque 
tous les nobles qui ae trouvaient à Rennes si- 
gnèrent une déclaration conçue en ces termes : 
I Abï«, meiabres de la noblesse de Breta^e, 
déclarons tnfàtaes ceux qui pourraient accepter 
quelque place, soit dans la nouvelle Adminterro- 


tion de la justice^ soit dans V administration des 
états, qui ne leroi/ pav allouée par tes lois et Us 
constitutions de la province, t Cent trente gen- 
tilshommes portèrent cette déclaration au gou- 
verneur. Malgré sa défense, ils s'assemblèrent 
de nouveau, rédigèrent une dénonciation contre 
les ministres, et cha^èrent doute députés d'al- 
ler la présenter au roi. Les douze envoyés fu- 
rent jetés à la Bastille; une députation plus 
nombreuse partit pour réclamer leur liberté. 
La guerre civile semblait près d'éclater en Bre- 
tagne. L'intendant fut pendu en effigie, et s'en- 
fuit. Les gentilshommes, dans les villes, dans 
les campagnes, parlaient au peuple contre les 
ministres; et le procureur syndic des états |>ar- 
courait la province, en pressant les municipa- 
lités de se prononcer contre les édiu. 

Le Béarn s'agita; les montagnards descendi- 
rent dans la ville de l^u, avec une sorte d'ap- 
pareil militaire. I.«8 portes du palais de justice, 
fermées par ordre du roi, furent enfoncées. Le 
parlement , demandé à grands cris, s'assembla 
sur l'invitation même du commandant de la 
province, qui craignait les plus graves désor- 
dres. Des protestations véhémentes furent fai- 
tes par la magistrature et par la noblesse. Le 
duc de Cuiebe, dont la famille était aimée 
dans le Béarn, fut envoyé à Pau avec des pou- 
voirs extraordinaires. Un grand nombre de 
gentilshommes et d'autres habitants allèrent à 
sa rencontre; ils faisaient porter an milieu 
d'eux le berceau de Henri IV, relique des Béar- 
; nais. En témoignant leur affection à l'envoyé du 
roi, l'orateur lui rappela les services rendus 
par sa famille k son pays, et l'engagea à faire 
cause commune avec ses compatriotes, qui ju- 
raient sur le berceau du bon roi d'étre toojours 
sujets fidèles, mais de ne jamais souffrir d’at- 
teinte aux droits de leur province. 

Les suites du 8 mai ne furent, dans aucune 
partie de la France, aussi remarquables qu'en 
Dauphiné. Les membres du parlement s'étaut 
assemblés chez leur premier président, le duc 
de Clermont-Tonnerre, gouverneur de la pro- 
vince, fit usage contre eux des lettres de cachet 
qu'il avait entre les mains. La populace furieuse 
se répandit dans les rues de Grenoble, et sonna 
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le tocsin pour appeler les habitants des campa* 
gnes. Le cri de cette multitude était qu'il fallait 
empêcher de partir les membres du parlement; 
leurs voitures, déjli préparées, furent enlevées 
OQ brisées. Les troupes avaient pris les armes; 
elles furent assaillies, et se montrèrent peu 
disposées à repousser la force par la force. Le 
gouverneur se vit attaqué dans son bétel, et ce 
fut la bâche levée sur la tête qu'il écrivit au 
premier président pour le prier de réunir ses 
collègues, et de prendre les mesures que lui 
suggérerait sa prudence. Des gens en guenilles 
se portèrent, avec une joie menaçante, chez 
ceux des conseillers qui n'arrivaient pas assez 
vite, et les entralnèreni au palais. La séance 
s'ouvrit; le premier président adressa des 
paroles pleines de dignité à cette populace; 
bientél, les magistrats quittèrent leurs sièges, 
se répandirent dans les groupes, et leur voix 
parvint A les dissiper. Le parlement dressa un 
procès-verbal pour constater que la force seule 
l'avait empêché d'obéir aux lettres closes; et, 
dès qu'il en eut la liberté, il partit pour l'exil. 

Beaucoup de Dauphinois voyaient dans l'in- 
üme union des trois ordres, le seul moyen de 
salut A opposer aux entreprises des ministres et 
aux excès de la multitude. Des membres du 
cleigé , de la noblesse et du tiers état se rendi- 
rent à l'hétcl de ville, où, après une longue déli- 
bération sur les dangers publics et sur les pri- 
vilèges de leur province, ils déclarèrent que les 
états particuliers du Dauphiné s'assembleraient 
le 31 juillet. 

Le principal ministre fit rappeler le doc de 
Clermont-Tonnerre, qui loi parut faible, et le 
remplaça par le maréchal de Vaux dont la 
sévérité était connue. Mais le nouveau gouver- 
neur, en cherchant les moyens de prévenir la 
réunion annoncée , jugea qu'il lui serait impos- 
sible de s'opposer au vœu de la province, quoi- 
qu'il eût vingt mille hommes sons ses ordres : 
il écrivit qu'on l'avait envoyé trop tard, et les 
ministres s'en remirent à sa prudence. Les Dau- 
phinois lui obéissaient en tout ce qui pouvait se 
concilier avec leur but : il défendit de porter la 
cocarde dauphinoise, arborée par on grand 
nombre de personnes; son ordre fut exécuté 
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sur-le-champ; il voulut que la permission de 
tenir t'assemblée des états lui fût demandée; 
sur sa promesse qu'il l'accorderait, on satisfit 
à son désir: il ne voulut pas que la réunion eiU 
lieu à Grenoble, on clioisit le clidleau de 
Yizille, ancienne résidence des Dauphins; il 
annonça qu'une force imposante entourerait le 
château, pour qu'aucun rassemblement ne se 
formât dans les environs, et pour que les députés 
seuls y fussent reçus; on lui répondit que celte 
précaution serait superflue, mais qu'il était 
maître de la prendre. Le calme régna d.ms l'as- 
semblée de Viziilü. Les trois ordres y délibérè- 
rent ensemble, animés d'une mutuelle con- 
fiance; et presque toutes les discussions furent 
suivies de votes unanimes. L'assemblée avait 
choisi pour secrétaire un homme du plus hono- 
rable caractère, Mounier, juge royal de Gre- 
noble, qui exerçait sur ses compatriotes une 
grande influence. La révolution américaine avait 
dirigé ses pensées vers la politique; mais il ne 
s'était pas borné , comme tant d'esprits superti- 
ciels, à saisir quelques mots du langage de la 
liberté. Ami des sages réformes, observateur 
éclairé, il voulait une constitution, et savait 
que les lois convenables à la France devaient 
essentiellement différer des lois de l'Amérique. 
Les délibérations de Yizille excitèrent un vif 
intérêt. Tandis que dans plusieurs parties du 
royaume, on réclamait avec violence le main- 
tien ou le rétablissement des privilèges de pro- 
vince, les Dauphinois déclarèrent qu'ils étaient 
prêts à tous les sacrifices, et ne revendiqueraient 
que les droits des Français. Comme d'autres, 
ils prononcèrent l’anathème contre les hommes 
qui accepteraient des fonctions créées par les 
nouveaux édits; mais leur patriotisme ne s'ex- 
halait pas en paroles: ils arrêtèrent d'un com- 
mun accord que l'impût pour remplacer la corvée 
serait, en Dauphiné, acquitté par les trois 
ordres; ils décidèrent que, dans leurs états 
particuliers, le tiers aurait la double représen- 
tation qui lui était accordée dans les adminis- 
trations provinciales. L'assemblée s'ajourna au 
{** septembre, après avoir adressé au roi des 
représentations pour lui deounder de retirer les 
édits, d’abolir les lettres de cachet, de convoquer 
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les étuis géiiérutix du rovauiiie, et les éuils par> 
ticuliers du Dauphiné. 

Des troubles se tnanifeslaieul dans la Pro- 
vence, daus le Languedoc, dans le Uoussilion. 
Des protestations vives parlaient de provinces 
moins ardentes, telles que lu Flandre, le Hai- 
naul, la Franche-Comté, la Bourgogne. Des 
troupes claicnl dirigées vers les villes agitées; 
des parlements étaient mandés à V'ers.ailles, 
d'autres exilés; la confusion devenait univer- 
selle. Les ministres cachaient au roi la plupart 
des événements, mais cette précaution leur 
était presque inutile : Louis XVI semblait 
abandonner le soin des affaires publiques; et, 
tandis que les circonstances devenaient si 
graves, le malheureux prince passait ses jour- 
nées à la chasse. 

Briennc conservait encore de la sécurité; il 
disait, non avec le ton léger de Calonnc, mais 
avec la prétention d'un homme qui veut paraître 
profond : /ai tout prevu fjnênw liujiierve civile. 
Chaque jour, des commandants de province, 
des intendants lui écrivaient longuement ]>our 
lui expliquer leur affreux embarras, et pour 
demander en toute hâte scs instructions; sou- 
vent il répondait de sa main par une phrase la- 
conique : Le roi ura obéi. —Le roi sait se faire 
obéir; et ces mots lui paraissaient des traits 
de génie. Les choses en vinrent au point que le 
baron de Brctcuil, fatigue de diriger la police 
sous un pareil ministre, donna su démission. 

Briennc crut un moment avoir découvert le 
moyen d’échapper aux dangers qui rciiviron- 
nntenl; il convoqua une assemhlée exlniordi- 
iiaire du clergé. Lancieu archevêque de Tou- 
louse avait plusieurs fuis exercé de l'influence 
sur ce corps, et savait quelle intrigue on |h>u- 
vnit faire jouer prés de chacun de ses membres; 
il jugeait facile de leur inspirer des craintes 
sérieuses, de leur faire sentir à quels périls 
les exposerait la convocation des étals généraux, 
et de leur démontrer que, pour la prévenir, il ne 
rcsiait qu'une seule ressource. Le clergé pouvait 
mettre un terme aux anxiétés du gouvernement, 
combler le vide des finances {>ar des sacrifices, 
un simplcmeDi aux dépens des moines, qui 
avaient de si nombreux aiu.agouisies, cl si peu 


de défenseurs. Brienne n'eut pas, sur ce sujet, 
de plan arrêté ; il sc contentait de l'idée pre- 
mière, déjà connue, et se flattait de la faire 
adopter par des évêques qui aviseraient aux 
moyens d’exécution. Si ce projet paraissait trop 
hardi, il y renoncerait; mais il aurait encore 
l'avantage de trouver dans le clergé un appui, et 
d'en obtenir un secours |>é€uniaire que la silu.'i- 
tion du trésor rendait urgent. Le clei^é s’as- 
sembla; Briennc eut peine à le recoonailre. 
L'opinion publique avait agi sur beaucoup de 
prélats; elle ne les avait pas rendus dévoués à 
l'intérêt général, mais elle avait donné à leur 
égoïsme une nuance toute nouvelle. Le minis- 
tre, dès scs premiers entretiens avec eux, vit 
qu’il fallait abandonner son vaste projet : il 
iiisisl.*i beaucoup pour décider rassemblée à se 
prononcer en faveur de ses édits; et quant aux 
finances, il trouvait les esprits si mal disposés, 
qu'il n’osa solliciter qu'une faible somme de 
dix-huit cent mille livres pour l'année cou- 
rante, et une somme égale pour 17H9; encore 
joignil-il à sa demande la promesse du roi que 
les formes d'administration du clergé seraient 
conservées. L'opinion publique était cntraloanie; 
elle prêta une force irrésistible aux prélats, qui 
censurèrent les innovations causes de Uni de 
troubles. Tliémincs, évêque de Blois, poursuivit 
le ministre dans l'assemblée du clergé avec 
autant d'ardeur que Brienne en avait mis à 
poursuivre Calonnc dans l'assemblée des nota- 
bles. Les remontrances que présenta l’Eglise 
(lo juin) n'avaient pas le ton véhément des pro- 
lesialioDs de la noblesse et de la magistrature; 
maisclles n'en élaientquc plus terribles pour les 
auteurs des nouveaux édits; et Briennc dut être 
accablé eu écoulant ces paroles adressées au 
roi : c Lorsque le premier oi'dre de l'Étal se 
trouve le seul qui puisse élever la voix, que le 
cri public le sollicite de porter les vœux de tous 
les autres au pied de votre trône, que l'iniéiél 
général et son zèle pour votre service le com- 
mandent, il n’est plus glorieux de parler, il est 
honteux de sc taire. Notre silence serait un 
crime, dont la nation et la postérité ne vou- 
draient jamais nous absoudre. > Ces remon- 
trances disent, avec justesse, de la cour plé- 
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üièrâ ; < Qiiaïul même elle eût été le tribunal 
iupréme de nos rois, clic ne présente plus 
maintenant cette assemblée nombreuse de pré- 
lats, de barons et de féaux réunis. La nation 
ay voit qu'un tribunal de la cour, dont elle 
(Taindrait la complaisance, et dont elle redou- 
lerail les mouvements et les intrigues dans les 
u?mps de minorité eide régence. i La péroraison 
[•jrut au public noble et touchante : « Le clergé 
(le France vous tend, sire, des mains su|>- 
jiliantes, et il est si beau de voir la force et la 
puissance céder à la prière!... La gloire de 
V. M. n'est pas d'élrc roi de France, mais 
d’élrc roi des Français; et le cœur de vos sujets 
est le plus beau de vos domaines. i 

D'autres remontrances présentées par lu meme 
assemblée , qui fut la dernière du clergé de 
France, donnent la mesure du zèle et du désin- 
itTesseroeni des prélats. Dans ces remontran- 
ces sur les immunités ecclésiastiques, ils s'élè- 
vent contre le principe que les possessions du 
clei^é doivent être soumises à l'impôt; ils ne 
dissimulent point les craintes que leur avait 
inspirées la subvention territoriale, et récla- 
uient contre les vériflcatlons relatives aux ving- 
lièmes ; ils rappellent les alarmes causées à 
rflglisc de France par la déclaration de 1725, 
qui exigeait le modique prélèvement d'un cin- 
quantième; et ils demandent une loi semblable 
à celles qui, sous les deux règnes précédents, 
avaient garanti leurs privilèges. Le public fit peu 
dattcniion à ces remontrances, et couvrit d'ap- 
plaudissements celles qui attaquaient l'œuvre 
des ministres. Les prélats n'accordèrent point 
les dix-lmit cent mille livres demandées par 
Brienne ; et ce refus, que l'égoïsme ou la haine 
mit dicté, fut applaudi comme un acte de pa- 
triotisme. 

Soutenu par un ardent désir de conserver le 
ministère, Brienne espérait encore vaincre la 
résistance qui, de toutes parts, lui était oppo- 
sée. En butte à l'animadversion publique, il 
reconnut que, pour soumettre les parlements, 

fl) Il était ilifBctIe, en c8él, <Ie connaître ie« anctena iiaa.. 
ICI. qui n’aTaientpaa été ieamémei dans toutea lea partiea 
éu royaume, et qui avalent été nw>dlflââA dlverica époques. 
L'abbé Xaiir}' t*'* bommea dont le garde des sceaui 
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il auMit dit concevoir son projet de manière à se 
créer un appui dans la nation. Mais ce n’est |>oiiU 
comme un homme d'I^^tat, c'est comme un intri- 
gant qu'il fut frappé de celte vérité; il voulut en 
profiter et la dénatura. Ce fut la maxime Dlvi- 
&cr})our régner qu'il suivit. Quand Brienne au- 
rait dû sentir le besoin d'apaiser les esprits, il 
s’imagina que son salut naîtrait d'une agitation 
plus générale encore; il pensa que s'il excitait 
une lutte entre la noblesse cl la bourgeoisie, 
l’une et F.-iulrc invoqueraient bienttU le secours 
de l'autorité royale; et qu'nlors il serait maître 
de faire triompher le parti qui se montrerait le 
plus docile au pouvoir. Dans le but d'éveiller, 
d'irriter les prétentions de toutes les classes de 
Français, il fit rendre un arrêt du conseil (5 juil 
let) relatif aux étals généraux promis pour 1792. 
Cet arrêt annonce que les recberclics ordounées 
par le roi n'ont pas fait découvrir des rensei- 
gnements positifs sur le nombre et la qualité 
des électeurs et des éligibles, sur la forme des 
élections, etc. (!) ; que le roi eberebera toujours 
à se rapprocher des ancicn.s usages ; et que lors- 
qu'ils seront inconnus, S. M. n'y suppléera 
qu'après avoir consulté le vœu de ses sujets, 
afin que la plus entière confiance environne une 
assemblée vraiment nationale. En conséquence, 
non-seulement toutes les munici|Kilités, tous les 
tribunaux sont invités à fouiller leurs archives, 
mais tous les xaranM et personnes inslruUcs sont 
appelés à faire des recherches et donner leur 
opinion. On ne pouvait imaginer un moyen plus 
actif pour faire bouillonner les tètes, et pour 
soulever les passions rivales des différentes 
classes de la société. C'était proclamer la liberté 
de la presse. Sous quels sinistres auspices nous 
en faisait-on faire le premier essai ! I.æs écrits 
qui répondirent à cct appel furent nombreux : 
presque tous sont empreints de l'exaltation que 
produisent les intérêts de parti, et les idées va- 
gues en politique. 

L'embarras le plus pressant, la pénurie du 
trésor, devenait extrême. Brienne, près de ré- 
employait Ui plumo; Il fut chargé de faire des recbcrcliet 
sur les éuts généraux, et se plaignit blrniét d'errer dans un 
déblaie. 
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courir aux derniers expédients , Touiut en dé- 
tourner l'attention publique; il se flatta de sé- 
duire les Français , de les contraindre à la 
reconnaissance. Un arrêt annonça (8 août) que 
les états généraux s'assembleraient le 1" mai 
1789, et que le rétablissement de la cour plé- 
nière était suspendu jusqu'à cette époque. On 
ne sut à Brienne aucun gré de ces concessions ; 
les hommes qui a\'aient réclamé la prompte réu- 
nion des étals généraux furent seuls applaudis 
du succès de leurs efforts; ceux qui voulaient 
que le gouvernement retirât les édils reprochè- 
rent au ministre de prendre une mesure incom- 
plète, et ne virent, dans la suspension de la 
cour plénière, qu’un signe de faiblesse encou- 
rageant pour eux. 

La certitude que les états généraux seraient 
dans peu de mois assemblés, répandit une joie 
très-vive; et néanmoins, l'arrél promulgué in- 
spira des craintes sérieuses aux plus sages en- 
nemis des abus. Malcsherbes, dans des jours où 
le gouvernement était puissant, où les passions 
n'étaient pas déchaînées, avait le premier de- 
mandé les états généraux; il laissa voir ses alar- 
mes quand le roi les eut accordés. Ce n’était 
point se démentir; c'etait reconnaître combien 
les circonstances étaient changées. Lorsqu'au 
mois de juillet, Brienne excitait si follement 
rdfervcscence publique, Malcsherbes avait re- 
mis au roi un mémoire sur la Sifuation prcienle 
(Us affaires (1). Dans ce travail, il montrait la 
nécessité de retirer les édils, cl de prouver à la 
nation que l'autorité s'occupait réellement de 
son bien-être. Il indiquait comme une des prin- 
cipales c;iuse$ des embarras présents la dupli- 
cité des ministres, qui avait fait douter des 
intentions du gouvernement, c Si le roi, disait- 

( 1 ) Ce n'éUlt pat le premier quti préarntait. Feu aprèi la 
rentrée au coiiieil, Il remU a LouU XVI ua Mémoire lur /m 
teonomi », oû 11 ne lui UesuIttU pat que let plut gravea 
dan,{cr« menaçaient al railmlnlalralion conllnuail 

d'exiMter Ir a^'coutcnteinrnt général. ■ On dira, ajoulait-U, 
qu'itne «it.iirrrclion r-t cuniraàre a no« nururtrl au carac* 
terc det h ançala. que, lortqu'on a « u dr* provlncrt te tout- 
trairr a raiKur.lé do Icurt Muvrraini légUimet, cllet y 
avaient été pruvoquéea par dea actra de violenre ou par la 
conirainte qit'oii voulait rxrrccr paur caute de religion; 
qu'tl n'jr a r>cn de temuiable dant ce qui donne lieu aux 
ptainiea de la nation; que ceux qui te plaignent n'Imagineot 
pat rux-mémea qu'ili puitteniun jour al laquer la pHUtaoee 


il , eût ouvert son cœur à la nation , si le jour 
où il a institué les assemblées provinciales, il 
eût déclaré qu'il les destinait à être les éléments 
d'une assemblée générale la plus nationale qui 
jamais ait existé, tout serait fait aujourd'hui, a 
Malesherbes s’était rapproché do l'opinion de 
Turgot; il pensait quon ne pouvait éviter les 
troubles avec des états généraux composés de 
trois ordres, trop divisés d'inléréts pour s’en- 
tendre; et il croyait que la seule assemblée sur 
laquelle on pût fonder des espérances serait une 
assemblée de propriétaires élus. Ces idées 
étaient celles de la plupart des hommes qui 
avaient réfléchi en observateurs sur la situation 
de la France. Dans le nombre des mémoires qui 
furent présentés à Brienne, lorsqu'il s'occupait 
de son projet d'emprunt , il s'en trouvait ou re- 
marquable de Dufresne Saint-Léon. < La nation, 
disait l’auteur, demande une garantie contre le 
retour des abus. On se fût contenté, il y a peu 
de temps, d’un simple conseil des finances; ce 
moyen ne suffirait plus aujourd'hui. Les gens 
sensés conviennent que les états généraux, tels 
qu’on les a vus jusqu'à présent, sont une mau- 
vaise garantie; mais c’est ce que vous ne per- 
suaderez pas au public, aussi longtemps que 
vous ne lui en donnerez pas une meilleure. Il 
faut une véritable représentation, et elle doit 
naturellement émaner des assemblées provincia- 
les. Rédigez une loi qui donne ou qui promette 
solennellement une pareille garantie; elle aura 
un grand effet sur le crédit, et contre les parle- 
ments s'ils refusent d'enregistrer. » 

Dans l’épuisement total des finances , le prin- 
cipal ministre descendilaux plus vils expédients. 
La caisse des Invalides contenait quelques épar- 
gnes, il s'en empara. Une loterie avait été ou- 

royxle, et que let clea»eurt de geot qui D'oui pu de dMlx cl 
de plan arrête ne tonl Jatnaia â craindre. 

» Je tupplle te roi de tonger que e'etl aintl que raltonaait 
la cour de londret, dant le uomiDeacetucnt dea trouble* 
d'Aoicrique, et que l‘EiQperrur ne prévoyait pat non plus 
que qiielquet iniiovaliona qu'lia (altri dan» Ict Fayi-B^s, 
pu*»ent un Jour produire tout ce qui etl arrive. 

U nn disait, cotiimc on le dit aujourd'tiul en franco, que 
le* griefs dea Aniérlcalnt et des BralMOçoiu ne luiuvaient 
pas te comparer a ceux qui ont fait perdre autrefoi* la 
^uiue a la oiaiton d'Autriebe, et iea Frovlncea-Vnlea a r&»- 
pegne ; maU let eltatt da BêcOBteatenenl pubUe eoat ln> 
calculablet. 
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verte pour les victimes d’une elfroyablc grêle 
qni renaît de ravager une partie de la France ; 
l'argent apporté à cette loterie de bicntaisance 
était un dépôt sacré, Bricnne le détourna de sa 
destination. Ces infamies ne lui procuraient que 
de bien faibles secours, lorsqu’il en côt fallu 
d'eilraordinaires; il prit un parti désespéré: 
UD arrêt du conseil (16 août 1788) annonça 
que jusqu'au 51 décembre 1780, les payements 
de l'Ëtat se feraient partie en argent, partie en 
billets du trésor. On vil, dans celle effrayante 
Qiesare, la création d'un papier-monnaie, et une 
banqueroute déguisée. Le bruit se répandit 
qoe le gouvernement allait s'emparer des fonds 
delà caisse d’escompte, on y courut en foule : 
le conseil (18 août) autorisa cette caisse, jus- 
qu’au 1*' janvier, à ne pas échanger ses billets 
contre du numéraire , et défendit de les refuser 
en payement des lettres de change et autres ef- 
fets. La crise financière, arrivée & son dernier 
terne, excitait une clameur uni verselle. Bricnne, 
toujours dévoré du désir de garder le pouvoir, 
crut trouver un moyen de s’y maintenir : il fil 
proposer à Necker la place de contrôleur général . 

La cour ne mettait point obstacle à cet arran- 
gement; la reine voyait par les yeux du ministre, 
et Louis XVI était accoutumé à céder; mais 
Necker, qui eût accepté le contrôle général lors 
de l’entrée de Brieone au ministère, se trouvait 
dans une position fort différente. On allait être 
obligé de s’en remettre k lui pour réparer le 
désordre des finances; ü ne voulut point d’une 
place secondaire, où il s’exposerait à partager 
U déconsidération d'un homme dont tant de voix 
demandaient la chute avec impatience. Mecker 
répondit que son dévouement ne pourrait être 


utile qu'auiant qu'il aurait seul la direction des 
finances, avec l'auioriié nécessaire sur toutes 
les branches d’administration qui s'y rapportent. 

Cette réponse, désolante )>our Bricnne, ne le 
décidait point cependant à quitter le ministère. 
Marie-Antoinette le protégeait encore; elle pen- 
sait que l’abandonner, lorsque la magistrature 
et la noblesse demandaient impérieusement son 
renvoi , ce serait compromettre le pouvoir. Une 
intrigue de cour décida sa retraite. Madame de 
Polignac, dont il s’était fait une ennemie en 
aspirant à posséder seul la confiance de la reine, 
anima contre lui le comte d'Artois. Ce prince 
ne pardonnait pas à l'archevêque d’avoir fait 
succomber Calonne; il parla avec force, à la 
reine et au roi, de l'animadversion qu'excitait 
leur ministre , par le désordre où ses fautes 
plongeaient les affaires publiques. Brienne sen- 
tit enfin l'impossibilUé de prolonger sa résis- 
tance , et ne songea plus qu'à tirer parti de la 
manière dont il quitterait ses fonctions : il se 
présenta comme une victime qui s'immole; il 
dit à Loui.s XVI que le crédit de Necker devenait 
indispensable pour relever les finances , et il 
donna sa démission (95 août). 

Une explosion de joie retentit dans la capi- 
tale, et des actions de grâces s'élevèrent vers le 
roi et la reine : mais, quand on sut que le cha- 
peau de cardinal était demandé pour Brienne, 
qu’il obtenait une place près de Marie-Aoioi- 
neile pour sa nièce, un régiment pour un de 
ses neveux, et pour un autre 1a coadjuiorerie de 
l’archevêché de Sens; en un mot, qu’il partait 
comblé de faveurs, le public éclata de nouveau 
en murmures contre 1a cour, et surtout contre 
la reine. 


FIN DD LIVRE SIXIÈME. 
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LIVRE SEPTIÈME. 


Necker entra au conseil avec le titre de di- 
recteur général des finances (26 août 1788). 
L’enivrement fut universel. Bricnne renvoyé! 
Nccker rappelé! beaucoup de Français croyaient 
être abusés par un son^e. Plusieurs villes dou- 
nérenl tous les signes d'un joyeux délire. A 
Grenoble, le courrier porteur de la nouvelle 
du renvoi de l’arcbevéque arriva en plein jour, 
et les habitants, sans attendre le soir, illumi- 
nèrent leurs maisons. Partout on faisait retentir 
à la fois, avec des accents bien différents, les 
noms de Brienne et de Necker. A Paris, les I 
jeunes gens du palais et b dernière classe du 
peuple firent prédominer avec violence les cris 
contre le ministre abattu ; et bientdl nos regards 
s'arrêteront sur de sanglants désordres. 

I^imoignon essaya de se maintenir en place; 
et, pendant plusieurs jours, il se flatta qu'il 
ériinpperait au désastre de Brienne, comme il 
avait échappé ù celui de Galonné. Il conseillait 
de renoncer à la cour plénière, qui n’était encore 
que suspendue, et de modifier les autres édits 
par de nouveaux ordres publiés en lit de justice. 

II représentait au roi que retirer simplement les 
édits, ce serait compromettre l'autorité; au lieu 
qu’en suivant son avis , on la ferait respecter , et 
l'on verrait disparaître l'opposition de la magis- 
trature. Assurément, il y avait pour l'autorité 
de graves inconvénients à céder; mais il était 
fort diflicilc de croire nu succès du moyen pro- 
posé : comment espérer que, dans un lit de 
justice, le parlement se montrerait docile? Ce- 
pendant Louis XVI adopta les vues de Lamoi- 
gnon, qui, trompé par ses désirs et par les pro- 
messes de quelques magistrats, affirmait que 


l'exécution de son dessein n’éprouverait aucun 
obstacle sérieux. Le nouvel édit s’imprimait 
arec le mystère dont on avait usé avant de pu- 
blier les actes qu'on allait changer ; et des let- 
tres closes furent adressées aux membres du 
parlement. Aussitôt les magistrats s’assemblè- 
rent chez un de leurs présidents (15 septem- 
bre); là, ils protestèrent contre tout ce qui se 
passerait au lit de justice, et contre toute inno- 
vation qui ne serait pas demandée ou consentie 
par les états généraux. Ainsi la lutte était près 
I de recommencer sur le même terrain où déjà 
elle avait été si fatale aux prétentions du pou- 
voir absolu. 

Necker, inquietpour sa popularité, et jugeant 
impossible de gouverner avec les moyens qu'on 
voulailemployer, s'adressa à la reine qu'il trouva 
disposée à l'entendre avec faveur. La reine don- 
nait des regrets à Brienne, et regardait comme 
un affront |M>ur son protégé que Lamoignon fût 
encore en place : elle saisit avec empressement 
les idées de Necker, changea en un instant la 
résolution de Ixiuis XVI, et fit envoyer au garde 
des sceaux l'ordre de donner sa démission. Il so 
retira 1a veille du jour où devait être tenu le lit 
de justice. Pour adoucir sa disgrâce, on lui pro- 
mit que son fils aurait une ambassade et serait 
élevé à la pairie. Non content de ces promesses, 
et de sa pension de retraite, il osa demander 
encore quatre centr mille livres. Telle était la 
pénurie du trésor, qu'il fut impossible de lui 
donner sur-le-champ cette somme : il en prit à 
compte la moitié. Barentin, premier président 
de la cour des aides, lui succéda. 

Les parlements furent rappelés , et les édits 
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anoolés; les lettres de cachet contre les gentils- 
hommes bretons furent révoquées. Le renvoi de 
Brienoe avait excité dans Paris des scènes tu- 
multueuses, et les désordres prirent un carac- 
tère plus grave quand la chute du garde des 
sceaux eut rendu cette révolution complète. On 
conunençait à voir dans la capitale une tourbe 
ioconnue qni eôt exigé une surveillance active. 
Il y avait en France beaucoup de mendiants et 
de bandits. Les entraves que les corporations 
mettaient à l'exercice de l'industrie, les charges 
qui pesaient sur les campagnes, la contrebande 
que provoquaient les douanes intérieures et la 
gabelle , la sévérité des lois liscales, étaient des 
causes permanentes de misère, auxquelles ajou- 
taient encore les approches de la disette. Un 
grand nombre de gens pauvres, la plupart sans 
aveu, se dirigeaient vers Paris, dans l’espoir d’y 
trouver les ressources que donne le travail ou le 
pillage. Gctlemultitude, jointe à la classe infime 
qui existe dans une vaste capitale, rendait fort 
dangereux les rassemblements provoqués par les 
jeux des clercs du palais. Chaque soir la place 
Haupbinc était encombrée par la foule; on cas- 
sait des vitres, on lançait des pétards. Le man- 
nequin de Lamoignon en simarre et celui de 
Brienne en habits pontificaux, furent brûles au 
pied de la statue de Henri IV. Les voitures qui 
passaient sur le Pont-Neuf recevaient l'ordre de 
s'arrêter; les hommes et même les femmes 
qu'elles conduisaient étaient forcés^ crier : Vive 
Henri IV! au diable Brienne et Lamoignon! Les 
cochers récalcitrants étaient précipités de leur 
siège, et contraints de faire amende honorable 
à genoux. Des bandits demandaient de l'argent 
sous prétexte d'acheter des fusées, et rançon- 
naient les passants. Plusieurs personnes paisi- 
bles furent assaillies et blessées, précisément 
p:irce qu’elles étaient paisibles. Tandis que bien 
des gens évitaient de traverser le Pont-Neuf, le 
duc d'Orléans s’y fil comiuire, pour étaler sa 
popularité et jouir des applaudissements de la 
multitude. Plusieurs hommes qui lui avaient su 
gré de son op}>o$iiion dans la séance royale, et 
qui s'claient empressés d’excuser les fautes de 
sa jeunesse, cessèrent de croire à son amour du 
bieu public en le voyant, dans des scènes 


bruyantes , se donner en spectacle h la populace 
et paraître la courtiser. Mais ce seniimeni ne fui 
point général dans Paris. Les frondeurs, que 
charmait tout ce qui offensait la cour, approuvè- 
rent hautement la conduite du premier prince 
du sang. Les troubles excitaient peu d'alarmes; 
on ne les croyait ni sérieux, ni durables; plus 
de moitié des magistrats trouvaicut fort naturels, 
et même utiles, les désordres qu'ils appelaient 
une manifestation de l’opinion publique. Cepen- 
dant le tumulte envahissait chaque jour de nou- 
veaux quartiers, et les excès devenaient plus 
violents. Le guet eut ordre enfin de rétablir la 
tranquillité. Celte troupe peu valeureuse fut 
mise en fuite à coups de pierres, plusieurs de 
ses corps de garde furent démolis et brûlés; les 
gardes françaises, les gardes suisses portèrent 
secours, et le sang coula dans diverses rencon- 
tres. Un attroupement lit irruption dans la rue 
Saint-Dominique , et menaça d'incendier l’hètel 
occupé par Brienne, ministre de la guerre. Un 
détachement, qne celui-ci avait fait demander 
aux Invalides, chargea la multitude, qui prit 
aussitôt la fuite; mais le hasard voulut qu’un 
peloton de gardes françaises arrivât dans le mémo 
moment, par le côté opposé, cl ratlroupement 
se trouvant entre deux feux, il y eut des morts 
et un grand nombre de blessés. La maison du 
commandant du guet fut également menacée; la 
force repoussa la force, et plusieurs des assail- 
lants périrent. 

Le parlement rentra au milieu des bruyants 
témoignages de la satisfaction publique (94 sep- 
tembre). Jaloux d'imiter la hardiesse dont la 
cour de Bordeaux avait donné l'exemple dans 
une circonstance analogue, il n’enregistra point 
les lettres patentes qui le rappelaient à ses 
fonctions, et déclara qu’elles n'avaient pu léga- 
lement lui être enlevées. Son premier soin fut 
de s'occuper des troubles de la capitale. Nou- 
seulement les perturbateurs, mais d'autres 
habitants de Paris s’indignaient de ce que les 
troupes avaient tiré ; ils soutenaient qu'il y avait 
eu des guet-apens, et traitaient d'hommes féro- 
ces les chefs de la force armée. Si, comme on 
l'a prétendu , le commandant du guet fil cacher 
des troupes, au lieu de les déployer de manière 
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à intimider la foule, il commit un acte coupa- 
ble; mais l'accusation ne fut point prouvée, et 
rcstinie de Malcsherbes pour cet oflider ne per- 
met pas de croire légèrement à son inhumanité. 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu’on faisait fort 
mal la police. .\u lieu d empêcher de bonne 
heure les groupes de sc former, au lieu de pré- 
venir que, si des injonctions ne suUisaienl pas 
pour éloigner ceux qui troublaient la tranquil- 
lité publique, ils seraient dispersés par la force, 
on laissait grossir les rassemblements, ou riait 
du luniulle, des scènes scandaleuses données 
par quelques jeunes gens, et des voies de fait 
commises par la populace, jusqu’à ce que 
d'excès en excès on arrivât à craindre l'incendie 
et le pillage ; alors les iiiililaires recevaient l'or- 
dre de faire feu, à la grande surprise de la mul- 
titude, qui avait entendu dire qu'on ne ferait 
jamais usage des armes contre elle. Une si 
étrange manière de veiller au bon ordre résultait 
d'un mélange, alors très-commun, de mépris 
pour le peuple, qui empêchait de croire redou- 
table son agitation, et de prétendue philan- 
thropie qui s'opposait à ce qu'un déplo)âl de la 
feriiiclé. \ji parlement chargé de la haute po- 
lice avait a faire prendre des précautions plus 
sûres; mais il agit comme s’il n'eût été com- 
posé que de jeunes conseillers des enquêtes. 
Tous les bruits populaires furent répétés avec 
chaleur dans le sein de la magistrature. Üa 
manda, |>our examiner leur conduite, le lieute- 
nant de police et le chef du guet. Celui-ci , ma- 
lade de l'impression que lui avaient causée les 
scènes auxquelles il venait do prendre part, ne 
put obéir à l'ordre qu'il reçut. Lorsque l'ollicier 
qui le remplaçait et le lieu enant de police ar- 
rivèrent, la foule qui se pressait autour du pa- 
lais les assaillit de huées; et, lorsqu'ils sorti- 
rent, il fallut les faire évader par une porte 
dérobée. Ce fut contre les excès commis par 
les militaires que le parlement ordonna d'in- 
former. Un second arrêt défendit les aiiroupe- 
menls; mais ses dispositions étaient si peu pro- 
pres à effrayer les agitateurs, que les désordres 
continuèrent encore pendant plusieurs soirées. 
De tous les gens arrêtés dans les rassemble- 
ments , un seul fut condamné â quelques jours 


de prison; les autres furent mis hors de cour. 
Le parlement rechercha une basse popularité; 
il craignit de paraître ingrat envers ceux qui 
l’avaient applaudi, et de s'aliéner une classe 
nombreuse qu'il avait la simplicité de croire 
dévouée pour jamais à sa cause. 

A l'époqiic du premier ministère de Necker, 
ses enthousiastes répétaient sans cesse qu’on ne 
IMHivait trop s'étonner de son habileté 6nan- 
cicre; mais, comme il avait du crédit et qu'il 
payait assez cher l’argent des capitalistes, on 
conçoit qu'il lui était facile de subvenir aux 
dépenses par des emprunts. Son second minis- 
tère est, sous le rapi>ort des finances, beaucoup 
plus remarquable. Lorsque cet administrateur 
fut rappelé, il ne trouva pas cinq cent mille 
livres au trésor; il fallait, dans la semaine, 
plusieurs millions pour des dépenses urgentes; 
tous les effets du gouvernement étaient dépré- 
ciés, le crédit était nul. Les embarras déjà si 
grands furent biciiiûl compliqués par des be- 
soins extraordinaires; la disette rendit la misère 
générale; les achuls de grains et les secours 
pécuniaires se sont élevés a 70 millions. Necker, 
pendant près d'une année, avec les seules for- 
ces que lui donnaieiU ses talents et sa réputa- 
tion, parvint à lutter avec succès contre tant 
d’obstacles. Une pareille adroinisiralioo lient 
du prodige. Si Necker eût fait un exposé dé- 
taillé de ses travaux financiers pendant son 
second ministère, il y aurait, dans ce compte 
minutieux de ses opérations journalières, d'im- 
purlanies leçons à puiser pour les administra- 
teurs. On y verrait ce que sont capables de pro- 
duire une activité de tous les instants, et la 
réunion de petits moyens qui séparés seraient 
insigniüauts, mais qui, rassemblés et dirigés 
vers un même but, ont la puissance de l'attein- 
dre. Toutes les ressources de banque, si bien 
connues de ce ministre, furent mises en œavre; 
mais quelle que fût son habileté, elle aorait 
échoué, si elle n'eût pas été souteouo par U 
confiance qu'inspirait son intégrité. La présence 
de Necker fit en un jour remonter de trente 
pourcent les effets publics. Il prêta au gouver- 
nement deux millions de sa propre fortune. 
Quelques capitalistes osèrent faire des avances ; 
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les nouireg de Paris versèrent six millions au 
trésor. Ces secours étaient faibles, comparés 
aux dettes et aux dépenses; il fallait que des 
créanciers consentissent à ne recevoir que des 
i-€omptes et des promesses; la réputation du 
directeur général aplanissait les difliculiés. Sa 
grande force fut toute morale; il a fait voir que 
Padminisirateur dont on sait que la parole est 
inviolable, possède une ressource dont In puis- 
sance égale celle de l'or. Sa première adminis- 
tration financière offre des traces de cliarlata- 
nisme qu'on ne retrouve point dans la seconde. 
Loyal, prudent et ferme, il ne fit aucun usage de 
l’arrél du conseil rendu sous son prédécesseur, 
pour autoriser à payer en papier une partie des 
créances; mais il ne céda ni aux avis, ni aux 
instances des personnes qui le pressaient de 
retirer avec éclat et sur-lc-cliamp cet arrêt; il 
De voulut le faire annuler qu'après avoir pris le 
temps nécessaire pour s'assurer qu'il aurait les 
moyens de remplir fidèlement ses promesses. 

Les résultats obtenus dans de pareilles circon- 
stances prouvent évidemment quesi Louis XVI, 
après avoir connu le déficit, au lieu d’as- 
sembler les notables, eût renvoyé Galonné et 
confié le ministère à Necker, les finances au- 
raient été bijnlôl rétablies, et que la France 
fût rentrée dans la voie des améliorations paisi- 
bles. Le rappel tardif de Necker est un des plus 
frappants exemples des dangers où se laissent 
entraîner les gouvernements sans vigueur et 
sans lumières, en différant des mesures qui, 
prises à l'époque favorable, auraient pleinement 
réussi; mais qui, décidées trop lard, ne pro- 
duisent point les fruits qu’on devait en recueil- 
lir. Les talents d'un financier ne sufiisaienl plus 
dans la nouvelle situation où Necker était placé. 
Au moment où se préparait l'assemblée des 
états généraux , il eût fallu dans le ministre les 
connaissances d'un législateur et le caractère 
d’un homme d’Étal : sous ce double rapport, 
Necker était prodigieusement au-dessous des 
fonctions qu'il avait à remplir. Toutefois, en 
parlant ainsi , je pourrais bien n’élre pas encore 
compris de la plupart de ceux qui l'accusent. 

Le parlement reçut, le jour même de sa ren- 
trée, une déclaration du roi qui rapprochait 


l’époque de l’ouverture des états généraux, et 
l'annonçail pour le mois de janvier. Beaucoup 
de personnes ont dit que, l’embarras des finan- 
ces ayant seul déterminé le gouvernement à 
convoquer les états, Necker aurait dû ne point 
les réunir, puisque sa grande habileté lui don- 
nait les moyens de subvenir longtemps aux dé- 
penses. Comment ne voil-on pas que ces moyens 
reposaient sur la fidélité à remplir tous les en- 
gagements, et que si le ministre eût, sur un 
point aussi grave, violé la parole royale, son 
crédit, ses ressources, son influence auraient 
disparu. Louis XVI avait solennellement pro- 
mis les états généraux. Des millions de voix 
s’élevaient pour bénir le prince de faire revivre 
les assemblées de la nation , et couvraient les 
voix éparses qui prédisaient des orages. Si 
Necker eût conseillé au roi d'éluder sa pro- 
messe, s'il eût retardé l'époque de la réunion 
impatiemment attendue, les parlements, la no- 
blesse, le clergé, le tiers état se fussent indi- 
gnés de la trahison du ministre; un cri univer- 
sel eût demandé sa chute, et réclamé la parole 
sacrée du monarque. 

La force matérielle aurait pu seule compri- 
mer l'ardente fermentation des esprits. En 
admettant que cette force existait encore, il 
est évident que Louis XVI était incapable de 
lui donner l'impulsion. Déjà, sous le ministère 
précédent , lors des troubles de la Bretagne, 
quelques gens de cour avaient accusé de pusil- 
lanimité Briennc, et avaient engagé le roi à se 
mettre à la tête des troupes , sans craindre les 
résultats d'une guerre civile : les mêmes hom- 
mes voulaient qu'il s'affranchit ainsi de la pro- 
messe d'assembler les états généraux. Les ver- 
tus et les défauts de Louis XVI concouraient 
également à lui rendre odieux un tel conseil. 
S’il eût pris ce moyen désespéré, où le malheu- 
reux princeaurait-il trouvé de nombreux appro- 
bateurs, un imposant appui? Ce n'est ni dans les 
parlements, ni dansla noblesse, ni dans la bour- 
geoisie, ni dans le premier ordre appelé à rem- 
plir un ministère de paix. La cour aurait pa 
compter quelque temps sur les troupes; cepen- 
j danl leurs chefs, au milieu des désordres dont 
I le Livre précédent offre le récit, leur avaient 
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rooommaudc la prudence ci la doacoiir. En Bre- 
Ugne« les officiers du régiment de Bassigny rê- 
vaient de protester contre les ordres qu’ils 
étaient chargés de faire exécuter. Ce régiment 
avait été cassé ; mais son exemple pouvait trou- 
ver des imitateurs, et les pamphlets répandus 
parmi les militaires leur enseignaient à discuter 
l’obéissance. Enfin, pourquoi recourir à la guerre 
civile? Pour maintenir les abus? pour que la 
cour pdt continuer de puiser au trésor? |x>ur 
que les ministres fussent libres d’exercer l'arbi- 
traire? Tout cela n’était pas plus dans l’inlérét 
du roi que dans celui de la Frauce. Des réfor- 
mes étaient indispensables, il faut gémir de ce 
que le monarque n’avait pas profité des pre- 
mières années de son règne, où sa volonté eût 
suffi pour donner des institutions ù la Franco. 
Ce temps était passé; on n’avait plus d'es{>oir 
que dans la périlleuse convocation dos états. 
Tous les ordres la voulaient, Louis XVJ l'avait 
promise; il n'y avait plus à s'occuper que des 
moyens de la rendre utile. Necker, en donnant 
la déclaration qui hâtait l'ouverture des étals 
généraux, fil un acte très-sage : c'était enlever 
du temps à l'intrigue, c’était en laisser iimins 
aux esprits pour ajouter à leur exaltation. Cet 
acte annonvait de U loyauté, de l'assurance; 
loin d'y trouver un sujet de reproche, on doit 
regretter que Necker n’ait pas continué de sui- 
vre la marche judicieuse et ferme que ce début 
semblait promettre. 

La révolution française fut commencée, sous 
Bricnne, le jour où Louis XYI annonça que les 
états généraux seraient réunis le 1” mai 1789. 
Dès lors , il ne s’agissait plus de prévenir la ré- 
volution, il s'agissait de la diriger. La faute de 
Ncckcr n’est point d'avoir laissé les délégués de 
la nation s'assembler ; sa faute est de ne les 
avoir pas aidés à remplir une mission qui pré- 
sentait tant de difficultés. La grande question 
était de savoir si les représentants des trois or- 
dres, abandonnés à cux-mémcs, sc lanceraient 
dans la carrière sans autres guides que leurs 
connaissances incertaines et leurs passions di- 
vergentes, ou si le ministre aurait asscx de lu- 
mières, de caractère et d'habileté, pour conce- 
voir Cl pour faire adopter par la majorité d’entre 


eux un plan de réformes convenable au bonheur 
de la France. 

Une pareille lâche était difficile, et Necker a 
trop prouvé qu’elle excédait immensément ses 
forces. Ceux qui voient en lui un conspirateur, 
un plébéien jaloux de détruire la noblesse, un 
Genevois obstiné à renverser le trône et le ca- 
tholicisme; ceux-là créent un personnage ima- 
ginaire, au grc de leurs aveugles rcsscnliiucnts. 
L'esprit de parti lance des imputations calom- 
nieuses, et ferme les yeux sur les fautes réelles. 
Necker ne voulut renverser ni le trône, ni le 
clei^é, ni la noblesse. Homme moral, épris du 
bien public, fidèle au roi et à la France, il ser- 
vit mal l'iin et l'autre, malgré la droiture de ses 
intentions, parce qu'il manquait de connais- 
sances et de caractère pour présider aux desti- 
nées d'un peuple en tumulte qui veut changer 
ses lois. 

Lorsque après son premier ministère, je l’ai 
comparé avec Tiirgol, je crois avoir prouvé que 
scs lumières en politique étaient faibles : il y 
avait peu ajouté dans sa retraite. Ses loisirs 
avaient produit le livre de l' /idmuiutration de* 
finances, et un traite de l’Importance des opi- 
nions rdigieuscs. Financier et moraliste, il était 
un homme de cabinet plus qu'un homme d’Etat. 
Ses écrits respirent un amour de rhumanitc qui 
l’honorc ; mais on y reconnaît uu philosophe 
plus qu'un publiciste, cl il y a loin encore du 
publiciste au législateur. Dans les ouvrages que 
Necker a fait paraître, après avoir quitte les 
affaires publiques, il dit qu'admiratcur de la 
constitution anglaise, tout son désir était que 
les étals généraux conçussent le dessein de s’en 
rapprocher. Mais on ne voit nullement que, 
pour diriger leurs travaux, il sc soit occupé de 
former un plan, cl qu’il ait tenté de le faire 
adopter. Quelques phrases de salon sur les lois 
anglaises, quelques conversations de famille en 
leur honneur, ne suffisaicnl pas pour donner des 
institutions à la France. Tout annonce que, lors- 
qu’il aurait été nécessaire que les idées d’un 
mini.sire fussent nettes, positives, celles de Nec- 
ker reslèreiu toujours fort confuses, très-vagues. 
Lui-mèinc en fournit la preuve dans ses Mé- 
moires : c Je n’ai jamais été appelé, dit-il, à 
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examiner tle près ce que je pouvais faire, à Te- 
poqoe de ma rentrée au roiuislcrc, de mon câ> 
lime si profonde et si particulière pour ie gou- 
vernement d'Angleterre ; car si, de bonne heure, 
mes réflexions et mes discours durent se res- 
sentir de l’opinion dont j'étais pénétré, de bonne 
heure aussi je vis l'éloignement du roi pour tout 
ce qui pouvait ressembler aux usages et aux 
institutions politiques de l'Angleterre (1). s En 
effet, Louis XVi avait, dès rcnfauce, entendu 
répéter cette phrase, qu'un roi d’Angleterre est, 
près d’un roi de France, un fort petit seigneur. 
La plupart de ceux qui l'approchaient avaient 
nne profonde antipathie pour les institutions an- 
glaises; et il y allait de son honneur, aux yeux 
de sa cour, de ne jamais les accepter. Mais 
a-t-il rempli ses devoirs, le ministre qui n'essaya 
point de dissiper les préventions du prince, 
contre tout ce qui pouvait resicmblcr aux usager 
et aux institutions , doni nous rapprochait iiii- 
périeusemeni la force des choses? Sous un rap- 
port, Necker est inférieur à Galonné, qui du 
moins eut des idées arrêtées, offrit ses vues, cl 
dit au roi : Il s’agit de sauver ou de perdre la 
fnonnrc/iie. On ne se persuadera jamais qu'il 
aurait été impossible de faire comprendre à 
Louis XVI que le seul moyen d'écarter les tem- 
pêtes était de sc présenter aux états généraux 
avec un plan fait pour entraîner rassciitiment de 
b majorité. Pendant plusieurs mois, Louis XVI 
a suivi docilement tous les conseils de Nec- 
ker (â) ; et lors même qu'il aurait voulu résis- 
ter, quelle force n'avait pas pour le dominer un 
homme nécessaire, un homme dont la démission 
càt laisse le trésor sans ressource? Dans les cir- 
constances périlleuses où sc trouvait la France, 
Necker financier déploya du talent et de l'habi- 
ieié, Necker homme d’Élalfut d'une médiocrité 
déplorable. 

Un changement fécond en graves rcsultals 
venait de s'opérer avec rapidité. J'ai fait obser- 
ver qu'une grande partie de la bourgeoisie res- 
tait tranquille , pendant la lutte soutenue par la 
magistrature et la noblesse contre le précédent 

(I) Dt la Révolution rrançafse. 

(î) Peji de jourt aprèa le renrot de Vrienoe, l^ouis XVI 
dUait : • Ou m'A faU rappeler .Vcckcr, Je ne le voutaU pas ; 


ministère. Le bon sens disait à une classe ]iru- 
dcnle que l'intérét général n’était point l'objet 
de ces débats, que les vainqueurs s'inquiéte- 
raient ]>eu d'améliorer son sort, et qu'il était 
inutile dese compromettre pour faire Iriomplicr 
tel ou tel intérêt particulier. Mais lorsqu'une 
déclaration de Brienne, embarrasse pour ses 
emprunts, eut annoncé les états généraux, le 
tiers espéra que celte promesse ne pourrait être 
éludée, et conçut l’espoir d’cxercerderinflueiice 
dans rassemblée des trois ordres. Lorsqu'un 
appel aux Français eut révélé l'incertitude du 
gouvernement sur la manière de former cette 
assemblée, ie tiers étal sentit combien il lui 
importait de faire adopter le mode le plus con- 
forme à ses intérêts. La double rcprésenlation 
du tiers qui, pour les administrations provin- 
ciales, venait d'être votée par les notables, ac- 
cordée par le roi , fut réclamée pour les états 
généraux, cl devint, sur tous les points du 
royaume, le sujet de vives discussions. 

Non-seulement dans la bourgeoisie, mais 
dans le clergé et dans la noblesse, la plupart 
des hommes qui voulaient la destruction des 
abus sc prononçaient en faveur de la double 
représentation. On vantait les lumières, l'in- 
dustrie, les mœurs du tiers état; et l'on de- 
mandait si, lorsque vingt-quatre millions de 
Français redamaient un nombre de représen- 
tants égal à celui de quatre ou cinq cent mille 
de leurs compatriotes, ce vœu pouvait être re- 
poussé sans la plus criante injustice. On fai- 
sait valoir qu’un ordre privilégié n'a besoin que 
d'ua petit nombre de députés, parce que scs 
membres ont a peu près les mêmes intérêts; 
mais que le tiers état sc compose d'agriculteurs, 
de manufacturiers, de commerçants, d'hommes 
attachés aux tribunaux, aux administrations, 
aux universités, etc. ; que, par conséquent, il 
faut lui donner un nombre de représentantsqui 
permette de ne laisser sans défenseur aucun de 
ces intérêts variés, et de réunir toutes les lu- 
mières nécessaires au législateur. Si, pour dé- 
libérer, ajoutait-on , les étals généraux se divi- 

onne tjirdcra pas X s'en repentir ; je suivrai tons ses con- 
seils, et on verra ce qui en résultera. «lia (eau sa prowesse 
jusqu'au mois de julu 1789. 
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sent par ordre, pea importe aux privilégiés le 
nombre des députés du tiers, puisqu'il n'aura 
qu'une voix. Mais si les états voulaient délibé- 
rer en commun , c'est bien alors qu'il serait in- 
dispensable de rendre les voix du tiers égales à 
celles des deux premiers ordres; autrement 
pourrait-on, sans une dérision amère, lui pro- 
poser de voter sur des questions où la majorité 
serait d'avance formée contre lui? Beaucoup de 
personnes disaient même que la double repré- 
sentation n'inspirait pas une pleine sécurité sur 
l'avenir do tiers état; que les bourgeois et les 
cultivateurs n'avaient aucun moyen de séduire 
les membres de la noblesse et du clergé, tandis 
que pour exercer de l'influence sur les élec- 
teurs et sur les députés du tiers, les privilégiés 
réunissaient les nombreux avantages que don- 
nent la fortune, le rang, le crédit et la puis- 
sance. En effet, il a fallu toute la maladresse 
des nobles et toute l'irritation qu'elle a produite, 
pour anéantir la grande influence que leur as- 
suraient naturellement leur {Msition sociale et 
les habitudes du peuple. Âux raisonnements on 
joignait les documents historiques. Le nombre 
des députés de chaque ordre aux états géné- 
raux avait fréquemment varié. Ce nombre, pour 
le tiers état , n'avait jamais tout à fait égalé ce- 

(t) rr«t4U« tout eit confus, Incortitin, dans l'biitolre de noa 
uclennes élccUona. Le nombre léndral des dépotea aux 
élatâ généraux varie trés-aouveal. 


Oo volt aux éUla de I3M 800 députés. 

1483 SOI 

1576 336 

1588 506 

I8U 454 


Ces diOérences ne tiennent pas au plu* ou moloa d'étendue 
du royaume : car en I3S6. par exemple, la reprCseulatlon 
eût été CBOina cooaldérabic qu'en >483. 

De grandea varialkma te font auiti remarquer dans la re- 
présentation des provinces. 

Le Baupb né en 1578, a 16 dépulésiet en 1614, Il 

Le Languedoc. .... 14 39 

La Ouyenne 27 58 

Les batillages d’tlampes, de 

Dourdan» et de Monirori. 6 11 etc. 

Quant 4 la réparliiloa des députés entre le clergé, la no- 
bleaae et le Uerv état, les lettres de eonvocalton demandent 
tantôt UQ député de chaque ordre, tantôt un député de 
chaque ordre au moins, et lantét un député de chaque or- 
dre au plus. Les balUU recevaient les lettres de convocation; 
Il parailralt que l'usage leur donnait une certaine latitude 
pour augmenter U dépulalioa. lorsqu'tU le jugeaient utile 
auxlntéréia de leur arroodisaemcat. et même pour (aire 
éUre quelque* sujeta dam tel ou tel ordre, à leur cliolx. Lo 


lui des deux premiers ordres réunis, mais il 
avait toujours surpassé celui de chaque ordre 
privilégié (1). On demandait, par conséquent, 
l’extension plutùt que le renversement d'un an- 
cien usage. Au surplus, l'érudition découvrait 
des preuves en faveur de tous les systèmes, dans 
un pays où tant de points importants n'avaient 
jamais été réglés par des lois. Aussi les avocats 
de la double représentation flnissaienl-ils par 
en appeler à l'équité, à l’intérêt public : ils di- 
saient que si l'on rendait hommage à Philippe 
le Bel pour avoir, au xiv* siècle, admis les 
communes dans les assemblées de la nation, il 
serait étrange qu'on osùt bUmer Louis XVI de 
faire, au xviu* siècle, une autre amélioration, 
réclamée par la justice, et fondée sur les heu- 
reux progrès des lumières et des richesses. 

La plupart des membres de la noblesse et du 
haut ciei^é repoussaient de tout leur pouvoir la 
double représentation. Sans doute , disaient-ils, 
si l’on délibère par ordre, il est indifférent que 
le tiers état ait un nombre de députés égal ou 
même supérieur h celui des premiers ordres; 
mais une demande accordée est promptement 
suivie d'une autre, un succès donne toujours 
l'espérance et souvent la force d'en obtenir un 
second; la bonne foi ne permet pas de nier que 

tlcr* était, en général, Tordre auquel on donnait le plu» de 
député», «oit parce qu'il éUli le plu» Dombreux, aoll parce 
qu'oa y Iroiivall moln» dUAcilement de» homme» qui vou;u»- 
«enlte charger detalTairet du bailliage. Le» irol* dernière» 
a»»embléea d'étala généraux oflrent la proportion aulvaaté: 
Clergé. nobleaic. Trer*. 

1566 104 73 150 

1588 134 104 ISI 

1614 140 133 193 

A cette dernière époque, 104 dépulallon» compoieni lé» 
éUI» généraux. Il n'y en a que 34 oO chaque ordre ait un 
nombre égal de dépulé». Dana 24 autre», la repréaenUUon 
du tier» égale celle de» deux preimer» ordre». Dan* le» 46 au- 
tre», la proporllon mire le» repréacnlanl» de chaque ordre 


varie »lnguUèmncRt. Par exemple : 

Clergé. Koblette 

Tien. 

Bourgogne. 

1 1 

3 

Lyonnais. 

3 1 

5 

Bouergue. 

1 1 

5 

Proteuce. 

2 8 

4 

halue. 

3 1 

8 

Anjou. 

4 I 

3 

Pari». 

7 1 

6 

Oo est libre de conjecturer qu'une partie de» ditrérencr* 


Indiquée* dan* ccUc uole ne »oul qu'apparente» , et *ont 
due» »eul«aieal A ce que dea dépuléé ne m loot pn* readu* 
4 leur p<Mte. 
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si le tiers met tant d'importance à voir doubler 
le nombre de scs représentants, cVsi qu’il veut 
s’en faire un moyen d'amener la délibération en 
commun. La roule ouverte ainsi aux innova- 
tions, où s'arrêteront-elles dans ces temps d'ef- 
fervescence? à quels bouleversements va-l-on 
exposer le royaume? Redoutons les novateurs, 
prêts à traiter la nation française comme une 
peuplade qui n’aurait encore ni lois, ni gou- 
vernement. Respectons les droits des trois or- 
dres dont se compose la nation, et faisons re- 
vivre la constitution antique. C'est un immense 
avantage que de la recouvrer ; et celte améliora- 
tioo produira toutes celles qu'on doit désirer, si 
nous employons avec sagesse les moyens qu'idle 
va nous offrir pour assurer le bonheur public. 

La majorité des prélats et des nobles regar- 
dait comme une partie essentielle de la consti- 
tution, les étals généraux composé des trois 
ordres, délibérant séparément , et pouvant cha- 
cun exercer le droit de veto sur les deux autres. 
Ce n'est pas que, dans ce système, toute déli- 
bération en commun fût interdite; mais, pour 
traiter une question en assemblée générale, il 
fallait le consentement unanime des ordres; 
ainsi les privilégiés étaient maîtres de toujours 
maintenir la séparation. Certains, avec le vole 
par ordre, de ne faire que les sacritices auxquels 
ils voudraient bien consentir, ils cherchaient i 
prouver que ce mode était également avantageux 
pour tous les Français. Le tiers clat , disaient- 
ils, se laisse entraîner par des sophismes , et oc 
voit pas que le vole par tôle compromettrait son 
indépendance aussi bien que la nôtre. Ne poiir- 
riûDS-DOus détacher de sa cause plusieurs do ses 
représeoUots , dominer ainsi les délibérations, 
et lui imposer nos volontés ? Alors il rcgreite- 
rait l'ancienne constitution, qui lui assure le 
droit de n'élre engagé que par son propre vote. 
En demandant des innovations qu’il croit utiles 
i ses intérêts, il peut en autoriser qui leur se- 
raient funestes. Si le roi augmente aujourd'hui 

(1) une lettre, rédigée tMir Uonnler, lei troii ordrci 
du Dauphine dirent au roi (8 novembrel Avant lea «laU 
tenot a Ortéana, en IM9, le* ordre* délibéraient le plu* sou- 
vent enaemble; et, loraqu'ila *c aéparalcni, Ils *e réunls- 
Mienl eoaulte pour concerter leurs délibération* ; 11 * ne 
cholialaMieol ordliulrement qu*un leul président) qu'un 


le nombre des députés du tiers, pourquoi ne 
verrait on pas, dans la suite, un prince dévot 
augmenter le nombre des représentants du 
clergé, ou un prince guerrier accorder la même 
faveur à la noblesse? Les raisonnements des 
prélats et des gentilsboiumes étaient trop inté- 
resses pour être bien convaincants; et toutes les 
prédictions de troubles, de bouleversements, 
alarmaient peu la plupart des Franç.ais, dont la 
seule crainte était alors de ne pas obtenir les 
réformes qu'ils réclam.'iienl avec ardeur. 

Les hommes les plus éclairés et les plus sa- 
ges de cette époque, tels que Mounier, Ma- 
louet, Lally-Tollendal, désiraient la double 
représentation et le vote par tête. Si le gouver- 
nement voulait supprimer les abus, s'il voulait 
terminer ses longs débats avec la magistrature 
en donnant une constitution à la France, qui 
réellement n'en avait pas, les deux conditions 
réclamées étaient indis[>ensables. On ne conçoit 
pas la possibilité de faire des lois avec trois 
chambres, dont chacune a le veto sur les deux 
autres. Si le clei^é, par exemple, a résolu de 
maintenir un abus, les vieux de la noblesse, du 
tiers état et de la minorité des ecclésiastiques 
seront impuissants pour en obtenir la réforme. 
Supposons chacune des chambres composée de 
cent députés, cinquante et une voix sufliroiil 
pour annuler les deux cent quarante-neuf au- 
tres. Il n’était pas bien sûr qu'avec ce système 
bizarre, on pût obtenir aucun résultat, même 
en matière de subsides. Si le tiers état décidait 
qu'il ne payerait que des impôts repartis d’a- 
près un mode uniforme pour tous les ordres, 
et que le clergé déclarât se réserver son mode 
d'administration, il ne pouvait être établi d'im- 
pôt sur les terres. La nécessité du vote par tète 
fut expliquée avec talent par plusieurs écrivains; 
et, de même que pour la double reprcscnialioii, 
iis employèrent le raisouncracnl et les souvenirs 
historiques (I). Abl sans doute, une seule 
chambre exposait l'État à de graves périls. 

*eul orateur pour tout le* orUrei. Le clergé, quoique 
moln* éclairé que relui «le no« jour*, l'euil ceprtulanl plu* 
que le* antre* cU**e« de citoyen*, et le* éUU généraui etl- 
*alcnl ordioAlremeot leur orateur parmi le* tneiiibrc* de 
CCI ordre. 

• Le* éUU d'urléan* eurcDU'Iiaprudeiiccdc ncpa**ulvre 
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Sâf 

C’éuit au gouTcrneiuent à savoir diriger la ma- 
jorité, à faciliter ses travaux pour qu’ils fussent 
promptement terminés, car une seule chambre 
ne saurait longtemps discuter sans être envahie 
par l'exaltation. 

Le parlement crut trouver son intérêt à sou- 
tenir les privilégiés; il enregistra la déclaration 
du roi qui annonvait la prochaine réunion des 
états généraux; mais il y ajouta la clause, 
9Utt;an/ la forme observée en 161 i. Robert de 
Saint-Vincent proposa cette résene ; Duport, à 
la tête d’une faible minorité, la combattit, et 
protesta lorsque la délibération eut été prise. 
Dès qu’elle fut connue , un cri général s’éleva 
contre le parlement. Jamais changement de l'o- 
pinion publique ne fut plus rapide et plus com- 
plet. Une vive reconnaissance, une joie bruyante 
avaient signalé le retour du parlement; et pres- 
que aussitôt l'indignation éclata contre ce même 
corps. On s’écria qu'il venait enfin de se dé- 
voiler; nombre de personnes dis.iicnl qu’elles 
avaient toujours bien vu qu’on feignant de sou- 
tenir les intérêts du peuple, il n'était animé que 
par son ambitieux égoïsme; et les accusations 
étaient d'autant mieux accueillies , qu’elles 
avaient un grand fonds de vérité. Ces accusa- 
tions, ces cris répondent à ceux qui prétendent 
que Necker pouvait ne pas convoquer les étals 
généraux : il aurait eu contre lui les même o|>- 
posnnts, et de plus la noblesse, le clci^é et la 
magistrature (1). 

Ces mots, les formes de réveillaient 

des idées nettes ponr bien peu de personnes ; 
mais on comprenait que ceux qui les avaient 
inscrits sur leurs registres repoussaient les in- 
novations désirées. Il y eut des recherches pour 

lc»forro<^« observéM précédCinnienl: Ic> c^rct «c «Cparè* 
rent. le clergé lei InvtU vaineenunt â ne faire qti'un calilcr 
commun, et A eboiair un «cul orateur ; mai» iU eurent wio 
de proleiler que cette imiovallon ne nuirait paa à rt 

A rin(éÿrilé du corpt des était, et qu'il n'en adviendrait 
aucune dhttnctlon ou téparation. 

» L'orateur du clergé dit, dan» ta barangue, quelee trot» 
étaU, par te patté, n’avatent qu'une bouche, un cœur et 
une Ame. 

■ Xalgrd ce» protr»l.ition», le func»le cienipic douné par 
le» Clal» d'Ork-an» fut»UlT> par ceux de Bl»i» et par ceux 
de 16U. S'il pouvait encore être Imité, craignon» que (et 
eut» généraux ne pui»»cnt rien (aire pour la félicité du 
royaume et la gloire du tréne, et que l'Europe p'apprenne 


savoir ce qui s’était passé en i, cl ce qui 
pouvait rendre cette époque si chère à la ma- 
gistrature. On vit que les trois ordres avaient 
délibéré séparément; on découvrit que le par- 
lement avait osé prendre avec les états géné- 
raux un ton impératif. On ne lui tint pas 
compte de ce qu’il s’unissait alors au tiers état 
pour comballrc les prétentions ultramontaines. 
Un des cahiers de 101 i avait demandé qu’une 
loi proclamAl l’indépendance du pouvoir tem- 
porel : le tiers accueillit celte proposition; le 
clergé s’émut, le cardinal du Perron déploya 
toute l’ardeur du fanatisme; la proposition fut 
rejetée par les ecclésiastiques cl parles nobles. 
Dans ce conllil , le parlement voulut soutenir 
les droits de la couronne, et profiter de la divi- 
sion des ordres pour élever sa propre autorité : 
il rendit un arrêt qui défendait à ioute personne 
d’altaqucr les maximes reçues en France; dé- 
clarant que le roi n'a de supéricnr au temporel 
que Dieu, et que nulle puissance n'a le droit 
de délier les sujets du serment de fidélité. Le 
tiers état ne fil point de réclamation; mais les 
deux premiers ordres accusèrent le parlement 
d'attenter à la liberté des étals généraux. Cette 
discussion se termina misérablement. Le roi 
suspendit l’exécution de l’arrêt, et interdit aux 
étals de délibérer sur le sujet qui les divisait. 
Cependant le clergé continua ses plaintes , et le 
roi ne parvint à l’apaiser qu’en faisant arrêter 
rimprimeur du parlement. Le pape adressa des 
rciucrdmenls aux deux premiers ordres. 

Les pamphlets contre les étals de 1614 et 
contre le parlement, furent répandus avec 
profusion; et même plusieurs intendants en 
adressèrent aux curés de leur ressort. Dans 

xvcc luriMrUc qup le» Trxncai» ne «avent ni »iippor(er U 
«crvlltide, ni nierUer la liberté. >• 

(I) Le» laurier» de d'Ecpréménll »c flétrirent avant ceux 
de «a compagnie, borti de priton, après la cbiitc de Brîeiiac, 
Il re<;ul dans le cour» de son voyage le» honneurs du» i sa 
célébrité ; mai» le fanaUeme avec lequel II préconisait CaU'- 
lorlté parlementaire exclu de vif* mécontentenn-nl», et 
même attira sur lui du ridicule. De» brochures le devancè- 
rent A Faiii. Il y avait une prétendue lettre du gouvcrnriir 
deslle* Salnte-Xargufritc qui réclamait un fou échappé de 
sa maison, et dont il rapportait Ica propos ordinaire» ; c'é- 
Ulent le» phrases que d'E»préméiiil débiUlt sur sa roule. 
Cette bouffonnerie, d'a»tei mauvali goAt, était cependant 
d'un homme grave et spirituel, l'avocat général Servan. Mira- 
beau appela d'Espréméoll Crirpia^aiti/na. 
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cet écrits t OD releTsit avec soin tout ce quV 
nient offert de ridicule ou d'odieux les étais 
donnés pour modèle. Le tiers avait parlé au roi 
à genoux (1). Les membres de cet ordre ayant 
dit à ceux de la noblesse, dans une harangue, 
qae la France était leur mère commune, et 
qu'ils se regardaient comme les fils cadets de la 
famille, le président de la noblesse leur avait 
répondu qu'ils ne pouvaient prendre ce titre, 
nélani ni du même iun^, ni de la même vertu . Les 
nobles étaient allés se plaindre au roi de cette 
nouveauté extraordinaire ; ils avaient exprimé 
leur honte de répéter le mot prononcé par le 
tiers, et ils s'étaient écriés : En quelle misérable 
amtülion sommes-nous tombés , si cette parole 
est véritable (i)! Les représentants des deux pre- 
miers ordres avaient sollicité, pour les privilé- 
giés, de nouvelles exemptions des charges pu- 
bliques, et de nouveaux droits à prélever sur 
le peuple. Les nobles avaient demandé que des 
babils différents distinguassent les hommes de 
conditions différentes, et qu'il fût interdit aux 
roturiers d'avoir des armes à feu , et des chiens 
dont les jarrets ne fussent pas coupés. On re- 
cherchait tout ce qui pouvait prêter an sarcasme. 
Il est évident que la plupart de ces faits hon- 
teux étaient dus à des préjugés que deux siècles 
avaient anéantis; mais ce qui méritait une al- 
teniion sérieuse, c'est l'impuissance absolue des 
efforts faits en 1614 pour obtenir de sages ré- 
formes. La suppression dos douanes intérieures 
avait été réclamée. Le tiers état avait demandé 
que les tailles cessassent de peser uniquement 
sur lui, que la vénalité des offices fût abolie, 
qu'aucun accusé ne pût être enlevé aux juges 
ordinaires, qu'on ne fût pas admis à embrasser 
la vie monastique, avant l'ûge de 25 ans , sans le 
consentement des familles, etc. La nullité des 
résultats de si justes doléances faisait désirer, 
à tous les amis du bien public, que les états 
généraux de 1 789 fussent composés de manière 
à ne pas offrir un spectacle inutile. 

Plus Louis XVI allait céder de ses préroga- 

(1) Le pre«idcDt da clerfC et celui de la nobtcMC parlè- 
rent debout. PaDt le* etau prCcédenla, il* •'agenoulUalent 
en coaimcDcant leur* dltcour* an roi. 

(3) Boulalnvllllm, CO parlant de radmi**ion du lier* aux 


trs 

livcs, plus il importait que l’autorité royale fft 
par elle-mémc tout ce qu’elle devait faire, cl 
qu’elle apparût puissante et protectrice. Mal- 
heureusement Necker manquait d'idées arrê- 
tées, non-seulement sur beaucoup de sujets 
dont les représentants des trois ordres allaient 
s’occuper, mais encore sur les questions préli- 
minaires que le gouvernement seul aurait dû 
résoudre. Avant de former les étals généraux, 
il était nécessaire de décider quel serait le 
nombre des députés de chaque ordre, quelles 
conditions seraient exigées pour élire, pour 
être élu, etc. Necker incertain, temporisait, 
parlait d'une manière évasive, et semblait se 
renfermer dans ses méditations. On croit gêné- 
râlement que, dès sa rentrée au ministère, il 
voulut la double représentation du tiers état; 
et je n'oserais contredire cette opinion, cinl 
elle est répandue, si je n'avais des preuves po- 
sitives qu’elle est fausse. Necker fut irrésolu 
jusqu’au dernier moment. Des hommes dont 
l'opinion était formée en faveur de la double re- 
présentation, Malouet, Mounicr, voyaient avec 
douleur scs longues hésitations, qu’ils jugeaient 
funestes aux intérêts du trône et de la France. 
Le ministre exprimait le désir de suivre l'opi- 
nion publique , et croyait qu'elle était encore 
flottante. Si beaucoup de voix réclamaient la 
double représentation du tiers, la plupart dos 
prélats et des nobles la repoussaient: il n’osait 
prononcer. Presque tous ceux qui le jugent au- 
jourd'hui, paraissent ignorer combien il ambi- 
tionnait les suffrages des ordres privilégiés. 
D'abord, il était naturel que le ministre voulût 
non le triomphe de tel ou tel parti, mais le bon- 
heur de tous les Fraisais. Ensuite, ce ministre 
plein d'orgueil, très-personnel sans le savoir, 
croyait s’occuper de la chose publique, en s'oc- 
cupant de lui-méme. C’était dans tous les or- 
dres qu'il avait entendu des voix nombreuses 
célébrer son génie et demander son retour; il 
aspirait à perpétuer, à rendre universel ce con- 
cert de louanges, et son désir le plaçait dans 

état* généraux, sou* niRIppe Ir Bel, dit :«La noblesse qui 
coin|K»at( seule l'étal dans le premier lemps, non conirnic de 
•'être laUsé dOi;radrr de son rang par l« clergé, voulut bien 
encore se laisser asmeier le peuple. » 

ta 
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une situation délicate. Nccker pensa qu'il évi- 
terait de SC compromettre, en faisant consulter 
une assemblée préparatoire sur les queslionsre- 
latives Â la formation des étals généraux; et il 
eut ridée singulière de rappeler les notables; 
ces mêmes notables qui n'avaient satisfait ni 
le roi, ni le peuple, ni même les ordres privi- 
légiés, dont presque tous faisaient partie. Que 
le léger Galonné ait mis en eux de grandes es- 
pérances, on le conçoit; mais, après sa triste 
épreuve, qu'un antre ministre les ail réunis, 
c'est ce qu'il est difficile de comprendre. Le 
choix de tels conseillers n'est pas seul à bUmer. 
Se montrer incertain, lorsqu'il eût fallu donner 
avec fermeté les solutions et les ordres convena- 
bles à l'intérél public, c'était affaiblir l'autorité; 
puis, cette réunion retardait les états généraux, 
et rendait i l'efTervesccnee , à l'intrigue, le 
temps qu'on avait voulu d'abord prudemment 
leur ôter. 

Louis XVI et la reine auraient suivi tous les 
conseils que Nccker leur eût donnés, puisqu'ils 
surmontèrent leur répugnance à rappeler des 
hommes dont ils pensaient avoir tant a sc plain- 
dre. La France apprit avec étonnement qu’il y 
avait une nouvelle convocation des notables. 

L'assemblée s’ouvrit le 6 novembre fl). Un 
seul bureau, celui que présidait Monsieur, vota 
pour la double représentation, cl ce fut à 
la m.ijonté d'une voix. Cette opinion, dans la 
totalité des bureaux, n'obtint que 35 votes 
contre U 2. 

Les notables annoncèrent un grand respect 
pour les formes anciennes, et demandèrent 
qu'elles fussent maintenues, en tout ce qui ne 
serait pas inconciliable avec les cliangemcnis 
sunenus depuis deux siècles. Ce respect alla 
jusqu’à leur faire penser qu’on ne devait con- 
sidérer ni la population, ni les contributions 
d'un arrondissement, pour déterminer le nom- 

( 1 ) les sésnces le tenalnerrnt le tz dCrembre. 

(2) Encore une fois. Il est UifficUe et souvent linpossible 
deuvoir d'iine manière posiÜTe comment oos frères for- 
inaienl leurs def»utaliuas sut états Des iuriaconsultrs, des 
érudits ont soutenu qu'en I6t4 le» élections avaient eu toute 
la lalilude que leur donnaient les notables. D'autres ont af- 
Drmé qu’en I6U le tiers èlal , dans les campagnes, n'avait 
poiiil été représenté : et que . dans les villes , il ne l'avait 


bre de scs représentants. En sorte qn’ils trou- 
vaient juste qne les sept ccnl mille habitants 
de la sénéchaussée de Poitiers, et les huit mille 
du bailliage de Dourdans eussent an égal nom- 
bre de dépniés. Le bureau de Monsieur fut 
encore seul d'un avis contraire. 

Presque tous les notables pensèreiitquc, pour 
avoir droit de suffrage dans les assemblées pri- 
maires tenues par le tiers étal, il siiflisait d’étre 
domicilié, majeur et inscrit an rôle des contri- 
butions. Les bureaux ne demandèrent rien de 
plus pour devenir élcctenr ou député Ainsi, 
dans leur affection intéressée pour de vieux 
Qsagos, très-douteux (2), les notables méconnu- 
rent l'avanuigc de demander à la propriété une 
garantie de la sagesse des élections. En suppo- 
sniit qu'ils ne fussent pas dans l'erreur sur ce 
qui s'élail passé précédemment, on aurait pu 
faire observer que les états de 1614 s’étaient 
bornés à déposer leurs doléances sur les mar- 
ches du trône; mais que les états de 1789 al- 
laient certainement concourir à la formation dos 
lois. On ne pouvait en douter d’après ce qu'a- 
vaient fait, dans leur réunion précédente, les 
notables eux-méines : ces simples conseillers, 
mandés par le roi pour donner leur avis sur 
quelques questions , avaient aussitôt parlé 
comme s'ils eussent été revêtus d'une autorité 
réelle. Que serait-ce donc quand des hommes 
arriveraient de tous les points de la France, 
avec des instructions et des pouvoirs donnés 
par les différems ordres de l'État? Tous les ha- 
bitants d’un pays peuvent être appelés pour ex- 
primer des doléances; il iie saurait en être de 
même lorsqu’il s’agit de former une assemblée 
qui doit prendre une part active à la législation. 
I.CS notables, contre leur intention, encoura- 
geaient les esprits doul les principes déimicra- 
liques tendaient à confondre le prolétaire avec 
le citoyen, à faire dédaigner les garanties que 

été que par dec offleim rauDldpatix. Le» qiu et le» eutrcb 
ont at^porté de» document» en faveur de leur opinion. Cec 
preuve» contradicloire» dCmonlrent qu'il n'y avait pa« cii , 
dan» la manière de former lea députation*, plu* d'unifor- 
milé que sur bien d'aiitrea pointa; et que de» nuage» locan x 
des circonslancet qui noua sont Inconnues, avaient fait va- 
rier les formes et tes prlatlpea de l'élcetioa, dans difTercn- 
Ics parues de la France. 
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(tonne In propriété , en attendant qa*el1e fdt re- 
gardée comme nnobstacleàTamour de la liberté. 
Mais les privilégiés font volontiers descen- 
dre très-bas le droit d'élection; ils craignent la 
classe moyenne plus que la multitude; iis ne 
doutent pns de leur influence sur une foule de 
gens qui, directement ou indirectement, dépen- 
dent d'eux ; et dont la plupart, en temps ordi- 
naire, leur montrent une docilité servile. Les 
notables proposèrent d'admettre i l'élection et è 
l'éligibilitc, même les domestiques h gages, s'ils 
étaient inscrits au rôle des impositions; et, tou- 
jours comptant sur leur influence, le genre de 
rote qu'ils demandaient pour les assemblées 
primaires, était le vote à haute voix. 

Ces hommes qui réclamaient les anciens 
osages, s’en écartaient cependant lorsqu'ils les 
trouvaient contraires à leurs intérêts. Jusqu'alors 
les nobles propriétaires de flefs , et les ecclé- 
siastiques pourvus de bénéflees, avaient seuls 
concouru aux élections de leurs ordres. Les 
notables furent d'avis d'admettre toutes les 
personnes ayant la noblesse acqoise et trans- 
missible, et toutes celles qui étaient engagées 
dans les ordres sacrés ou qui étaient titulaires 
de béné&cïes. On reprochait aux membres de la 
noblesse et de l'Église la faiblesse de leur 
nombre; ils voulurent le grossir, se créer des 
partisans, et ne doutèrent pas de ranioriié que 
les évêques exerceraient sur leurs inférieurs. 

Les notables exprimèrent le vœu que les 
impôts fussent supportés par tous les Fran- 
çais; et ils comptaient snr celle déclaration 
pour se populariser. Mais on jugea que leur 
principal motif était de prouver que la double 
représentation n'était pas nécessaire pour ob- 
tenir des sacrifices. On se souvint que ces mêmes 
notables, dans leur première assemblée, 
avaient reconnu le principe de l'égale réparti- 
tion de l'impôt, et qu'ils avaient su en éluder 
l’application. On les soupçonnait, s'ils étaient 
obligés de s'y soumettre, de vouloir recouvrer, 
par le mode d'exécution, nne partie de leurs 
avantages. Quelques-uns avaient proposé d'a- 
jonier au vœu sur l'égale répartition, ces mots: 
«Mirant Us formes proffres à la consiitution des 
Ordres; et U majoriU leur avait répondu que 
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celte addition serait luper^ue. On vit avec 
courroux ce que refusaient les notables, et sans 
confiance ce qu'ils ofi'raient. 

Pendant les discussions de cette assemblée 
qni repoussait la double représentation du 
tiers, il arrivait au gouvernement nnc 
foule d'adresses dans un bons contraire, déli- 
bérées par les municipalités, parles corpora- 
tions, par les commissions intermédiaires des 
assemblées provinciales, etc. Tout homme qui 
prenait à la cause populaire on vif intérêt, 
écrivait à ses amis pour les exciter à faire 
manifester le vœu de leurs compatriotes. Des 
lettres nombreuses partaient surtout de Paris, 
de la Bretagne, du Dauphiné; les villes, les 
provinces s'électrisaient les unes les autres. 

Un étrange incident excita la surprise uni- 
verselle. Tandis que les notables exprimaient 
leur respect pour les formes de 1614, le parle- 
ment qui tes avait le premier réclamées, revint 
tout coup sur sa délibération. Un grand nombre 
de ses membres ne se consolaient point d'avoir 
TU disparaître la popularité de la magislrainre. 
Plusieurs d'entre eux songeaient, avec on re- 
gret amer, qne si le parlement eôt conservé son 
crédit , en supposant que la noblesse ne les eût 
pas nommés députés, ils auraient facilement 
réuni les sufl'rages dn tiers état, et qu’ils ne 
pouvaient plus les obtenir. D'Espréménil Ini- 
méme, qui désirait ardemment arriver aux 
honneurs de U tribune, fut d'avis d'interpréter 
la délibération fatale, et de chercher, par un 
acte remarquable , à reconquérir la faveur pu- 
blique. 

Le parlement , à la majorité de 45 voix con- 
tre 59, prit un arrêté {5 décembre), par lequel, 
ea^liquant tes véritables intentions, dénaturées 
maigré leur évidence, il déclarait que le nombre 
des députés de chaque ordre n'était fixé par au- 
cune loi, par aucun jusage constant, et qu'il s'en 
rapportait à la sagesse do roi pour juger ce que 
la raison, la liberté, la justice et U vœu général 
;?out'atenl indiquer. Dans le même arrêté, le 
parlement suppliait le roi de consacrer, avant la 
réunion des états généraux, plusieurs disposi- 
tions fondamentales, dont les plus importantes 
étaient le retour périodique des états ; 1a résoio- 
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lion <Ie sujipriuicr les impôts que payait le peu- 
ple seul f et de les remplacer par des subsides 
également répartis ; la responsabilité des minis- 
tres, que les représentants de la nation auraient 
le pouvoir de traduire devant le parlement, sans 
préjudice des droits du procureur général; les 
rapports des états généraux avec les cours sou- 
veraines, réglés de manière que celles-ci ne pus- 
sent jamais concourir à l'exécution d’une toi non 
consentie par les états; la liberté individuelle 
assurée, en rcmcttuiil à ses juges naturels toute 
personne arrêtée; enfin la liberté de la presse 
garantie, sauf aux auteurs à répondre de leurs 
ouvrages. Il est à regretter que le parlement, 
lors de sa rentrée , après avoir enregistré la dé- 
claration du roi, ne l'ait pas fait suivre d'un acte 
si conforme aux vœux des hommes éclairés; la 
sagesse de la magistrature eût été célébrée avec 
enthousiasme, et sans doute elle eût exercé une 
heureuse infiuence; mais il n'étail plus temps. 
On ne voulut voir, dans cet arrêté, que la hon- 
teuse palinodie qu’il contenait. Le haut clergé, 
la noblesse, les notables s'indignèrent; le tiers 
état plaisanta; et, lorsque les magistrats portè- 
rent à Versailles leur arrêté, Louis XVI res- 
sentit quelque plaisir en leur disant sèchement 
qu’il n’avait rien à répondre aux supplications 
de son parlement, qu’il examinerait les intérêts 
de son peuple avec tes états généraux. 

Dans un comité des notables, le prince de 
Cunli avait fait entendre des |>aroles bien diffé- 
rentes de celles du parlement (âK novembre }. 
Après avoir déclaré que rexisiencc même de la 
iiionnrcliie était menacée : < Je crois impossi- 
ble, avait-il dit, que le roi n’ouvre pas enfin les 
yeux; rcprésentons-lui combien il ini{>or(c que 
tout tes nouveaux systèmes soient proscrits à ja- 
mais, et que la conslilulioti et les fomies an- 
ciennes soient maintaïucs ilans leur intêyrité. » 
8a pro|K)sition fut envoyée à l’cxamcn des bu- 
reaux ; mais le roi défendit aux notables de dé- 
libérer sur un sujet pour lequel il ne les avait 
p.as convoqués; il ajoutait que lesprinccsdesou 
sang qui croyaient avoir des vues utiles ù lui 
soumettre, i>ouvaicnt les lui communiquer di- 
rcclomenl. Les princes, excepté Monsieur et le 
duc d'Orléans, ndixsséient alois à Louis \V1 


une lettre qui contenait l'expression de leurs 
alarmes : ils lui montraient l’État en péril, tout 
écrivain , même sans élude et sans expérience , 
s’érigeant en législateur, toute proposition har- 
die reçue avec enthousiasme, et les prétentions 
exagérées, injustes, près d’attirer sur la France 
la démocratie ou le despotisme. Ces désordres 
étaient réels, et ces craintes légitimes; mais ils 
accroissaient les dangers ceux qui ne s'élevaient 
pas jusqu'à reconnaître la nécessité de loisc-on- 
formes aux besoins de leur temps , ceux qui 
croyaient sauver la France et leurs privilèges, 
par des déclamations irritantes et des phrases 
banales. Quand le prince de Conli disait qu’il 
fallait proscrire à jamais tous les nouveaux 
systèmes, il s’exprimait d’une manière bien gé- 
nérale , bien vague ; et lorsqu’il demandait que 
l’ancienne constitution fût maintenue, il eût 
été fort embarrassé sans doute pour indi- 
quer où 8C trouvait cette constitution. Les 
princes, dans leur lettre, pressaient le roi 
de refuser la double représentation , et di- 
saient que le tiers état devait sc borner à sol- 
liciter l'égale répartition des impôts dont il était 
peut-être siircbai^é, qu’alors les deux prcuiicrs 
ordres pourraient , par la générosité de leurs 
sentiments, renoncer ù des prérogatives pécu- 
niaires. Cette lettre contenait des paroles mena- 
çantes: € Dans un royaume où, depuis si long- 
temps, disaient les princes, il n'a point existé 
de dissensions civiles, on ne prononce qu'à 
regret le mot de scission : il faudrait )>ourtanl 
s’attendre à cet événement, si les droits dos 
deux premiers ordres éprouvaient quelque alté- 
ration. Alors, l'un de ces deux ordres, et tous 
les deux peut-être , |>ourraicnt méconnaître les 
états généraux, et refuser de confirmer eux- 
mémes leur dégradation en comparaissant à 
l'assemblée. Qui peut douter du moins qu’on 
ne vit un grand nombre de gentilshommes atta- 
quer la législation des états généraux, faire des 
protestations, les faire enregistrer dans les par- 
lements, les signifier même à rassemblée des 
étals? Dès lors, aux yeux d’une partie de la 
nation, ce qui serait arrêté dans celle assemblée 
n’aurait plus la force d’un vœu national; et 
quelle confiance ii'obticudraienl pas, dans l'cs- 
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prit des peuples, des protestations qui ten- 
draient à les dispenser du payement des impôts 
consentis dans les états? » Plusieurs phrases 
révèlent un des grands mobiles de cette époque ; 
les princes disent au roi qii alors même que ses 
volontés ne devraient point éprouver d'obstacle, 
on ne le verrait pas sacribcr, humilier sa brave 
noblesse. L'amour-propre jouait un grand rôle 
dans ces discussions. L'ot^ueil nobiliaire et la 
vanité boui^eoise étaient des causes d’agita- 
tion, d’enlétement et de haine, contre lesquelles 
ni la raison, ni l’amour du bien public ne lut- 
taient avec succès. 

Celte lettre fut très-répandue, et de vives 
réfutations ne tardèrent pas è paraître (1) : on 
) demandait aux princes s’ils croyaient remplir 
avec fidélité leurs devoirs lorsque, au lieu de 
soumettre confideniiellement leurs vues à l'au- 
guste chef de leur famille , ils donnaient tant de 
publicité ô des opinions différentes des siennes, 
lorsqu’ils exaltaient les esprits déjà trop animés, 
et traçaient un plan de résistance à la volonté 
royale. On relevait, avec amertume, leur doute 
relatif à la surcharge d'impôt qui pesait sur le 
peuple, et la manière incertaine dont ils annon- 
çaient que les premiers ordres pourraienl accor- 
der un sacrifice. On leur demandait par quel 
extravagant orgueil cinq cent mille Français se 
trouveraient humiliés de n’avoir pas plus de 
représentants que vingt-quatre millions de leurs 
compatriotes. Enfin , on contestait même que 
leur écrit pût être intitulé Lettre des princes, 
puisqu'il n’était sigué ni par l’alné des frères du 
roi, ni par le premier prince du sang. 

Tandis que des résistances étaient prédites, 
au nom de la noblesse , si la double représenta- 
tion était accordée, d’autres résistances étaient 
annoncées, au nom du tiers état, si la double 
représentation était refusée. Ce n'est point que 
ce dernier ordre portât des voeux menaçants au 

(I) Le rédacteur de la lettre de* prlucea était leconaelU | 
ter d'État lontfon, ator* chancelier du comte d^artoU; elle 
futrcvlaée, modlAée, au|neDléc;«n «orle qu'on ne peut 
affirmer que telle Idée, telle phraïc, *oltde Uontyoo. 

Cne de» réfulatloo* était de l'abbé lorcllet. 

Vo aux ParUUnt leur dUali : • Xcoutci-mol, voua 
ne pouvex être repréaeatéa léialement qn'auUnt que to« 
député! «erent en raiaon de roire population. Vlnyt-quatre 
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pied du trône ; toutes scs adi cssos , nu contraire , 
exprimaient le respect et l’amour. Mais des 
hommes induenls, tels que Lafaycue et Du- 
port, déclaraient hautement qu’ils voulaient à 
tout prix emporter le doublement du tiers. Une 
fraction de la noblesse et beaucoup d’ecciésiasii- 
ques encourageaient les communes. Des écrits 
véhéments circulaient. Dans les uns, on disait 
que si le tiers étal n'obtenait pas un nombre de 
députés suffisant pour soutenir ses droits, il 
devait refuser d’en nommer, et rendre ainsi 
Toetroi des subsides impossible. Dans les autres, 
on proclamait que, d’après les anciens us.ages, 
si chers aux privilégiés, le tiers étal était libre 
d’élire plus de représentants que n'en deman- 
daient les lettres de convocation; et, avec ce 
système, on aurait pu voir les députés du tiers 
se précipiter en foule aux états généraux (â). 

Le momcDl approchait où le gouvernement 
allait prononcer sur la question qui agitait tous 
les esprits, lorsque trente ducs et pairs se réu- 
nirent au Louvre, et adressèrent à Louis XVI 
une lettre pour déclarer qu'ils abandonnaient 
leurs privilèges pécuniaires; ils ajoutaient que, 
si toute la noblesse française était assemblée , ils 
ne doutaient pas qu’elle ferait la même renon- 
ciation. Leur démarche ne trouva que des cen- 
seurs. Le tiers état voulut y voir une ruse sans 
finesse, dont le but était de faire croire à l’inuii- 
lilé de la double représentation. l.<es nobles 
reprochèrent avec aigreur h ces ducs la préten- 
tion d’étre les interprètes des gentilshommes 
français. Les signataires, dont la plupart avaient 
agi avec bonne foi, n'eurent d'autre prix de leur 
zèle que cette plaisanterie répétée pendant plu- 
sieurs jours autour d'eux : t Avez-vous lu la 
lettre des dupes et pairs? > 

Après avoir perdu un temps précieux , après 
avoir laissé l'exaltation s’accroître et les haines 
s’envenimer, Nccker annonça au roi que l'opi- 

milliont (l'homme* dolTcnt avoir plut de d(f-putl^* que »lx 
cent mille, ce n'e*t pa* trop de demander que vo* repré- 
tenUnU tolent au moin» *ept fol* tupdrieiir* en nombre â 
ceux des deux autre* ordre*. IntUlex donc pour ubirair 
cette prot>orllon. ■ L'exlravai^ante brochure que Je cite, 
•e vcudall ebes lou* le* libraire* et fut une de* plu* repan- 
dur*. 
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nioD publique n'était plus inceruine, ei lui pro- 
posa de céder au vœu général qui demandait la 
double représentation du tiers. Louis XVI n'ou- 
bliait point quels ennuis, quels tourments les 
privilégiés lui avaient causés, pendant les mi- 
nistères de Galonné et de Brienne; il croyait à 
la docilité du tiers état, et la double représen- 
tation lui paraissait conforme à la justice. La 
reine gardait le même souvenir de la résistance 
des premiers ordres, et n'aurait pu concevoir 
que la volonté royale rencontrât jamais, dans la 
boui^eoisie, une opposition sérieuse. La reine 
assistait au conseil lorsque la double représen- 
tation y fut proposée; elle approuva cet avis; 
et son adhésion jeta, pour quelque temps, de 
la froideur entre elle et sa société intime, toute 
dévouée à l'opinion des princes. 

Il fut décidé que les étals généraux se com- 
poseraient de mille députés au moins, que cha- 
que bailliage aurait une représenution propor- 
tionnée à sa population et à ses contributions, 
et que les députés du tiers eut égaleraient en 
nombre ceux des deux premiers ordres ensem- 
ble. Un acte de si haute imporunce fui publié 
sous le litre fort singulier de Rétultai du con- 
seil du roi IcTiu le 27 décemOre 1788. Point de 
préambule ; on se borne ü dire que le roi, après 
avoir entendu le rapport de son ministre des 
ûnanccs, eu adopte les principes, etordonne, etc. : 
le dernier article annonce que le rapport sera 
imprimé à la suite de ce résultat. Ainsi, Louis XV I 
ne parait que pour adopter et faire connaître 
les vues d’un ministre. Dans le rapport, Necker 
parle avec chaleur des intentions et des bien- 
faits du roi ; il aime k les retracer, à les louer ; 
mais, parfois, on croirait entendre un monarque 
témoigner sa salisfuction à un sujet plein de 
télé. On lui a reproché souvent la forme étrange, 
insoHlc, qu'il choisit pour promulguer les dé- 
cisions du 27 décembre, et rien ne peut l’excu- 
ser. Sa vanité exubérante, son besoin immodéré 
d'étaler à tous les yeux son mérite et ses servi- 
ces, lui firent violer dC hautes convenances, 
dans un temps où il aurait été si nécessaire de 
relever l'éclat du tréne. Necker jouait quelque- 
fois le rélc de roi, par impuissance de remplir 
le personnage de mlnislre. 


Dans un esprit éclairé , la double représenu- 
tion devait se lier à la délibération en commun, 
et celle-ci à la prompte adoption des lois né- 
cessaires au repos de l'État. Necker considéra la 
double représentation comme une question iso- 
lée; il semble l’avoir décidée affirmativement, 
parce que l'intérêt de sa popularité le voulait, 
et ne s’être ensuite occupé que d'échapper au 
courroux des ordres qu’il venait de blesser, 
t L'importance qu’on attache à cette question, 
dit-il, dans son rapport, est peut-être exagérée 
de part et d’autre ; car, puisque l'ancienne con- 
siiintion ou les anciens usages, autorisent les 
trois ordres ù délibérer et voter séprémenl aux 
états généraux, le nombre des députés de cha- 
cun de ces ordres, ne parait pas une question 
susceptible do degré de chaleur quelle excite. 
11 serait sans doute ù désirer que les ordres se 
réunissent volontaircmeoi dans l’examen de 
toutes les affaires où leur intérêt est absolument 
égal et semblable; mais celte détermination même 
dépendant du vœu distinct des ordres, c'est de 
l'amour du bien de l'État qu’il faut l’attendre. » 
Plusieurs amis de la cause populaire s’indignè- 
rent de celle théorie; ils répondirent que, dans 
les affaires où les intérêts de tous étaient abso- 
lument semblables, la manière de délibérer de- 
venait indifiTérenle, et que c'était précisément 
pour les autres affaires qu'il importait de voter 
en commun. Le ministre croyait , dit-on, que si 
les ordres devaient être tantôt séparés, tantôt 
réunis, il les déciderait souvent k prendre tel 
ou tel mode de délibération, selon les sujets sur 
lesquels les états auraient k prononcer, et qu'il 
exercerait ainsi une grande influence. Les 
hommes ardents du tiers état commencèrent k 
l’accuser de trahir le peuple; tandis que les pri- 
vilégiés l’accusaient de trahir le roi. Mais, les 
invectives se perdaient dans le bruit des accla- 
mations; 00 ne vit généralement eu France que 
la victoire dont le tiers état était redevable à 
Necker; et la popularité du ministre granditau 
milieu des transports excités par le résultat du 
conseil. 

Les états particuliers du Dauphiné s'étaient 
réunis le 1*' décembre. Le gouvernement les 
avait rétablis d'après un plan proposé par les 
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délëfiiës des trois ordres. L'assemblée se corn- 
posait de 24 membres du clergé, 48 de la no- 
blesse, 72 du tiers éui; et les sulTrages étaient 
comptés par tète. Les Dauphinois n'avaient 
point dédaigné les garanties que donne la pro- 
priété (i). Feu jaloux des petits triomphes qui 
flattent notre amour propre en irritant celui des 
autres, ils laissaient la préséance aux premiers 
ordres; le président de leurs états devait tou- 
jours être choisi dans le clergé ou dans la no- 
blesse, et le premier qu'ils élurent fut l'arche- 
véque de Vienne, Le Franc de Pompignau. Tou- 
tefois, danscette province, Tuoion étaitgénérale, 
mais non universelle. Après la nomination des 
députés aux états du Dauphiué, 9 ecclésiasti- 
ques et 83 Dobles protestèrent contre le mode 
d'élection ; ils n'avaient pas réclamé aupara- 
vant, parce que, disent-ils naïvement, ils avaient 
espéré que de bons choix remédieraient à de 
mauvaises formes. Dans les écrits qu'ils publiè- 
rent, on les vit combattre la liberté par la déma- 
gogie; ils accusaient leurs adversaires de trahir 
les iuiéréts du peuple, en faisant intervenir la 
propriété dans le droit d’élection. Puisque les 
assemblées nationales, disaient-ils, font des lois 
qui intéressent le plus pauvre citoyen , tout Fran- 
çais qui a la propriété de sa personne, doit con- 
courir au choix des députes. Vous avea argu- 
menté du nombre des membres du tiers eu fa- 
veur de la double représentation; et maintenant 
vous excluez de la faculté d'élire et d'élreélu, 
la classe nombreuse dont les droits ont servi de 
prétexte à vos prélenlions contre les premiers 
ordres I Les amis du bien public avaient aussi 
quelques divisions entre eux ; plusieurs fois ou 

(I) A Orcooble, l’aMeoihlé* mualcipal« qui élUait det dé> 
patÉ4 aui éUt« de la province, »e coa)poi.iil <l*im ffoJlc de 
chaque ceri>oralH>n du Ucra état, et de* proprteiairei do- 
mkllléa, du méae ordre, payant 40 liv. d'Impotilloasrejralea 
fonclCrea. 

(S) TroU ans spr^ia, Hounler éloigné de ta patrie, écri- 
vait : « Quand je reaécbls à tout ce que noua avioa* obtenu 
en Oaupblné, par la loule pulaaance de la juitice et de la 
ralton, je vola rommcnl j'ai pu croire que les Françaia mé» 
rltaleut d'élre librea. Le« derniercaclaaeeiatleodaleiitavec 
cjloie le réauUal de ooa iravaui. Jamaia la muitlludu n'in- 
0ua aiir ooa aaaembléea ; le> apectaleiira te tinrent luiijoura 
dans lee boroea de la décence, et lot auSragea furent par- 
faitement libres. Le ckrgO cl la noblrue ae nioniraleiit 
généreux, l«a membres des comrouoca, modérés. Beaucoup 
de ceux qui te dUtiogucnl malnlrnaiit, en Daupblné, par 


vil apparullic des diflétcnccs dans leurs opi- 
nions, mais lu conformité des seiuiiucnls rap- 
prochait les esprits. Buruuve, jeune, ardent sous 
l'apparence du calme, revenait à la sagesse en 
écoulant Mounier, son ami, son mentor, dont il 
révérait alors les lumières. Grèce à la raison de 
quelques horouies, au bon sens du grand nom- 
bre, il régnait, daus cette province modèle, au- 
tant d'union qu'il peut en exister lorsque tout 
un peuple discute ses intérêts politiques (2). 

La Bretagne olfraii un triste contraste avec le 
Dauphiné. Dans celle autre province , le désor- 
dre était extrême. Nous avons vu les Bretons 
violemment agités, mais unis contre le despo- 
tisme des ministres : lorsque le danger commun 
fut passé, l'irritation changea d'objet et devînt 
plus ardente. La noblesse cl la bourgeoisie sc 
divisèrent, soutinrent des prétentions opposées, 
cl préludèrent à la guerre civile. Tandis que les 
municipalités cl les corporations bretonnes en- 
voyaient au gouvernement des adresses pour 
obtenir la double représentation du tiers, uu 
grand nombre de nobles protestaient contre 
l'acte qui rappelait les notables, parce que 
ceux-ci proposeraient peut-être d'altérer les an- 
ciens usages. Les états de Bretagne s'ouvrirent 
sous de sinistres auspices (lin de décembre). 
Les municipalités avaient interdit à leurs re- 
présentants de prendre part à aucune délibéra- 
tion, avant que les premiers ordres eussent 
consenti au redressement des griefs dont elles 
avaient formé la liste; et beaucoup de geniils- 
hommes, pour nu point paraître llécbir, avaient 
arrêté de ne délibérer sur les demandes du 
tiers qu'après avoir épuisé les affaires générales 

leur sAlo pour 1 m dduv*ii«« IbrIUuIIoii*, n'éUlcDt »lon 
comme aujoura'biil, que le« viii ageaii dq deipolUoie. Rien 
ne pouvait anooncer qu'lia aedu Iraient un Jour la multitude, 
Juaqu'au puiai de U couvalocre de leur amour pour U 14- 
berié. Quelque! membrva de noa eiata ont voulu cependant 
ae rendre v4l4brea, en ae plaçant dana le nombre dea eone« 
mia du irOne s maia , alora , lia profeauient les mdme* opt- 
nlona que moi ; lia publiaient kura rOflesiona en faveur dea 
deux cbambrc«; lia tenipCralenirefferveaccnce de pluakura 
bominea paaaionnCa , et dl>aleni aux pU-bCleoa qu'on ne 
parvient pai i la libcrk loraqu'on ne aalt mettre aucun 
terme a aeadéalra.loraque lea avantagea oblenua deviennent 
dea prdiealea pour en exiger «le nouveaux. • (SecAercAer 
lur Ut cauttt qui on( empéché ut Fram^tnit rf* deuc/ur 
Mrtt, etc.) 
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de la province. Ces résoluiîons opposi^es ren- 
daienl impossible de s’entendre dans rassem- 
blée des états, et b confusion devint telle qu'il 
f:iliul que le gouvernement ordonnât de suspen- 
dre les séances. Les membres du tiers obéirent 
avec joie; ils s’écrièrent qu'on ne devait plus 
songer à présenter des réclamations aux privi- 
légiés, qu'il fallait désormais s'adresser direc- 
tement au roi. Les deux premiers ordres décla- 
rèrent qu'ils continueraient de s’assembler, cl 
rédigèrent des remontrances. Une de leurs dé- 
libérations annonça qu'ils renonçaient à leurs 
privilèges pécuniaires; mais clic n’eut aucune 
influence. Les têtes s’exaltaient d'beure en 
lieure. Six cents jeunes gens de Rennes avaient 
forme une association ; ils s'élaient procuré des 
armes, et ils avaient écrit aux jeunes gens de 
toutes les autres villes de la province, pour les 
inviter à soutenir la cause du tiers état. Les no- 
bles avaient mis dans leurs intérêts une grande 
partie de la classe ouvrière qu’ils faisaient 
vivre. Beaucoup de gens dont la plupart appar- 
tenaient à la populace, et parmi lesquels on re- 
marquait des domestiques, s'attroupèrent dans 
une promenade de Rennes (iG janvier), pour 
signer une protestation contre des arrêtés de la 
municipalité et pour faire réduire le prix du 
pain. Plusieurs jeunes gens voulurent haran- 
guer les groupes, et tes disperser; des rixes 
s’engagèrent. Le lendemain, un bomme accou- 
rut dans un café, demandant protection, et di- 
sant qu'il venait d'éire attaqué par des domes- 
tiques de nobles. Aussitêt, l’exaspération devint 
terrible : on cria que les nobles faisaient assas- 
siner les jeunes gens; le tocsin sonna, toute la 
population descendit dans les rues; un magasin 
d’armes fut pillé, et bientôt les nobles sc virent 
assiégés dans la salle des états, par une multi- 
tude en partie composée d’hommes qui, b veille, 
s'élaient battus pour eux. Pendant trois jours, 
b salle des états fut bloquée; enfin, des gen- 
tilshommes sortirent l'épée h b main; le sang 
coula de part et d'autre; un noble fut tué, un 
autre dangereusement blessé. Cinq ou six cents 
jeunes Nantais arrivèrent à Rennes (30 janvier); 
ils entrèrent dans b ville, malgré b défense du 
gouverneur, et ne consentirent à déposer leurs 


armes que sur la promesse qu’elles seraient 
confiées à leur garde. Dans toutes les villes de 
la Bretagne, et même dans quelques provinces 
voisines, la jeunesse était armée et prête à par- 
tir; elle avait des correspondances et des chefs, 
dont un est devenu le général Moreau. La tran- 
quillité ne se réublit â Rennes que par l’im- 
possibilité où se virent les nobles de lutter plus 
longtemps; presque tous s’éloignèrent. Âu mi- 
lieu des troubles, quelques gentilshommes es- 
sayèrent constamment de rapprocher les esprits. 
Leur ordre avait repoussé les moyens de conci- 
liation qu’ils offraient, ils essayèrent de faire 
entendre le langage de b sagesse dans des as- 
semblées de jeunes gens; ils y furent reçus avec 
égards, avec respect; mais ils en sortirent sans 
avoir rien obtenu : chaque parti voulait l'auto- 
rité et b vengeance. 

Ces scènes de guerre civile pouvaient être 
prévenues. Le gouvernement, après avoir or- 
donné de suspendre les séances, aurait dû se 
faire obéir par les privilégiés, et ne point souf- 
frir que le tiers substituât sa force à celle de 
l'autorité publique. Hais le ministère ne sen- 
tait , ni combien il était essentiel d’assurer la 
tranquillité publique pour l’ouverture des états 
généraux, ni combien celte tâche diflicile exi- 
geait de vigilance et de résolution. Un des mi- 
nistres, le comte de Monimorin, disait au mar- 
quis de Rouillé : c Le roi est trop mécontent 
de b noblesse et du parlement de Bretagne, 
pour les protéger contre la bourgeoisie juste- 
ment irritée de leur insolence et de leurs vexa- 
tions; qu’ils s’arrangent entre eux, le gouverne- 
ment ne s'en mêlera pas. > L'ardeur que dé- 
ployait b bourgeoisie bretonne trouva en 
France une vive sympathie; cl le Dauphiné où 
l’on raisonnait, excita moins d'enthousiasme 
que b Bretagne où l’on se battait. L’exemple de 
cette province où chaque parti eut des torts 
d’entêtement et de violence, fut particulière- 
ment funeste sous un rapport; il répandit l’o- 
pinion aveugle et brutale qui transforme l’amour 
de la liberté en une haine implacable contre 
une classe d'hommes, et fait oublier qu'il doit 
être le désir de vivre tous à l’abri de lois pro- 
tectrices. 


Digitized by Google 



APPROCHES DES ÉTATS GÉNÉnAUX. 


S35 


La France entière s'agitait. Il n’y avait plus 
qu'un sujet de conversation, les affaires publi- 
ques; OR en parlait avec feu jusque dans les 
plus petites villes, jusque dans les villages. 
L'effervescence était alimentée par d'innombra- 
bles brochures (I). 11 oes'est rien fait aux états 
généraux, et pendant les premiers mois de ras- 
semblée nationale, qui n’ait été discuté dans 
quelques pamphlets avant la réunion des dépu- 
tés ; et l’on voit aujourd'hui , avec plus de tris- 
tesse que de surprise, combien peu de ces 
écrits étaient propres à répandre de véritables 
lumières. 

La brochure qui produisit le plus de sensa- 
tion est celle do l'abbé Sieyès intitulée : 
Qn'est-ceque le tiers état? L'auteur répondait ; 
Tout. Ce monosyllabe eut un retentissement 
prodigieux : le peuple prit à la lettre cette ab- 
surde exagération. Nul n'a plus contribué que 
Sieyès à imprimer un mouvement rapide et vio- 
lent aux affaires publiques, à donner au tiers 
état la victoire complète avec ses avantages et 
ses terribles suites. Sieyès, souvent mal carac- 
térisé, avait le talent d'un révolutionnaire ha- 
bile, non celui d'un législateur. Les hommes 
qu'il retranchait si légèrement de la nation, pos- 
sédaient au moins la moitié des propriétés ter- 
ritoriales; or un législateur n’oublie pas que les 
riches propriétaires exercent de l'influence sur 
un grand nombre de personnes, que si l'on par- 
vient à la leur enlever momentanément, elle 
leur est rendue par le cours naturel des choses; 
et que si les lois données à l'État blessent trop 
fortement leurs intérêts, il est difficile ou même 
impossible de rendre ces lois durables (3). 
Sieyès, conséquent à son monosyllabe, déclare 

(1) Quelqu'un en acheu 2500, dantlei trola dernier* mêla 
de 1788 , et U ceiiecUou élall loin d'Clre complète. 

(2) Le* bommee de !■ terreur connurent cette vérité; 
JUM) prorcMérent-lli que lortçu'on ftUt une rét>oluiion, il 
faui changer de maint ia proprUlé; en ü'aulre* terme*, il 
(oui tuer ei voter letproprt4tairt.%h\% l’extermination et 
I* tpolUtJon tl’une partie de* babltanU de l'Xtat , n’e*t pa* 
*a**j facile que le *uppo*ent de féroce* déousot(uc«. Une 
épouvantable expérience a été faite lou* no* feux. Tou* le* 
Bojen*, et ccrtcioon'en découvrira Jamai* de plus terrl- 
blei, (ou* te* moyen* ont été employé* pour appauvrir et 
pour détruire la nobleue. On a ml* en œuvre le* pro*crlp- 
lioni et le* confiscation*, Icsafsaulnati populaire* elle* **• 
uMioaU Juridiques : et cependant après la tempête, on a vu 
avec étonnement , la cIsmo noble ae retrouver encore la 


« que les députés du clergé ei de la noblesse 
n’ont rien de commun avec la représentation 
nationale, et que nulle alliance n'est possible 
entre les trois ordres aux étals généraux. > Il 
soutient que le tiers est compétent pour régler 
seul, en assemblée nationale, sans le concours 
des autres ordres, toutes les affaires de l’État, 
ou, à son choix, pour convoquer, de sa pleine 
autorité , tmc assemblée extraordinaire du 
royaume, dont les membres, chargés de faire la 
constitution, ne seront élus que par les citoyens. 
Déjà U avait publié un Essai sur les privitéyes, 
où les distinctions, même purement honorifi- 
ques, sont censurées avec amertume, décriées 
avec àcrelé. Lorsqu'on allait demander aux no- 
bles d'importants sacrifices, était-il d’une saine 
politique de froisser encore inutilement leur 
amour-propre ? 

Le comte d'Entraigues lança un volume dont 
l'épigraphe était le fameux Si non, non, et qui 
commençait par cette phrase : c Ce fut sans 
doute pour donner aux plus héroïques vertus 
une patrie digne d'elles, que le ciel voulut qu'il 
existât des républiques; et, peut-être pour pu- 
nir l’ambition des hommes, il permitqu’il s’éle- 
vât de grands empires, des rois cl des maîtres. > 
L’auteur offre sur les états généraux, des re- 
cherches qu'il embellit ainsi de déclamations. U 
s'évertue contre les nobles, et dit que < la no- 
blesse héréditaire est le plus épouvantahlelléau 
dont le ciel, dans sa colère, puisse frapper une 
nation libre (3). «Sieyès et d'Entraigues furent 
tous deux infidèles à leurs principes, mais en 
gardant chacun son caractère. Sieyès, froid mé- 
taphysicien, se para complaisamment des litres 
dont il s’était plu à dépouiller les anciens pos- 

plu* riche. Que du moln* celle «ansliule expérience ne *oil 
p*« perdue, qu'elle révèle â lou* le* «lècle* l'ioipul***nce 
de* inné* du crime ! 

(S) L'bérédilé de I* noble**e était attaquée dan* plualeur* 
pamphlet*; m.-ii* l'opitilonde leur* auteur* trouvait peu de 
parlltan*. On dc conte*lait fuère que la noblesae dèt être 
tratwmiatJblr , al qu'elle dût être accompagnée de dl*tlac- 
tlon* honorifique*. Son uUllte était aoutenue par de grand* 
liéfeiiteur* des intérêt* du lier* étal. Dan* un Mémoire pour 
le peuple fronçait, qui fut une de* brochure* le* plu* re- 
marquée* , Cérulli Jugeait trè*-beureux que rarUlocratle 
de noblesae vint contre-balaucer rartstocratie de riebecce ; 
et «c plaltalt â rappeler que le* république* le* plu* célè* 
bre* , Athènci, Sparte , Borne, honoraient par de* dUtlnc. 
lion* certaine* famille* atfléet de la gloire. 
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sesacurs. L'iropétaeux d'Entraigues s’effraya 
des conséquences de ses doclrines; et bientôt 
l'ndinirateur des républiques alla vivre ea 
Russie. 

L'e\altation des esprits était rendue plus 
vive, par des brochures rédigées avec la plus 
insigne maladresse, en faveur de l'ordre de 
choses qui s'écroulait. Il y en avait dont les au- 
teurs essayaient de prouver que les nobles ne 
jouissaient pas de grands avantages, et que le 
peuple n'était point misérable. A force de rap- 
peler que le sang de la noblesse avait coulé sur 
les champs de bataille, on fil répéter ce motsu- 
bliiiic : Et le mng du peuple était-il de l’eau ? 
Ceux qui prétendaient être les soutiens exclu- 
sifs de la couronne lui prêtaient un appui fatal. 
Beaulieu , écrivain très-royaliste, après avoir dit, 
dans ses Essais sur la révolution , qu'on affi- 
chait au coin des rues et jusque sous les gale- 
ries du Palais-Hoyal , que les rois de France 
ne tiennent leur couronne que de Dieu et de leur 
épée, ajoute: c Cette manière de défendre le 
trdnc, lui causa peut-être plus de dommage que 
toutes les attaques dirigées contre lui. > 

Les écrits qui préconisaient le pouvoir ab- 
solu, étaient inspirés par les courtisans; mais, 
en général, les nobles étaient loin de partager 
cette manière de voir. La plupart des brochures 
publiées par des nobles , et je ne parle point de 
ceux qui se dévouaient à la cause populaire, de- 
mandaient qu'on fermât le trésor â la faveur, 
que les ministres fussent responsables, que les 
états généraux devinssent périodiques, etc. Sur 
des points essentiels, les idées de liberté étaient 
aussi chères à la noblesse qu’au tiers état ; et 
lorsqu'on observe ce fait, on s étonne que tant 
de divisions aient éclaté. Mais les réformes, les 
garanties que dcm.andaient beaucoup de nobles, 
étaient celles qui accroUraient lu prépondé- 
rance de leur ordre, en diminuant le pouvoir 
des ministres cl rinfiuence de la cour. Ils ré- 
clamaient, en même temps, une ancienne con- 
stitution qui devait assurer un veto à leur ordre 

(1) Juif à Ut nobittte, pjir Ualouet. 

(a) li CB c»l rCcullé Uot de maux , que Je creU utile de 
rendre aenalblc, par un exemple, U diffcrcDue qui existe 
entre te* deux mnnl^res de traiter la politique. S'agU>ll de 


séparé , et les rendre ceruins que le tiers étal 
c'aurait jamais que ce qu’ils voudraient lui ac- 
corder. 

Une foule de brochures, plus ou moins favo- 
rables aux privilégiés, étaient remplies de pré- 
dictions sinistres que les passions n ont que trop 
pris soin de réaliser, ün y voyait annoncés tous 
les ravages de l’anarchie, sî les prétentions du 
tiers, sur le mode de délibération aux étals 
généraux, n élaienl pas repoussées; et dans nos 
désastres, les auteurs de ces écriu ont trouvé 
peut-être quelque consolatiou à dire : Aous 
vous l'avions prédit ! Il est très-vrai que, parmi 
les défenseurs du tiers eut, les plus senséseux- 
mémes croyaient trop à sa raison, à sa sagesse; 
mais lorsqu'ils en répondaient, dans toute la 
sincérité de leur âme, ils ajoutaient; c Lest 
votre résistance inconsidérée, ce sont vos pré- 
tonlions irritantes qui peuvent vous perdre, et 
mettre au moins eu péril vos droits légitimes. 
Vous oc voulez point l'égalité de suffrages et 
d'influence : vous, cinquanlièmc partie de la 
nation , vous ne voulez point de partage avec ce 
peuple immense, dont la richesse et les lumiè- 
res, la misère et l’ignorance seront également 
redoutables quand vous l'aurez irrité. Eh bieni 
que ferez-vous, si des millions de voix s élèvent 
contre la vôtre, et prononcent une voloulé con- 
tradictoire? Voilà donc l'anarchie , U banque- 
route, etc. (1). > Ces hommes éclairés n'ont-üs 
pu dire aussi : A’ous vous l'avions prédit? 

11 était facile d'indiquer au tiers état les 
moyens de l'emporter sur les premiers ordres; 
mais ce qui préseniail d'extrêmes difficultés, 
c’était de lui apprendre comment il devait met- 
tre à profil la victoire, et quelles lois assure- 
raient le bonheur* général, ^ous avions peu 
d’hommes formés par l'élude de la société, de 
I histoire et de la législation ; nous avions beau- 
coup de CCS rêveurs qui , prenant pour guides 
des idées abstraites, créent des gouvernemeoU 
à priori. L'esprit s|>écuiaiif était aussi commun 
que l'esprit observateur était rare (i). 

faire une loi d'âlcclion? L'eeprit ftpécuUUf qui coiuldtrc la 
•oclélé O'uuc uiuiii£rc abxtralle , dU , en verlu d'une règle 
métapby tique, quel» liomme» oui le droit de voler, etlUrace 
tiov loi applicable A tou» le» pouplea. l-’caprH ottaervateiir 
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Les écrivains qui s'accordaient sur les avan> 
tages de la double représentation et du vole par 
léte, se divisaient sur les questions importâmes 
qu'il y aurait ensuite h résoudre. Celle qui fut 
le plus débattue» et qui jeta les premiers élé* 
ments de discorde entre les défenseurs des in- 
térêts populaires, fut la question de savoir si 
une constitution pi'otectrice de la liberté doit 
a'admeltre qu'une seule chambre législative, ou 
s'il est nécessaire qu'elle en établisse deu\. 

Mounicr publia, sur les états généraux, un 
volume où il sc prouunça en faveur des deux 
chambres; bien convaincu que, sans cette ga- 
rantie, la constitution serait éphémère. De sé- 
rieuses études lui avalent appris qu'avec une 
seule chambre la liberté doit inévitablement 
succomber, soit que les députés précipitent 
t'Ëtal dans l'anarcbic, soit que le chef du gou- 
vernement, prévenant une catastrophe par une 
autre , s'empare du pouvoir absolu. Ces vérités 
qui ne sont ignorées de personne aujourd'hui, 
étaient presque iuconnucsaux Françaisde 1 789, 
tant ils avaient peu rélléchi sur les grandes 
questions politiques, tant leurs lumières si van- 
tées, étaient incertaines et faibles. On ne pou- 
vait faire comprendre à beaucoup d'entre eux, 
des idées plus complexes encore que celle dont 
je viens de [»arler. Mounier savait que les deux 
chambres ne doivent pas être formées d'élé- 
ments semblables, qu'il importe que l'une 
d'elles, par son organisation, assure la stabilité 
des lois, prévienne les empiétements du pou- 
voir royal sur les attributions desreprésentants, 

peiue que U meilleure loi d'eiection c»l celle qui donnera 
probablement une auenibiee de reprOenUnta ecl»lr<U et 
prebet : il croit que les bommea capablei de concourir i ce 
but ont seuls droit de voler; et sa loi varie scion les pajs et 
les temps. Celul-<l raisonne en U'gUIalrur qui veut assurer 
le boniteor (encrai; l'autre Joue avec les hommes comme 
lits eialcnl iel bai pour servir A son amuicmenl et A la 
gloire de sa science. Ce dernier prt>tend qu'il est te meilleur 
loqiclen : Je ne sais, mais le premier raisonne niieua. Le 
droit (le voter n'en pas un droit naturel , comme A-elulde 
a'ÿtrc pas arbitrairenicut privé de sa liberté ou de ses biens; 
c'est lin droit polUique. par conséquent variable. L'bomme 
qui pense le contraire, raisonne si mal qu'il érboiie néces- 
sairement dans U pratique. En elTcl , s’il exige une contri- 
bution pour être admis A voler, un autre logicien lui prouve 
rigoureusement que ceux qui payent quelques ceiitimcsüe 
Bieins, sont A tort dépouillés de leur droit. S'il réduit au taux 
le plus faible la contribution exigée , un meilleur logicien 
lui démontre r>BOurcuscmcnUov<»re que les pauvres, ayant 


m 

et ceux des représentams sur le pouvoir royal. 
llouDÎer croyait aux avantages de la pairie hé- 
réditaire; mais certain que, dans un pays où 
l'on parlait coDlinuellciuent de démocratie et 
d'aristocratie, sans attacher un sens exact ni à 
l'un ni à l'autre de ces mots , il ne parviendrait 
pas à se faire concevoir, certain querinstilulion 
de la pairie déplairait aux deux partis, que l'un 
la repousserait par dépit, et l'autre par envie , 
il ne proposait point rherédilé, et se bornait à 
demander un sénat. Ses idées sur les deux 
chambres produisirent une vive sensation, et 
trouvèrent d'abord un grand nombre de parti- 
sans. 

Sieyès reconnaissait le danger de n'avoir 
qu'une seule chambre; mais i) était fortement 
opposé au projet de créer un sénat. 11 charmait 
l'amour propre des futurs députés en écrivant 
qu'ilsétaient destinésà perfectionner /eiprodtii/^ 
de l'art poliiiquCy qu'on a commencé par faire 
des machines compliquées, mais que pinson 
s'éclaire, plus on les simplilie, et qu'ils allaient 
s'approcher du vraitype, du modéledu bonetdu 
beau, plus qu'on ne l'avait fait jamais. En même 
temps, il annonçait qu'il serait le premier à de- 
mander trois chambres, égales en tout, formées 
chacune d’un tiers de la grande députation na- 
tionale. C’était un étrange moyen de simplifier 
la machine politique; cependant, celle concep- 
tion bizarre parut profonde à certains esprits; 
et le public, sans l'adopter, continua de célé- 
brer le génie de l'auteur. 

D'aaires écrivains se déclaraient partisans 

auUnl d'Intêrél que Ica rlcbei A n'êlre paAOpprIméi, dol- 
veol concourir A nommer ica délégués. X'il appi Ile aux élri.'- 
lions Jusqu'au dernier prolétaire, un logicien parfait lui dit ; 
La volonté ne se représente pas, uu peuple qui nomme des 
représentants est esclave, fuis , avec de telles Idées, faites 
des lois et goiiveruei un tlat 
Il setiiblersll que , dans le cbamp des abstractions , tout 
doit se tpiri(usliM:r; au contraire, tout finit par s'y materla- 
Itter. « Jamais, dit Sicybs, dans ta faoieuse brochure, Jamais 
on ne comprendra le mécanisme social , sJ l'on oe prend le 
psrlJ d'analyser une société comme une machine ordlnalrc.B 
non, ce n'est point une macblne ordinaire qu'une macJt/tr« 
qui pense et qui soutTre , dans le Jeu de laquelle enlrent les 
passions et les préjugés. Insensés novateurs! Iremblei de 
confondre la politique avec les sciences qui s'exercent sur 
des corps Inertes; la ma/tér» que vousjetea dans vos creu- 
sets est une matière viTaale ; elle crie , Il en sort du sang et 
des pleurs I 
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d'une seule chambre. On distinguait parmi eux 
un ministre protestant, Rabaud de Saint* 
Ëtienne : il olTrait avec modestie, quelquefois 
avec onction , ses idées comme des vues impar- 
faites; et reconnaissait que le temps avait man- 
qué |K)ur étudier les grandes combinaisons qui 
forment une constitution durable. Plus modéré 
que Sieyès qui repoussait même les privilèges 
honorifiques, il les croyait utiles; et, laissant 
subsister les privilèges d’illuslralion, il ne com- 
battait que tes privilèges d’exemplion. Mais, 
préoccupé de la pensée qu'il faut, dans la pro- 
chaine réunion des états généraux, avoir une 
seule assemblée, il croit que cette forme sera 
toujours la meilleure; et quoiqu'il se livre 
moins que bien d'autres aux abstractions, les 
avantages métaphysiques de l'unité le charment 
et l’entraînent. 

On lut avec avidité un Examen du gouverne- 
ment d'Angleterre comparé aux constitutions 
des Etats-Unis, traduit ou imité de l’anglais. 
Cet ouvrage était un plaidoyer pour la démo- 
cratie. où se trouvaient cependant de fort sages 
conseils, suggérés par la différence de notre 
situation avec celle des Américains (l).Mais, 
les esprits agités ont un merveilleux instinct 
pour saisir, dans un livre, ce qui peut accroître 
leur effervescence, et pour glisser sur ce qui 
devrait la modérer. 

Chaque jour voyait éclore des projets nou- 
veaux, plus hardis les uns que les antres, parmi 
lesquels il s'en trouvait d'impossibles à réaliser 
et de fort dangereux. Ce n'élaienl pas seulement 
les frénétiques de liberté qui s'abandonnaient ù 
des rêveries : Bergasse avait des opinions très- 
modérées; il demandait deux chambres, et 
mémo il désirait que la pairie fût héréditaire; 
il insistait sur les droits essentiels de la royauté, 
tels que celui de dissoudre les états pour en 
convoquer de nouveaux. Ce même Bergasse 
voulait que tout député qui cesserait de plaire à 
sa province fût révocable par clic; et que, daus 

(1) ■ Si, d«D« un paya où Ton ne connaît ni dlatincUon de 
ranna, ni priTlIéfCi, où l'on n'a point a détruire arant toute 
ciMHe une foule de préjuféa cnraclnéa par une vieille ba* 
blinde, où chacun rat mu par le aentlment de l'ésailté , on 
croit dr\olr ne pa* lmp prCrlpilcr l<*» rcmf'ilp* «ftii pcnvenl 


uuc province, chaque municipalité eût le droit 
de provoquer cet ostracisme. 

En même temps que de bizarres théories 
circulaient, on entendait proclamer que, pour 
assurer le bonheur des générations futures, on 
devait ne point compter les maux que pourrait 
avoir à souO'rir la génération présente, qu'il 
fallait suivre les principes à la rigueur, et bri- 
ser les obstacles. Des pamphlets, en style tri- 
via], n'avaient d'autre but que d'exalter la mul- 
titude, et de lui montrer le clci^é, la noblesse 
et les parlements comme une proie facile à dé- 
vorer. 

Pendant que les discussions politiques agi- 
laient la France, elle subissait un des plus ri- 
goureux hivers dont nos annales conservent le 
souvenir. Les charités furent nombreuses. On 
remarqua les dons très-considérables que le 
due et la duchesse d'Orléans firent distribuer. 
Madame d'Orléans était révérée cl chérie pour 
ses douces vertus; maison prétendit que le duc 
achetait de la popularité. L'archevêque de Paris 
(Juigné), après avoir dépensé tout son revenu, 
emprunta quatre cent mille livres. Dans plu- 
sieurs hôtels, des salles étaient transformées en 
chauffoirs piihlic.s. La science fut mise ù contri- 
bution pour multiplier les secours par des pro- 
cédés économiques. Les charités, cependant, 
restèrent fort au-dessous des besoins; la faim 
et le froid tuèrent beaucoup de malheureux. 
Dans un grand nombre de provinces, il y eut 
des émeutes. Les troubles étaient comprimés 
sur un point, ils éclataient sur d'autres. Les 
haines de la politique formaient une complica- 
tion déplorable avec les fureurs de la misère. 
On parlait sans cesse d'accaparements. Les uns 
disaient que les partisans de la révolution affa- 
maient le peuple pour le pousser au crime; d'au- 
tres prétendaient que les aristocrates voulaient 
le réduire par la famine; et l'on trouve encore 
des personnes qui ne sont pas détrompées de 
tous ces bruits. La véritable cause qui changea 

tméliorer le KOUTememeDt , quelle leqoo pour un peuple 
qui , tant avoir aucun de cc< avanlagea , ac verrait au mo- 
»cnl de w former iine conalUuUon toute nouvelle ! 8t po- 
titlon ne devraU>etle p.va augmenter m prudence? ■ 
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des temps diilicües en temps calamiteux» ne 
peut sensément être mise en doute. Une mau- 
vaise récolte, suivie d'une âpre saison, avait 
rendu les subsistances rares; mais l'excès de la 
misère aurait été prévenu, si l'ignorance et la 
peur n’eussent presque partout opposé des ob- 
stacles à la circulation des grains. 

C'est dans de si tristes circonstances que fut 
publiée (i-4 janvier) la lettre du roi qui convo- 
quait, pour le 27 avril, les étals généraux. Ver- 
sailles était le lieu choisi pour leur réunion. Les 
personnes convaincues que Necker était en état 
de conspiration permanente, l’accusent d’avoir 
suggéré ce choix pourmettre l'assemblée sous 
la main des agitateurs. Le fait est que la ques- 
tion relative au lieu des séances fut traitée dans 
le conseil do roi, sans qu'on y mit beaucoup 
d'importance. Les noms de Reims, d'Orléans, 
et même ceux de Lyon et de Bordeaux furent 
prononcés; mais sans que personne parlât de 
s'éloigner de la capitale, comme on parle d'un 
moyen de salut. Necker dit qu'il craignait les 
dépenses qu'entraînerait le déplacement de b 
cour, et les diflicuUés qu'on éprouverait pour 
administrer, dans un temps de disette, loin do 
centre habituel des affaires; mais que ces ob- 
stacles n étaient pas impossibles à surmonter, 
et qu'il s’en remettait à ce que le roi jugerait 
convenable. Si on veut l'accuser seulement 
d'imprudence, il en avait plus encore qu'on ne 
le croit communément, car il ne voyait nul in- 
convénient à placer dans Paris les étais géné- 
raux. Ce furent les courtisans qui décidèrent 
Louis XVI à désigner Versailles : ils tenaient à 
ne point déranger leurs habitudes. Puis, les 
courtisans ont leur manière particulière de 
voir; ce sont, en politique, des sots qui se 
croient fine : ils étaient persuadés que l'éclat , 
le prestige de la cour, exercerait une séduction 
puissante sur les membres du tiers état ci de 
la noblesse de province. Mais cet apjiarcil, ce 
luxe qu'ils jugeaient si propre à éblouir, ne 
pourrait-il pas réveiller, dans l’esprit de beau- 
coup de députés honnêtes ou soupçonneux, des 
idées de dilapidation? Versailles était peuplé 
de gens qui vivaient d'abus, cl de tels gens sont 
ingrats : le provincial, arrive plein de respect 


pour la grandeur souveraine, ne perdrnil-il 
point de ce respect en écoutant chaque jour les 
anecdotes, vraies on fausses, que se plairaient à 
lui raconter ses hôtes? Disons-lc, cependant, le 
choix du lieu de réunion n’avait pas l'iinpor- 
lancc qu'on est disposé à lui attribuer après 
les événements. Ce qui était essentiel, c'étail 
de savoir s'emparer des esprits à l'ouverture 
des états : si l’on remplissait cette condition , 
peu importait quel fût le lieu des séances; si 
l'on ne pouvait la remplir, des tempêtes étaient 
partout inévitables. 

Les gouverneurs, tous les agents de l'autorité 
eurent ordre de se rendre à leur poste; un ap- 
pareil militaire fut déployé dans les villes prin- 
cipales. Les élections donnèrent lieu à beau- 
coup d'intrigues; mais elles furent, en général, 
exemptes de troubles. Une observation iiu|)or- 
tante qui, je crois, n'a pas été faite, c'est que la 
plupart des assemblées primaires se trouvèrent 
composées à peu près comme elles l’auraient été 
si , pour y être admis, on eût exigé des condi- 
tions plus raisonnables. Le nombre des votants 
fut bien au-dessous de ce qu’on avait présumé. 
A Paris , où ce nombre devait s'élever au moins 
à soixante mille, il n'y eut pas plus de douze 
mille voles. Quand on fait descendre très-bas 
les droits politiques, on appelle à les exercer 
une multitude de gens qui, se souciant peu de 
perdre des journées pour faire des scrutins, ne 
vont aux assemblées qu'autaiit que des chefs de 
parti les entraînent. La bourgeoisie, maîtresse 
de ses choix, n'avait nul besoin de chercher des 
auxiliaires; et la tactique des élections n'etait 
pas assez connue , pour que la noblesse essayât 
d'obtenir un résultat favorable â ses iolérèts, 
en poussant la classe inférieure dans les assem- 
blées de la bourgeoisie : d'ailleurs, la noblesse 
eût trouvé peu d'appui, même parmi les hommes 
qu'elle faisait vivre, tant sa cause excitait uns 
répulsion générale. 

Les nobles bretons, mécontents du mode d'é- 
lection, refusèrent de nommer des députés : ils 
espéraient que, dans beaucoup de provinces, 
la noblesse prendrait le même parti, cl que l'al)- 
sencc d'un grand nombre de ses représentants 
empêcherait la réunion des cials généraux, ou 
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frapperait de nullité leurs actes. Ils enlevèrent 
ainsi à leur ordre vingt et un députés. Le haut 
clergé de Bretagne les imita » et les dix repré- 
sentants qu'il aurait eus furent remplacés par 
des membres du bas clergé. L’exemple des no- 
bles bretons ne fut suivi dans aucune province; 
ils calculaient mal en écoulant la colère et la 
vanité ; et leurerreur affaiblit l'opposition , dans 
l'assemblée nationale, plus qu'on ne le suppo- 
serait an premier coup d'œil. 

Je donnerai quelques détails sur l'élection de 
Mirabeau, que son génie appelait à jouer un si 
grand réle. Son ambition lui faisait désirer ar- 
demment de paraître aux états généraux. Hein 
du sentiment de sa force, né pour exercer l'em- 
pire de la parole, il était certain, s’il montait i 
la tribune, d’exciter l'enthousiasme de ceux dont 
il protégerait la cause, et d'imposer l'admiration 
même à ses ennemis. Il résolut de se rendre 
aux états particuliers de Provence , où il avait 
le droitde siéger; do moins les possédants-befs 
contestèrent-ils bien tard ses titres, qui furent 
d'abord admis. Les désordres de sa vie privée 
s'élevaient contre le vœu qu’il osait former; cl 
cependant, il ne craignit point d’ajouter aux 
diflicultés de sa situation. Dès longtemps il était 
un antagoniste de Necker : ce ministre fit ren- 
dre un arrêt du conseil décembre) qui con- 
tinuait, pour six mois, force de papier-monnaie 
aux billets de It caisse d'escompte. Mirabeau, 
dans son orgueil que légitimait son talent, ne 
connaissait personne qu'il dût redouter; et, 
près de partir pour Aix , il attaqua l’arrêt et le 
ministre qui était encore l'idole de la France. 
Assurément , il fallait un rare couiage pour se 
prendre à si haute renommée, dans une posi- 
tion délicate qui dev*ait conseiller la prudence; 
mais l’attaque était injuste. Necker savait tous 
les inconvénients de la mesure à laquelle U se 
résignait, n'ajant pas d'autre moyen pour obt&> 
nir de la caisse d'escompte un emprunt de 
25 millions indispensable au trésor. Ajoutons 
que, dans cette affaire, Mirabeau eut le tort de 
rendre publique sa correspondance avec Cé- 
ruUi, qui réclama vivcroentconireon pareil abus 
de confiance. Ce n’esi pas tout. Mirabeau , tou- 
jours besogneux, imagina pour subvenir auxdé- 


penses de son voyage, de tirer parti des lettres 
secrétes qu'il avait écrites sur la cour de Ber- 
lin, pendant sa mission; il en composa un li- 
belle, et fil proposer par le duc de Lauzun, au 
comte de Montmorin, de ne pas publier son ma- 
nuscrit, si le ministre voulait l'acheter. Celui-ci 
imposa pour conditions que l’auteur renoncerait 
i se faire élire député, et n'irnil point en Pro- 
vence. Le duc accepta ; Mirabeau re^ul l'argent, 
et ne regarda point sa parole comme engagée. 
Il fit plus : un libraire qui était près de tomber 
en faillite, et dont la femme était sa matiresse, 
le pressa de lui livrer une copie du manuscrit 
dont le scandale assurait la vente rapide; et, ce 
qu’on ne peut répéter sans bonté, non-seule- 
ment Mirabeau consentit , mais il prit un nou- 
venu salaire. Le libelle devait inévitablement 
être poursuivi. C’est sous de tels auspices que 
Mirabeau alla s’offrir à scs concitoyens pour les 
représenter dans l'assemblée qui devait régler 
nos finances, régénérer nos lois et nos moeurs. 

Sa conduite aux états de Provence a été l'ob- 
jet des plus graves accusations. On l'a peint 
comme un éner^utnène qui répand le trouble 
dans une contrée paisible, qui pousse la popu- 
lace à égorger les nobles, et qui ne parvient à 
faire sortir son nom que d'une urne sanglante. 
Il faut examiner les faits, et connaître d'abord 
quelle était la situation de 1a Provence lorsque 
Mirabeau y parut. Dans les étals de ce pays, les 
trois ordres étaient représentes par les prélats, 
parles gentilshommes possédanls-üefs , et par 
des officiers municipaux que le peuple n'avait 
pas choisis. Ces étals avaient la prétention de 
représenter leur province, et d'élire scs dépu- 
tés aux états généraux. Ils refusaient au roi le 
titre de législateur provisoire, cl protestaient 
contre les décisions du conseil qui n’étaient pas 
conformes à leurs vues, déclarant ces décisions 
attentatoires aux droits de la Provence. C'est-à- 
dire qu'euviron deux cents Provençaux, inté- 
ressés au maintien de.s coutumes abusives et su- 
rannées, s’obstinaient à les défendre, tandis 
que l’immense majorité de leurs compatriotes 
réclamait ses droits contre leurs privilèges. Les 
nobles qui ne possédaient pas de fiefs désiraient 
être représentés; et le tiers état multipliait les 
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pélîlions pour demander la convocation générale 
des trois ordres. Dans la lotte qui s'engageait, 
Tirrilation était ardente de part et d'autre ; le 
climat et la politique mettaient en état d'incan- 
descence tootes ces télés méridionales. 

L'homme que nous avons vu s’avilir, con- 
servait de grandes ressources en lui-mérae pour 
se relever de son ignominie. Ses vices, dont la 
soorcé était dans ses passions bouillantes et 
dans Texcessive sévérité de son père, n'avaient 
détruit ni sa force de tête, ni l’élévation natu- 
relle à son âme, ni sa magique éloquence. Mira- 
beau parut aux états de Provence avec calme et 
dignité. Les prétentions et les assertions des 
privilégiés étaient si positivement absurdes, que 
la raison, non la fougue, devenait son arme la 
plus sûre. Dans ses premiers discours, U fait 
entendre les roots de liberté et de constitution; 
il les prononce sans emportement; il invite les 
hommes dont il partage les vœux, h redouter la 
précipitation; et lorsqne, enfin , il juge arrivé 
pour lui le moment de traiter ta question qui 
divise les esprits, de s'unir au tiers état pour 
demander la convocation générale des ordres, 
il s'exprime encore avec modération. Dans un 
discours, plein de mesure et de fermeté, il 
prouve que les états, tels qu'ils sont composés, 
ne représentent point la Provence; il démontre 
que les membres de ces états ne peuvent plus 
conserver leurs privilèges abusifs, et touchent 
au moment de so les voir enlever; il presse, il 
conjure tes prélats et les nobles possesseurs de 
6efs , de renoncer volontairement à des avanta- 
ges qui leur échappent , et d'acquérir un titre 
étemel à la reconnaissance publique, en deman- 
dant eux-mémes la convocation des trois ordres. 
Le courroux des privilégiés alla jusqu'à la fu- 
reur, tandis que le tiers état applaudissait avec 
ivresse le «cul noble qui prit sa défense. Les 
privilégiés signèrent une protestation véhémente 
contre la proposition de Mirabeau. Accusé d’étre 
DD ennemi de la paix, de violer ses devoirs de 
snjet et de citoyen, il fit éclater contre ses ad- 
versaires U puissance de son talent. On avait 
cm échapper à sa réponse, en suspend.ani les 
séances; elle fut imprimée et lue avec avidité. 
Cette réponse révèle le génie de l'orateur; elle 


offre des tons variés , mais elle est surtout re- 
marquable par des traits de cette éloquence de 
tribane qui ressemble i la peinture â fresque. 

< Généreux amis de U paix, dit-il, en s'adres- 
sant aux prélats et aux gentilshommes, j'inter- 
pelle ici votre honneur, et je vous somme de 
déclarer quelles expressions de mon discours 
ont attenté au respect dû â l'autorité royale ou 
aux droits de la natiou. Nobles Provençaux, 
l'Europe est attentive, pesez votre réponse. 
Hommes de Dieu , prenez garde , Dieu vous 
écoute... Que si vous gardez le silence, ou si 
vous vous renfermez dans les vagues déclama- 
tions d’un amour-propre irrité, soufl'rez que 
j'ajoute un mot. Dans tous les pays, dans tous 
les âges , les aristocrates ont implacablement 
poursuivi les amis du peuple; et si , par je ne 
sais quelle combinaison de la fortune, il s'en est 
élevé quelqu'un dans leur sein , c'est celui-là 
surtout qu'ils ont frappé, avides qu'ils étaient 
d’inspirer la terreur par le choix de la victime. 
Ainsi périt le dernier des Gracques de la main 
des patriciens; mais atteint du coup mortel , il 
lança de la poussière vers le ciel , en attestant 
les dieux vengeurs; et de cette poussière naquit 
Marins, Marius moins grand pour avoir exter- 
miné les Cimbres, qne pour avoir abattu dans 
Rome l'aristocratie de la noblesse. > 

A la reprise des séances, les adversaires de 
Mirabeau attaqnèrent le titre en vertu duquel 
il siégeait, et firent prononcer son exclusion. 
Repoussé par la noblesse, il devint le fils adop- 
tif des communes. Cependant, une crainte se- 
crète l'agitait. Le roi lui-méme avait ordonnéde 
poursuivre le libelle publié contre 1a cour de 
Berlin. Pour détourner le danger, Mirabeau s'é- 
tait hâté d’écrire à son secrétaire une IcUredcs- 
tinée à être rendue publique; il demandait le 
livre qu'on lui attribuait, et qu'il serait, dis.aii-il, 
curieux de connaître. Cette mse qui ne pouvait 
tromper personne, lui laissait des alarmes; et, 
redoutant un decret de prise de corps, il partit 
pour Paris. Bientôt rassuré (1), il retourna ra- 
pidement dans la province où se préparaient les 
élections dont dépendait son sort. Cette absence 

(1) Le partcmcDt condamna l'ouvrage i Cire brùlC, maU 
ne fit paade pourauUe conlr* l'aulcur. 
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le servit roieui que n*auraient pu faire ses dis- 
cours les plus éloquents , ei ses intrigues les 
plus habiles. Les Provençaux accoururent en 
foule sur sou passage ; ils semblaient retrouver 
un ami» un défenseur, un père quÜs croyaient 
avoir perdu. A Marseille, la haute bourgeoisie , 
les jeunes gens et le peuple lui décernèrent un 
véritable triomphe (1). La haine de ses enne- 
mis fut encoreirritéc par de telssuccès, et bien- 
tôt elle Taccusa des troubles qui désolèrent la 
Provence. Si Ton disait que son retour, que les 
fêles qui loi furent prodiguées ajoutèrent à 
reffervesccnce des Provençaux, on dirait un fait 
incontestable; mais qu'il ail été l'instigateur 
des troubles que la populace, alarmée sur ses 
subsistances, fit éclater è Marseille, peu de 
jours après qu'il eut quitté cette ville, c'est une 
accusation que rejettera tout homme impartial, 
parce qu'il est impossible d'apercevoir quel in- 
térêt , quel motif l'eAt porté à commettre un tel 
crime. Voulait-il effrayer ses ennemis? Sa no- 
mination était assurée ; il n'aurait pu que la 
compromettre en jouant le rôle d'un misérable 
fauteur d'émeutes. Les faits qui le juslilient 
sont d'ailleurs positifs. Dès qu'il connut les 
malheurs de Marseille (2) , il s'y rendit avec le 
consentement du gouverneur de la province qui, 
fort embarrassé, mit en lui son espérance. Il se 
bâta de répandre un écrit où il expose, avec une 
étonnante ebrté, la théorie du prix des sub- 
sistances, et démontre au peuple que le pain 
est taxé trop bas. Tels étaient sa fermeté et son 
ascendant, qu'il fil hausser le prix du pain cl 
rétablit l'ordre. A peine acbevait-il de dissiper 
cet orage, qu'une dépêche du gouverneur ré- 
clama sa présence à Aix, où venait d'éclater une 
autre tempête. Le premier consul de la ville, 
après avoir fait tirer sur la multitude soulevée, 
avait été contraint de prendre la fuite; les mu- 
nicipaux éperdus avaient livré les clefs des gre- 
niers de réserve qui étaient aussitôt devenus la 
proie du pillage. Mirabeau courut à Aix, en fit 

(I) On a dit qa'l ■aneillc , il avait ouvert une bouUquc, 
tur reueitne de laquelle on Huit: Lt comte de Mirabeau 
marchand dedrapt. L'anecdote eil rauue, et manque même 
de vraltembiancc , le caractère de Mirabeau «ercfuMllA 
l'eapècc de bouffonnerie qu'on lui prêle. 

(S) Le nalaon du fermier de* oclr^Ha avait <:(() uceag<:c« 


sortir les troupes, remit la police è la garde 
bourgeoise, et rétablit le calme. Il a fallu sa 
honteuse renommée pour faire ajouter foi aux 
imputations dirigées contre lui par des privilé- 
giés dont l'égoisme et rentêtement, l'orgueil et 
l'ineptie, furent les premières causes de l'exal- 
tation provençale. Le tiers étal d'Aix et celui de 
Marseille élurent, eu même temps, Mirabeau 
pour leur député. Autant il était indigne de cet 
honneur par les vices qu’attestent sa vie privée 
et ses écrits cyniques, autant il le méritait par 
l'éloquence et 1a force de caractère qu'il avait 
déployées. 

Le résultat des élections fut plus favorable 
encore à la cause populaire qu'on ii'avait dd le 
présumer. Le tiers étal venait de nommer par- 
tout des hommes qui lui étaient dévoués, il n'y 
avait pas trente exceptions ; un grand nombre 
de curés qui lui appartenaient par leur nais- 
sance et par leurs modestes fonctions, avaient 
réuni les suffrages du clergé : plusieurs prélats 
désiraient de grandes réformes; cl la noblesse 
offrait une minorité qui, dans une discussion 
importante, s'est élevée à BO voix. Il était évi- 
dent que si les ordres privilégiés voulaient re- 
courir à robstinalioii et à la violence, ils attire- 
raient de grandes calamités sur eux, sur l'État; 
et qu'iU ne pouvaient plus trouver de force que 
dans le désintéressement et la raison. 

Nous jetterons plus tard un coup d'œil sur 
les instructions données aux députés par les 
assemblées électorales; voici les seuls points 
qui doivent, en ce moment , attirer notre atten- 
tion. Les mandats du tiers voulaient la délibé- 
ration par tête; presque tous ceux de la no- 
blesse et une partie de ceux du clergé, voulaient 
la délibération par ordre. Le gouvernement 
pouvait-il, 8.ans méconnaître ses intérêts et ses 
devoirs, négliger de prendre les moyens de 
lever l'obsLicle que ces résolutions contraires al- 
laient apporter à la paix, et même ù toute déli- 
bération ? Un très-grand nombre de cahiers in- 

dc4 boutiques de boulanger* araienl été pllléca; le* officier* 
municipaux contraint* par la force , avalent balasé «slntor- 
«linaircmcnl k- prix du pain ; Il i>aral**alt tout A la foia Im- 
poMihie de révoquer celte balaae, et de «outenir le* lacrlQ- 
ce* qu'eUe cxlgeaU, 
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terdisaieni aux dépotés de consentir aucun 
impôt « aucuu emprunt, avant d'avoir statué sur 
les bases constitutionnelles. Un gouvernement 
habile, éclairé , n'aurait-il pas trouvé, duos cette 
disposition, un encouragement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les bases récria' 
mées fussent promptement établies? 

Avant les élections, Matouei, dès longtemps 
lié avec Necker et Montmorin, leur avait parlé 
€0 observateur judicieux qui voit les périls de 
l'État et le seul moyen de les détourner. Ma> 
louet était un homme plein de raison, de droi- 
lare et découragé. A son retour d'Auvergne, où 
il avait été nommé député , il tenta de nouveaux 
efforts pour faire adopter ses vues par les deux 
ministres qui semblaient avoir la plus haute 
iufluencc. < N’attendez pas, leur dit<il , que les 
étatsgénéraux demandent ou ordonnent; hâtez> 
TOUS d’offrir tout ce que les bons esprits peu- 
reol désirer en limites raisonnables de l'auto- 
rité, et en reconnaissnnee des droits nationaux. 
Tout doit être prevu et combiné dans le conseil 
dn roi, avant l'ouverture des états. Ce que l'ex- 
périence et la raison publique vous dénoncent 
comme abusif ou suranné, g.irdez-vons de le 
défendre; mais n'ayez pas rimprudcncc de li- 
vrer au hasard d'une délibération tumultueuse, 
les bases fondamentales cl les ressorts essen- 
tiels de l'autorité royale. Faites largement la 
part des besoins et des vœnx publics, et dispo- 
sez-vous à défendre, même par la force , tout ce 
que la violence des factions et l’extravagance 
des systèmes ne pourraient exiger au delà, sans 
nous plonger dans l’anarchie... Vous avez les 
cahiers, les mandais ; constatez les vœux de la 
majorité ; et que le roi prenne l'initiative aux 
états généraux... Dans l’incertitude où je vous 
vois , vous êtes sans force, sortez de cet état ; 
mettez une franchise énergique dans vos con- 
cessions, dans vos plans; prenez une attitude, 
car vous n’en avez pas. * Ces idées si justes 
frappaient Montmorin, il était disposé à les sui- 
vre; mais il cédait toujours à Necker. Celui-ci 
rejeta les conseils qui lui étaient offerts, c Je 
verrais, dit-il, trop de désavantage pour le roi à 
faire ainsi des avances, sans être certain quelles 
réussiraient. Si les concessions ne |>araissaienl 


; pas assez complètes au tiers état, il y aurait pé- 
ril à le mécontenter; et cependant, il serait 
dangereux pour le monarque d’abandonner trop 
uU et (le son propre mouvement ceux des pri- 
i vilégesde la noblesse et du clergé qui sont oiié- 
I reux pour le peuple; ce serait s’aliéner deux 
! classes puissantes. > — c Les classes privilé- 
giées, répondit Malouet, ont perdu leur crédit; 
et pour les préserver d’une destruction entière, 
U faut bien se garder de parler et d’agir par 
leur impulsion. Proposez ce qui est utile, ce qui 
est juste : si le roi hésite , si le c!ergé et la no- 
blesse résistent, tout est perdu. i Necker se 
retranchait dans ses principes : les états géné- 
raux doivent jouir d'une entière liberté; le roi 
la générait en prenant l’initiative; les fonction» 
du ministre se bornent ù conduire les repré- 
sentants de la nation jusqu’à la porte du sanc- 
tuaire , son devoir est de se retirer ensuite pour 
les laisser délibérer. U ajoutait beaucoup de 
paroles sur le pouvoir de la raison , et sur sa 
répugnance pour tout ce qui l'exposerait au 
plus léger soupçon d'intrigue. Sa famille, scs 
amis intimes voyaient avec attendrissement, 
dans scs discours, U preuve de la droiture et 
de la pureté de son âme. Necker n'avouait pas 
tous les motifs de scs refus. Trompé par l'incx- 
péricncectséduil par l’orgueil, il était convaincu 
que le tiers état lui conserverait une recon- 
naissance éternelle, que la nation lui vouait 
une sorte de culte; et que si les représentant» 
de la France venaient à ne pouvoir s’accorder , 
presque tous s’adresseraient à lui, et l'invoque- 
raient comme l'ange tutélaire de Ia patrie. Avec 
une imagination nourrie de rêves si flatteurs, 
Necker devait regarder ceux qui lui conseillaient 
des précautions, comme de petits esprits, inca- 
pables de mesurer l'étendue de son influence et 
la hauteur de son génie. 

L'archevêque de Bordeaux (Cicé) cl l'évêque 
de Langres (de la Luzerne) lui parlèrent dans 
le même sens que Malouet. Ces trois députés 
cherchèrent à lui démontrer que deux questions, 
comment seront vérillés les pouvoirs? votera-t- 
on par tête ou par ordre? allaient mettre en 
feu les états généraux. Perinne , à cette époque , 
n'cùi coutesté au roi le droit de vérifier les 
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povvoirs a?ant l'ouTerture des états. La seconde 
question offrait plus de difficultés. L’évéque 
de Langrcs proposa au ministre de difiser les 
états généraux en deux chambres, dont l'une 
serait composée de tous les députés nobles qui 
se trouvaient dans les trois ordres. C'était un de 
ces projets de conciliation qui paraissent infaiL 
liblesà leurs auteurs , mais que tous tes hommes 
pour lesquels on les a conçus s'accordent à I 
repousser. Le roi ne pouvait imposer cette divi- 
sion nouvelle aux députés; l'invitation qu'il eût 
faite aurait été rejetée par ceux qui roulaient la 
réunion des trois ordres, et par ceux qui rou- 
laient la séparation en trois chambres. Les 
premiers avaient un intérêt évident à ne point 
céder; les seconds auraient en certainement un 
grand avantage à s*assurer un veto qui leur 
permtt d'annuler à leur gré les délibérations do 
tiers; mais ils espéraient jouir du même avan- 
tage , en se retranchant dans ce qu'ils appelaient 
l'ancienne constitution; cl la ressemblance ap- 
parente du projet de l'évéque de Langres avec 
les institutions anglaises, suffisait pour exciter 
leur antipathie et leur dédain. 

Les trois députés dont j'ai cité les noms, 
essayèrent de faire sentir à plusieurs de leurs 
collègues combien il serait important que le roi 
prit l'initiative, pour assurer le sort de la France 
dés l'ouverture des états : ils n’en trouvèrent 
ancun disposé à les seconder avec xèle. La plu- 
part des membres du haut clergé et de la no- 
blesse avaient de la haine pour Nccker , de la 
défiance pour le gouvernement. Parmi les dé- 
putés du tiers, ceux dont les idées étaient 
exaltées voulaient tout décider, tout ordonner 
eux-mémes, au nom de la nation. Les hommes 
raisonnables des trois ordres ne pouvaient ac- 
corder beaucoup de confiance à des idées vagues, 
à un plan incertain dont lesmioistres craignaient 
de s'occuper, et sur lequel les courtisans exer- 
ceraient peut-être une grande influence; ils 
aimaient mieux s'en remettre à la libre discus- 
sion des états, et courir des dangers dont leur 
inexpérience les empêchait de voir l'étendue. 

Cependant les hommes de toutes les opinions 
se sont depuis accordés à dire que si , le jour de 
l'ouvcnurc des états , le roi eût fait une déda- 


ration analogue à celle qu'il tenta de promulguer 
six semaines trop lard, il eût excité l’enthou- 
siasme et entraîné l'assemblée. La force ne 
pouvait plus empêcher une révolution faite dans 
les esprits, et que la presque totalité des Fran- 
çais voulait réaliser. La sagesse pouvait la diri- 
ger, car il J avait dans les étals généraux et 
dans la nation une grande majorité qui désirait 
le bien, qui souhaitait la paix, et qui d'ailleurs 
n'était pas assex certaine du succès pour re- 
pousser des offres qui eussent accompli la plu- 
part de ses vœux. La royauté était puissante 
encore; et le jour de l'ouverture des états, tout 
était facile à Louis XVI pour opérer le bieu. 
Avec quelle reconnaissance on l'aurait entendu 
proclamer la périodicité des états généraux, 
leur participation i tous les actes législatifs, 
la responsabilité des ministres! etc. Une adhé- 
sion respectueuse se fût manifestée lorsqu'il 
aurait élevé au-dessus de toute discussion les 
prérogatives nécessaires de la couronne, telles 
que la sanction , le droit de dissoudre les états : 
on l'eût béni , lorsqu'il aurait ajouté que la 
dissolution serait, dans tel délai, suivie d'une 
convocation nouvelle. 11 pouvait établir presque 
toutes les bases de la prospérité publique; et , 
quant aux sujets qu'il aurait laissés à la discus- 
sion, il était maître d'aplanir les difficultés prin- 
cipales. Ainsi, sur la question de savoir comiiicul 
à l'avenir seraient formés les états généraux, 
il lui aurait suffi, pour prévenir de grandes 
calamités, de déclarer qu'il ne sanciioune- 
rait point rétablissemenl d’une chambre unique. 
Mais , autant les esprits justes étaient convaioens 
que deux chambres seraient nécessaires dans 
la constitution, autant il était évident pour eux 
que celle constitution ne serait jamais terminée 
par trois chambres volant séparément. Si le roi 
eût, an nom de l'intérêt public, invité les trois 
ordres à délibérer ensemble durant cette ses- 
sion, ne voit-on pas le tiers état, la majorité 
do cleigé et la minorité de la noblesse adhérer 
aussitôt à une invitation si conforme à leurs 
vœux? Des ecclésiastiques, des nobles n'au- 
raient pu opposer leurs mandats qui prescri- 
j vaient le vote séparé ; celte objection aurait été 
! prévenue par l'annonce que leurs commeiumts 
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«Ilaieni éire réunis de noureau pour modifier 
leurs pouToirs, d'après le vœu du roi et de la 
najorité des étals. Si Ton eût pris celte marche 
ferme, loyale, une session qui fut si longue et 
&i tumultueuse, aurait été courte et paisible, 
ooe assemblée qui nous a légué tant d'orages, 
aurait assuré le bonheur de ta France. 

Tandis que le ministère restait dans rinac> 
lion, les partis s'agitaient. Les courtisans ne 
s’accoutumaient point à l'idée que le pouroir, 
les fareurs et les dépenses allaient avoir des 
limites; ils voyaient du même oeil les hommes 
qui demandaient de sages réformes , et les plus 
fougueux rérolntionnaires : corriger les abus, 
e’etait détruire la monarchie. Après avoir tenté 
de faire ajourner indéfiniment la réunion des 
états généraux, ils s'occupaient des moyens 
d'en être délivrés. A leur tête étaient les Poli* 
gnac, dont la société particulière formait un 
comité qui se flattait de diriger bienlût les 
affaires publiques. La reine qui, dans le temps 
où le conseil accorda la double représentation , 
s'était presque brouillée avec sa favorite, lui 
avait rendu toute sa conflance. Le jeune comte 
d'Artois , plein d'idéeschevaleresques, ne voyait 
pas de rûle plus séduisant, plus beau, que 
celui de chef de la noblesse française (1). Le 
prince de Condé promettait l'appui de sa re- 
nommée militaire. On comptait sur le maréchal 
de Brc^lie qui commandait à Metz, et qu'on 
pouvait appeler à Versailles dans no moment 
décisif. Le garde des sceaux annonçait que les 
parlements prêteraient leur concours aux fidèles 
amis de la monarchie. Le comité parcourait 
avec orgueil les noms inscrits sur sa liste; mais 
l'bomme qu'il jugeait doué de la plus rare capa- 
cité, le ministre futur qui devait sauver la 
France, c’était ce baron de Breteuil que nous 
avons vu si médiocre, si peu fait pour gouverner 
l'État. Réservé aux plus grandes destinées, 
Breteuil se tenait mystérieusement A l'écart 
dans une de ses terres, d'où il entretenait 
une correspondance active pour hûier l'époque 
où sa nomination au ministère annoncerait 

(I) tt fut élu député par U DobleiM de TarUtj uuUIe 
ro) inl défendit d'accepter, <-ral(naQt de« coUUloos entre lui 
«t le duc d'Orléaoa, nommé par la noblcMC de Crépy. 


le retour de l'ordre et le salut du royaume. 

Les réunions démocratiques se mulUpIiaieiit 
dans Paris, et refiervescencc s'y manifestait 
chaque jour avec une nouvelle audace. Le Palais- 
Royal était un vaste club; tous les cafés avaient 
leurs orateurs, chaque chaise du jardin pouvait 
être iransTormée en tribune populaire. Les deux 
hommes qui se firent remarquer les premiers 
par leurs harangues, étaient un marquis de 
Saint-Huruge , qui avait épousé une actrice, et 
que sa femme avait fait enfermer par lettre de 
cachet; et Camille Desmoulins qui, dans ses 
parties de plaisir avec ses amis, dont un m’a 
été connu, faisait parade d'une morale si cor- 
rompue, si révoltante, que leur réponse ordi- 
naire à ses propos était qu’il finirait par être 
pendu. On voyait accourir au quartier général 
de la démocratie, tous les ambitieux subalternes 
pour qui les clubs sont une institution pré- 
cieuse, parce que des applaudissements les y 
dédommagent de l'indiflerence ou du mépris 
que le véritable public a pour eux. Aux cheva- 
liers d’industrie qui venaient exploiter le patrio- 
tisme, se joignaient les rêveurs descendus de 
leurs greniers, apportant des lambeaux de 
Raynal et de Hably, et dont le Contrat loeial 
était l’Évangile. La foule qui se pressait pour 
entendre les orateurs était composée surtout de 
boui^eois curieux et crédules, de jeunes gens 
qui avaient fait leurs premières armes aux 
rentrées du parlement, et d’ouvriers oisifs, 
espèce d'auditeurs la plus chère aux déma- 
gogues. Un groupe prêtait l'oreille à des décla- 
mations contre les nobles et les prêtres; un 
autre entendait un plan de constitution que 
lisait et faisait admirer son auteur; d’autres 
écoulaient les nouvelles, vraies ou fausses, de 
Paris et des provinces, toujours débitées de 
manière à exalter les têtes. A célé de ce jardin, 
dans le même palais, se tenait le conciliabule 
des familiers du duc d'Orléans. Agités par l'am- 
bition défaire jouer à leur prince un grand rôle 
dans les événements qui se préparaient, ils 
rassemblaient avec ardeur tous les moyens 
d'accroître sa popularité. Je dirai leurs noms 
et leur projet lorsque j'arriverai au moment où 
ils furent près de l'exécuter. 
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l’eu <lc jours avaal Touvorture des éiats g^né> 
raux, un violcnl désordre jeta l'eirroi dans la 
capitale. Des mnlveillaïus répandirent le bruit, 
parmi le peuple, qu'un fabricant du faubourg 
Saint-Antoine , nommé Uéveillon, avait dit qu'un 
outricr peut vivre avec quinze sous par jour; 
iis l'accusaient aussi d'étre un aristocrate , et 
de solliciter le cordon noir. L'honnétc Réveillon 
avait commencé par être ouvrier, et devait à son 
intelligence, à son activité, une fortune assez 
considérable, dont il faisait un digne usage : 
quatre cents personnes employées dans ses ate- 
liers, avaient été l'objet de ses soins paternels 
durant les rigueurs de l'iiiver. Des ouvriers qui 
n'étaient pas les siens, et une multitude de ces 
bandits dont le nombre augmentait chaque jour 
dans Paris, assaillirent et saccagèrent sa maison 
(â8 avril). D’incurie que montra l’autorité est 
incroyable. On avait eu le temps de prévenir ce 
désastre. La veille, une foule de misérables 
avaient parcouru, en plein jour, le faubourg 
Saint-Antoine en injuriant Réveillon ; ils avaient 
pendu , devant sa maison, un mannequin décore 
du cordon noir; et iis avaient hurlé qu'ils 
reviendraient le lendemain. Le malheureux fa- 
bricant était allé demander secours à la police. 
On lui envoya, dans la soirée, trente hommes 
commandés par un sergent. Une si faible garde 
ne put opposer aucune résistance, lorsque les 
furieux accoururent et s<^ précipitèrent dans la 
maison. Tout fut dévasté ; les bandits allumè- 
rent des feux où ils jetèrent les marchandises, 
les meubles , et jusqu'à des animaux; Us volè- 
rent l'argent, les objets précieux, cls'eiiivrèreni 
dans les caves , où plusieurs périrent en avalant 
des acides et des vernis qu'ils prirent pour des 
liqueurs. On cherchait Réveillon pour le massa- 
crer; et comme il était électeur, un groupe 
courut à l'archevéclié, où les élections furent 
interrompues par ce nouvel attentat. La ruine 
de la manufacture était consommée lorsque, à 
l'approche de la nuit, des bataillons de gardes 
françaises et de gardes suisses arrivèrent. Ils 
tirèrent à poudre, puis à balles; leur feu n'in- 
timida point une multitude cxallcc par le vin et 
par le crime; elle répondit avec des pierres, 
des tuiles et des débris de meubles lancés par 


les fenêtres et du haut des toits. Les soldats 
entrèrent la baïonnette en avant, et plus de deux 
cents hommes furent tués ou blessés. 

Qncls étaient les instigateurs du désordre? 
C'est un mystère qui, selon toute apparence, uc 
sera jamais dévoilé. Comme il arrive dans les 
discordes civiles, chaque parti accusa l'autre 
d'avoir provoqué et payé l'émeute. Les opinions 
contradictoires sur ce sujet, sont encore soute- 
nues. Les uns disent que les révolutionnaires, 
préparant de grands troubles, avaient besoin de 
SC former une armée dans la populace ; qu'ils 
voulurent l'enrôler par ce premier essai ; et q u'iU 
la lancèrent contre une manufacture, pour l'a- 
guerrir à marcher contre un palais. Les autres 
disent que des gens de cour, résolus à dissoudi*e 
par la force les états généraux, ne pouvaient 
déterminer Louis XVI à entourer de troupes 
Versailles et Paris, qu'en lui donnant de vives 
alarmes sur l'état de la capitale; et qu'ils jugè- 
rent indispensable un mouvement populaire, 
pour assurer rexcculion de leur complot. Cha- 
cune de CCS accusations, examinée d'un ail 
impartial, peut prendre un caractère de proba- 
bilité : quelque opinion qu'on adopte, si l’on ose 
en adopter une , elle ne reposera que sur des 
conjectures. J'ai allacbé une juste importance à 
connaître les moteurs de cet événeraenl, avant- 
coureur de tant d'autres ; j'ai interrogé bien des 
hommes instruits des intrigues de 1789, et je 
déclare que je suis forcé de rester dans l'incer- 
titude. On a dit que les Anglais avaient jeté parmi 
nous ce brandon incendiaire, qu'ils avaient des 
agents à Paris , comme nous eu avions eu à Bos- 
ton, et qu'ils so vengeaient de la révolution d'.V- 
mérique. De nombreuses recherches ont été 
faites pour découvrir si le gouvernement anglais 
avait pris une part active à nos premiers trou- 
bles, et n'ont donné contre lui aucune apparence 
de preuve : c'est plus lard qu'il s'est mêlé de nos 
alfaires. Enfin, on a dit que la multitude, 
prompte à s'agiter dans les temps de disette, 
s'éiaii mise en mouvement d'clle-méme, sur 
quelques propos d’ouvriers, et que la politique 
n’eut point de part au désordre. Cette assertion 
serait la plus diflicile à soutenir. II avait été dis- 
tribué de l'argent. On peut supposer que les 
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éfos de six francs trouvés sur la plupart des 
personnes qui furent arrêtées, provenaient du 
pillage; mais, la veille, lescabaretsdu faubourg 
étaient remplis, et la dépense excéda de beau- 
coup les ressources que le travail pouvait fournir 
aus gens en haillons qui la payèrent. 

Cette émeute était un dangereux exemple; 
mais un exemple plus fatal encore fut celui de 
l'impunité. Le prévêt fît pendre deux ivrognes qui 
se trouvèrent sur son passage; toutes les autres 
personnes arrêtées, pendant le tumulte on peu 
de jours ifrès, furent bientôt mises en liberté. 
Le parlement avait commencé des poursuites, 
ii les abandonna. On a dit que ce fut en vertu 
d'un ordre du roi. Rien ne prouve cette asser- 
tion; mais Tordre eût-il été donné, la magislra- 
Uire n’avait-elle pas, dans une circonstance 
moins grave (i), déclaré à Louis XV que le 
cours de la justice ne pouvait être interrompu? 
La faiblesse du parlement et celle du ministère 
s'expliquent par la crainte de trouver compro- 
mises une ou plusieurs personnes d'un haut 
rang. Je ne sais s'il pouvait y avoir des raisons 
politiques assez fortes pour autoriser le silence 
delà justice; ce que je sais, c'est que ce funeste 
silence apprit aux coupables présents et futurs, 
qa'il n'existait plus de tribunaux en France, et 
que la carrière du crime était libre. 

Les membres des états généraux furent pré- 
sentés au roi (i mai). Il aurait été facile, dans 
le cérémonial, de conserver aux deux premiers 
ordres quelques distinctions qui n'eussent pas 
irrité le troisième. Celui-ci ne songeait point 
dors à contester an clergé, à la noblesse un 
droit de préséance; mais on voulut des distinc- 
tions humiliantes pour In roture. Le tiers état 
fat entièrement séparé des deux autres ordres; 
on le fît longtemps attendre; Tamour-proprc et 
Timpaticncc agitaient les esprits, et de vives 
réclamations furent au moment d'éclater. Heu- 
reusement, un grand nombre de membres du 

(I) I on du procè* du duc d'Algulllon. 

AU mois de Juin, le tiers éUt sfsnt demandé, prndant 
ptiulriir* Jours , une audience du roi, sans l'obtenir, Bailly 
vol vréildailcet ordre, alla voir le garde des «ccaiii. Le nil- 
Bi»:relul dit que l'audience était retardée par la dlfflcullé 
de régler le cérémonial :• Ce n'eit paa, ajoula-t'll, qu'on 
xcuiilc insUter sur un vieil u»age qui blesse le tiers élal, et 
qitrle roi n‘a pa» rin'ent'on dVx ger. Crpendaoi, rH 
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tiers dirent qu'il était au-dessous d'eux de s'ar- 
rêter à des formes vaines; et que le premier 
jour où ils paraissaient devant le roi, ils de- 
vaient craindre d'allliger son cœur. 

Blesser Tamour-propre du tiers élal, et vain- 
cre le tiers état, étaient des idées identiques 
pour l'esprit frivole des courtisans. Le roi au- 
rait facilement reconnu l'avantage de lever un 
obstacle à lu tranquillité, eu faisant vérifier les 
pouvoirs avant d'ouvrir les étals généraux ; mais 
cette sage mesure n'entrait point dans les vues 
de quelques gens influents. Leur motif, pour la 
rejeter , était tellement absurde , telleiueni ridi- 
cule, qu'ils en parlèrent peu, même à la cour. 
Nous ne doutons pas aujourd'hui qu'il aurait été 
impossible d'exiger et surtout d'obtenir que le 
président du tiers sc mit à genoux pour adresser 
au roi la parole; en conséquence, nous suppo- 
sons que nul ne songeait, on 1789, à maintenir 
cet usage. Cependant, le comité l^olîgnac s'oc- 
cupa irès-séricuscinenldes moyens de le conser- 
ver; on ne Tabandonna point, on éluda la diffi- 
culté ; on décida qu'il fallait sc garder de vérifier 
les pouvoirs, afin que les présidents des ordres 
u'éiant pas nommés avant Touverture des étals, 
il n'y eût pus de harangue en réponse au discours 
du roi (2). 

L'art des marchandes de modes fut appelé au 
secours de la politique. Les courtisans mirent 
une grande importance à ce qu'on dislingo&i les 
ordres par des costumes, persuadés qu'ils em- 
pôclieraiciit les députés du tiers d'acquérir au- 
cune cousidéralion, en les montrant vêtus d'uno 
manière triste et mesquine, tout en noir, petit 
manteau, rabat blanc, chapeau pareilàcelui des 
ecclésiastiques ; tandis que le riche vêtement 
des nobles en manteaux bordés d'or, Tépée au 
coté, le chapeau à lu Henri IV, réveillerait l'en- 
thousiasme pour la noblesse. Les costumes , ce- 
pendant, ne produisirent point les cifets espérés, 
lorsque la veille de Touverture des états , le roi 

a «ub»Uté ilepui* un temp« icnm£morl9l, et *1 le roi le vou- 
lait... ■ Bailly rinicrrompit. 

Il ne faut pat croire qu'a celte epo<|ue toute la bourgeot- 
aJe efit repoutaC avec lncli|{nalinn ret iiuge aervile. AprCa 
le 14 Jnlllel, loraqii'on annonça que le roi viemiralt A l'bùtet 
üc ville, pliiticurt 4cbevint tlcmaiulfreul commenl on lui 
paricn'l ,rt ti Ton nicUrait A geiroiix. 
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et les trois ordres se rendirent processionnelle* 
ment à la messe du Saint-Esprit. Les hommes 
sar lesquels sc portèrent avec le plus d'inlérét 
les regards de la foule immense des spectateurs, 
furent les six cents députés du tiers , et ces mo- 
destes curés dont les prélats, en rochets et en 
longues robes de couleur, étaient séparés par un 
corps de musique. 

L'évéque de Nancy (La Fare) prêcha dans 
cette solennité : c Sire, dit-il, recevez les hom- 
mages du clergé, les respects de la noblesse et 
les très-humbles supplications du tiers état. > 
Un morceau sur la misère des campagnes, ter- 
miné par une opposition entre la rapacité des 
agents do 6sc et la bonté du monarque, Ht écla- 
ter les applaudissements; ce bruit profane 
retentit, pour la première fois, sons les voûtes 
sacrées. 

Les étals généraux s'ouvrirent (5 mai) : deux 
mille personnes qui remplissaient les tribunes 
attachaient, avec émotion, leurs regards sur les 
députations successivement appelées. Lorsque 
les représentants des trois ordres du Dauphiné 
parurent ensemble, on les applaudit vivement; 
c’était un hommage à l'union, dont ils avaient 
donné rexcmpic. Lorsque, dans la députation 
de Provence, on remarqua Mirabeau, un mur- 
mure général protesta contre le scandale de 
confler l'intérêt public à l'homme corrompu 
dans sa vie privée. Un haut rang, une grande 
popularité valurent plus d'indulgence au duc 
d'Orléans. A son entrée, un curé voulut lui 
céder le pas; le prince refusa, et les applaudis- 
sements qu'il obtenait redoublèrent. Quand les 
ordres furent placés, ainsi que les ministres, 
les conseillers d'État, les ducs cl pairs, les 
grands officiers de la couronnne, Louis XVI 
entra ; il portail le simple manteau de ses 
ordres, et c'était une faute que de ne point 
paraître avec les insignes de 1a royauté dans 

(I) ■ ta (lérértnt A celle demande (la double repr^MnU> 
Uon), S. X. n'a |>oint changé la forme dc< anclvnnca délIbC- 
ratiuna ; et quoique celle per léle , en ne produUanl qu'un 
aeul rOfcuUit, paraiuu avulr i'avatilagc de faire mieux con> 
aaitro le dCslr général, le roi a voulu que celte nouvello 
forme ne pulue a'opérer que du conienlcmcnl libre dea 
élaU généraux, el avec l'approbalion de Sa Hajealé. h 

(3) Le üéAcIt pour lea dépenara annuelles y est évalué A 


l'assemblée de U nation. Lea députés et lea 
speciateura debout, firent entendre dea accla- 
mations dignes de toucher le coeur du monarque. 
Certain de la droiture de ses intentions, confiant 
dans l'amour de ses sujets, Louis XVI s'aban- 
donnait à l'espérance ; il était heureux. 

Les paroles qui seraient prononcées dans 
cette séance , allaient assurer aux Français des 
jours prospères, ou les livrer à de longues tem- 
pêtes. Louis XVI lut , avec plus de dignité et 
d’aisance qu'il n’en avait d'habitude, un discours 
plein de sentiments paternels, mais épie d'idées 
politiques. Le discours du garde des sceaux fut 
également vague. On y trouve des lambeaux 
d’histoire de France , et jusqu'à des lieux com- 
muns sur les maux que les guerres intestines 
causèrent à Rome et dans la Grèce. La question 
du vote par ordre ou par tète n'est nullement 
éclaircie (1). Après avoir assuré les députés 
qu'ils ne peuvent imaginer aucun projet utile 
dont S. M. ne désire l'exéculioa, le garde des 
sceaux indique comme devant surtout appeler 
leur attention , les mesures relatives à la liberté 
de la presse, les précautioos qu'exigent la sû- 
reté publique et l'bonncur des familles , les 
changements qne réclament la législation cri- 
minelle et rinstrucUon publique : ensuite, il 
rentre dans ses lieux communs, dont il ne s'é- 
tait guère écarté. 

Necker présenta un volumineux rapport , 
dont la lecture dura plus de trois heures. Dans 
ce mémoire financier (3) , rempli de détails 
difficiles à saisir, impossibles à retenir, l’au- 
teur n'omeiiant rien de son sujet, épuisant 
la matière , traite de la compagnie des Iodes , 
de la caisse d'escompte, des domaines enga- 
gés, etc., etc. (3). Beaucoup de phrases sur la 
tâche immense qui se déploie devant l’auguste 
assemblée, sur l'importance de ces états géné- 
raux qui serviront de modèle, qui doivent ap- 

56 aiiUion». xecber explique par quelld ^ooemie* le dCAcit 
a etc diminué de plui de 20 uiüilona, depuU le compte 
rendu pdt Brleiioe , eu I7as. 

(3J Conçoll-on qu'il ail trouvé place pour dci détail» tel» 
que ceux-ci . •> Le Ubac te vend aujourd'hui ripé dani |>re«- 
que toute la France i celle méthode a beaucoup augmenté 
la ferme du ubac. Quelque» uégllgeDce» pariicuiieres, cic.a 
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partenir aa temps présent et aux temps à ve- 
nir; aucune des idées fondameniaies qui « dans 
ces grandes circonstances, auraient dû occuper 
le roi de France et ses ministres. Les vues de 
Necker sur la manière de délibérer sont spé- 
cieuses, mais elles ne pouvaient satisfaire per- 
sonne; le tiers les jugea trop conformes aux dé- 
sirs des privilégiés, et ceux-ci crurent qu’elles 
cachaient un piège (1). Ce mémoire oà se trou- 
vent des pages de morale bien écrites, n'est en 
dernier résultat que l'ouvrage d'un financier 
rhéloricien. On sent que l'auteur veut éluder 
les difficultés, et croit leur échapper, en les 
éloignant d'un jour. Il dit que S. M. demande 
aux états généraux de l'aider à fonder la pros- 
périté du royaume sur des bases solides; cher- 
che*~les^ ajoute-t-il , indiquei^le* à votre souve- 
rain, et vous trouverez de sa part la plus 
généreuse assistance. Ainsi, le gouvernement 
ne sait ce qu'il faut faire, et livre aux douze 
cents députés des trois ordres le soin de dé- 

(I) Ifccker pcnie qu« le« ordrea doivent te téptrer d’a- 
bord, pour que lei deui prcmiera faucot en toute liberté le 
ucrifice de Icura prlvlli>i{Ci pécunlairci. Cet acte eubliiaanl 
une irande ceoAance eolre loutei lea partiea de raaaembiee, 
chaque ordre pourrait enauUc nommer det commlualrea 
pour eiaminer danaquela caa 11 aérait avantageux de voter 


couvrir ce qu’exige le bien public. Necker leur 
dit : le roi est inguiel de vos premières délibéra- 
tions; et il les laisse avec un sujet de débats, 
sur la manière de voter, qui seul suffirait pour 
mettre en combustion les états généraux. Le 
ministre affaiblit sa renommée, en fatiguant les 
auditeurs de sa longue dissertation financière, 
et en SC montrant si dépourvu des qualités d’un 
homme d'Élat. Cependant, très-applaudi à son 
entrée, il le fut également à sa sortie. L’enthou- 
siasme échauffait les Ames : on ne sut point en 
profiter; mais, dans cette séance, il était im- 
possible de réteindre entièrement. 

Quelle journée fut perdue! Non, ce n’est pas 
la fatalité qu'on doit accuser des longs orages 
de la France. A l’ouverture des états généraux, 
on n'était pas encore dans des circonstances qui 
réellement surpassent les forces humaines; ce 
sont les hommes chaînés de gouverner, qui sc 
sont trouvés au-dessous des circonstances. 

en cominuD,et itxiuqueUauirei oo devrait préférer le vole 
•éparé. Ce dernkT tut paraît avoir de grand* avanlagea, 
lonqu‘11 l’agll rooln» d'obtenir la céU'rité que d'auurer la 
maturkie de« délibéraUont; mal* il annonce que le monar- 
que, tan< prendre départi, *c borne a rccommaador aux 
dépuiea d'examiner cca qucatloo* avec aageaae. 


FIN DU LIVRE SEPTIÈME. 
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LIVRE HUITIÈME. 


Le gouvcrncmeiu n*âvaik pas sa profiler du 
momenl favorable, et poser les bases de l'ordre 
public; uoe lutte effrayante allait s'engager 
entre les privilégiés et le tiers, livrés \ eux- 
Diéroes |>ar l'impéritie des ministres et la nul- 
lité du monarque. 

Le lendemain de Touverture dos états, les 
ordres s'assemblèrent séparément (G mai). Les 
députés du tiers éUnt les plus nombreux, oc- 
cupaient la salle des réunions générales. On se 
représente facilement la confusion qui régnait 
parmi cinq ou six cents hommes, arrivés des 
différentes parties de la France, presque tous 
inconnus les uns aux autres, et sans expérience 
dos formes d'une assemblée délibérante. Les 
plus habiles parurent s’étonner de ce que les 
membres du clergé et de la noblesse ne venaient 
pas, dans la salle commune, procéder à la vé- 
rification dos pouvoirs : tous les représentants, 
disaient-ils , ont intérêt à s'assurer que nul ne 
vole sans pouvoirs réguliers ; il est donc évident 
que lu vérification doit être faite en assemblée 
générale. Les députés étaient divisés par grou- 
pes, et des propositions s'élevaient à la fois dans 
plusieurs parties de la salle. Déjà quelques 
hommes impétueux parlaient de délibérer seuls, 
au nom de la nation; mais le vœu, presque una- 
nime, était d'amener la réunion des ordres, en 
agissant avec prudence et fermeté. On disait 
qu'il fallait surtout se garder de faire aucun 
acte qui parût constituer le tiers état en cham- 
bre séparée. Une personne chargée de maintenir 
l'ordre, étant nécessaire dans toute assemblée 
nombreuse, le doyen d’àge fut invité à présider; 
mais on ne voulut pas de secrétaire, et il n'existe 


aucun procès-verbal des premières séances. Ma- 
louct proposa d'envoyer une députation aux 
deux autres ordres pour les engager à venir vé- 
rifier les pouvoirs; Mounier dit aussitôt que 
des membres des communes parleraient à des 
membresdu clergé cl de la noblesse, mais qu'on 
n'était point constitué , et qu'on ne pouvait don- 
ner aucune mission. Les représentants du tiers 
convinrent que, jusqu'après la vérification des 
pouvoirs en assemblée générale, ils sc regarde- 
raient comme des députés présumés qui confè- 
rent ensemble , sans délibérer ; et qu'à toute ré- 
solution des autres ordres, pour agir séparé- 
ment, ils opposeraient une inébranlable force 
d'inertie. 

La noblesse croyait, au contraire, ne pouvoir 
mettre trop de célérité dans ses opérations; elle 
avait bâte de se constituer, pour enlever au tiers 
état l'espérance de revenir sur un fait accompli. 
Le comte de Gastcllane, le dne de Liancourt, 
le marquis de Lafayetle, le conseiller Fré- 
leau , etc. , demandèrent la vérification en cooi- 
muo; ils furent écoutés avec une impatience 
toujours croissante; et 188 voix, contre 47, dé- 
cidèrent que la noblesse seule vérifierait les 
pouvoirs de scs membres. 

La conduite du tiers était babile, et celle de 
la noblesse, imprudente. Je ne répéterai point 
ce que j'ai dit en faveur de la réunion des or- 
dres; mais, puisque la plupart des nobles 
étaient déterminés, par leurs mandats et par 
leurs opinions, à la repousser, ils devaient 
mieux choisir le terrain sur lequel s'engagerait 
le combat. Une saine politique, la loyauté et la 
prudence auraient dû les faire acquiescer sans 
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effort à unedemundc juste» afin de résister, avec 
plus d'avantages, lorsqu'ils pourraient dire 
qu'un impérieux devoir leur en faisait la loi. En 
général, les mandats ne prescrivaient rien sur 
la vérification des pouvoirs ; et l'argument du 
tiers état que j’ai cité, était sans réplique. La 
noblesse invoquait l’exemple des états de i6l4, 
où les pouvoirs avaient été vérifiés séparément; 
mais on lui répondait qu’aux états de 1 i85, ils 
avaient été vérifiés en commun. On lut repré- 
sentait ensuite que, pour se conformer aux aii- 
lécédenlsde 161 i, il faudrait renvoyer au con- 
seil du roi le jugement des pouvoirs contestés : 
or, en 1789, la chambre de la noblesse était 
tout aussi décidée que celle du tiers ét;il, à ne 
pas admettre l'intervention du conseil. On lui 
disait enfin que si l'on se réglait sur ce qui 
s’était plissé en lOti, les uobics jmssédant fiefs 
étaient seuls électeurs et éligibles ; qu'en consé- 
quence, toutes les élections que venait de faire 
la noblesse , devaient être annulées. Les ré- 
ponses aux objections du tiers prouvaient sur- 
tout combien ü est facile, sur un pareil sujet, 
de produire des documents contradictoires; et 
donnaient ainsi une nouvelle force à l'opinion 
de ceux qui disaient : Puisque nos anciens usa- 
ges laissent tant d'incertitude, prenons pour 
guides la raison et l'intérét public. 

Bien que le tiers état ne mit d'importance à 
la vérification en commun que pour arriver à la 
réunion des ordres, les deux questions étaient 
distinctes, et même indépendantes. La noblesse 
soutint une mauvaise cause en s'obstinant sur 
la première question; et ce n’était pas assuré- 
ment le moyen de prévenir les esprits en faveur 
de son opinion sur la seconde. Si la noblesse eût 
consenti à la vérification générale, et qu’ensuite, 
séparée des autres ordres, consultant les man- 
dais, l’intérét public et la nécessité, elle eût 
proposé les bases d'une législation qui lui eût 
paru propre à garantir le bonheur de tous les 
Français, aurait-elle calmé et rallié les esprits? 
Je suis très-loin de l'assurer : mais, pour ceux 
qui voulaient maintenir la séparation , celte 
marche aurait été la seule raisonnable, la seule 
qui pût offrir des chances de succès. 

Le clergé était l'ordre le plusdivisé; les deux 


opinions s’y trouvaient représemées dans des 
proportions ù peu près égales : il y eut 153 
voles pour vérifier les pouvoirs séparément, 
et 114 pour les vérifier en commun. Lorsque le 
clergé eut connaissance de l'ap|>el que faisaient 
les membres du tiers, il suspendit sa vérifica- 
tion commencée, et proposa que chaque ordre 
choisit des commissaires conciliateurs pour exa- 
miner la question qui divisait les états généraux. 
Sa conduite modérée blessa les partis. A celte 
époque, UHite épigrumme, touteaccusalion contre 
les ecclésiastiques obtenait faveur. On dit que le 
clergé recourait à son adresse habituelle, que 
fin et cauteleux, il évitait de se prononcer, pour 
se ranger ensuite du cété qu'il verrait iriora- 
plier; cl peut-être ce jugement forme-t-il encore- 
aujourd'hui l'opinion générale. Examinons les 
faits sans partialité. Au moment même de l'ou- 
veriure des étals, beaucoup d'ecclésiastiques 
étaient résolus à ne point séparer leur cause de 
celle des nobles ; beaucoup étaient également 
décidés ù se réunir au tiers état, lorsqu'ils le 
pourraient sans agir avec trop de précipitation. 
Si, du nombre des autres, on retranche ceux 
dont la conscience timorée clierdiait réellement 
de nouvelles lumières, on reconnaîtra que bien 
peu méritaient le reproche d'attendre pour 
s'unir au vainqueur. 1.^ véritable cause de lamo^ 
déraiion que cet ordre montrait, ne saurait 
échapper qu'à des yeux prévenus. La plupart 
des représentants du clergé étaient des hommes 
accoutumésà remplir fidèlement un ministère de 
paix et d'union ; ceux mêmes que le moude avait 
entraînés dans scs intrigues, ne pouvaient au 
milieu decircoustancessi graves, si solennelles, 
oublier que le devoir de leur ordre est toujours 
de chercher à ramener la concorde : les uns par 
piété, les autres par respect humain, firent ce 
que prescrivaient leurs fonctions pacifiques. 

La noblesse vit avec beaucoup d'humeur le 
clergé suspendre ses opérations, au lieu de se 
constituer sans retard. Les nobles les plus ar- 
dents voulaient qu'on rejetât la proposition du 
clergé , et disaient qu'il est fort inutile de nom- 
mer des commissaires pour discuter une ques- 
tion , lorsqu'elle est décidée. Leur chambre avait 
vérifie scs |imivoirs, cl s’élail déclarée légale- 
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ment constituée; mais la minorité soutenait» 
avec chaleur, qu'une décision si importante oV 
vait pu régulièrement être prise en l'absence de 
plusieurs députations qu'on attendait encore (1); 
et demandait que la proi>usilion conciliatrice ne 
fût point repoussée. Des prédictions sinistres 
sortirent de la bouche de Fréteau. Le débat fut 
orageux, et son résultat étrange. La noblesse 
décida que ses arrêtes seraient portés par une 
députation au clergé et au tiers état; puis, 
après avoir ainsi fermé toute voie de conciliation , 
elle ne vit plus d'inconvénient à nommer des 
commissaires pour conférer avec ceux des autres 
ordres (12 mai). 

Le tiers étui, pendant plusieurs séances, 
discuta l'invitation du clergé. Habaud de Saint- 
Ëtienne se ht écouter, avec intérêt, en propo- 
sant d'y adhérer. Le plus influent des députés 
bretons. Le Chapelier, énonça l'avis opposé: il 
demandait qu'on fit notifier aux membres du 
clergé et de la noblesse , que les seuls représen- 
tants légitimes seraient ceux dont les pouvoirs 
auraient été vérifiés dans l’assemblée générale ; 
que les députés appartenaient à la nation , non à 
tel ordre, ni à telle province, et qu'ils devaient 
se rendre dans la salle des étals, pour y procé- 
der enfin à la vérification de leurs titres. Mira- 
beau combattit les deux opinions : celle de Ra- 
baud de Saint-Étienne lui paraissait peu con- 
forme à l'intérét et à la dignité du tiers état ; U 
jugeait intempestive et dangereuse la motion du 
député breton , dont il voyait toutes les consé- 
quences. < Une démarche , dit-il , aussi nouvelle , 
aussi profondément décisive que celle de nous 
déclarer assemblée nationale, et de prononcer 
défaut contre les autres ordres, ne saurait ja- 
mais être trop mûrie, trop mesurée, trop impo- 
sante; et même elle nécessiterait d'autres actes 
sans lesquels nous pourrions obtenir pour tout 
succès, une dissolution qui livrerait la France 
aux plus horribles désordres... > Cependant, il ne 
voyait aucun espoir de conciliation avec la no- 
blesse; il opposa le ton le plus fier au ton 
impérieux quelle avait pris; et il voulait qu’on 

(I) Les coQTocatlon* pour «lire le* d«put«« avalent «t« 
Urdlvet à f»rit et dan* quel<nie« banUage», 


refusât de conféreravec ses commissaires, dont 
la nomination lui paraissait dérisoire. Mais l'o- 
rateur tournait ses regards vers le clergé qui, 
bien durèrent, annonçait le désir de concilier 
les esprits. Sa pensée était qu'il fallait entrer 
en conférence avec le clergé seul, et diriger la 
négociation de manière à déterminer la majorité 
de cet ordre, que suivrait la minorité de la no- 
blesse, à venir au sein des communes : alors, on 
aurait une assemblée imposante, dont l'ascen- 
daiu serait irrésistible. La prudence ne lui per- 
mettant pas d'expliquer nettement ses idées, 
elles furent peu comprises; et la motion de Ra- 
baiid de Siiiiit-Élicnnc réunît presque tous les 
suffrages. Mirabeau, pour faire adopter ses 
vues à peine indiquées, aurait eu besoin que la 
confiance l'environnât; et ce sentiment était loin 
de lui être accordé. Les murmures qui s'étaient 
élevés, lorsqu'il parut pour la première fois dans 
l'assemblée des représentants de la nation , sem- 
blaient le poursuivre encore; il u'oblenail que 
diflicilemenl la parole; et, quand il l'avait con- 
quise par la force de ses poumons, il n'avait 
pas pour cela vaincu les trop justes préventions 
de ses auditeurs. Bientôt, cependant, on fut 
contraint de l'écouler; oo éprouva du charme à 
l'entendre ; U fallut céder à sa dialectique pres- 
sante; on ne put échapper à son art de s'adres- 
ser, dans un même discours, à la raison des 
hommes modérés, aux passions des hommes 
ardents ; l’assemblée , dans des séances mémo- 
rables, fut entraînée parle feu de son éloquence, 
et par la magie de son action oratoire. D'autres, 
à la tribune, parlaient avec talent, lui seul était 
un orateur. Un sent d’où naissait son immense 
supériorité, lorsqu'on l’enieud dire d'on de 
scs émules :// n’t/ a point de divinité en hti. 

Â l'ouverture des conférences entre les com- 
missaires des trois ordres, le clergé et la no- 
blesse annoncèrent leur intention d'abandonner 
les privilèges pécuniaires lorsque, aux termes 
des mandats, les bases de la consiituiion aunient 
été fixées. Leurs mandats étaient connus; et 
celle déclaration qu'ils s’y conformeraient ne pro- 
duisit aucune sensation. Les reproches contre 
le clergé se renouvelèrent, et devinrent plus spé- 
cieux; en effet cet ordre, dans les conférences , 
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re»uit simple auditeur de la discussion des 
deux autres, et semblait ne rien faire pour 
amener la conciliation. Les ecclesiastiques, très- 
dirisés eux-mémes, ne voyaient pas de moyen 
pour rapprocher les esprits; mais, d accord sur 
un point important, ils disaient à leurs collègues 
de la noblesse et du tiers : Nous ne serons pas 
un obstacle à la paix ; trouvez un mode de véri- 
fication qui vous convienne, et nous l'adopterons 
aussitôt. On était peu reconnaissant de ce lan- 
gage qui ne changeait point la situation des af- 
faires; cependant il était pacifique et même 
généreux. I.«es commissaires de la noblesse et 
ceux dutiersélatdiscutèrent sanssc faire aucune 
concession ; et après deux entretiens , ils annon- 
cèrent à leurs ordres respectifs, avec une égale 
assurance , que leurs arguments étaient restés 
sans réponse plausible, mais que leurs antago- 
nistes étaient décidés à ne point s'y rendre. 
Alors, la noblesse se hâta d'adresser au clei^é 
cette proposition : c 11 est convenu que les 
pouvoirs seront vérifiés séparément; et que 
l'examen des avantages et des inconvénients de 
ce mode est renvoyé à l'époque où les trois 
ordres organiseront les prochains états géné- 
raux (26 mai). > 

Le tiers éut, après le rapport de ses commis- 
saires, fut quelques moments incertain. Les 
uns désiraient prolonger les conférences; les 
autres voulaient qu'on agit avec vigueur. Mira- 
beau, conséquent à sa première idée, proposa 
de députer aux membres du clergé, pour les 
adjurer au nom du Dieu de paix , de venir sans 
retard, dans la salle des états généraux, s’occu- 
per des moyens de ramener la concorde. C'est 
par acclamation que son avis fut adopté. Lorsque 
Target, à la tête de la députation, répéta ces 
mots, au nom du Dieu de paix! ils produisirent 
sur le clergé une sensation profonde. L’evéque 
de Chartres demanda d'une voix émue qu'on se 
rendît, à l'instant même, au vœu du tiers étal. 
D’autres ecclésiastiques joignirent leurs instan- 
ces aux siennes; l'assemblée fut ébranlée. Ce- 
pendant, plusieurs prélats représentèrent, avec 
gravité, que celle démarche entraînerait plus 
loin qu'on ne le présumait; ils excitèrent des 
craintes, en insistant sur le danger d’one résolu- 


tion précipitée : Us gagnèrent du temps, l'indé- 
cision s'empara des esprits, et U délibération 
fut remise au lendemain. 

Dans tous les ordres, les dilTércnts partis 
avaient des clubs, des réunions, où se prépa- 
raient lesdiscussions politiques et les intrigues. 
Les clubs du clergé s'assemblèrent, pour meure 
à profil rinicrvallc qui s'écoulerait avant que la 
discussion fût reprise. Les ecclésiastiques oppo- 
sés au vœu des communes, étaient irès-alarmés ; 
les autres étaient pleins d’espérance. Ces der- 
niers s’encourageaient en rappelant que, dans 
une délibération précédente, dix voix auraient 
sufli pour faire passer la majorité à ceux qui 
voulaient la vérification générale. Ils rouliipiiè- 
rent avec activité leurs démarches près de tous 
les hommes qu’ils avaient l'espoir d’entraîner; 
et le lendemain, en allant à la séance, la plu- 
part d'entre eux ne doutaient point du succès. 
Mais, d'autres ecclésiastiques s'étaient rendus 
au château dans la soirée; ils avaient informé le 
comité Polignac du péril imminent qui menaçait 
la cause commune; ils s'étaient fait seconder 
par plusieurs députés de la noblesse; et l'inter- 
vention de la reine avait été obtenue pour sug- 
gérer à Louis XVI un moyen de mettre obstacle 
à la réunion projetée. Lorsque le clergé fut en 
séance, le president reçut un message par le- 
quel le roi annonçait le désir que les conféren- 
ces fussent reprises , en présence du garde des 
sceaux et de (commissaires qu’il lui adjoindrait. 
A l'instant, le clergé suspendit toulc délibéra- 
tion (28 mai ). 

Ce message fut également adressé aux deux 
autres ordres. Quelques hommes dominaient la 
chambre de la noblesse ; ardents, opiniâtres, ils 
y exerçaient une influence despotique. Parmi 
les plus actifs, on distinguait le marquis de 
Bouiliilier, le marquis de Laqueille, Cazalès 
qui , dans la suite, sentit combien la modération 
ajouterait de charme à son heureux talent, d’Es- 
préménil , qui n'était pas aux premières séances, 
mais qui, dès rinslani de son arrivée, fit recon- 
naître sa fougue. Les meneurs de U noblesse 
avaient un club où les projets étaient débattus, 
arrêtés, et où l'on avisait aux moyens de les 
faire adopter par la chambre. I«a profession de 
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foi politique de tous les membres de ce club (l) 
n*ctait pas exactement la même : quelques-uns 
voulaient les états généraux, avec telle organi- 
sation ; la plupart ii’cn voulaient pas, et brûlaient 
de les voir dissoudre; mais tous étaient d'accord 
qu'il fallait n’admettre aucune conciliation avec 
les députés du tiers, et qu’un rapprochement 
serait une trahison. Ceux qui savaient qu’un 
message du roi allait être envoyé, tout en ap- 
plaudissant à ce moyen ingénieux de détourner 
un péril ui^ent, crurent nécessaire de s’assurer 
que les conférences nouvelles ne pourraient 
amener une réunion. A l'ouverture de la séance, 
le marquis de Boutbilicr proposa de déclarer 
que le devoir de la noblesse étant de se rallier 
à la constitution, de donner l’exemple de la 
fermeté, comme elle avait donné la preuve de 
son désintéressement, elle reconnaissait que la 
délibération par ordre et le veto de chaque 
chambre, sont constitutifs de la monarchie; et 
qu'elle persévérerait toujours dans ces principes 
conservateurs du trône et de la liberté. De très- 
vifs débats s’engagèrent, et durèrent six heures. 
La lettre du roi, qui fut reçue pendant celte 
discussion, l'interrompit peu do moments, et 
n'cmpéclia point la proposition de Bouihilier 
d’étre adoptée par une très-grande majorité : 
ensuite, aucune voix ne s’éleva contre la reprise 
des conférences. 

L’arrivée du message royal au tiers étal fit 
nailre un incident qui aurait dû soulever d’in- 
dignation tous les hommes de bien. Le tiers, 
siégeant dans la salle des assemblées générales, 
ne délibérait pas à huis clos, comme les deux 
autres ordres; le public continuait d'occuper les 
galeries construites pour l’ouverture des états. 
La discussion sur la lettre du roi pouvait être 
vive, et causer quelque scandale; Malouetdési- 
r.*)it que les députés seuls en fussent témoins, 
et demanda qu’on fi't retirer les étrangers, 
c Les étrangers ! s’écria un de ses collègues , en 
est-il parmi nous? L'honneur que vous avez reçu 
d'eux, lorsqu’ils vous ont nommés, vous fait-il 
oublier qu'ils sont vos frères cl vos concitoyens? 
N’ont-ils pas le plus grand intérêt à avoir les 

(I) U minorilé de U noblctsr avait auui te «kn ; Il ftil 
eiabll le pri mier. 


yeux sur vous; et prétendez-vous vous soustraire 
à leurs regards, lorsque vous leur devez un 
compte de toutes vos démarches, de toutes vos 
pensées? Je ne puis estimer quiconque cherche 
à se dérober dans les ténèbres.... Nous sommes 
dans les circonstances les plus diflicites; que 
nos concitoyens nous environnent , que leur pré- 
sence nous inspire et nous anime : elle n’ajou- 
lem rien au courage de l'homme qui aime $a 
patrie et qui veut la servir ; mais elle fera rougir 
le perfide ou le lûchc que le séjour de la cour 
ou la pusillanimité auraient déjà pu corrom- 
pre. > Ainsi, on commençait à flatter les tribu- 
nes; ainsi, on y cherchait des auxiliaires; et 
par une véritable aberration d’esprit, on voyait 
les coiumcUanls, le peuple, dans ces galeries si 
faciles à remplir un jour de gens soudoyés ! 
Malouot, dont le vœu le plus cher était que les 
députés fissent entendre la voix de la raison, 
et que le gouvernement écoutât les hommes 
raisonnables, Malouet, dont la conduite à l’as- 
semblée fut un long acte de loyauté et de cou- 
rage, s'entendit accuser de perfidie, de lâcheté 1 
et celui qui s'oubliait au point de proférer 
d'odieuses invectives, n’était pas un de ces mi- 
sérables qui sont la honte du parti qu’ils em- 
brassent ; c’était un auteur distingué , un voya- 
geur célèbre , c’était Volney! 

Le tiers état s'était flatté que, dans cette 
journée , un grand nombre d'ecclésiastiques se 
réuniraient à lui; trompé dans son espérauce, 
il ressentit une surprise que son amour-propre 
blessé rendait plus douloureuse. La discussion 
sur la lettre du roi occupa deux séances. Les 
avis étaient très-partagés. L’intrigue des prélats 
et l'arrêté de la noblesse prêtaient une grande 
force à ceux qui démontraient l’inutilité des 
conférences, et voulaient qu’on refusât d’en ac- 
cepter de nouvelles. Mirabeau ne dissimula ni 
son dépit, ni ses inquiétudes; il reconnut l'ha- 
bilcté de la ruse employée pour embarrasser 
les communes, et dit, d'un ton amer ; c C’est 
un piège en tous sens, un piège ourdi de la 
m.iin des druides; piège, si l’on défère au désir 
du roi; piège, si l’on s’y refuse. Accepterons- 
nous les conférences? Tout ceci finira par un 
.arrêt du conseil ; nous serons chambrés cl des- 
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poliséK par le fuil> «l'aulaul plus infailHblemetil 
que tous les aristocrates lendcDl à l’opinion par 
ordre. Si nous n'acceptons pas, le trône sera 
assiégé de dénonciations, de calomnies, de 
prédictions sinistres. On répétera avec plus de 
force ce qu'on dit aujourd'hui , pour tuer l'opi* 
nion par tête, que les communes tumultueuses, 
indisciplinées, avides d'indépendance, sans 
système, sans principes, détruiront l'autorité 
royale. * Après avoir cherché une route entre 
ces écueils, il fil adopter la double proposition 
de déférer à l'invitation du roi et de présenter, 
par une députation solennelle, une très-humble 
adresse à S. M., |>our lui eiprimer les senti- 
ments et les principes des communes. 

On lit dans celte adresse : c .... Dès le pre- 
mier instant où les instructions que nous avons 
reçues nous permettront de porter un vœu 
national, vous jugerei, sire, si les représen- 
tants de vos communes ne seront pas les plus 
empressés de vos sujets à maintenir les droits, 
l'honneur et la dignité du trône, à consolider 
les engagements publics, et à rétablir le crédit 
de la nation. Vous connaîtrez aussi qu'ils ne 
seront pas moins justes envers leurs concitoyens 
de toutes les classes, que dévoués à Votre Ma- 
jesté. V Sans doute, il y avait beaucoup d'exal- 
tation dans les esprits; cependant, les phrases 
qu'on vient de lire étaient encore l’expression 
fidèle des sentiments dont les trois quarts de la 
représentation des communes étaient animés ; 
et combien ces sentiments auraient été plus ré- 
pandus et plus purs, si le gouvernement eût 
fait, dans la première séance des états géné- 
raux, ce qui était en son pouvoir (mur prévenir 
des discassions fabdes! 

M'imaginer rien de mieux que la reprise des 
conférences était, de la part de l'autorité, une 
nouvelle preuve d'impéritie et de faiblesse. Il 
fut dit dans la France entière, que Louis XVI 
était d’accord avec les courtisans , les prélats et 
les nobles, contre le tiers état , ou que dominé 
par eux sans le savoir, il était leur aveugle 
instrument. Ainsi, le malheureux prince faisait 
insulter son autorité chancelante, lorsqu’il pou- 
vait la relever, et s'environner de respect et de 
reconnaissance. Le moment était venu de rcp.!- 


rer l'incroyable faute que le gouvernement avait 
commise, en ne prenant pas l'initiative à l'uu- 
verture des états- Les trois ordres convenaient 
qu'iU ne pouvaient s'entendre ; c'était donc au 
monarque à les réunir de nouveau, et à faire, 
dans celte seconde séance , tout ce qui aurait dû 
être fait dès la première. Un plan raisonnable 
aurait soudain rallié l'immense majorité des 
repré.scnunts. Le clergé, presque entier, eût 
donné la preuve de ses sentiments pacifiques. 
Le tiers étal, dont nous venons de voir le plus 
intrépide orateur craindre que le gouverni'incnt 
n’inlen tnl par un arrêt du conseil , le tiers état 
n'clait encore ni assez emporté , ni assez cer- 
tain d'une pleine victoire, pour rejeter des of- 
fres rassurantes. La majorité de la noblesse, 
par la seule démarche du roi, eût perdu beau- 
coup en nombre et en inq)éluosité; elle n'aurait 
pu se refuser à demander de nouveaux pouvoirs, 
cl l'on avait deux garants de la fidélité de l’ordre 
entier : son impuissance et son honneur. Com- 
bien l'autorité royale eût grandi dans l'opinion 
des peuples, lorsqu'ils l’aurnicnl vue faire en 
un jour, pour l'inlérét général , plus que n'a- 
vaient fait tous les représentants de la nation, 
depuis près d'un mois qu’ils siégeaient à Ver- 
sailles! Oui, le moment était favorable pour 
assurer les destinées de la France : mais les 
conseillers influents près du trône étaient une 
reine jeune, sans idées politiques, des courti- 
sans que ravissait la lutte élevée cotre les or- 
dres, et qui mettaient leurs soins à l'animer 
encore, dans l’espoir qu'elle eolratueraii la dis- 
solution des états généraux. 

Les nouvelles conférences, dont le résultat 
n'était douteux pour personne, impatienuient 
et fatiguaient tous les partis. Les commissaires 
prétendus conciliateurs répétèrent, en présence 
des délégués du roi, les arguments que déjà 
ils avaient développés sans succès. Necker leur 
offrit, au nom du monarque, un projet de rap- 
prochement. Les trois ordres, par une confiance 
mutuelle, s’en rapporteraient à chacun d'eux 
pour vérifier les pouvoirs sur lesquels il ne s'é- 
lèverait point de difliculté, cl se communique- 
raient ofliciellement leurs actes de vérification. 
Les pouvoirs contestés seraient examinés par 
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des commissaires des trois ordres, qui prcn> 
draient une délibération, et la soumettraient & 
leurs chambres respectives. Si les trois cham- 
bres étaient d'accord , le jugement serait défi* 
nitif; si elles sc trouvaient d'avis dilTéreals, le 
roi prononcerait. Les commissaires, sans expri- 
mer d'opinion, transmirent ce projet à chacun 
des trois ordres pour en délibérer. 

L'anxiété du tiers état fut vive ; il apprit que 
le clergé avait adopté sur-le-champ la proposi- 
tion royale, il ne douta pas que la noblesse 
l'accepterait avec le même empressement ; il 
allait donc sc trouver dans l'alternative de lutter 
contre le roi, le clergé et la noblesse réunis, 
ou de subir un arrangement opposé à ses vœux 
les plus chers. 

En révolution , presque toujours les succès 
d'un parti résultent bien moins de son habileté 
que des fautes du parti contraire. Le projet 
était si favorable à la séparation des ordres, 
qu'il excita d’abord l’enthousiasme de la cham- 
bre des nobles. Mais ceux qui la dominaient 
avaient pour mot d’ordre du comité Polignac : 
Nccédezrien, multipliez les obstacles. Plusieurs 
mêlèrent à des phrases sur la reconnaissance 
qu'on devait au roi , des attaques contre le pro- 
jet; et hienldt ils allèrent jusqu'à soutenir que 
son adoption amènerait infailliblement le vote 
par tête. Le marquis de Bouthilicr intéressa 
l'honneur de la noblesse à ne point modifier ses 
arrêtés ; et il lut un projet qui détruisait si 
complètement la proposition royale, qu'il ne put 
obtenir plus de quatorze voix. Le comte de 
Lally-Tollendal exprima les alarmes que la di- 
vision des esprits lui causait pour l’avenir de sa 
patrie ; il goûtait peu le moyen de conciliation 
offert au nom du roi ; et cependant, par amour 
pour la paix, il proposa de l'adopter. On lui 
répondit : c Notre sécurité doit être entière; ni 
la situation des états généraux , ni la nêire , 
n'ont rien d’alarmant; et, s’il s'élevait des tem- 
pêtes, les arrêtés de la chambre seraient le 
fanal à l'abri duquel viendrait sc placer le vats- 

(1) irprlM* le 30 mal , terminée! le 9 Jiilo. 

(2) Il n*y aralt pa* encore de tribune pour l'orateur. Or- 
dloalrcment un député parlait de u place : qaelqncrola pour 
attirer l'altentloa . dana dea clrcotiaUncei Importante! , il 
allait prè! du bureau. 


seau de l'État. » Ceux qui tenaient ce langage 
insensé firent adopter un amendement qui chan- 
geait le projet royal. La noblesse persistai! à 
juger les difficultés relatives aux vérifications 
qui ne concernaient qne les députés de son 
ordre ; et elle admettait seulement le mode 
proposé, lorsqu'il s'agirait de députations nom- 
mées dans quelques bailliages, par les trois 
ordres réunis (6 juin). 

Dès que cet arrêté fut connu, les députés 
du tiers état respirèrent. Ils avaient remis à 
délibérer après la clôture des conférences (1); 
et lorsque le moment de se prononcer arriva, il 
leur BuOil de dire que toute discussion devenait 
inutile sur un projet de conciliation qu’une des 
parties avait refusé d'accepter. 

L’état d'inertie ne pouvait plus se prolonger, 
et la fin des conférences était l’époqne marquée, 
par tous les députés du tiers, pour prendre un 
parti décisif. Le 40 juin, Sieyès monta au bu- 
reau (2). On savait quelle grave résolution il 
venait provoquer; le plus profond silence régna 
dans l'assemblée. Après un court exposé de ce 
qui s’était passé, et de la situation des commu- 
nes, Sieyès proposa d'envoyer une députation 
au clergé et à la noblesse , pour leur représenter 
la nécessité de ne pas différer plus longtemps de 
se constituer en assemblée active; pour leur 
annoncer que les députés des communes les 
priaient encore , et leur faisaient une dernière 
lommnhon de venir procéder à la vérification 
des pouvoirs, que l'appel des bailliages aurait 
lieu dant une heure y qu'aussilôt après 1a vérifi- 
cation commencerait , et qu’il serait donné 
défaut contre les non-comparant». De vifs applau- 
dissements accueillirent cette proposition. L'as- 
semblée l’adopta, après avoir changé quelques 
expressions jugées trop dures ou trop impérieu- 
ses (5) ; ensuite, elle arrêta qu'une adresse 
serait présentée au roi pour lui exposer les 
motifs de la conduite des communes. 

A peine une dizaine d’obscurs députés firent- 
ils entrevoir qu'ils préféreraient qu'on accepUt 

(3) AU mol tommanon, on lulitlltua celui à'/nvftaHon.On 
effaça dans un* Heure, on mil dans le Jour. Au lien «Je , « 
fera donné défaut contre de* nors^omparantf, on dit, ittera 
procédé à la vértflcailon , tant en préetnee çu "en rai/ence 
det députés du ctauu prtvüégHu. 
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le projet de conciliation, cl l'on peut dire que 
le rote fut unanime. Mais les hommes les plus 
distingués par leur expérience cl leurs lumières, 
étaient inquiets de la discussion qui suivrait la 
vérification des pouvoirs, et qui déciderait la 
manière de se constituer; ils craignaient que le 
tiers état ne fût entraîné hors des bornes que la 
raison derail lui prescrire, et ne jetât la France 
dans de nombreux périls. Mirabeau ressentait 
cette crainte : il voyait au delà du moment où 
l'on aurait triomphé; la victoire n'était pas le 
bot à ses yeux, elle n'était qu'un moyen d'arri- 
ver à un ordre de choses régulier et durable. 
Convaincu que le gouvernement serait un jour 
dans ses mains, il ne voulait pas le laisser trop 
afiaiblir; semblable au général qui, en faisant 
an siège, ménage les rorlificalions de la place, 
oû Ini-méme aura peut-être bientôt à se défen- 
dre. Le jour de la proposition de Sieyès, Mira- 
beau fil demander à Halouet nn entretien. Telle 
était sa déplorable réputation, que Malouet évita 
de le recevoir ou d'aller chez lui, et n'accepta 
le rendez-vous qu'en maison tierce, f Monsieur, 
lai dit Mirabeau (1), vos opinions, qui se rap- 
prochent des miennes plus que vous ne pensez, 
déterminent ma démarche. Vous ôtes un des 
amis sages de la liberté, moi aussi; vous êtes 
effrayé des orages qui s'amoncèlent, je le suis 
comme vous. Il y a parmi nous plus d’une lélc 
ardente, plus d'un homme dangereux. Dans 
rarislocratie, tout ce qui u de l’esprit n'a pas le 
sens commun; et parmi les sots, j'en connais 
(dnsieurs capables de mettre le feu aux poudres. 
11 s'agit donc de savoir si le monarque et la mo- 
narchie survivront à la tempête qui se prépare, 
ou si les fautes qu'on a faites, et celles qu'on ne 
manquera pas de faire encore, nous englouti- 
ront tous Vous êtes l'ami de M. Necker et 

de M. de Montmorin; je ne les aime ni l'un ni 
l'antre, et je ne pense pas qu'ils aient du godt 
pour moi; mais peu importe que nous nous 
aimions, si nous pouvons nous entendre. Je dé- 
sire connaître leurs intentions, et je m'adresse 
à vous pour obtenir d'eux une conférence. Ils 

(1) Balouet a écrit deux foU cetteconveraat>on;le>ter> 
iDétfOOtdlirércnta, ic fond dea Idéea ctl le même. Talctiolal 
la veraion qui m'offrait le plua de détail*. 


seraient bien coupables et bien bornés, le roi 
lui-méme ne serait pas excusable, s’ils préten- 
daient réduire ces étals généraux au même ré- 
sultat qu'ont eu tous les autres. Cela ne se passera 
pas ainsi, lis doivent avoir un plan d'adhésion 
ou d'opposition à certains principes; si ce plan 
est raisonnable dans le système monarchique , 
je m’engage à le soutenir, à employer tous mes 
efforts, toute mon influence, pour empêcher l’in- 
vasion de la démocratie qui s'avance sur nous. > 
Malouet qui tant de fois avait demandé aux 
ministres d'arrêter un plan , qui regardait comme 
l'unique moyen de salut un système sage , con- 
centré entre le gouvernement et quelques-uns 
des principaux députés, Malouet, en écoulant 
Mirabeau, éprouva une joie égale à sa surprise. 
La pensée que l'iiabilc orateur pouvait lui tendre 
un piege s'offrit à son esprit; mais il le savait 
très-capable de se former des idées justes de la 
gloire; il consentit avec empressement à deman- 
der la conférence. Le soir même il vit les deux 
ministres, qui l'écoutèrent froidernem. Montmo- 
rin lui raconta la double vente du manuscrit sur 
la cour de Berlin, et déclara qu’il ne voulait 
avoir aucune relation avec un homme qui se 
jouait ainsi de l’honneur. Necker ne croyait pas 
possible que cet homme si décrié parvint jamais 
à obtenir une grande influence. Le négociateur 
représentait qu'il ne défendait point la conduite 
de Mirabeau; mais que l’étendue de scs lumiè- 
res et la puissance de sou talent étaient incon- 
testables; il demandait comment les moyens qui 
lui avaient réussi pour dominer la Provence, ne 
le rendraient pas encore le dominateur d’une 
grande assemblée : enfin , à le considérer seule- 
ment comme un ennemi, c'était un ennemi assez 
redoutable pour que les ministres du roi dus- 
sent tenter de l’enlever a l'opposition. Après de 
longues instances, Ncckcr consentit à recevoir 
le lendemain Mirabeau. Malouet fil une faute, 
dont il s'est toujours repenti : il aurait dfi assis- 
ter à l'entretien, se placer entre deux hommes 
qui, peut-être, se fussent entendus, s'il leur cAt 
servi d'interprète. L’entrevue fut courte. Necker, 
d'un ton froidement interrogatif, demanda à 
Mirabeau quelles propositions il avaiià lui faire. 
L'accent avec lequel fut prononcé le mot propth 
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«iiton blessa vivement Mirabeau, qui icpondil 
par quelques paroles très-brusques, et sortit. 
Kn passant, dans rassemblée, près de Malouet, 
Votre IwminCf lui dit-il, est un sot; il aura de 
mes nouvelles. Un fait honorable pour Mirabeau , 
cest qu'un désir de vengeance ne lui lit point 
passer les bornes qu'il s'était prescrites , dans la 
discussion dont j'aurai bientôt ù rendre compte. 

L'appel des bailliages commença (lâ juin); 
et, dans le procès-verbal, il fallait constam- 
ment répéter, Messieurs du clergé? Aul ne 
s'est présenté; Messieurs de la noblesse? Mul ne 
s'est présenté. Le second jour , cependant , trois 
curés vinrent soumettre leurs pouvoirs à la vérî- 
Geation. L'enthousiasme qu'excita leur arrivée 
fut extrême; une foule de députés les entou- 
raient, les embrassaient : un d'eux fut invité à 
prendre place au bureau, scs collègues furent 
conduits vers les bancs qui, le jour de l'ouver- 
ture des états généraux, étaient occupés par le 
clergé; on ne lui contestait point le droit de 
préséance. Pendant la suite de l'appel, sept ou 
huit autres curés présentèrent également leurs 
pouvoirs: ils restaient peu de moments, et se 
hâtaient de retourner dans la salle du clergé, 
pour ne point affaiblir le parti qui projetait une 
réunion solennelle. 

Apres la vérification des pouvoirs, se pré- 
sentait la question, aussi délicate qu'importante 
à résoudre : Sous quel titre l'assemblée doit- 
elle se constituer? Cette grave question avait 
été d'avance examinée, débattue, par un grand 
nombre de députés; mais, unanimes dans le 
projet de se constituer sans retard, ils se divi- 
saient sur la manière de l’exécuter. 

Les hommes modérés désiraient un titre qui 
pât convenir aux trois ordres réunis; et qui, 
cependant, ne pùt faire accuser d'usurpation le 
tiers état. Fermes et prudents, ils pensaient 
que la délibération en assemblée générale était 
indispensable, qu'une chambre de la noblesse 
ou du clergé ne pouvait interposer son veto entre 
le trône et les communes; mais ils n’admeuaient 
point que le tiers état fût maître de se trans- 
former en états généraux. Scs commissaires 
avaient dit , dans une des dernières conférences 
^6 juin) : « Il est manifeste que le clergé n'est 


pas la nation, que la noblesse n'est pas la 
nation, que le tiers état, quoique renfermant la 
partie la plus considérable de la nation, n'est 
pas lui-inéme la nation entière. > Si l’on prenait 
un litre qui démentit ce fuit évident, les hommes 
éclairés craignaient qu'un n’excitât, dans les 
adversaires des communes, une irritation légi- 
time et qu'on ne leur fournît des armes redou- 
tables; ils craignaient également que le tiers 
état, vainqueur dans la lutte qui s’engagerait, 
ne continuât d’agir avec emportement, qu’on ne 
le vil s'arroger une puissance illimitée, et finir 
par exercer le tumultueux des|>otisme d'une 
assemblée sans frein. 

Les têtes bouillantes dédaignaient ces consi- 
dérations; elle ne reconnaissaient aucun obstacle 
à la volonté des représentants de vingt-quatre 
millions d'hommes, cl confondaient la sagesse 
avec In lâcheté, l’exallalion avec le patriotisme. 
Les députés de Bretagne, dès le moment de 
leur arrivée à Versailles, avaient pris l’habitude 
de s'assembler chaque soir, pour se concerter 
sur les affaires publiques; ils avaient admis 
successivement un assez grand nombre de leurs 
collègues à cette réunion, qui était connue sous 
le nom de club breton; et leur inQucnce, tou- 
jours croissante, s'étendait sur des membres 
des trois ordres. Lcsprincipaux chefs de ce club 
étaient amis du bien public, mais peu éclairés; 
leurs connaissances étaient celles d’avocats qui 
avaient lu les ouvrages philosophiques, et qui 
admiraient surtout le Con(/ïii social. Plus révo- 
lutionnaires que publicistes, ils croyaient que, 
pour fonder la liberté publique, U suflil de 
rendre tel parti indépendant et maître. Leur 
opinion sur l'omnipotence du tiers état était 
celle que Sieyès avait professée dans sa fameuse 
brochure. Lui-méiiie, cependant, leur reconi- 
m.anda la modération ou plutôt la prudence; il 
leur fit sentir qu’une proposition tranchante 
cfrr.’iyernit la grande majorité de l'assemblée, et 
qu'il fallait sc diriger vers le but, par une voie 
indirecte; sauf à reprendre sa première opi- 
nion si les circonstances devenaient favorables. 

Plusieurs dénominations furent proposées 
aux communes; il n'y en eut récUcmeiit que 
(rois de discutées. Sieyès, qui parla le prc~ 
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mier (15 juin), afTecia de meure peu d’intcrét à 
ce qu*on choisit tel ou tel titre : nous agirons, dit< 
il, comme représentants de la nation, dès lors 
peu m'importe la question nominale; il posa | 
des principes abstraits, et soutint avec une 
subtilité remarquable, que l'assemblée à la- 
quelle il s'adressait , avait les mêmes droits que 
si tous les députés du royaume eussent répondu 
à l'appel, et qu'ils continuassent de délibérer 
par létc. Comme alors on aurait évidemment 
une assemblée nationale complète, et quelle ne 
cesserait pas d'être telle, si quelques-uns de 
ses membres venaient à s'absenter, il en lirait 
la conséquence que, par le fait de l'appel, cette 
assemblée existait, et qu'elle devait exercer la 
plénitude de sa puissance. Après avoir exposé 
ses principes, et demandé qu'on reconnût qu'ils 
étaient incontestables, par amour de la paix, 
ajouta-t-il, cherchons cependant un nom provi- 
soire, pour indiquer la nuance qu'on aperçoit 
entre une assemblée qui attend encore une 



n'en attendrait plus aucun. U proposa, comme | 
la dénomination la plus exacte, et la seule con- 
venable dans la situation présente, celle d'i4«- 
tembiée dvs rcprésentanls connut et vérifiés de 
la nation françaue. Cette opinion trouva de 
nombreux partisans; elle eut pour principaux 
défenseurs, Target, Bergasse, qui n'avait guère 
de commun avec Sieyès qu’un goût très-vif 
pour la métaphysique, et Le Chapelier, qui 
modifiait ainsi le titre proposé : Les représen- 
tants de la nation française légalement vérifiés. 

Mirabeau, souffrant, tourmenté par la fièvre, 
vint prendre part à la discussion qui devait avoir 
tant d'influence sur les destinées de l'État. 
t Chacun de vous, messieurs, dit-il, sent com- 
bien il serait facile d'essayer, par un discours 
véhément, de nous porter à des résolutions ex- 
trêmes. Vos droits sont si évidents, vos réclama- 
tions si simples, les procédés des deux ordres 
sont SI manifestement irréguliers, leurs princi- , 
pessont icllemeiit insoutenables, qu'un parallèle 
serait nécessairement au-dessous de l'attente 
publique 

> Mais, dira-t-on, toutes les voies de douceur 


sont épuisées, toutes les conférences sont finies; 
il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 
être extrêmes... Extrêmes! oh! non, messieurs; 
la vérité et la justice sont toujours dans un 
sage milieu. Les partis extrêmes ne sont jamais 
que les dernières ressources du désespoir; et 
qui donc pourrait réduire le peuple français dans 
une telle situation? 

• 11 faut nous constituer, nous en sommes 
tous d’accord; mais comment? sous quelle 
forme? 

9 En états généraux? Le mol serait impropre, 
vous l'avez tous senti : il suppose trois ordres, 
trois étals; et certes ces trois ordres ne sont 
pas ici. 

9 Nous proposerait-on de noos constituer 
sous quelque autre dénomination synonyme, 
après tout, d'états généraux? Je demanderai tou- 
jours aurez-vous la sanction du roi , et pourrez- 
vous vous en passer? L'autorité du monarque 
peut-elle sommeiller un instant? Ne faut-il pas 
qu'il concourre à votre décret, ne fûl-cc que 
pour en être lié? et quand on nierait, contre 
tous les principes, que sa sanction fût néccss.vire 
pour rendre obligatoire tout acte extérieur de 
celle assemblée, accordera-t-il aux décrets sub- 
séquents une sanction dont on avoue qu'il est 
impossible de se passer, lorsqu’ils émaneront 
d’un mode de constitution qu'il ne voudra pas 
reconnaître? etc., etc. 9 

L'orateur fil voir à combien de dangers on 
exposerait la patrie, en prenant un titre ambi- 
tieux qui ne serait point conforme à la vérité. Il 
attaqua la métaphysique de Sieyès, et fit sentir 
la différence qui existe entre le métaphysicien et 
l'homme d'État, dont l’un, voyageant sur une 
mappemonde, franchit sans peine les obsta- 
cles, ne s'inquiète ni des déserts, ni des fleuves, 
ni des abîmes; tandis que l’autre, pour réaliser 
le voyage , est forcé de se rappeler sans cesse 
qu'il marche sur la terre, et qu'il n'est point 
dans un monde idéal ( 1 ). 

Admirable dans l'attaque, Mirabeau fut 
moins heureux dans le choix du moyen qu'il 
voulut substituer à ceux qu'il repoussait. Il pro- 

(llSteyU loi répondit aveo etprit, et oppou an <f«dalo 
pour la metaphydqne, te dcü.iin pour la rhUorIque. 

17 


Digilized by Google 



LIVRE VJIl. 


S58 

posa de prendre le titre de Repréicnlants du 
peuple. Nous n'etions pas en Angleterre où lord 
Chatani prononçait avec tant de pompe ces mots : 
La majesté du peuple anglais. En Fiance, on 
n'attachait guère au mot peuple qu'un sens mé- 
prisant; et beaucoup de députés pensèrent 
qu'une pareille dénomination ne convenait point 
à la dignité de l'assemblée. Thouret lit observer 
que le mol peuple disait trop peu, ou disait 
trop : trop peu, s'il ne désignait que la classe 
ignorante et pauvre; trop, s'il était synonyme 
de nation. Les hommes raisonnables semaient 
la force de ccl argument ; et le.s hommes exaltés 
se vengeaient sur la dénomination olTerie par 
Mirabeau, de l'impaticnre que leur avait causée 
une partie des observations dont il l'avait fait 
précéder. 

Muunier proposa de se constituer sous le 
litre â' Assemblée de la majorité dis députés^ dé- 
libérant en l’absimce de la miuorilé dùuunl invi- 
tée. La réputation de Mounicr, sa loyauté, sa 
franchise, l'amour du bien public dont il était 
animé, produisirent une vive impression; et, 
lorsqu'il termina son discours, on put croire 
que sa proposition allait réunir les sulfragcs. 
Barnave et Thouret la soutinrent avec talent; 
mais la longueur extrême de cette désignation 
en faisait une phrase et non pas un litre. 

Chacun des auleui’S des propositions débat- 
tues reprit deux fois la parole. Trente députés 
furent entendus dans la discussion, qui remplit 
quatre séances. De moment en moment l'efTcr- 
vescencc devenait plus vive. Sieyès, Barnave, 
Camus révoquèrent en doute la nécessité de la 
sanction royale. < Four moi, leur répondit Mi- 
rabeau, je crois le veto du roi tellement néces- 
saire que, s'il ne l'avait pas, j'aimerais mieux 
vivre à Constantinople qu'en France. Oui, je le 
déclare, je ne connaîtrais rien de plus terrible 
que l'aristocratie souveraine do six cents ;>er- 
sonnesqui, demain, pourraient se rendre ina- 
movibles, après-demain héréditaires; cl fini- 
raient, comme les aristocrates de tous les pays 
du monde, par tout envahir. > 

La motion de cet orateur sur la manière de 
se constituer, ne fut pas habilement défendue. 
Kabaud de Saint-Etienne y mêla un projet 


d'emprunt , pour intéresser le gouvernement au 
succès des communes; et ce projet ne trouvaque 
des antagonistes. 

Malouct approuvait les vues de Hounier et 
celles de Mirabeau; mais la défaveur qui l'en- 
tourait s’étendit aux opinions dont il faisait 
l'éloge. Plusieurs fois interrompu : t De tons 
les murmures, dit-il, je n’ai jamais craint que 
ceux de ma conscience ; cl je combattrai le des- 
potisme dû plusieurs, comme j'ai cooibailu le 
despotisme d’un seul, t II demandait que les 
différentes motions fussent renvoyées dans les 
bureaux; il pensait qu'alors les partisans de 
Mounier et ceux de Mirabeau pourraient s’en- 
tendre, et donner une rédaction nouvelle qui 
réunirait la majorité des suO'ragcs : on ne vou- 
lut point reconnaître la sagesse de son avis. 

Mirabeau ne désespérait pas encore de triom- 
plier; il voulut dompter l'assemblée, t Je i>er- 
sévère dans ma motion, dit-il, je la défends, 
je la proclame, par la raison qui la fuit combat- 
tre. Oui , c'est parce que le nom de peuple u'est 
(»as assez respecté en France , parce qu'îl nous 
présente une idée dont l'orgueil s'alarme et dont 
la vanité se révolte, c’est pour cela même, 
messieurs, que nous devons nous imposer la 
loi, non-seulement de le relever, mais de l'eo- 
Doblir, de le rendre désormais respectable aux 
ministres et cher à tous les cœurs. > Dans la 
dénomination proposée, il aimait ce qu’elle of- 
frait de vague. /’euph: signifierait d'abord le tiers 
état, ensuite la nation. C'est ce qu’il fait sentir 
habilement : c Â l'abri d'un nom qui u'elfarou- 
clie point, qui n'alarmc point, nous jetons un 
germe , nous le cultiverons, etc. » Conlinuaul 
de réfuter l'objection que le mol peuple reçoit 
souveui un sens peu honorable, il cul ce mou- 
veoieol éloquent : c Représentants du peuple , 
daignez me répondre : irez-vous dire â vos coiii- 
mcuants que vous avez repoussé ce nom de 
peuple? que si vous n’avez pas rougi d'eux, 
vous avez pourUot cherché à éluder une déno- 
mination qni ne vous paraît pas assez brillante? 
qu'il vous faut un titre plus fastueux que celui 
qu'il TOUS ont conféré? » Mirabeau, pour impo- 
ser par sa rcpulalioo populaire, avait résolu de 
parler en tribun audacieux; son geste et son 
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acceni ajoutèrent à l’âpre énergie de scs paro- t 
les : < Plus habiles que nous, les héros bauves j 
qui fondèrent la liberté de leur pays, prirent le | 
nooi de^ueuj;; iU ne vonlurent que ce titre, [ 
parce que le mépris de leurs tyrans avait pré- 
tendu les en flétrir; et ce litre, en leur alla* 
chant celle classe immense que l’aristocratie et 
le despotisme avilissaient, fut à la fois leur , 
force, leur gloire et le gage de leur succès. Les 
amis de la liberté choisissent le nom qui les 
sert le mieux, et non celui qui les llatic le plus; 
iis s'appelleront les remontrants en Amérique, 
les pùtret en Suisse , les yueux dans les Pays- 
Bas; ils se pareront des injures de leurs enne- 
mis, ils leur ôteront le pouvoir de les humilier 
avec des expressions dont ils auront su s'hono- 
rer. » 

Ce morceau excita de violents murmures; et 
le tumulte, toujours croissant, permit 4 peine 
d’entendre les dernières phrases de l'orateur. 
Irrité de sa défaite, et se soulevant contre l'as- 
semblée, il s’écria qu’il signait les passages 
improuvés, et qu'il déposait son discours sur le 
bureau. 

Dès la seconde séance, un député nommé 
Legrand avait proposé de se constituer en Af- 
semblée nationale (1) ; U avait dit seulement 
quelques mots, écoutés avec peu d’iniérél; cl 
les débats avaient continué sur les autres pro- 
positions. Celle de Legrand ne produisit d'elTel 
qu’après la séance; il en fut question, le soir, 
avec une sorte d’enihôusiasme, au club breton 
et au Palais-Royal, où les démocrates prêchaient 
ta toute-puissance des communes. Les télés 
étaient fort agitées. Le public admis dans les 
tribunes du tiers, s’enhardit le lendemain à 
distribuer les applaudissements et les murmu- 
res ; et plusieurs députés qui déplaisaient à la 
multitude , furent insultés lorsqu'ils sortirent 
de la salle. Sieyès lui-méme était accusé dans 
les groupes; on lui reprochait d’abandonner ses 
principes, cl de démentir ses écrits. Bien des 
hommes changèrent, bien des résolutions s'éva- 
nouirent en quelques heures. 

A la dernière séance de celle discussion, 

(I) Ce n’éUU PM UD« locutloo qu'il venait d'Inaytaeri vile 
avait 4t4 aouvent eaplojte pwur iIMlfaer kattaU seus- . 


Sieyès reprit In p.nrole : il censura avec âpreté 
la proposition de Mounier, qu’il disait tendre à 
former des chambres séparées; il établit que 
rassemblée ne voulant reconnaître d'autres re- 
présentants de la nation que ceux dont les pou- 
voirs avaient été ou seraient vérifiés par elle, 
c’était une conséquence évidente qu'elle réunis- 
sait tous les droits de la représentation natio- 
nale. Après avoir ajouté quelques développe- 
ments à sa première moiiuii, et comme s'il 
s'agissait d'y faire un changement sans impor- 
tance, c Je dois vous prévenir, dit-il, que dans 
le projet de déclaration dont je vais vous 
donner une seconde lecture, il n’y a qu’un seul 
mot de changé. > La modification, si légère- 
ment annoncée, consistait à substituer au titre 
d' Assemblée des représentants connus et vérifiés 
delà nation française, celui d' Assemblée na- 
ùonale. 

Cette motion fil éclater de bruyants applau- 
dissements. Beaucoup de députés voulaient 
qu'elle fût à l’instant mise aux voix ; mais beau- 
coup d'autres demandaient qu'elle fût discutée, 
puisque c'était une proposition nouvelle. Ceux 
qui pressaient la délibération, disaient confi- 
demment que la cour allait prendre des mesures 
violentes, et qu'il fallait se constituer à l'in- 
stant, pour opposer quelque force au danger. 
Ceux qui voulaient apporter plus de maturité 
dans un acte si grave , répondaient que l'inter- 
valle d'une nuit ne ferait pas éclater les projets 
hostiles , et que le danger dont il fallait d'abord 
se garantir, résulterait de la précipitation des 
communes. On en était déjà à ce {mini d'exalta- 
tion et d'audace, qu'un homme s’élança des tri- 
bunes, saisit Malouct au collet , et s'évada faci- 
lement, lorsqu’on allait l'arrêter. Les députés 
d'opinions difl'érentes formaient deux groupes 
qui criaient au président, l'un de faire com- 
mencer l'appel nominal, l’autre de lever la 
séance. Les plus animés se fussent portés à 
des voies de fait, sans la séparation que le 
bureau formait entre eux. Bailly qui présidait, 
conserva dans celte situation dilEcile, une mo- 
dération, une impartialité, qui lui mérilèruiit 

ram. Ira trol» ordre* otiMmblr. on la trouve dan* la IvUrc 
par latpiclk k roi inviuiia iTprendro Iv* conkrciivca. 
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plus que jmnais restimc ilcs iiicin!>i'cs de l’js- 
scmblcc. Ui»e partie d’entre eux, fatigues par Je 
tumulte , plus encore que jKir l'Iieurc avancée, 
SC reliraient successivement. Enlin , Vers mi> 
nuit, un député (Biauzat), élevant la vuix, 
dit qu'un acte aussi solennel que celui de se 
constituer, devait être proclamé en plein jour, 
cl dans une assemblée complète ; qu’il volerait 
pour le titre 6'Àssemblée naiîonalf, mais qu'il 
ne pouvait voter que le lendemain. Scs paroles 
rappelèrent ses collègues au senliment de leur 
dignité , et tous ceux qui restaient dans la salle 
prononcèrent rajouniemont. 

Le lendemain (17 juin), la motion de Sieyès 
ne trouva que quatre-vingt-dix opposants; et, le 
premier jour de la discussion, elle aurait à 
peine obtenu cent suffrages. Le peur qu’exci- 
taient les menaces des révolutionnaires, eut 
part à ce brusque cliangcment; mais deux 
causes y contribuèrent davantage. L’une était 
la soif de la popularité, qui faisait redouter à 
beaucoup de gens de ne pas se montrer assez 
patriotes ; l’autre était la funeste erreur de 
croire qu’une concession, un vote de complai- 
sance ramènerait Tunion et préviendrait les 
orages. 

Dès que le président eut proclamé le résultat 
de la délibération, les cris de vive le roi reten- 
tirent; puis, dans un silence presque religieux, 
chaque député prêta serment de remplir ses 
fonctions avec zèle et fidélité. 

L'asst'mblée, ainsi constituée, acheva de 
prendre possession du pouvoir : clic déclara 
consentir, au nom de la nation, à ce que les 
inipdls quoique illégalement établis, fussent 
|)creus jusqu’au jour de sa séparation, après 
laquelle toute contribution que son vote n'au- 
rait pas librement accordée, cesserait dans le 
royaume : en mémo temps, elle mil les créan- 
ciers de l'État sous la sauvegarde de la loyauté 
et de l’bonncur de la nation française. Cet ar- 
rêté fut proposé par Chapelier et Target; mais 
c'est à Sieyès qirapparletiail l'idée d'un acte 
qui rendait si dillicile nu gouvernement de dis- 
soudre les étals généraux. Aucun homme n cal 
autant d’innuencc que Sieyès sur les premiers 
jours de la rcvoluliuu. Cet arrête est, presque 


icxlucllemenl, dans une brochure qu'il avait 
puhiiée avant l'ouverture des états, et dans la- 
quelle il indiquait aux représentants du tiers 
les moyens d'établir leur indépeodance et leur 
autorité (1). 

Les agitateurs dressèrent la liste des quatre- 
vingt-dix députes qui avaient voté contre la pro- 
position de se constituer en assemblée natio- 
nale ; ils colportèrent cette liste dans le jardin 
du Palais-Royal , dans les clubs, et livrèrent 
des noms honorables aux outrages de l'igno- 
rance. On disait à la multitude que les quatre- 
vingt-dix opposants avaient voté pour qu'il n’y 
eût pas de constitution. Les menaces, les mo- 
tions furieuses suivaient les calomnies; et l'on 
eut à craindre de voir incendier la maison d’un 
député de Paris. Mirabeau, informé d’avance 
que ces manœuvres auraient lieu , habile eu 
intrigue et soigneux de sa popularité, Mirabeau 
n’élait point allé à la séance de l’appel nominal ; 
et les séides qu’il avait parmi les démagogues, 
se servirent de la liste des opposants , où son 
nom n'était point inscrit, pour prouver, dans les 
groupes, qu’il avait bien voté. 

La hardiesse de la délibération des communes 
devait plaire à un peuple que séduit toujours le 
courage. Les députés du tiers promeuaient le 
triomphe de la cause populaire : les périls qu’ils 
auraient à braver, les malheurs qu on devait 
craindre, s'ils succombaient, attachèrent plus 
que jamais à leur sort un nombre immense de 
Français. Ces députés, cependant, avaient sub- 
stitué la force à la justice. Quel exemple leur 
usurpation manifeste donnait aux factieux qui 
voudraient, dans la suite, se dire aussi la na- 
tion, pour usurper le (K)uvoir à leur tour! Il 
était impossible que le roi reconnût un acte qui 
concentrait toute l'autorité dans l’assemblée du 
tiers; et |>ourquoi exposer l’État aux dangers 
que devait entraîner cet acte illégal, lorsqu’une 
conduite prudente eût fait atteindre le but, cl 
mieux assuré les destinées de la France? Une 
partie des ecclésiastiques et des nobles étaient 
décidés à lu réunion. Dès le 11 juin, une cen- 
taine de curés, que plusieurs évêques encoura- 

(!) /'«« tur frt mor^t d‘fx*culton dontiet repritentti i// 
du pfuiitf iHturroiit dOpoter. 
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geâieot, s'éuient assemblés; ils avaicni résolu 
de ne rester dans la chambre du clergé que 
pour y roter en faveur de la vérification en 
commun, et ils avaient protesté contre la sépa- 
ration des ordres. Dans cette situation, tout 
invitait le tiers état à faire choix d'un litre qu'on 
ne pût lui contester; la majorité du clergé et la 
oiinoritéde la noblesse allaient unir leurs forces 
aux siennes, il n'avait besoin que de suivre 
une marche ferme et légale. Mirabeau, dans une 
lettre au major Maovillon, lui dit : < Si, ce que 
je ne crois pas possible, le roi donnait sa sanc- 
tion au nouveau litre que nous nous sommes 
arrogé, il resterait vrai que les députés ilu tiers 
ont joué le royaume au trente et quarante, tan- 
dis que je le disputais à une partie d'échecs où 
j'étais le plus fort (1). > 

Portons nos regards sur ce qui se passait dans 
les deux ordres. La grande majorité de la no- 
blesse ressentit de l'irritation et du dédain, en 
recevant la sommation du tiers pour se rendre 
à l'appel des bailliages. Toutefois plusieurs no- 
bles, justement alarmés des suites que pouvait 
avoir l'enlralDcmcnt des esprits, desiraient 
qu'on revint sur l'arrété qui avait fait échouer 
le projet de conciliation olfert par le roi , et de- 
mandèrent qu'on adoptât purement et simple- 
ment ce projet. tiers état fui inquiet; et 
quelques-uns de ses membres profilèrent de 
leurs relations particulières, pour exciter l'a- 
mour-propre des gentilshommes à ne |>oint se 
départir de la première délibération (3). Les 
dominateurs de la noblesse, leur club, les 
courtisans tenaient le même langage; et la ma- 
jorité de la chambre sc fît un point d'honneur 
de ne pas reculer. 

Le duc d'Orléans proposa d'aller en corps, 
dans la salle des états généraux, pour y donner 
communication oflicielle des pouvoirs et des 
décisions de la chambre. Telle était riiiflueiicc 
qu'exerçait le titre de prince du sang, que celle 
motion obtint quatre-vingts suffrages : c'est le 
plus grand nombre de voix qu'ait réuni la 

(1) LtUrtt du eomt* de Mtrabeau à un de te* amlt en Àt- 
tema§n*, p. 4M. 

On lit, dam U lettre cliec : • Il c«t certain que la nalloo 
n'e«t pa» mftre. L'excentve Imperllte, repouvaniabie deaor- 
dre Hii goiivemement ont inU en aerre rliau<t«> la revnln- 


uiiiiorité do la noblesse. Ou avait vu le duc 
d'Orléans so déconcerter en prononçant une 
phrase au parlement; l'effort qu'il fil sur lui- 
niénie, pour lire une page dans la chambre de 
la noblesse, épuisa tellement ses forces qu’il 
tomba en défaillance. 

.\ la nouvelle que le tiers état prenait le titre 
d'assemblée nationale, le marquis de Monlcs- 
quiou fit la motion de demander au roi qu'il 
réuntl en une chambre le clergé et la noblesse. 
Continuellement interrompu par des muriimrcs, 
ce député eut peine à finir son discours. Les 
nobles les plus influents étaient résolus à re- 
pousser tout ce qui pourrait offrir l'apparence 
d'une concession. IVofondémenl irrités , ils ne 
doutaient point de In prochaine défaite du tiers 
état, qu'ils jugeaient s'élre perdu lui-mème. 
D'Espréménü disait hautement que si le procu- 
reur général faisait son devoir, il poursuivrait 
les députés du tiers comme criminels de ièse- 
niajeslé. Son parti présenta un projet d'adresse 
au roi, où la conduite des communes était dé- 
noncée avec tant de virulence, que la chambre 
n'usa l'approuver. Une adresse moins vive fut 
adoptée ; cependant, les députés de la minorité 
la combattirent encore, et quarante -quatre 
d'entre eux protestèrent. 

Les débats du clergé sur l'invitation des re- 
présentants du tiers étal , pour aller vérifier les 
pouvoirs, SC prolongèrent huit jours. Maury 
parla pour la vérification séparée, cl s'éleva 
contre les prétentions du tiers avec beaucoup 
de force cl d'éclat; on ne vil aucun de ses an- 
tagonistes déployer un talent égal au sien. La 
chaleur de quelques discours, la vivacité des 
interruption»-., portèrent plus d’une fois atteinte 
à la dignité de l'ordre de l'Ëglisc, qui heureu- 
sement n'avait pas d(^ tribunes publiques. 
Enfin, tous les députés ecclésiastiques sentirent 
la nécessité de mettre un terme à celte longue 
discussion (fU juin); c'était le jour même où 
les nobles délibéraient leur adresse au roi. 
L'arctievéque de Paris proposa de vérifier sepa- 

tlon; «Ile I devancé noire aplltude e( notre indructlon. » 
(3) Le* noble* teraienl-dlt attez lâche* pour revenir tur 
leur arreu ? dlaalt (itk député du liera 4 lJiM)-rol:rudal. J'ai 
bien peur, répondu celui-ci, que nous n'nyem/ pat attee de 
courage pour faire celle /âehrU-lâ, 
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rémenl les pouvoirs. II y em cenl irenle-cioq 
voix en faveur de son opinion; cenl vingt-sept 
pour la vérifîcation en commun , cl douze pour 
ce dernier avis, mais avec la résene que la 
distinction des ordres serait maintenue. Les 
députés qui votaient avec Tarchevéque dirent, 
en manifestant leur joie, que sa motion réunis- 
sait le plus de suffrages, et qu’elle était adoptée. 
Les autres s ccrièrenl qu'aucune opinion ii'avail 
obtenu la majorité des voix, et qu’il n’y avait 
point de délibération. Un grand nombre s’adres- 
sant aux douze députés qui venaient de voter 
avec ameudement, les conjurèreut d'abandonner 
leur résene. Ceux-ci ne voulant point y renon- 
cer, les cent vingt-sept radoplèrcnl par accla- 
mation, ce qui leur donnait la majorité. À 
l’instant, le cardinal de la Rocliefoucauld qui 
présidait, leva la séance et se liàla de sortir, 
suivi d’une partie des membres de l’assemblée. 
Une foule de voix réclamèrent, cl soutinrent 
que la séance devait continuer, qu’il fallait que 
le vœu de la majorité fût constaté. L’archevêque 
de Vienne prit place au fauteuil : un arrêté por- 
tant que les pouvoirs seraient vérifiés en com- 
mun, avec réserve de la distinction des ordres, 
finit par être revêtu de cent quarante-neuf signa- 
tures. 

Les ecclésiastiques les plus connus par des 
opinions populaires furent, à leur sortie, applau- 
dis, fêlés bruyamment; plusieurs curés ne pu- 
rent se dérober aux embrassements des femmes 
du peuple. D'autres, désignés comme ayant 
énoncé des opinions différentes, se trouvèrent 
en butte aux invectives, aux menaces de la mul- 
titude, qui se porta même à des voies de fait 
contre plusieurs. Ces violences ne furent point 
réprimées; et tel était rétourdissemcnl général, 
qu'on les entendait excuser par des hommes 
qu’on ne pouvait confondre avec les factieux. 

Le lendemain, de bonne heure, riiétcl des 
étals généraux fut investi paru» détachement de 
gardes françaises qui n’y laissait point pénétrer. 
Des hérauts d'armes proclamaient dans Versail- 
les que le roi, voulant tenir, le ââ, une séance 
royale. Ire préparatifs è faire dans la salle des 
trois ordres exigaienl la suspension des séan- 
ces ordinaires. Cette annonce , cet appareil 


redoublèrent l’agitation, déjà si vive, et donnè- 
rent une nouvelle force au bruit répandu que les 
courtisans avaient obtenu du roi la dissolution 
des étals généraux. Les députés du tiers , qui 
s’étaient vainement présentés à la porte des 
états, erraient en groupes dans les rues de Ver- 
sailles; un grand nombre pressèrent Bailly de 
faire chercher un local où l'assemblée pût se 
former. Plusieurs proposaient de se réunir sur 
la place d'armes, et d’y renouveler les assem- 
blées du champ de mai. D’autres proposaient 
d’aller à Marly, où Louis \VI était alors, de 
délibérer en face du château, et d'inviter le roi 
à venir au milieu des représentants de son peu- 
ple. D’autres ouvraient un avis qui pouvait avoir 
des suites effrayantes; ils parlaient de se jeter 
dans la capitale; et déjà quelques hommes fou- 
gueux rédigeaient un arrêté pour transférer à 
Paris l’assemblée nationale. Enfin , le président 
fil avertir scs collègues de sc rendre dans le 
seul vaste local dont il eût été possible de s’as- 
surer : c'était uu jeu de paume. Celle nouvelle 
salle fut bientôt entourée et gardée par une foule 
nombreuse. L'annonce que le clergé se réunirait 
aux communes dans celte journée, attirait à 
Versailles une afDucnce plus considérable encore 
que celle des jours précédents. Presque tous 
les députés se rcndaicut au lieu d'assemblée, 
incertains sur les conseils à donner pour préve- 
nir les maux qu'ils redoutaient. Beaucoup d'en- 
tre eux s’adressèrent à Mounier. C’est vers les 
hommes modérés qu’on tourne scs regards dans 
les jours de périls; on est certain de leur cou- 
rage, on a besoin de leurs lumières. Mounier 
proposa l’arrété que je transcris : 

c L'assemblée nationale, considérant qu’appe- 
lée à fixer la constitution du royaume, opérer la 
régénération de l'ordre public, et maintenir les 
vrais principes de la monarchie, rien ne peut 
empêcher qu’elle ne continue ses délibérations, 
dans quelque lieu qu'elle soit forcée de s’établir, 
et qu’enfin partout où ses membres sont réunis, 
là est l'assemblée nationale , 

» Arrête que tous les membres de cette assem- 
blée prêteront à rinslant le serment de ne jamais 
SC séparer, et de se rassembler partout où les 
circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que U 
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constitution du royaume soit établie et afTcrmie 
sur des bases solides, et que ledit serment étant 
prété, tous les membres, et chacun d'eux en 
particulier, conlirmeront par leur signature cotte 
résolution inébranlable. > 

Au milieu des acclamations et des cris de 
rire le roi, qui se prolongèrent dans la foule 
dont la salle était environnée, le président de- 
manda, ]M)ur lui et pour les secrétaires, l'hon- 
neur de prêter et de signer ce serment les 
premiers. Tous les autres députés le prêtèrent 
ensuite : un seul, Martin d'Auch, ajouta à sa 
signature, o})po$<mt. Un murmure de surprise, 
mélé de cris d'indignation, s'éleva. Ce député, 
interpellé par le président de faire connaître le 
motif de son refus, dit qu'il ne pouvait jurer 
d'exécuter une délibération non sanctionnée par 
le roi. Le président, sans ébranler sa résolu- 
tion , lui ré[)ondit qu*il était dans le cœur et dans 
les principes de tous ses collègues de reconnaî- 
tre la nécessité de la sanction royale pour tes 
lois; mais que le serment qu'ils venaient de 
prêter n'était pas un acte qui diU être sanctionné. 
On contestait à l’opposant le droit d'inscrire 
ainsi sa protestation, et des voix bruyantes de- 
mandaient que sa signature fûtbilîée; mais l'avis 
le plus conforme a la dignité de l'assemblée 
prévalut; la signature fut maintenue, comme 
une preuve du respect porté à la liberté des 
opiuions (1). Avant de sc séparer, l'assemblée 
prit une délibération très-habilement calculée; 
elle arrêta qu'après la séance royale, les dépu- 
tés resteraient dans la salle |K)ur continuer leurs 
travaux (S). 

Le gouvernement avait un grand intérêt à 

(1) Moiinler proterU «xprima, en 1702, lur une terre 
é(ranit0re, le resret d'avoir proposé ce aermenl (’}. Ce n'e«l 
pa« un cict inoln* dCplorablcA rétuUnU «le* crime* conmiii 
par le* facdeui.quela cruelle tiluatlon de rbomnio de bien 
réduit a doiiler de luI-niÉmc , a avec etfrol aux ef- 

foel* qu'il a tente* pour axkurer la liberté «le aa patrie. 
Calmé par le temp* et la refl«-ilon, quoique proterK cnrore, 
■ounler, dao« son dernier ouvra)fe(**). explique *e«refreU, 
et Justine le grand acie dont 11 fut le principal auteur. 

Le serment était condamnable sous ce rapport qu'il dé- 
niait au monarque le droit de dissoudre les états généraux, 
droit sans lequel une assemblée pourrait Impunément me- 
nacer, abattre l'autorllé royale, et se souiller Je la plus 
odieuse tyrannie. Mais 11 faut ubicrver que nous nVxisUons 
pas «lan* un empire où te droit de dissoudre a pour complé- 
ment le devoir de convoquer une «Meublée nouveUe, qu'un 


presser l’exécution de ses projets , quels qti’ils 
fussent; et cependant la séance royale fut 
retardée d’un jour. Le comte d’Artois crut dé- 
concerter le tiers état, en faisant dire an mat 
irc du jeu de paume qu'il voulait jouer le 
lendemain, et cet homme n’osa le refuser; mais 
ce n'élait plus dans ce local que l'assemblée de- 
vait se réunir. La majorité du clergé, profilant 
du retard de )a séance royale, résolut d exétuter 
sa délibération; et quelques-uns de ses mem- 
bres firent ouvrir l'église de Saint-Louis aux 
députés du tiers (lundi, juin). Lorsqu’ils y 
furent assemblés, l'évéquc de Chartres à la tête 
d’une députation, vint demander, d’après les 
réserves admises, que les représentants du 
clergé eussent la place qui leur était assignée 
aux étals généraux. Le président répondit que 
le clergé serait reçu avec le respect qui lui est 
d(l, et que sa place de préséance était prête 
pour le recevoir. Les portes du cha-ur s’ouvri- 
rent; 149 ecclésiastiques, dont les premiers 
étaient les archevêques de Vienne et de Bor- 
deaux, les évêques de Chartres, de Rhodez et 
de Cootances, s’avancèrent accueillis par les 
acclamations des communes. L’archevêque de 
Vienne annonça que la démarche de la majorité 
du clergé n'avait pour objet que la vérilicaLion 
des pouvoirs, mais qu'on devait la regarder 
comme le gage d'une constante union (3). Les 
transports, raucndrissemciit, le bonheur qui se 
manifestaient dans cette assemblée , sont impos- 
sibles à peindre. Pour s’en former une idée, il 
faut avoir vu des époques de crise politique, il 
faut savoir quels sentiments pénètrent des hom- 
mes qui , dans le danger commun , s’unissent , 

parti puissant pr^s du fatblc monarque , soKIcItaU le renvoi 
de* étals généraux, que ce renvoi n'eùl certaioement pas 
été suivi d'uiie autre convocation , et qu'il fût fallu renon- 
cer â fonder une constitution réclamée par les mandais «le 
la l’raoce entière. Ab ! uns doute, si l'avenir se fût dévoile 
aux regards des députés... Mai», cummenl prévoir des crime* 
Inouïs? Mes périls imminent* mcnaçalenl alors la liberté, et 
les homme* le* plusuge* Jurèrent de la défendre. 

(3} Le soir 11 y eut au club breton une réunion de l&O dé- 
pulés ' le duc d'Algiiiltun présidait 

(3) Deux députés de la noblesse du Dauphiné vinrent auMl, 
dansceitc séance, présenter leiu's pouvoirs. 

(•) Oft Cauttt qu/onf empêché ttt Fronçait de devenir li- 
bres, ele. 

t**) De Vlnttuencê det phiiotophet, etc. 
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r<^]us d’avoir un même son, de triompher ou 
de succomber ensemble , en défendant la cause 
qu'ils chérissent. 

Pour éclaircir une partie des faits précédents , 
nous avons besoin de pénétrer dans l'intérieur 
do gouvernement. Necker éprouva une vive sur- 
prise lorsqu'il sot que le tiers état se constituait 
en assemblée nationale; il s’étonna d'autant 
plus, qu'il avait manifesté une opinion contraire 
à cette détermination , et qu’il était toujours 
persuadé de son influence (1). La veille encore, 
U rassurait plusieurs députés convaincus que la 
majorité les abandonnait. Après quelques heu- 
res de réflexion, le ministre se rendit près du 
roi, lui parla avec franchise des dangers pu- 
blics, et lui proposa une séance royale. I^uis XVI 
entra dans ses vues; elles forent discutées et 
approuvées en conseil. Cette époque est celle où 
Necker me parait avoir montré le plus d’idées 
politiques. 

Le conseil fut tenu à Marly. Louis XVI et 
Marie-Anioineite, destinés à épuiser toutes les 
douleurs de la vie, venaient de perdre le dau- 
phin, âgé de sept ans; et ils s'étalent éloignés, 
pour quelques jours, du tumulte de Versailles. 
C’est à Marly que se rendirent le cardinal de la 
Rochefoucauld et l’archevêque de Paris, aussi- 
tôt après avoir vu la majorité du clergé décidée 
â porter ses pouvoirs aux communes. Les deux 
prélats cherchèrent, par de vives supplications, 
à exciter en faveur de leur opinion politique, 
les scrupules religieux du monarque. D'Espré- 
ménil ne pouvait paraître à la cour, où il était 
en horreur; mais il réunit des membres du par- 
lement, et une députation secrète fut envoyée au 
roi. Les magistrats, présentés par le garde des 
sceaux, insistèrent pour la dissolution desétals 
généraux; ils promirent leur entière adhésion 
aux mesuresdefinance que le malheurdes temps 
rendrait nécessaires, et aux édits par lesquels le 
roi jugerait convenable d'accorder des bienfaits 
à ses peuples. Entouré de conseils violents , 
liOuis XVI fit voir la droiture de ses intentions. 

(t] Pliuteurt falU cependantanraleoldû Inl prourerqu‘11 
B'OB couerrait |ufrre. Par rxemplc, lor* de la reprlae dra 
rofir.}rrncca, le preaMent provUoire dea comoiiinea, nommé 
BalUy, ayant en arec Xecker un long cnlretlrn, devint aiia- 


11 n’abdiquait pas le droit de dissoudre les états 
généraux; mais il lui répugnait d’en user, lors- 
qu'il pouvait employer des moyens plus confor- 
mes â ses vues paternelles. Ce n'est pas sur cette 
déierrainatioD qu’on doit l'accuser de faiblesse: 
un sentiment généreux le décidait; et, dans le 
cas contraire, il faudrait reconnaître qu'en ce 
moment la faiblesse conseillait comme eût fait 
la prudence. Les tempêtes, qu'il était possible 
encore de détourner, auraient éclaté soudain si 
l'on eût opposé au serment des représentants du 
tiers, la dissolution des états. 

Les courtisans, après de vaines tentatives, re- 
connurent qu'il fallait suspendre tout autre projet 
que celui d'cxcrcer de l’inlluence sur la décla- 
ratioD qui serait faite dans la séance royale. 
Des voix chères â Louis XVI lui parlèrent du 
plan rédigé par Nccker, comme d'une œuvre de 
démagogie; elles en appelèrentâ sa bonté, â sa 
justice. C’est alors qu il montra de 1a faiblesse. 
Tout était décidé, tout fut remis en question. 
[j' conseil s'assembb de nouveau; le comte 
d'Artois et Monsieur y furent appelés, quatre 
conseillers d'État y furent introduits. Les chan- 
gements jugés nécessaires aux idées de Necker, 
malgré ses représentations et celles des ministres 
Montmorin , Saint-Priest et la Luzerne , causè- 
rent le retard d'un jour, qui donna tant de force 
au tiers état par l'éclatante adhésion de la majo- 
rité du clei^é. Les hommes imprévoyants qui 
s'emparaient de l'esprit du monarque, rendaient 
l'autorité plus exigeante et laissaient en même 
temps les obstacles se multiplier autour d'elle. 

Cette époque était si décisive, ses suites ont 
été si graves , qu'il est essentiel pour les leçons 
qu'on doit en tirer, ainsi que pour la vérité 
historique, d’éclaircir la question, encore in- 
décise, de savoir si quelques modifications 
peu importantes blessèrent l’amour-propre de 
Necker, ou si les changements furent tels, qu’il 
y eut réellement deux projets : i'un du ministre, 
l'autre du nouveau conseil; l'un qui pouvait 
réussir, l'autre qui devait échouer. 

pect de cODoIrence avec la c«ar, aux yeux d'an aaaei (raod 
nombre de aei collègue*, pour *e croire oblige de quitter 
•ea fonction*. 
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Necker voulail raffermir i'aulorilé royale, en 
la faisant apparaître, arec éclat, pour terminer 
les dissensions des ordres. Mais il ne se dissi- 
mulait point les difficultés du suceés; il les 
jugeait insurmontahles, si Ion ne savait pas 
entraîner la majorité des représentants de la 
Dation : il voulait (|u'on forçAt le res|>ecl et la 
reconnaissance de cette majorité par les avan- 
tages que lui assurerait le plan substitué A l'acte 
d'usurpation des coraiiiunes. Les advcrs:iircs 
de Necker étaient pleins d’ardeur pour relever 
lautorilé royale, mais ils s'informaient peu 
des obstacles; ils croyaient encore que pour 
être obéi, c'était assez de dire, je veux l’étre; 
et ils confondaient sans cesse l'intérét du tréne 
avec le triomphe de la majorité des nobles cl 
des prélats. 

L:i base du projet de Nccker était un article 
par lequel le roi annoncerait que, pendant la 
présente session dos étals généraux, les trois 
ordres délibéreraient en commun sur toutes les 
affaires générales; et en cliambres séparées, 
lorsqu'il s'agirait de privilèges honorifiques, ou 
de droits attachés aux terres et aux befs. La 
dis|K)si(ion qui consacrait le vole par téle sur 
les affaires générales, réalisait d'une manière 
si décisive les vieux de la majorité, que parmi 
les députés du tiers, tout homme que n'éga- 
raieotpas d'aveugles prétentions, devait adhérer 
à la déclaration entière. L'autre disposition 
était de nature à calmer les craintes des pre- 
miers ordres; et l'on doit reconnaître qu'à celte 
époque, il était raisonnablement impossible de 
tenter davanmge en leur faveur. Le projet de 
Necker mettait ensuite hors de toute discus- 
sion les prérogatives essentielles de la cou- 
ronne. Le monarque rappelait la nécessité de 
sa sanction pour donner force de loi aux actes 
des états généraux; il déclarait qu'il n’autorise- 
rait jamais rétablissement d'un corps législatif 
formé d'une seule chambre; il se réservait le 
pouvoir exécutif dans toute sa plénitude, et 
particulièrement en ce qui concerne l'armée. 
Ce n'était pas seulement ces dispositions qui 
devaient rendre de la force et de l'éclat à l'au- 
torité royale; c’était la séance même. Pacte 
solennel dont Necker avait donné Pidéo. L'aii- 


SffS 

lorité royale apparaissait dans l'assemblée de 
la nation, pour rappeler à leurs devoirs ceux 
qui voulaient s'en affranchir, et pour protéger 
tous les droits; si elle était écoulée, elle était 
affermie mais le choix des moyens propres à 
réussir exigeait d'autant plus de prudence et 
de sag.acilé que, si l'on manquait le but, si l'on 
fuis^iit parler vaineinenl le monarque, on ache- 
vait d'avilir le pouvoir. 

Le conseil changea la disposition sur laquelle 
Necker fondait tout le succès de son plan. Dans 
le projet corrigé f le rui veut que les états géné- 
raux restent composés de trois chambres , déli- 
bérant par ordre, pouVi^nt sc réunir, si toutes 
trois le demandent, et s’il accorde son autorisa- 
tion : il invite le clergé et la noblesse à pro- 
poser eux-niémes ce mode, lorsqu'il s’agira de 
questions d'un intérêt général; mais il excluldu 
nombre des affaires sur lesquelles on pourra 
délibérer en commun, celles qui regardent les 
droits antiques et constitutionnels des trois or- 
dreSy et la forme de coiutilution à donner aux 
prochains états généraux. Certes, ce n'était pas 
là modiber la pensée de Necker; c’était lui en 
substituer une différente et même opposée. Le 
premier projet décide le vote par tète sur les 
grandes améliorations que lu France réclame ; 
le second rinterdit sur les questions les plus 
essentielles, et permet à chaque ordre de l'in- 
lerdirc sur toutes les autres. Autant on devait 
espérer que, parmi les représentants, tous 
ceux qui préféraient l'intérét public à des inté- 
rêts d'amour-propre ou de parti, accepteraient 
la déclaration du ministre, autant il était im- 
possible de concevoir que la déclaration du 
conseil fût jamais adoptée par les hommes qui 
venaient de se former en assemblée nationale, 
et de prêter le serment de donner une constitu- 
tion à la France. 

Necker, en rédigeant les discours que 
Louis XVI prononcerait à la séance royale, lui 
donnait un langage très-ferme qui, ccpcnilant, 
n'eiU point blessé la majorité desreprésenlanls, 
puisqu'il annonçait la volonté d’être obéi par 
lesprcmicrsordrcs, en les appelant à la délibé- 
ration commune sur les affaires générales; mais 
on juge combien l'effet de ce langage dut être 
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différent, lorsque les dispositions royales se 
trouvèrent dirigées contre Topinion de la majo- 
rité. 

Pour adoucir au tiers état Tannulation de ses 
arrêtes, Neckerne la prononçait pas d’une ma- 
nière positive; il employait la formule, sans 
s'atrêlcTf etc. Le conseil voulut que les délibé- 
rations du tiers fussent déclarés nullcs^ comme 
illégales et inconstUnûonndU's. L’une et l’autre 
rédaction avaient des inconvénients. Le roi eiH 
fait usage de la forme la plus digne et la plus 
convenable, s'il oilt dit qu'il ne pouvait sanc- 
tionner CCS délibérations. 

Le ministre jugeait utile qu'une seconde dé- 
claration offrit le tableau des réformes nom- 
breuses conçues par le roi dans l'intérét public ; 
les unes opérées à rinstaiil même, en vertu 
du pouvoir royal, les autres indiquées aux 
états, en demandant pour les réaliser le con- 
cours de leurs lumières. Cette partie du travail 
de Necker le fait voir plus administrateur que 
législateur. Necker ne cherche point à poser les 
bases de la constitution; il ne sent pas avec 
quelle puissance il sc fiU emparé des esprits, 
s’il ciU formellement annoncé le retour pério- 
dique des états généraux, leur participation è 
tous les actes législatifs; il ne parle pas même 
de la responsabilité des ministres; et l'on peut 
d'autant moins l'excuser, que de telles disposi- 
tions avaient été demandées par tous les ordres. 

La seconde déclaration, bien qu'elle fût con- 
servée en très-grande partie, subit aussi des 
changements. Necker faisait prononcer par le 
roi l'abolition des privilèges en matière d'im- 
pôt; on voulut que Louis XVI dit seulement que 
lorsque l'inteution annoncée par le cieq;é et la 
noblesse de renoncer à leurs privilèges pécu- 
niaires, serait réalisée par une délibération 
régulière, il la sanctionnerait. Une autre dis- 
position admettait tous les citoyens aux emplois 
civils cl roililaires; le conseil dit que le roi ne 
devait pas ajouter encore cctlc faveur à toutes 
celles qu'il accordait au tiers état. 

Dans les dernières discussions, Necker 6nit 
par n’avoir plus d'autre partisan que Montmorin. 
Les changements qui renversaient les bases de 
son projet ne lui laissaient plus atteodre de la 


séance royale qu'un résultat funeste; et il se 
trouva dans une situation délicate, qui a fait 
porter contre lui des accusations spécieuses et 
graves. Manqua-t-il à ses devoirs de ministre 
et de sujet, en n’assisunt pas à la séance, en 
ne voulant point soutenir par sa présence im 
projet 0 { posé au sien, et qu'il jugeait contraire 
aux inléi'éts du trône, comme .à ceux de la 
France? Dans cette situation, dilQcile et pénible, 
il prit le p.irti que devait prendre un homme 
d’Ëtat. S’il SC fût rendu à la séance royale, 
il n'eôt assurément pas concilié tes suffrages 
aux déclarations qu'on allait y faire eulemire, et 
il eût achevé de perdre toute influence; en s'iso- 
lant, il recouvrait une grande popularité, qu'il 
pourrait employer à réparer les fautes d'impru- 
dents conseillers. C'est ainsi que sa conduite fut 
expliquée par des hommes sages qui l'approu- 
vèrent. Necker ne pouvait donner sa démission 
avec éclat, sans provoquer la résistance, et sans 
agir en factieux : il exprima au roi son désir, 
sa résolution de quitter les affaires publiques; 
et le jour de la séance royale, lorsqu’au mo- 
iiiciit du départ, ses collègues l’envoyèrent 
prévenir, il fil répondre qu'il était malade. 

Le 23 juin, l'appareil militaire fut déployé; de 
nombreux délacheineiils étaient postés dans les 
rues, sur les places; des patrouilles multipliées 
ne laissaient former aucun groupe , et séparaient 
même les députés lorsqu'ils marchaient plus de 
trois ensemble. Indépendamment de quatre mille 
hommes de troupes mis sur pied dans Versailles, 
il y avait aux environs six régiments prêts à re> 
cevoir des ordres. 

Tandis que le grand maître des cérémonies 
faisait placer, dans la salle, les députés du 
clci^é et de la noblesse, ceux du tiers furent 
obligés d'attendre au dehors, mal défendus 
contre la pluie, sous une espèce de hangar 
Mirabeau, dans son impatience, disait au pré- 
sident de conduire au-devant du roi les repré- 
sentants de la nation. Bailly alla plusieurs fuis 
frapper à une porte des états; et lit dire enfin, 
au maître descérémonies^ que les députés qu'il 
avait l'Iionneur de présider, se reliraient s'ils 
n'étaient pas introduits sur-lc-charup : on leur ou- 
vrit alors. 


Digitized by Google 



ÉTATS GÉNÉRAUX. 


367 


La salle n’ofTrait pas nne brillante rdiinion de 
spectateurs, comme au jour de rinstallationdes 
étals; les tribunes étaient vides. Le roi parut 
accompagné de Monsieur, du comte d'Artois, 
(les princes du sang, des ducs et pairs, des 
grands ofliciers de la couronne, des capitaines 
de scs gardes, etc. C’était pour ta dernière fois 
que le malheureux Louis XVI se montrait en- 
touré de l’appareil royal. 

On a dit qu'un profond silence avait régné sur 
son passage, dans les rues de Versailles; cette 
assertion n'est point exacte : les cris accoutu- 
més de l'ire /c roi / s'étalent fait entendre. La 
figure de Louis XVI était sereine, il souriait au 
peuple, il croyait porter aux états généraux le 
gage du bonheur public. Mais , à son entrée dans 
l'assemblée, les acclamations ne partirent que 
des bancs de la minorité du clergé et de la 
majorité de la noblesse; sur tous les outres le 
silence fut absolu. 

Le roi, dans un premier discours, so plaignit 
avec une dignité paternelle de ce qu'on différait 
d'achever son ouvrage, et de réaliser scs vœux 
pour le bonheur de sc.s peuples. Il excusa, par 
la nouveauté des circonstances, les retards, les 
divisions, et dit qu'il venait les terminer. Son 
langage fut ensuite très-vague ; une phrase devait 
inquiéter le tiers état, une autre pouvait lui don- 
ner des espérances. Ce discours tenait les esprits 
en suspens; et l'on attendait, avec anxiété, 
quelles résolutions allaient être annoncées. 

A peine le garde des sceaux eut-il commencé 
h lire la Déclaraihii concenumt /apreaewte tenue 
det éla/3 ^néraux, à peine avait-il proclamé les 
défenses relatives à la manière de délibérer, 
qu'un sentiment de répulsion s'empara du plus 
grand nombre des députés. En écoutant de pa- 
reils ordres, ils crurent assister à un de ces lits 
de justice contre lesquels l'opinion publique 
s'était soulevée tant de fois; mais encore, ce 
n'était plus la liberté d’un simple parlement qui 
se trouvait nienacéc , le lit de justice était tenu 
dans lesétats généraux (1)1 

Louis XVI reprit la parole et dit : c i'ai 

{I) Celte première décianllon cempoult de quinte ar- 
ticle*, dont la plupart rant anioiird'hui una Interdt. Il j en 
avait un remarquable, qui lotcrdlMit d'aUmctlre le public 


Toulii aussi , messienrs , vous faire remettre sous 
les yeux les différents bienfaits que j'accorde à 
mes peuples. * Ces mots de bienfaits accordés, 
lorsque de toutes parts on parlait de droits ré- 
clamés, produisirent encore une fâcheuse im- 
pression. La majorité, agitée de sentiments 
pénibles, apprécia peu ce qu'il y avait de noble 
et de touchant dans la suite du discours, et 
n'écouta qu’avec défiance la seconde déclaration, 
dont voici tes dispositions principales : 

Aucun impdt ne sera établi ou prorogé sans 
le consentement des états généraux. Ce consen- 
tement est nécessaire pour les emprunts; mais 
le roi se réserve, dans le cas de guerre ou 
d’autre danger national, de pouvoir emprunter 
jusqu'à concurrence de cent millions. 

Les impéts qui seront établis ou prorogés, 
ne pourront l’étre que jusqu'à la tenue suivante 
des états généraux. 

Le tableau des revenus et des dépenses sera 
public chaque année. 

Les sommes attribuées à chaque departement 
seront déterminées d’une manière invariable; et 
le roi soumet à cette règle générale les fonds 
mêmes qui sont destinés à l’entretien de sa 
maison. 

Aucun atteinte ne sera portée à la foi publi- 
que ; et le roi attend des représentants de la 
nation que la confiance des créanciers de l'Étal 
soit assurée de la manière la plus authentique. 

Le roi veut que le nom de taille soit aboli, et 
que cet imp<)t soit remplacé par un autre, 
d'après des proportions égales, sans distinction 
d’état, de rang et de naissance. 

Le roi veut que le droit de franc fief soit 
aboli , dès ({ue les recettes et les dépenses fixes 
seront dans une exacte balance. 

Toutes les propriétés seront respectées; et 
Sa Majesté comprend expressément sous le nom 
de propriétés, les dîmes , cens, rentes, droits 
et devoirs féodaux et seigneuriaux, et générale- 
ment tous les droits et prérogatives, utiles ou 
honorifiques, attaches aux terres et aux fiefs, 
appartenant aux personnes. 

aui aéaacei d? a dtata et de* chambrea. Cet article était dan* 
le projet de Necker. 
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1.03 premiers ordres continueront d'ôlre 
exempts des charges personnelles; mais le roi 
approuvera que les états généraux s’occupent 
de convertir ces sortes de charges en conlribu> 
lions pécuniaires, et qu'alors tous les ordres y 
soient assujettis. 

Les états généraux proposeront les moyens 
de concilier l'abolition des lettres de cachet 
avec ce que peuvent exiger la si^relé publique, 
et, dans certains cas, riionneur des ramilles. 

Les étals feront aussi connaître â Sa Majesté 
le moyen de concilier la liberté de la presse avec 
le respect di) à la religion, aux mœurs et à 
l'honneur des citoyens. 

Il seraéuihli des étals provinciaux com|>osés 
de (leux dixièmes de membres du clergé, en 
partie choisis dans l'ordre épiscopal, de trois 
dixièmes de membres de la noblesse, et de cinq 
dixièmes de membres du tiers. 

Los personnes qui composeront ces étals se- 
ront élues par les ordres respectifs, mais elles 
délibéreront eu commun. 

I.cs états généraux s’occuperont du projet de 
porter les douanes aux frontières. 

.Si Majesté désire que les eflets de rimpcH 
sur le sel soient examinés avec soin; et que, 
dans tous les cas, la perception en soit adoucie. 
Sa M.ijcslé veut aussi que les avantages et les 
inconvénients des droits d'aides et des autres 
impôts soient examinés, mais sans perdre de 
vue la nécessité d'assurer la balance entre les 
recettes et les dépenses. 

Le roi veut que la conée soit entièrement et 
pour toujours abolie. 

Le roi désire que l'abolition du droit de 
main-morte, dont il a donné l'exemple dans scs 
domaines, soit étendue à toute la France; et 
qu'on lui propose les moyens de pourvoir à l'in- 
deronilé qui pourrait être duc aux seigneurs en 
possession de ce droit. 

Sa Majesté donnera une altenlion sérieuse 
aux projets qui lui seront présentés sur l'admi- 
nistration de la justice, cl aux moyens de per- 
fectiouner les lois civiles et criminelles. 

roi veut que toutes les dispositions d'ordre 
public et de bienfaisance qu'il aura sanction- 
nées, pendant la présente tenue des cl.als gé- 


néraux, ne puissent jamais être changées sans 
le eonscDlemcnt des trois ordres pris séparé- 
ment. 

Cet acte souverain , où se manifestent tant de 
vues bienfaisantes, olTrait de grandes amélio- 
rations à la France; cl, cependant, on doit peu 
s'étonner de la froideur avec laquelle il fut 
écouté. Non-seulement il trouvait les esprits 
dans la situation la plus défavorable, mais en- 
core ü n’était pas aussi propre à la changer que 
le supposaient scs auteurs. En général, ce 
qu'il annonçait, ce qu'il promettait, avait etc 
déjà plus d'une fois annoncé , promis par l'au- 
torité royale. Tout ce qu'il contenait d'utile à 
rintérét public se trouvait dans les cahiers, et 
il ne contenait pas tout ce que les cahiers de- 
mandaient. I^es refus de la première déclaration 
n'étaient point compensés par les offres de la 
seconde. Un seul article par lequel le roi se fût 
prononcé pour la délibération en commun sur 
les affaires générales, aurait en réalité fuit plus, 
pour assurer la réforme des abus et rétablisse- 
ment de la constitution, que les annonces mul- 
tipliées dont je viens de rendre compte. Ce seul 
article pouvait être décisif; il pouvait exciter 
i'enlliousiasnie, le respect et la reconnaissance; 
mais on l'avait effacé. Plusieurs parties de la 
déclaration parurent vagues , insignifiantes. Cha- 
cun savait que les états auraient à s'occuper 
d'établir la liberté de la presse, de supprimer 
les lettres de cachet, d'améliorer l'administra* 
tion de la justice , etc. ; les paroles du roi , sur 
ces divers sujets, n'cclaircissaicnt nullement les 
questions qu'on avait à résoudre. On crut même 
apercevoir, dans quelques expressions, une 
arrière-pensée de ne pas se dessaisir de l'arme 
redoutable des lettres de cachet. Au point où 
l'on était arrivé, il eût fallu, pour satisfaire 
l'aucntc publique, déclarer neUement que toute 
personne arrêtée serait remise à ses juges ua- 
lurels; et que cette garantie ne jMurrail, dans 
les circonstances extraordinaires, être suspen- 
due qu'avec le consenlcmenl des états généraux. 
L'article relatif aux droits féodaux et seigneu- 
riaux, causa une sensation irritante. Ces droits 
avaient été reconnus dans la première déclara- 
tion; il était donc inutile d'en parler de noti- 
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veau, à moins que ce ne Tüt pour inviter leurs 
possesseurs à proposer eux-mômes les moyens 
d'opérer le rachat qu’invoquait un tres^rand 
nombre de cahiers. Plusieurs nobles applau- 
dirent l'article que je rappelle; aussitôt un 
murmure s'éleva, et quelques cris de Paix-là ! 
se fîrcftt entendre. Enfin, les formes impéra- , 
lives, le ton absolu des déclarations soulevaient 
les hommes pénétres de la puissance et de la 
dignité des états généraux. La minorité du 
clergé et la majorité de la noblesse avaient ap- 
plaudi la première déclaration, elles applau- 
dirent encore plus vivement la seconde; mais 
les deux tiers des représentants restèrent silen- 
cieux. 

L*as|H!Ct de l'assemblée étonna Louis XVI; 
lui-méiiic garda quelques momenls le silence, 
laissant errer scs regards où se peignaient la 
surprise et l'indécision : il reprit la parole; et 
une phrase men.içanic, au début de son dis- 
cours, produisit encore une impression funeste, 
c Vous vcnei, messieurs, d’entendre le résultat 
de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
conformes au vif désir que j’ai d'opérer le bien 
public; et si, par une fatalité loin de ma pensée, 
vous m'abandonniez dans une si belle entre- 
prise, seul, je ferai le bien de mes peuples, 
seul, je me considérerai comme leur vériiable 
représentant; et connaissant vos cahiers, con- 
naissant l'accord parfait qui existe entre le vœu 
le plus général de la nation et mes intentions 
bienfaisantes, j'aurai toute la confiance que 
doit donner une si rare harmonie, et je mar- 
cherai vers le but que je veux atteindre, avec 
tout le courage et la fermeté qu’il doit m'in- 
spirer. 

> Uéflérliissez , messieurs, qu'aucun de vos 
projets, aucune de vos dispositions ne peut 
avoir force de loi, sans mon approbation spé- 

(I) Quel rnlboiulMine auraient pro«UiU ces niou, «iii'on 
De peut revoir «aru émotion , i'ili eusaent »u ri la Icciurc 
d'un projet mieux conçii ! 

(2} Il e«t impoMtbIc de vcrlUer <1 rbacmic de cea paroica 
eit bien exai-teiuent celle qii'lmpruvlu lirabeait. Parmi ie» 
varlanlea qu'on adonnées, la seule qui ptiiuc altlror un 
motuent l'aUcnUon, substitue aux mots, Jtlez dire à ceux 
çul vota envofeni, ceux-ci : Allez dire à votre maître. J'»l 
choisi comme U version la plus exacte, celle qui fut donnée 
d'jburd. J'ajouirrai que si Toralcur s'est ;crvidc ccacxprts- 


m 

ciale... Ainsi je suis le garant naturel de vos 
droits respectifs; et tous les ordres de l’Etat 
peuvent se reposer sur mon équitable impar- 
tialité. 

» Toute défiance de votre part serait une 
grande injustice. C'est moi, jusqu’à présent, 
qui fais tout pour le bonlienr de mes peuples ; et 
il est rare, peul-clre, que Tunique ambition d'un 
souvemin soit d'obtenir de ses sujets qu’ils 
s’entendent cofin pour accepter scs bienfails(l). 

> Je vous ordonne, messieurs, de vous sépa- 
rer tout de suite, et de vous rendre demain 
matin dans les chambres affectées à votre ordre, 
pour y reprendre vos séances. » 

Le roi sortit : les membres de la noble.sse , 
une très-grande partie de ceux du clergé se rc- 
, tirèrent aussitôt. Les députés des communes et 
I plusieurs ecclésiastiques restèrent immobiles, 
, dans un morne silence. L’anxiété, Thésitatioii sc 
! peignaient sur leurs Ggurcs; les plus courageux 
craign.'iient de hasiirderdes paroles qui pouvuienl 
; entraîner des désastres, et tous les esprits étaient 
; absorbés dans de sombres pensées. Le marquis 
, de Brézé, grand maître des cérémonies, rcnli*a 
et dit : Voii$ avez entendu ^ messieurt, les ordres 
^ du roi. Alors Mirabeau se levant, lui adressa 
ces paroles célèbres : < Nous avons entendu, 

I monsieur, les intentions qu’on a suggérées au 
roi; mais vous qui ne sauriez être son organe 
auprès tie l'assemblée nationale , vous qui n’avez 
ici ni place, ni voix, ni droit de prier, vous 
n'éles pas fuit pour nous rappeler son discours. 
Au surplus, pour éviter toute hésilaliou cl tout 
délai , je vous déclare que, si Ton vous a chargé 
de nous faire sortir, il faut demander qu'on vous 
en donne les moyens. Allez dire à ceux qui vous 
envoient que nous sommes ici par la puissance 
du peuple, et qu'on ne nous en arrachera que 
par la puissance des baïonnettes (i). > Tous les 

lions, altez dire «) l'aire maître, Ü a mil uoo espace de con- 
tradktion entre 1a fln de »oa dlsronrs et le commencement, 
oA il (UI, tes fntent/oni qu'on a tuÿgirdet au ro/, ccqiil 
amCiic naliirellcment, allez dire d ceux qui vaut envoient. 
A la vérIIC, la chaleur «le l'ImprovUatlon peut expliquer une 
Inadvertance ; mali II eit bon de faire obierver que Mira- 
beau ne l'emporta point, qu’il parla avec beaucoup de uo- 
blesM; cl de calme. 

Bertrand de Xollevnie Impute 1 cet orateur un fort 
Ctraiific d;*com' .qu'il dit avoir clC prononce auiitlM aprèi 
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dépulës s'écrièrent : Td ctl U vœu de tatiem- 
6/éf, telle ett notre réwlutwnl et le grand maî- 
tre des cérémonies se retira. 

Après quelques moments de silence, Camus 
invita l'assemblée à déclarer qu'elle persistait , 
sans aucune réserve, dans ses précédents arrê- 
tés. Barnave et d'autres députes soutinrent avec 
chaleur sa motion ; Sieyès employa une dialecti- 
que pressante, calme; et en retournant à sa place, 
il laissa tomber ces mots : Fouj êtes aujourd’hui 
ce que vous étiez hier. L'assemblée fut unanime 
et persista dans tous ses arrêtés (1). Parmi les 
ecclésiastiques réunis aux membres du tiers, 
ceux dont les pouvoirs étaient vérifiés votèrent; 
un d'eux, Grégoire, avait parlé; les autres de- 
mandèrent que le procès-verbal fit mention de 
leur présence. 

Une ruse puérile fut essayée contre l'assem- 
blée. Des ouvriers entrèrent pendant la discus- 
sion; et, avec grand bruit, commencèrent à 
enlever les draperies et divers objets qui avaient 
servi pour la séance royale. A peine causèrent- 
ils un moment de tumulte, le président les fil 
sortir. 

La séance touchait sa fin, lorsqu'une motion 
de Mirabeau attira fortement l'attention : il pro- 
posa de déclarer que la personne de chaque 
député est inviolable, que tout auteur, instiga- 
teur ou exécuteur d'un attentat contre la liberté 
d'un représentant, serait poursuivi et puni 
comme infâme et traître à la nation. Mirabeau 
rencontra des opposants. Quelques-uns, déjà 
plus braves que celui qui venait de leur rendre 
le courage , disaient qu'adopter sa proposition , 
ce serait annoncer des alarmes indignes de 
représentants fidèles à leurs devoirs; d'autres, 

le départ du roi. Or trouve, clan* ce prétmdu dlacotira, des 
plinises unes que celies-ci : • Quelie est cette losolCDle dio- 
latarc? L’appareil des armes, la viulalion du Uniple natio- 
nal, pour TOUS commander d’étre heiireni ! Qui vous fait 
ce coimnanilement ? votre mandataire t Qui vous donne ces 
lois Impérieuses? voire mandataire I lui qui doit Icsrecc* 
voir de non*. • ?as un mot ne fut prononcé avant que le 
marquis de Bréié eât rappelé les ordres du roi. Ce fall In- 
contestable serait moins certain, qu'on devrait encore s'é- 
tonner de voir prêter A Mirabeau des paroles oA Hneplle sc 
)oint i llmpudence. Comment supposer qu'un homme, bmcs 
habile pour ne pas filer sa cause, eAl en pleine assemblée 
accusé le roi d'evercer itne intolente dictature , et l'eAl 
traité de mandataire I Cn pareil lanfafc aurait été cbp- 
quant, même au club breton. 


préoccupés d'un singulier système d'égolilé, di- 
saient que ce serait s'arroger un privilège; mais 
une immense majorité proclama la garantie 
demandée. 

Tandis que Louis \V1 retournait au château , 
pas un seul cri de pive le roi ! ne se fit entendre ; 
le silence des communes semblail se ppolcmger 
sur son passage. Pendant la séance royale, plu- 
sieurs députés avaient fait parvenirà leurs amis, 
au dehors, des billets annonç.inl ce qui sc pas- 
sait à l'assemblée. Des émissaires avaient fait 
circuler, daus la foule, que le roi cassait les 
arrêtés de l'assemblée nationale; et ils avaient 
recommandé le silence à son retour. Une vive 
sympathie unissait les citoyens aux députés; et 
tout avis utile à la cause populaire se commani- 
quait avec la rapidité de l'ctincellc électrique. 
Ce fut la première fois que Louis XVI parut cn 
public sans entendre des cris de joie et d'amour. 

Lorsque le marquis de Bréze cul annoncé au 
château que les députés du tiers état ne voulaient 
céder qu'à la force. Louis XVI sc promena sans 
parler, pendant quelques minutes; puis, voyant 
qu'on attendait ses ordres, il dit avec le tou 
d'un homiiic fatigué d'affaires importunes : < Lh 
bien! s'ils ne veulent pas quitter leur salle, 
qu'on les y laisse. i 

Beaucoup de membres de la noblesse cuicnl 
ravis des décisions proclamées dans U séance 
royale; ils fircut une visite au comte d'Artois, 
qui passait pour avoir eu le plus d'inüuencc sur 
cette journée, et qui les accueillit avec sa grâce 
chevaleresque. Le président de leur ordre, le 
duc de Luxembourg , qui portail la parole , 
donnait à leur démarche un caractère ofiicicl. 
Us sc présenlèreiii ensuite chez Monsieur; mais 

(I) Ce n'êlalenl pai ariilcnienl le* bomtnci ardenli qui 
refiiaaleot de trahir le «erment «Je donner uoe coaaiitulloii 
à la France ; Ivt plua modéré* ic diRllnfuaii-nt par leur fer- 
mêlé, laloiict qui rni le premier ami de la liberté en hor- 
reur aui révolullonnairea , le lafe lalouet dit, dan» un 
Compte rendu à eet commettante i « Apre* la aêaiice roj air, 
noua n’avlona d’autre parti i prendre que celui auquel on 
«'était arrêté dana la aéance au Jeu de paume. Ceat dan< cea 
grande* clrconaUncca qu'il n’x a plus de «langer* i celct»- 
ler. Soit que leaatitrpaorilrra ae rCuntitariiL Anoiia.aoltqu'tla 
rcataaacnl aéparéa, nuiia dcvlonai la France une conalitu- 
lion;e( la Fr.mce noua était redevable de aon bonheur et 
de aa gloire, al celte conatldiUon garantlaaalticadroiU d<; 
tou*. • 
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c« prince, plus prudent, évita de les recevoir: il 
avait jugé, dans l'assemblée et au dehors, que 
la séance n*aurait pas les résultats qu'on en at* 
tendait; il était d'ailleurs blessé de ce qu’ou- 
bliant le rang qu'il tenait de son âge, on ne lui 
faisait que la seconde visite. Les gentilshommes 
allèrent chez la reine, qui les reçut avec em- 
pressement; elle vint au-devant d'eux, |K)r(aut 
le dauphin sur son bras, et donnant l'autre main 
à sa fille. < Je le eonne â la noblesse , dit-elle en 
montrant son (ils, je lui apprendrai à la chérir, 
i la regarder toujours comme le plus ferme ap- 
pui du trône. > L'inexpérience célébrait lu vic- 
toire qui déjà se changeait en défaite. 

Une foule d'habitants de Versailles et de 
Paris qui se pressaient, avec inquiétude autour 
de rhôtel des étals, furent assez tranquilles 
pendant que les députés du tiers, restèrent en 
séance; mais, à leur sortie, une vive agitation se 
manifesta. On applaudissait à leur courage, à 
lenrdévouemcnt; toutefois, les députés n'élaient 
pas le seul ni même le premier objet do l'en- 
Üiousiasme public. Necker, en s’abstenant de 
paraître à la séance royale, venait de recouvrer 
toute sa popularité. Los uns disaient qu'il avait 
donné sa démission, d’autres, qu'il était renvoyé; 
tous dirent bientôt qu'il fallait le retenir, le 
conserver à la France ; et soudain un même sen- 
timent, une même impulsion porta vers l’iiôtel 
du contrôle général, cinq ou six mille personnes 
qui criaient: Vive 4\eckerl vive le tiers état! à 
bas tes aristocrates ! Le^ troupes ne firent aucune 
démoDstration |>our s'opposer à leur passage. 
Cependant le soir même, il fut ufiirnié, à Ver- 
sailles et à Paris , que deux compagnies des 
gardes françaises avaient reçu l'ordre de faire 
feu, et qu'elles avaient refusé d'obéir. C'était 
un de ces contes irritants que les agitateurs 
débitent dans les temps de troubles , que le peu- 
ple écoute avidemment, et dont il est fort diffi- 
cile (le le désabuser. Loin qu'on voulût employer 
la force pour ri‘|H>usser la multitude, ou ne lui 
ferma pas même les grilles du château (1) ; on 
la laissa se répandre librement dans les cours et 
sur la terrasse. La reine, alarmée des clameurs 

(i)L‘bàl«ldu contrôle général cuit une dépendance de ta 
deneurc rorale. 


SM 

qu'elle entendait de si près, pour la première 
fois , passa précipitamment chez le roi : Necker 
y fut appelé, et il reçut de la reine et de 
Louis XVI l'invitation pressante de ne point 
abandonner les alTaires publiques. 

On a dit souvent que Necker, en refusant 
d'assister à la séance royale, n'avait consulté 
que son amour-propre offensé. Je ne le pense 
point; mais ce qui pourrait donner de la vrai- 
semblaoec à celte opinion, c'est qu’on ne trouve 
rien en lui de la fermeté d'uu homme d’Élat, 
aussitôt que la prière royale eut satisfait sa va- 
nité. La triste situation de Louis XV] rendait la 
sienne délicate; mais son devoir l’obligeait à 
dévoiler aux yeux du roi et de la reine les dan- 
gers dans lesquels leurs insensés conseillers 
précipitaient le trône et l’Êtat; son devoir lui 
commandait d'exposer , avec franchise , les 
moyens qui restaient pour gouverner le royaume, 
et sans lesquels sa présence devenait inutile. 
Dans ce moment, il pouvait tout obtenir; cl 
l'éloignement des conseillers du i5 juin devait 
être la première condition de sa rentrée au mi- 
nistère. Le bon sens public le disait lellemeni, 
que le soir, à Versailles, cbacun croyait Ba- 
reotin renvoyé. Necker se contenta d'entendre 
le faible Louis XVI dire qu’il ne tenait iwinl 
aux articles de sa déclaration, qui pouvaient 
blesser le tiers état ; Necker se conduisit comme 
eût fait uu homme vulgaire, dont toute l’ambi- 
tion est de rester en place. 

Le ministre pouvait aller au contrôle général 
par l'intérieur du château ; il préféra traverser 
les cours, saus doute par le double motif de 
calmer la multitude et de jouir de ses homma- 
ges. Aussitôt qu’il parut, les acclamations reten- 
tirent; on l'environna, en lui demandant avec 
anxiété s'il restait. Dès qu'on eut entendu sa 
réponse, les acclamations redoublèrent; et la 
foule le conduisit en triomphe à l'Iiôtel du con- 
trôle général. Ses ennemis lui reprochent de 
n'avoir pas évité ces applaudissemeiUs : mais, 
tandis qu'il était chez le roi, on entendait les 
cris poussés en son honneur; plus d’une voix y 
mêlait les insultes pour les Polignac, pour le 
comte d'Artois, pour la reine elle-même ; s'il se 
fût retiré par l'intérieur des appartefflenis, ses 
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eiiiieniis ruccuseraienl d'avoir laissé croître l'ef- 
rervescencc, au Heu de l'npaiseren rassurant le 
peuple, l'n grand nombre de députés étaient 
réunis au contrôle général; Necker leur parla, 
en nobles termes, du roi, des dangers publics, 
de la modération qui pouvait seule garantir le 
bonheur de la France. Il fut écouté avec émo> 
tion; plusieurs députés dirent bautement qu'ils 
voulaient désormais avoir pour guides ses ron* 
seils; presque tous espéraient que, par l'inter- 
médiaire du ministre, un heureux accord allait 
• s'établir entre le gouvernement et la majorité 
des états généraux. 

joie circula dans Versailles ; mais c’était 
une joie de révolution, il s'y mêlait des senti- 
ments haineux. Plusieurs membres de la no- 
blesse furent insultés. L'archevêque de Paris, 
attaqué par un attroupement, se jeta dans l'é- 
glise Saint-Louis, où des gardes françaises pro- 
tégèrent sa retraite. Les premières nouvelles de 
ce qui se passait à la séance royale avaient ré- 
pandu l'alarme dans Paris. Un grand nombre de 
personnes coururent à la caisse d'escompte pour 
échanger leurs billets. Les orateurs du Palais- 
Royal se déchaînèrent contre les aristocrates; la 
conclusion des discours était : c S'ils triom- 
phent, qu'ils tremblent! quarante mille Pari- 
siens iront à Versailles les faire repentir de leur 
audace. * 

Le lendemain, l’arcbevêquc de Bordeaux pro- 
posa ù la chambre du clergé de se rendre dans 
la salle des étals généraux, pour y délibérer, en 
ordres réunis, sur les déclarations du roi. Après 
deux heures de débats animés, sa motion , com- 
battue par l'arcbevéque de Paris, que secondè- 
rent d'autres ecclésiastiques, fut adoptée parla 
majorité, qui alla définitivement se réunir aux 
communes ( j i juin). 

Une proposition analogue fut faite dans la 
chambre de la noblesse, par le comte de Cler- 
mont-Tonnerre. Il parla séclicmcnt, avec laco- 
nisme, en homme certain de n'élrc pas écouté. 
Lally-Tollendal, plus expansif, ne perdait |K)iiit 
l'espérance de convaincre et de loucher ses col- 
lègues. Dans sa réponse à ceux qui ne voulaient 
aucun rapprochement : « On parle de l’inlérêl 
de la noblesse, dit-il; ch! messieurs, qui dans 


eetlc chambre u'en est pas pénétré? quel gen- 
tilhomme est capable de le trahir, de ne pas 
défendre au péril de sa vie les vrais, les justes 
intérêts de la noblesse? Mais ce sont ces in- 
térêts mêmes que je vous conjure de ne pas 
méf'onnaitrc; étudiez-les bien; songez que, dans 
la inarchc des révolutions politiques, il est une 
force des choses qui remporte sur celle des 
hommes; et si celte marche était trop rapide, le 
seul moyen de b ralentir serait de s'y prêter. H 
a été une époque où il a fallu que la servitude 
fût abolie, et elle l'a été; une autre où il a fallu 
que le tiers étal entrât dans les assemblées na- 
tionales, et il y est entré. En voici une où les 
progrès de b raison, où les droits de l’Iiuma- 
nité trop longtemps méconnus, où le respect que 
doit inspirer cette masse im|>osan(c de 24 mil- 
lions d'hommes vont donner à ce même tiers 
l’cgalité d'influence, b juste proportion de droits 
qui doivent lui appartenir. Celte troisième ré- 
volution est commencée, rieu ne l’empêchera. 
Je crois ferincmenl qu’il ne lient qu'a la noblesse 
de s’y assigner une place d'honneur, de s’y cou- 
vrir d'une gloire plus brillante peut-être que 
toutes celles qu'elle a jadis recueillies, de s’y 
inscrire pour jamais comme bienfaitrice de la 
nation. C’est à ce litre, messieurs, c’est par vos 
plus chers intérêts que je vous presse d'acquies- 
cer à b motion de M. de Clcmiont-Tonnerrc, 
qui non-seuletuent adopte le plan du roi, mais 
qui en garantit l'exécution, et à laquelle j'adbèrc 
en son entier. * Les chefs de la majorité se sou- 
levèrent contre cette proposition. < Vous l'avez 
entendu, s'écria d'Espreménil, une révolution 
est commencée !... Et c'est dans b chambre 
même de la noblesse qu'on ose nous l'annoncer, 
qu'on nous presse de nous y joindre. Non, mes- 
sieurs, notre devoir est de conserver la monar- 
chie, que des factieux veulent détruire. » Au- 
cune séance n'avait encore été aussi orageuse. 
En y arrivant, presque tous les membres de b 
noblesse savaient que b minorité avait résolu de 
SC réunir nu tiers état. Cnzalès dit imprudem- 
ment à la tribune qu'on ii'oserail pas exécuter 
ce projet: ceux qu’olTensait un tel discours iii- 
terpellèrenl l'orateur avec vivacité. Le duc de 
Caylus, qui appartenait à b majorité, s'élança 


Digitized by Google 



ÉTATS GKNÉRALX. 


AD mtliea de U Mlle, et porta la main à la garde 
de son épée; tons les nobles de la minorité firent 
le même geste; et Ton pat on moment se croire 
transporté dans une diète de Pologne. 

La motion de Clermont-Tonnerre fut rejetée 
par la question préalable. Dès le lendemain, 47 
membres de la minorité , au nombre desquels 
était le duc d'Orléans, se rendirent à l'assem- 
blée nationale où leur présence cscita de longs 
transports (1). Après l'arrivée du clergé, on 
avait fait placer à côté du président l'archevé- 
que de Vienne; le même honneur fut rendu 
an comte de Clermont-Tonnerre qui avait porté 
la parole au nom de ses collègues ; et les mem- 
bres des deux premiers ordres siégèrent à leurs 
rangs de préséance. 

Parmi les nobles qui se réunirent aux com- 
munes, sans doute il y en avait dont le patrio- 
tisme n'était que du mécontentement, et qui 
voulaient, en humiliant la coar, se venger d'in- 
justices réelles ou prétendues; sans doute quel- 
ques-uns, ambitieux démocrates, se faisaient 
peuple pour devenir maîtres; mais la minorité 
de la noblesse était, en général , composée 
d'hommes animés de sentiments généreux et 
purs. Les députés du tiers avaient, certes, peu 
de mérite à provoquer des changements qui de- 
vaient augmenter le pouvoir et les richesses de 
la classe dont ils faisaient partie; mais ces no- 
bles, à qui l'ancien régime assurait tant de 
privilèges et de faveurs, ces nobles pour qui la 
société semblait avoir été formée, étaient les 
êtres les plus dignes de la reconnaissance pu- 
blique, lorsque, ne voulant trouver leur bon- 
heur que dans le bonheur général, ils oiTraient 
avec abandon à la patrie tous les sacrifices qui 
lui seraient utiles ; lorsqu'ils déclaraient, avec 

0) D'autret membrea üe la minorUé, retenu* par leur* 
mandai», ne voulurent paa, avant d'en avoirobienu de nou- 
veaux, »« Joindre A retira collèguea. lU furent acculés de 
rester pour être mieux InsirulU de ce qui se passerait dans 
la chambre de la noblesse, et pour y pratiquer des iolri- 
goes : ccla était vrai k l'égard de quelques-uns. 

?arml lea nobles qui différèrent de sc réunir, on remar- 
qua Lafayettc, dont l'opinion était t| connue. Les Jacobins, 
apréa l'avoir proscrit, ont prétendu qu'en 1789, Il s'était ef- 
torcé de maintenir la •dparallon de» ordre»; et une bro- 
chure renvoie, pour la preuve, aux procès-verbaux delà 
nobletac. L'accuMtlon est absurde; mais ce qui e»t vrai . 
c'eat qn'A la salle du procèa-vcrbal de la Ireote-elnqulème 


'ils 

sincérité, que leur seul regret émit devoir se 
briser des liens de famille et d'amitié, toujours 
sacrés pour leurs cœurs. Plusieurs de ces 
hommes ont été des héros de désintéresscmeiit, 
de courage; et l'un des crimes les plus infâmes 
de la révolution, est de les avoir payés d'nne 
monstrueuse et lâche ingratitude. 

L'autorité avait fait placer aux portes de l'as- 
semblée une garde nombreuse, pour empêcher 
le public d'y pénétrer, ainsi que l’ordonnait un 
article de la déclaration royale. Après la réunion, 
le public impatient fut près de forcer la garde, 
et de faire irruption dans la salle. Bailly, l'ar- 
cbevéque de Vienne et le comte de Clermont- 
Tonnerre allèrent calmer les esprits, et l'ordre se 
rétablit aussiuH. Beaucoup de députés Mvaient 
quels dangers entraîne la publicité des séan- 
ces ;Mounier, Malouei, Bailly, Mirabeau, etc., 
voulaienty pourvoir par un règlement sage. Mais 
tout ce que faisait la cour était empreint de 
roaladrc6se;ei lorsqu'elle eutinlerdit l'accès des 
tribunes, ce fut sur la motion de Mounier qu'une 
députation se rendit près du roi pour lui de- 
mander de laisser â l'assemblée la police de scs 
séances, et pour lui représenter que la liberté 
des délibérations exigeait que la salle ne fût pas 
environnée de troupes. 

Une odieuse scène de désordre consterna les 
âmes honnêtes. A la sortie d'une séance de la 
minorité du clergé (â5juin), l'archevêque de 
Paris fut assailli par la populace avec une nou- 
velle violence. Des pierres furent lancées dans 
sa voiture, un ecclésiastique fut blessé à ses 
côtés. Sans la présence d’esprit de son cocher et 
la vitesse de ses chevaux, il eût peut-être perdu 
la vie. Parmi les misérables qui le poursuivaient, 
il s’en trouvait sans doute que ses immenses 

»6ance de cet ordre, on trouve nue pièce qu'il o»t étoonanl 
que Lafayelle ail aignèc, car, en ce qui le coacerne. cMe 
contient dea a»icrUoni inexaclea. Voici celle pièce : « Lea 
députe* de la •énechautaee d'Auvergne demaedent acte A 
la chambre de la nobleiac de» effort» qu'il» ont con«lammcnt 
fait», depui» l'ouverture de» état» généraux, pour taire pré- 
valoir l'opinloa qui e«t le vom de leurs coenmeUaDU; et 
que, conforniément au même v<su, il» n'ont accédéA pa»»er 
A la chambre du lier» état que parce que telle a été la dé- 
cl»ion de la pluralité. Fait dan» U rbambre de la nobleMte , 
le 27 juin 1769. Signé : La Bouilèrc, laacoo, Laqueuille, la- 
fayelté. > 
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charilés avaient nourris pondant 1‘hiver. Sa 
maison fut attaquée : des détachements de trou* 
pes s'y portèrent ; mais la multitude » persuadée 
qu'elle n’avait rien k craindre de leurs armes, 
devint plus furieuse. Des gens qui n'apparte- 
naient point à la populace criaient qu’ü fallait 
que l'archevêque promit de se réunir à l'assem- 
blée nationale; et le tumulte ne s'apaisa que 
lorsque le prélat eut fait connaître rengagement 
qu’il prenait d'obéir k cet ordre étrange. Hu- 
sieurs bandits furent arrêtés dans le tuirnulte; 
mais une heure après ils étaient libres, tant 
l'autorité était près de s'anéantir. Quelques 
députés, gens de la lie du club breton , et quel- 
ques autres agitateurs de la populace, avaient 
excité ce mouvement, dans te dessein de forcer 
l'entière réunion des ordres. Il n’éiaitnul besoin 
de leur coupable et funeste secours. On avait, 
pour amener la réunion, l'influence d’une assem- 
blée déjè composée de la très-grande majorité 
des représentants, les négociations de Necker 
près du roi, les r^rets d'une partie des dis- 
sidents snr la marche imprudente qu'on leur 
avait fait suivre, le vœu des hommes sages et 
celui de Topinion publique. La réunion pouvait 
être encore différée de quelques jours; il était 
impossible que la force des choses ne la rendit 
pas très-prochaine. Mais il y a des hommes qui 
croient no posséder qoe ce qu’ils arrachent: 
insensés pour lesquels la violence est ce qoe la 
raison est pour les sages. De tels hommes exci- 
tèrent l’émeute de Versailles, et choisirent l’ar- 
chevêque de Paris comme la victime qui prou- 
verait le mieux qu’aucun sentiment de vénéra- 
tion et de reconnaissance n’arrêterait les foreurs 
populaires. Dès qno l'archevêque de Bordeaux 
connut les intentions de son collègue , il alla lui 
représenter la nullité d'un engagement pris sous 
les poignards; Ü essaya même d'intéresser sa 
conscience k ne pas encourager les factieux en 
leur cédant. L'archevêque de Paris ne consi- 
déra que la promesse donnée, il voulut la rem- 
plir; et lorsqu’il déposa scs pouvoirs dans cette 
assemblée nombreuse, où personne ne parta- 
geait ses opinions politiques , un attendrisse- 
ment général rendit hommage à scs vertus 
(26 juin). 


Quand l’aulorité légale tombe , il s'élève de 
toutes parts d’autres autorités. Les électeurs do 
tiers état de Paris envoyèrent k l'assemblée 
nationale une députation pour lui exprimer 
leur respect et leur reconnaissaoce, et pour lui 
déclarer qu'ils adhéraient k tous ses arrêtés. 
Une autre députation apporta du Palais-Royal 
une adresse couverte de plusieurs milliers de 
signatures. La manière dont Bailly en parle, 
dans ses Mémoires, fait juger la disposition 
d'esprit où une partie des hommes modérés se 
trouvaient à l'égard des hommes turbulents, 
c On vint, dit-il, m'annoncer une députation 
du Palais-Koyal. i'étais instruit des assemblées 
qui s'y formaient, du mouvement et de l'agita- 
tion qui y régnaient. Quelque opinion qu'on pût 
avoir sur la légitimité et rulilité de ces mouve- 
mcnls , il ne fallait pas , dausces commencements, 
les mettre contre soi ; et quelque irrégularité 
qu'il y eût à recevoir une députation de personnes 
inconnues et réunies sans qualité, je fis obser- 
ver k l'assemblée qu'il y aurait du danger au 
lefus ; et j'obtins leur admission. » Tant- de mé- 
nagements prouvent trop de faiblesse : mais 
beaucoup de gens modérés croyaient, dans leur 
inexpérience , qu'ils apaiseraient les agîuicurs , 
par des concessions bienveillantes; puis, la 
crainte que leur inspiraient les intrigues et les 
menaces des adversaires de la révolution, les 
empêchait de repousser des secours dont à 
peine enirevoyaient-ils le danger. 

Après le 25 juin, Mirabeau que sou talent et 
son courage venaient de placer dans nue si hante 
situation, voulut imprimer aux esprits une di- 
rection aonveffe. Voici un moment remarquable 
de sa vie , presque oublié cependant, parce que 
son projet avorta , et que les circonstances l'en- 
iralnèrenl bientôt dans une route differente de 
celle qu'il aurait voulu suivre. Mirabeau pensait 
que le temps était venu d’arrêter le désordre, 
afin de pouvoir discuter avec maturité les lois 
que réclamait la France. Ambitieux de se mettre 
k la télé d'un parti vraiment national, son pre- 
mier acte devait être une déclaration de prin- 
cipes. Il prononça un discours (27 juin) dans 
lequel, rappelant quelcsa^ita/ionirt le tumuUe 
ne êervent tfue Us ennemit de la Uberié, il coa- 
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jara scs cullègucs de calmer le peuple, de le 
sauver des exch que pourrait produire l'ivresse 
dun xèle furieux. Il lui ensuite un projet d'a- 
dresse aux Français, qui devait avoir pour 
résultats d*enclia!ner rassemblée à la modéra- 
tion , de rassurer le monarque , et de rallier les 
amis du bien public. Deux fragments de cette 
adresse en feront connaître Pesprii et le ton qui , 
souvent, est celui d'une instruction familière. 

c On exagère beaucoup le nombre de nos 

ennemis. Plusieurs de ceux qui ne pensent pas 
comme nous sont loin de mériter ce litre 
odieUx. Les choses arrivent souvent è la suite 
des expressions; et les inimitiés trop aisément 
supposées, font naître les inimitiés réelles. Des 
concil 03 rens qui ne cherchent comme nous que 
le bien public, mais qui le cherchent dans une 
antre route, des hommes qui, entraînés par les 
préjugés de l'éducation et par les habitudes de 
l'enfance , n’ont pas la force de remonter le tor- 
rent, des hommes qui en nousvo^rant dans une 
position toute nouvelle ont redoute de notre part 
des prétentions exagérées, se sont alarmés pour 
leurs propriétés, ont craint que la liberté fût un 
prétexte pour arriver à la licence, tous ces 
hommes méritent de notre part des ménage- 
ments. Il faut plaindre les uns, donner aux au- 
tres le temps de revenir, les éclairer tous, et ne 
point faire dégénérer en querelles d’araour-pro- 
pre, en guerre de factions , les dilférences d'opi- 
nions qui sont inséparables de la faiblesse de 
Tesprit humain, de la multitude des aspects que 
présentent des objets si compliqués, et dont la 
diversité même est utile à la chose publique, 
sous les vastes rapports de la discussion et de 
l'examen. «Mirabeau trace rapidement le tableau 
des avantages que doivent assurer à 25 millions 
d'hommes, une constitution substituée aux ca- 
prices ministériels , l'adoucissement des inqxüls , 
l'économie dans les finances, l'affrancliissement 
de l'industrie, etc.; il ajoute : * Quand on pèse 
tout ce qui doit résulter de la restauration de 
ce vaste empire, on sent que le plus grand 
des forfaits, le plus noir attentat contre l'huma- 
nité serait de s'opposer à la haute destinée de 
notre nation, de la repousser dans le fond de 
l'abtiuc , pour l’j tenir opprimée sous le poids 


de toutes ses ch.iincs. Mais ce malheur ne pour- 
rait être que le résultat des calamités de tous 
genres qui accompagnent les (roubles, la licence, 
les noirceurs, les abominations des guerres 
civiles. Noire sort est dans notre sagesse. La 
violence seule pourrait rendre douteuse, ou 
même anéantir cette liberté que la raison nous 
assure. > 

Le projet d'adresse fut applaudi, bien qu'é- 
couté avec distraction; tous les députés étaient 
préoccupés par raucnie d’un grand événement. 
Le bruit se répandait que le roi venait d'adres- 
ser un message au clergé clè la noblesse, pour 
les inviter à se rendre au vœu du tiers élut; et 
quelques personnes assuraient que la réunion 
anrait lieu dans celte séance même. Ces nou- 
velles agitaient tes esprits ; et Mirabeau n'obtint 
point l'aucntion réfléchie qu'exigeait le dessein 
qu'il avait conçu. 

Un grand nombre de membres des premiers 
ordres, après la défection que leur avaient fait 
éprouver les communes, s’étalent efforcés de 
maintenir la séparation des chambres. La mi- 
norité des ecclesiastiques se constitua en cham- 
bre du clergé, et son premier acte fut d'adhérer 
à la déclaration du roi. La noblesse donna la 
même adhésion, en exprimant que c'était sans 
s’arrêter à la forme de la séance du 23 juin. 
Pendant CCS délibérations, Nccker engageait le 
roi à déterminer la réunion des ordres par une 
invitation formelle; il la lui présentait comme 
le seul moyen de calmer l'efTervescence, et de 
réaliser ses vues paternelles. La reine et la plu- 
part des personnes de sa société, vivement alar- 
mées de l'agitation qui régnait h Versailles et 
dans la capitale, pensaient que la réunion était 
devenue momeutanéiuenl nécessaire. LouisXVL 
sans autre volonté que celle de faire tout ce 
qu'exigerait le bonheur public, consentit à dé- 
truire sa déclaration, aussi facilement qu'il avait 
abandonné les idées de Necker pour celles des 
courtisans. La noblesse se disposait à résister. 
Beaucoup de geiuilshommcs reconnaissaient 
qu'on leur avait trop fait dédaigner les moyens 
conciliants; mais, presque tous jugeaient que 
l'honneur leur prescrivait d’étre fidèles dans le 
danger, à ceux qui les y avaient conduits. Le 
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roi vonlot rcmcUre lui-inéine au duc de l^uxein> 
bourg une lettre par laquelle il demandait la 
réunion. Voici une partie de leur conversation 
que le duc» pour sa responsabilité» écrivit en 
quittant Louis XVI. Après avoir entendu les in- 
tentions du roi : c Sire» rcpondii-il» ce n'est pas 
sa cause que défead aujourd’hui la noblesse » 
c'est celle de la couronne. La noblesse n'a rien 
à perdre à la réunion que V. M. désire. Une 
considération établie par des siècles de gloire» 
cl transmise de génération en génération» d'im- 
menses richesses, et aussi les talents , les vertus 
de plusieurs de ses membres , lui assurent dans 
l'assemblée nationale toute l’iniluenee dont elle 
peut être jalouse» et je suis certain quelle y 
sera reçue avec transport. Mais a-t-on fait ob- 
server à V. M. les suites que celte réunion 
peut avoir pour elle? La noblesse obéira, sire, 
si vous l'ordonnez; mais, comme son président, 
comme fidèle serviteur de V. M., j'ose vous sup- 
plier de me permettre de vous présenter encore 
quelques réflexions sur une démarche aussi dé- 
cisive. » Le roi lui ayant témoigné sa disposition 
à l’écouter avec intérêt : c V. M. , continua-t-il , 
n’ignore pas quel degré de puissance l'opinion 
publique et les droits de la nation décernent à 
ses représentants : elle est telle, cette puissance» 
que l'autorité souveraine elle-mémc, dont vous 
êtes revêtu , demeure comme muette en su pré- 
sence. Ce pouvoir sans bornes existe avec toute 
sa plénitude dans les étals généraux, de quel- 
que manière qu’ils soient composés ; mais la di- 
vision en trois chambres enchaîne leur action et 
conserve la vôtre. Réunis, ils ne connaissent point 
de maître; divisés, ils sont vos sujets... Votre 

(I) Voila, de pHrt et «l'autre, itn ffcni^mix : rnai» 

ce dlaloftoe offre dei f<iec« pin» »pecleu«es que »ollJc». I.e 
duc de l.iuembourg, daoi u Iheorli; de la tonte-piiliitMice 
de» euu généraux, iiippote «ani d«iulc qu'il» ont reçu de la 
naUon df« poiiroir* illlmUC» ; et c'est ce qui n'Clalt pas. 
rius lard, le.» dCpiues de la notile»se rappelleront A l'aasein- 
blée natloiule que le manJaUlre ne peut exoCder son man- 
d.it : lit lui reprocheront amèrement «l'avoir viul«^ le «iro ; et 
nirabean ne pourra répondre qu'en dlunt a »cs coliecuca i 
Jejurr que t<om ttitz teut>€ la patrie. Le duc de Liixem- 
bonrg faisait donc de la pollllquc de clrronslauce . pour ef- 
frayer le roi sur les suite* de la reunion. Ce qu'il disait de 
la résolution de périr pour rendre nuis les décrets de ras- 
semblée , était slocèrr. La noblesse avait de* prCtcotion» 
abusives, baolalnes, faUles; mais on outragerait la vérité 
cl la justice, en élr^anl un doute sur son mépris pour le 


fidèle noblesse a , dans ce moment , le choix d'al- 
ler, coimuc V. M.l'y invite, partager avec sesco- 
üépuiés l'exercice de la puissance législative, ou 
de niourirpourdéfcndre lesprérogalivesdu trône. 
Son choix ii’cst pas douteux, elle mourra; et elle 
n'en demande aucune reconnaissance , c'est son 
devoir. Mais en mourant, elle sauvera l'indé- 
pcndancc de la couronne, et frappera de nullité 
les opérations de l'assemblée nationale, qui cer- 
tainement ne pourra être réputée complète, 
lorsqu'un tiers de scs membres aura été livré à 
la fureur de la populace et au fer des assassins. 
Je conjure V. M. de daigner réfléchir sur les 
considérations que j'ai l'honneur de lui sou- 
mettre. » — c M. de Luxembourg, répondit 
le roi, d'une voix ferme, mes réflexions sont 
faites; je suis déterminé i tous les sacrifices : 
je ne veux pas qu'il périsse un seul homme pour 
ma querelle. Dites donc h l'ordre de la noblesse 
que je le prie de se réunir aux deux autres. Si 
ce n'est pas assez, je le lui ordonne comme son 
roi ; je le veux (1). a 

Ce fut à la suite de cet entretien, cl en pré- 
sence de la reine et des princes, que Louis XVI 
remit au duc de Luxembourg et au cardinal de 
la Rochefoucauld les lettres qu’il avait écrites 
pour demander la réunion des ordres. Le clergé 
arréia sur-le-champ qu’il suivrait les intentions 
du roi; mais l'opposition fut vive dans la cham- 
bre de la noblesse. Cazalcs, d’Espréménil , le 
vicomte de Mirabeau, etc., parlèrent avec véhé- 
mence contre la réunion. Kn vain d’autres dé- 
putés pressaient leurs collègues de céder à l’in- 
vitation du roi : c S’y refuser, disait le duc 
<)e Liancourt, c'est se charger d'une immense 

danger. On doit teulcment faire obaerver qu’en aulranl la 
marche qu'elle a Juge convenable de gendre , elle •>«( 
fait horriblrment mutiler et n'a point uuvé le roi ; Undl» 
que le» evOnemenU euucnt été bien «tlfféreDU, al elle avait 
au se placer a la téle des bommr» qui voulaient dea réforme» 
nticeuaires, et dca lois dont la lagcaae garaoUt la dnrée. Le 
duc de Luxrmlmurg lul-inéme expoae tort bien les avan- 
tage* et l'innueucc que la noblesse pouvait obtenir dans la 
réunion désordres. Quant aux paroles de Louis XVl,ye m 
veux pat ÇH'U pêritte un nul homme pour ma querelle, il 
serait superflu de faire sentir tout ce qu'elles révèlent «te 
bonté : mais je ne pourrais les admirer que dans la bouche 
d'un prince qui, au«sil«ït après les avoir prononcées, descen- 
drait du irOnr, et remettrait le iceptre en des Bsaina capa- 
bles de le porter. 
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rc&ponftabilîié ; s'y rendre » c'esi faire un acte 
dunl riiouneur ne pourra jamais murmurer. > 
Luuib XVi, secrètement informé, par le preai* 
délit, de la résistance opposée ù ses intentions, 
envoya une seconde lettre ; elle était impérative; 
mais, sachant trop que scs ordres pouvaient 
être méconnus, il fil en même temps écrire par 
le comte d'Artois, dont le crédit était si grand 
{larmi les membres de la noblesse. Le jeune 
prince ne songea qu'à seconder la volonté du 
monarque; il alla jusqu'à dire qu'une plus lon- 
gue hésitation mettrait en péril la personne du 
rui. C'était une illusion; les factieu\ n'étaient 
pas assez aguerris, et les vertus de Louis XVI 
étaient trop respectées, pour qu'il courût alors 
aucun danger personnel; mais cette phrase pro- 
duisit une sensation profonde. Cazalès , cepen- 
dant, Cazalès inébranlable, dit que la garantie 
du gouvernement monarchique était dans la sé- 
feiraiion des ordres, et qu'on devait servir les 
intérêts de la monarchie, inéine avant ceux du 
monarque. < Messieurs, s'écria le duedeLuxem- 
Imurg, il ne s’agit plus de délibérer, il s'agit de 
sauver le roi et la patrie. La personne du roi 
est en danger, qui de nous oserait hésiter un 
seul instant? > Tous se levèrent en tumulte; il 
ne fut plus question que de s'entendre avec le 
clergé pour se rendre ensemble dans la salle 
des états généraux. 

Dès que l’assemblée de la majorité des re- 
présentants apprit que la réunion allait avoir 
lieu, toute délibération fut interrompue. Les 
députés, répandus en groupes dans la salle, ne 
p.vrlaient que de cet événement, et de la récep- 
tion qu'ils feraient à leurs collègues. Les prin- 


cipes que venait d’énoncer Mirabeau exercèrent 
de l’influence. On pensa que, si l'assemblée 
était nombreuse, le silence ou les applaudisse* 
ments pourraient devenir également offensants, 
el que la délicatesse invitait à donner aux vain- 
cus peu de témoins de leur défaite. On évita 
dune tout éclat ; il fut convenu que, la séance 
étant suspendue, la plupart des députés s'éloi- 
gneraient, et qu’elle serait reprise avec le (letit 
nombre de ceux qui se trouveraient dans la 
salle, au moment où s'y présenteraient les 
membres de la noblesse el do clergé. Le cardi- 
nal de la Rochefoucauld et le duc de Luxem- 
bourg prononcèrent chacun une seule phrase, 
où l'humeur se mêlait à la dignité : le prési- 
dent de l'assemblée leur répondit avec effusion. 
Les cris de vive le roî s'élevèrent. Vei'sailles, 
si troublé peu de moments auparavant, prit un 
aspect de fête. Ln grand nombre d'habilanis, 
de toutes les conditions, mélés ensemble, se 
portèrent au château; on désirait voir le roi et 
même la reine; ils parurent sur un balcon; des 
cris d'amour leur exprimcrcol le bonheur gé- 
néral, et tous deux furent vivement émus. On 
demanda le dauphin; les acclamations redou- 
blèrent à sa vue. Versailles, sans aucun ordie 
des magistrats, fut illuminé; et les réjouissan- 
ces se prolongèrent trois jours. Au milieu des 
transports d'allégresse, on entendait beaucoup 
de personnes s'écrier : Jji révolution tti finie! 
Quelques-unes, dans leur extrême confiance, 
ajoutaient avec attendrissement : Cette révolu- 
tion eit l'ouvrage de la plùlotophie , elle n'aura 
pas coàté une seule goutte de sang ! 


FIN I»U I.IVHK HUITIÈME. 
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PcndaDl quelques jours , on put espérer de la 
réunion des ordres un résultat heureux. La 
plupart des représentants, dont l'opinion venait 
de triompher, étaient résolus à ne point abuser 
de la victoire : un certain nombre de ceux qui 
regrettaient la séparation des chambres, se 
croyaient cependant obligés de seconder l'assem- 
blée nationale dans ce qu'elle voudrait d'utile 
et de juste. Plusieurs discussions annoncèrent 
le désir de rapprocher les esprits, de soutenir 
l'autorité royale, et d'onblier de tristes débats, 
pour s'occuper enfin des lois que réclamait la 
France. Malgré les tentatives des députés op< 
posants, les effets que produisit la réunion 
prouvent ce qu'on en aurait obtenu, si elle eAt 
été proposée par lu roi et consentie par les re- 
présentants, à l'ouverture des états généraux. 

Une partie des députés réunis à regret, dé- 
clarèrent (50 juin) qu'ils ne pourraient voter 
avant d'avoir reçu de nouveaux mandats. C’était 
leur devoir; mais on s'aperçut facilement qu'ils 
cherchaient à embarrasser età retarder la marche 
de l'assemblée. Les tentatives fuites dans ce 
dessein furent repoussées avec fermeté, mais 
sans violence. Le cardinal de la Rochefoucauld 
lut un acte de réserves délibéré par ses col- 
lègues au moment de se rendre dans la salle 
des étals : ils s*y réunissaient, disaient-ils, 
pour traiter d'affaires géocraies, conformément 
a la déclaration du ^3 juin, sans préjudice du 
droit constitutionnel de s'assembler et de voter 
séparément. Cet écrit annonçait la prétention 
d'exprimer l'opinion de l'ordre de i’Ëglise ; l'ar- 
chevéque de Vienne le désavoua au nom de la 
majorité du clergé. Plusicursgenlilshommcs pré- 
sentèrent successivement des protestations ou 


des réserves, que l'assemblée écouu d'abord 
avec patience : lorsqu'elle en fut fatiguée, elle 
ordonna que toutes les pièces de ce genre, au 
lieu d'étre lues, seraient déposées sur le bu- 
reau, pour qu'on en délibérât, s'il était néces- 
saire, après la vérification des pouvoirs. 

L'évéque d'Autun (TaUcyrand-Périgord) fit 
la motion d'annuler les mandats impératifs. On 
lui répondit que sans doute la constitution ne 
permettrait pas d'en donner du semblables; 
mais que les électeurs avaient pu faire cc qu'au- 
cune loi n'inlerdisaii encore; et que le député 
qui avait juré de sc conformer à la volonMi de 
ses commettants, ne pouvait être délié de ton 
serment que par eux-mémes. L'ordre du jour 
fut adopté, lorsque Sieyès eut fait observer 
avec adresse qu'uu bailliage, en s'obstinant à 
mettre ses députés dans l'impossibilité de voter, 
SC nuirait bcaucoupà lui-méme; mais ne nuirait 
point à l'assemblée nationale, dont les travaux 
ne pouvaient être interrompus, ni retardés, 
par l'absence de quelques-uns de ses membres. 

Des nobles s'assemblèrent encore plusieurs 
fois dans la salle de leur ordre. Ils y rédigèrent 
(3 juillet) une déclaration portant qu'ils ne 
cessaient point de regarder < comme maximes 
inviolables et constitutionnelles la distinction 
des ordres, l'indépendance des ordres, la forme 
de voter par ordre , et la nécessité de la sanction 
royale pour l'établissement des lois. > Cent 
trente-huit députés étaient présents; qualrc- 
vingt-neuf seulement furent d'avis de cette dé- 
claration collective ; ils ne la présentèrent pas 
à l'assemblée nationale; leur désir était que le 
roi voulût la recevoir et la conserver, jusqu’au 
moment où ils jugeraient utile de U publier. 
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Loois XVI refaga ce dépôt, qu'accepta le comte 
d'Artois. Les réunions particulières des nobles 
étaient toujours moins nombreuses; et ils ne se 
trouvèrent que quatre-vingts à la dernière 
(11 juillet). C'étaient les plus ardents: ils vou- 
laient que les députés se retirassent dans leurs 
bailliages , pour y faire adopter une protestation 
qui serait déposée dans les cours souveraines; 
et ils nommèrent une commission pour la rédi- 
ger; mais les événements ne leur permirent pas 
de donner suite à ce projet. 

Aussitôt après la réunion des ordres, l’assem- 
blée s'occupa de commencer les grands travaux 
que lui imposaient ses devoirs, et plusieurs dis- 
positions sages semblèrent promettre des lois 
mûrement réfléchies. Les députés arrêtèrent de 
se diviser en bureaux, afin d'approfondir les 
questions qui seraient ensuite portées à la dis- 
cussion générale; ils décidèrent que, pour don- 
ner à l'examen préparatoire tout le temps néces- 
saire , les séances générales et publiques 
n’aur.'iient lieu que trois fois par semaine. Il fut 
également arrêté qu'on ne pourrait délibérer 
sur une motion que le lendemain du jour où elle 
aurait été faite, et que tout projet consiiiiiiion- 
nel ou législatif serait soumis à une discussion 
de trois jours. 

Le tiers éialoffrait aux premiers ordres toutes 
les marques de déférence qui pouvaient se con- 
cilier avec ses opinions. Ainsi , dans chacun des 
trente bureaux, le président fut choisi parmi 
les ecclésiastiques ou parmi les nobles. Un co- 
mité ayant été nommé pour proposer le plan du 
travail sur la constitution, le hasard voulut 
qu'aucun député du clci^é ne fût appelé à faire 
partie de ce comité. Ou vit s’élever on débat 
honorable pour tous les ordres. Les membres 
du tiers demandèrent que le scrutin fût annulé, 
ou que des ecclésiastiques fussent adjoints à la 
commission. Le clei^é refusa, en exprimant sa 
reconnaissance des sentiments qui lui étaient 
témoignés ; la noblesse se joignit au tiers éut 
pour insister; mais les ecclésiastiques persistè- 
rent dans leur refus : ils dirent qu’ils avaient 
concouru à l'élection, qu'ils étaient satisfaits 
des choix; et qu'ils leur donnaient une entière 
confiance. 


Pour la nomination du président de rassem- 
blée, beaucoup de députés portèrent leurs re- 
gards sur le duc d'Orléans; c'était un hommage 
qui paraissait dû à un prince du sang. Leurs 
dispositions changèrent à la première observa- 
tion que le duc était accusé d'intrigues, et que 
Louis XVI verrait ce choix avec peine. Les amis 
du duc d'Orléans ne parvinrent à lui épargner 
le désagrément de n'élre pas nommé, qu'en 
prenant, avec plusieurs de leurs collègues, l'en- 
gagement formel qu’il n'accepierail pas. Il fut 
nommé, et s’excusa. On convint alors de choisir 
le président parmi les membres du premier 
ordre ; et l'arcbevéque de Vienne réunit la grande 
majorité des suffrages. 

Un événement qui répandit l'alarme dans 
Paris vint mettre à l'épreuvo la prudence de 
l'assemblée. Le colonel des gardes françaises 
avait jugé nécessaire à la discipline de retenir 
ces militaires dans leurs casernes, pendant des 
jours d'efl'crvescence. Trois cents soldats avaient 
enfreint la consigne, et s'étaient mélés au peu- 
ple, dans les réjouissances de Paris pour la 
réunion des ordres. Les onze plus coupables, 
ceux qui avaient entraîné les autres, furent 
envoyés en prison (30 juin). Un émissaire 
accourt au Palais-Royal; il annonce que des 
gardes-françaises, victimes de leur patriotisme, 
sont arbitrairement arrêtés, et vont être trans- 
férés de l’Abbaye à Bicétre. Quelques voix 
crient, et une foule d'autres répètent : A l’Ab- 
baye! Trois ou quatre cents hommes partent du 
Palais-Royal ; leur nombre s'accroît dans chaque 
rue; ils sont cinq ou six mille en arrivant à la 
prison. Les portes sont enfoncées, les onze gar- 
des-françaises enlevés, et conduits en triomphe 
au Palais-Royal , où l’on déclare qu'ils resteront 
sous la sauvegarde du peuple : on fait couler le 
vin , et l'on célèbre comme des actes patriotiques 
riosubordinaiion de ces militaires, et l'auenut 
delà multitude. Le lendemain, vingt habitués 
du Palais-Royal se rendent à Versailles, por- 
teurs d'une requête à l’assemblée nationale. 
La députation qu'elle avait reçue peu de jours 
auparavant, se disait chargée d'exprimer les sen- 
timents d'une partie des citoyens de Paris; les 
nouveaux envoyés, dans leur lettreau président, 
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parlent am nom tic toute une nation (1). 

L'assemblée, après avoir refusé de les admet- 
tre, discuta la question de savoir si elle pouvait 
intervenir pour apaiser les troubles. Clermont- 
Tonnerre , Fréteau , Mounier représentèrent 
avec force combien il importait de se renfermer 
dans les limites du pouvoir législatif, et de ne 
point gêner l'action de l’autorité royale, surtout 
dans les faits d'insubordination militaire et 
d’émeutes. En reconnaissant ce principe, une 
faible minorité demandait que l’assemblée prit 
en considération le danger des circonstances, et 
qu'elle nommât des commissaires pour s'enten- 
dre avec les ministres sur les moyens de rame- 
ner la paix. Mirabeau, adoptant la première 
opinion , soutint qu'il n’y avait pas lieu à délibé- 
rer; et reproduisit son projet d'adresse auquel 
il avait fait les changements que rendait néces- 
saires la réunion des ordres. Cette lecture excita 
peu d'intérêt. Les députés nouvellement réunis 
voyaient avec horreur Mirabeau; et les autres 
craignaient de paraître l'avouer pour leur chef. 
I»rsque, dans la tempête, cet orateur levait son 
front avec audace, on était subjugué par son 
caractère et par son éloquence; mais il venait, 
avec calme, donner aux Français une leçon de 
morale; en l'écoulant, on pensait à sa réputa- 
tion, à sa vie, on comparait ses mœurs et ses 
paroles; il ne pouvait plus entraîner les esprits. 
L'assemblée, qui ne voulait ni empiéter sur le 
pouvoir exécutif, ni laisser les troubles s'accroî- 
tre encore , lit rappeler aux Parisiens la nécessité 
de l’ union et de la paix, seules capables de secon- 
da‘ scs intentions et ses travaux; elle déclara 
qu'elle donnerait toujours l'exempte du plus 
profond respect pour l'autorité roifate, dont dé- 
pend la sécurité de l’empire; cl décida qu'elle 
enverrait une députation supplier le roi d'em- 
ployer au rétablissement de l'ordre, la clémence 
et la bonté si naturelh'S à son cœttr. Par un sen- 
timent juste des convenances, l'archcvéquc de 
Paris fut désigné pour présider celle députa- 
tion, à laquelle le roi répondit : < Votre arrêté 

())«IToii« a%gDi l*bonneur de vou« offrir le* t9hx elle* 
bouiDiagri de loulc imc nation qui uiL vou* apprectrr. > La 
lettre autvie d'un po*t-M:ripUiin oû le* envoyé» «‘cxcu- 
aent de ce que leur coaiume e«lpeu fOlgaO. 


est fort sage; j'approuve les dispositions de ras- 
semblée des états généraux, et tant qu'elle con- 
tinuera à me donner des marques de confiance, 
j'espère que tout ira bien. » Dans une lettre à 
l'arciievêque, le roi s’exprima, avec fermeté et 
dignité, sur l'iniérét que tous les ordres, tous 
les corps, tous les citoyens ont à maintenir l'ac- 
tion des lois protectrices de la paix publique ; il 
ajoutait que cependant, sa clémence étant pour 
la première fois invoquée par les représentants 
de la nation, il écouterait un sentiment de bonté, 
quand l'ordre serait rétabli. Celle lettre, rendue 
publique, excita dans le Palais-Royal beaucoup 
de joie, mais aussi une agitation très-vive; des 
débats tumultueux s'élevaient en discutant les 
moyens de prouver que le désordre n'existait 
plus. Les électeurs de la ville de Paris se trou- 
vaientasscmblés, ainsi que je l'expliquerai bien- 
tôt : une députation populaire alla les consulter. 
Le sage avis qu'ils donnèrent fut écouté; les 
gardes-françaises retournèrent se constituer pri- 
sonniers, et le roi pardonna (là). 

Dans la capitale , les électeurs du tiers étaient 
convenus, en terminant leurs opérations, de se 
réunir quelquefois pour conférer sur les affaires 
publiques , et )>our correspondre avec leurs dé- 
putés. Cependant, ils avaient fait demander au 
ministre de Paris (Vüledeuil) si ces réunions 
loi paraîtraient sans inconvénient; et sur sa ré- 
ponse que des électeurs, après avoir rempli 
leur mission, ne conservent aucun caractère et 
ne doivent plus s'assembler, ils avaient aban- 
donné leur projet. Lorsque la séance du 33 juin 
eut excité de vives alarmes, ils reprirent ce pro- 
jet, tourmentés du besoin de se voir cl de s’en- 
tendre : ils se réunirent une première fois au 
musée de la me Dauphine (io juin) ; et le leu- 
demain, le prévôt des marchands et les éche- 
vins leur accordèrent l'autorisation, refusée 
d’abord, de s'assembler dans une salle de 
rbôlcl de ville. C'est là qu'ils reçurent la dé- 
putation dont je viens de parler. Pres<|ue tous 
ces élus de la bourgeoisie étaient sincèrement 

(2) I.â.<li»clp)lnc n'eOt pMperal* de Aire rentrer ce* *oi- 
dau dan* leur corpa, U* reçurcni leurcooffé. 
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atiacbés au roi ei àTÉiai; les plus influenu 
étaient des hommes paisibles et fermes, en- 
nemis des troubles par amour même de la li- 
berté. Quelques éneipimènes qui se montraient 
tantôt dans leurs réunions, tantôt dans celles 
du Talais-Royal, étaient sans crédit parmi eux. 
L'assemblée des électeurs et le club du Palais- 
Royal formèrent bientôt deux puissances, dont 
l'une représentait les opinions modérées, et 
l’autre les opinions violentes. Le 1*' juillet, un 
abbé (1) lut aux électeurs un projet d'adresse 
pour supplier S. M. de retirer la déclaration 
du juin, d'éloigner les troupes, et d'autori- 
ser la capitale à rétablir sa garde boui^coise. 
Ce projet, quoiqu’il n'eût rien de contraire aux 
opinions de ceux qui renteodaient, fut accueilli 
froidement. Les électeurs étaient inquiets de 
l’irruption que la multitude avait faite la veille 
dans la prison de l'Abbaye; ils pensèrent que, 
sur les graves sujets dont on venait de les en- 
tretenir, ils pouvaient s'en remettre à la vigi- 
bnee de l'assemblée nationale, et qu'ils servi- 
raient mieux la chose publique en faisant des 
recommandations au peuple, qu'en adressant 
des remontrances au roi : ils finirent par adopter 
l'arrôté suivant que proposa Moreau de Saint- 
Méry, 

« L'assemblée des électeurs de la ville de 
Paris déclare qu'elle ne peut voir sans la plus 
profonde douleur quelques personnes, entraî- 
nées par des mouvements inconsidérés, ou cé- 
dant peut-être à des insinuations dangereuses, 
manifester des alarmes sur le bonheur publie, 
dont s'occupe le meilleur et le plus chéri des 
rois, et que l’assemblée nationale ne peut man- 
quer de consolider pour jamais, si tous les ci- 
toyens s’empressent d’y c'oncourir par une con- 
duite dont la modération et l'amour de la paix 
doivent être la base. 

> En conséquence l'assemblée invite , au nom 
de la patrie, tous les chefs des corporations, 
tous les pères de famille, tous les Français ha- 
bitants de celle capitale, à porter, à répandre 
partout des sentiments de calme et d'union, 

(1} CD peut nembrr d'ecclésUitlquei et drnoblea iVtnkDt 
Jginla aui itccteon Uu lkr« eut. 


enfin à soutenir le caractère d’une grande na- 
tion, si justement célèbre par son amour et sa 
fidélité inviolable pour ses rois. > 

Les causes d'anarchie qui se développèrent 
empêchent de voir combien d'éléments d’ordre 
existaient encore. 11 en restait assez, si l'on 
avait su les réunir, les diriger; mais les cour- 
tisans et le gouvernement lui-même fournirent 
des armes à la fougue et à l'ignorance , contre 
la modération et les lumières. 

La cour s'était repentie bientôt d'avoir con- 
senti , dans un moment d'effroi , à la réunion 
des ordres. Les progrès mêmes de la modération 
dans l'assemblée étaient un sujet d'alarmes 
pour cerlaÎDS hommes, qui craignaient surtout 
de voir un état de choses régulier devenir l'ou- 
vrage de leurs adversaires. l.«es fruits de conci- 
liation et de paix qu'on obtenait du rapproche- 
ment des ordres, furent perdus à l'instant où 
l'on ne put douter que la cour faisait avancer 
des troupes nombreuses, et pressait leur mar- 
che sur Versailles et sur Paris. L’armée, dont 
les représentants de la nation se trouvèrent 
pour ainsi dire investis, s'élevait le 7 juillet à 
trente mille hommes; et quinze ou vingt mille 
autres devaient la renforcer encore dans l'espace 
de quelques jours. On n’aurait pas permis, au 
château, de mettre eu question si les troupes 
seraient fidèles; cependant on avait de préfé- 
rence fait approcher des régiments étrangers, 
dont les soldats ne comprenaient pas notre lan- 
gue. Le plus illustre des vieux guerriers de la 
France, le maréchal de Broglic, appelé pour 
commander cette armée, avait des pouvoirs très- 
élcndus; les gardes du corps eux-mêmes étaient 
sous ses ordres, il établit son quartier général 
à Versailles, et s'entoura d’un état-major aussi 
nombreux que s'il allait entrer en campagne. 
Les cantonnements étaient parcourus, avec une 
activité continuelle, par de jeunes officiers por- 
teurs d'ordres de leurs généraux ; et ces jeunes 
gens choisis parmi les plus dévoués se répan- 
daient, dans leurs courses, en propos fort in- 
considérés. Des chefs de corps, non moins 
étourdis, exprimaient publiquement leur dédain 
pour les députés, et le plaisir qu'ils auraient à 
les disperser. Au milieu d'un bruyant ap|>areil 
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d'ÎDfanierie. de cavalerie, de traîna d'artillerie, 
quelques ordres éiaicnt exécutés avec un étrange 
mystère. A Versailles, c'était la nuit que les 
postes étaient relevés, sans qu’ou entendit de 
tambour, ni de commandement; le pas mesuré 
des troupes avertissait seul de leur passage; et 
ce sinistre silence ajoutait à l'impression causée 
par le spectacle menaçant qu'on avait eu dans 
le jour. 

Toutes ces forces militaires, si l'on en croyait 
ceux qui les avaient réunies, étaient unique- 
ment destinées à rétablir le calme, et à garantir 
des troubles l'assemblée nationale elle-même. Il 
y aurait beaucoup d’ignorance ou de mauvaise 
foi à soutenir que ielle cuit la vérité. Les per- 
sonnages qui formaient au chùtcau une espèce 
de gouvernement secret, éuient résolus à em- 
ployer la force contre l'assemblée, et n'hési- 
taient qu'entre deux projets. Les uns proposaient 
de transférer les étals généraux àCompiégne ou 
à MeU , d'arrêter les députés les plus populaires, 
cl de faire adopter la déclaration de juin par ce 
qui resterait des trois ordres. Les autres vou- 
laient dissoudre les éuts généraux, arrêter les 
principaux députés, cl renouveler, au parlement, 
une partie des promesses de la séance royale. 11 
parait que la cour attendait, pour se décider, 
qu'un nouveau ministère fût établi. Louis XV'I 
ignorait la véritable destination des troupes 
qu’on lui faisait appeler. Confier d'avance à sa 
faiblesse des projets hardis, c'eût été les rendre 
inexécutables. On ne pouvait compter, pour 
l'cnlratner à des mesures violentes, que sur un 
moment où de nouveaux ministres et quelques 
personnes de sa famille, lui auraient exagéré 
les dangers réels, et lui auraient montré un seul 
et dernier moyen de salut. En attendant, on 
disait au roi que des forces imposantes étaient 
nécessaires pour rétablir la tranquillité, pour 
assurer sa puissance; et les excès des révolu- 
tionnaires ne laissaient pas manquer d’argu- 
ments les conseillers du monarque. 

Nccker, entouré de défiance à la cour, ne 
savait de l’arrivée des troupes que ce qu'en sa- 
vait à peu près tout le monde. Deux occupations 
absorbaient la plus grande partie de ses jours et 
de ses nuits; il avait besoin d' efforts continuels 


pour remédier à 1a pénurie du trésor ei à la ru- 
rcté des subsistances. On ne pouvait, sous ce 
double rapport, avoir un ministre plus habile; 
mais il eût fallu, au-dessus de lui, un ministre 
chargé des intérêts politiques, un homme d'État 
capable de former un lien entre le roi et L’as- 
scmbléc. Nccker était dans une position fausse, 
telle qu’il SC l'était faite , en consentant à rester, 
sans s’assurer les moyens d'élre utile. Voyant 
qu'il n'obtenait aucune attention, lorsqu'il se 
hasardait à dire un mol au roi sur la nécessité 
d'avoir un plan de conduite avec les éuts géné- 
raux , il le pria de lui faire connaître si ses ser^ 
vices avaient cessé d'être agréables à S. H.; et 
il offrit, si ses craintes éuient fondées, de quit- 
ter la France, en évium tout ce qui pourrait 
donner de l'éclat à son départ. La réponse fut 
peu rassurante ; et le ministre reçut des avertis- 
sements nombreux sur les intrigues dirigées 
contre lui. Chaque jour, plusieurs personnes 
lui écrivaient ou lui disaient qu'il serait arrêté. 
11 avait offert de s'éloigner, mais de graves con- 
sidérations ne lui permetuient point d'insister: 
il répondit à de timides conseils, qu'il ne pour- 
rait envoyer sa démission sans accroître les em- 
barras, déjà si grands, de Louis XVI; que cette 
déniissioo provoquerait des mcfiaoces , peut- 
être des excès, dont il ne voulait pas être res- 
ponsable; qu'en conséquence , quel que dût être 
son sort, il remplirait son devoir , il attendrait. 
Ce langage était celui d'un honnête homme et 
d’un sujet fidèle; j'ai déjà dit que Nccker était 
i'uD et l’autre. Mais, dans un temps où il aurait 
été si nécessaire d'exposer toute la vérité au roi, 
à la reine, et de leur montrer l'ablmc qui s'ou- 
vrait sous leurs pas, Necker ne tenta point d'ef- 
fort décisif; seulement, il essayait quelquefois 
du leur inspirer des idées de prudence, en leur 
demandant s'ils étaient bien sûrs des troupes. 

Tandis qu'uu appareil militaire se développait 
autour de la capitale, on voyait croître l'agita* 
tiou publique. Les discours, les propos, deve- 
naient plus violents dans les lieux de réunion, 
et surtout au Palais- Royal. Des pamphlets, des 
chansons et des caricatures étaient distribués. 
On répandit par milliers une Lcilre au comU 
d’Artoiit et La confession de madame de Pois- 
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piae. Des hommes iateiligeots, actifs, s’occu* 
paient d’exciter rindiscipline parmi les troupes. 
La Bretagne avait vu des actes d'insubordination 
militaire; et, sur d'autres points de la France, 
des soldats avaient refusé de prêter main-forte 
à l’autorité, dans des émeutes pour les grains (1 ). 
De pareils exemples donnaient de grandes espé- 
rances aux clubs parisiens ; et ils se croyaient 
assurés de la victoire, s’ils parvenaient à en- 
traîner les gardes-françaises dont plusieurs 
avaient déjà fraternisé avec le peuple. Ce nom- 
breux régiment était un corps d'élite, longtemps 
cité pour modèle de discipline ; mais différentes 
causes le préparaient à embrasser la défense du 
tiers état. Une partie des gardes-françaises 
étaient mariés, ce qui leur donnait des relations 
habituelles et des intérêts communs avec la 
classe ouvrière et la petite bourgeoisie. \ Pa- 
ris, ù Versailles, ils entendaient sans cesse 
parler de politique, et participaient plus que 
les autres militaires, au mouvement des esprits. 
Knfiu , ils étaient mécontents. Après avoir perdu 
leur colonel, le maréchal de Biron, qu'ils ché- 
rissaient comme un père , ils avaient désiré que 
son neveu lui succédât ; mais le duc du Cbâielel 
avait été nommé, et s'était fait détester d'eux, 
en les tourmentant par une sévérité souvent mi- 
nutieuse , presque toujours excessive , et en les 
priv-ant, sans raison, de divers avantages qui 
devaient leur être chers. Les autres régiments 
étaient aussi l’objet de démarches actives. Lors- 
que les environs de U capitale furent encombrés 
de troupes, il entra chaque jour dans Paris des 
soldats qu'attirait la curiosité, et qui se déro- 
baient pour quelques heures a la surveillance 
de leurs chefs. Ces soldats étaient accueillis, 
fêtés; les agents des clubs s'emparaient d’eux, 
et les conduisaient au Palais-Royal; là, en les 
faisant boire au tiers état, on leur demandait 
s'ils auraient le courage de tirer sur leurs frères 
qui réclamaient l'abolition des privilèges, sur- 

(i) s MUiune, UD déUcbement poM iea arme*, «ulieu 
d'otx^lr â l'ordre de dl«prr<cr la muHiUide qui rétUUil aux 
oAciera muglcipaui. Lea beurgeola fiUreal lea aoldala, et 
leur firent une baute paye pour (oui le temps qu'lia reate- 
ralenl dam la ville. 

Leadépeoacs fureoi conildérablea. Semander par qui 
ellea ont eie faltei , aerall une qiieatlon preaqur niaiae • 


tout de celui qui réservait aux nobles les places 
d’officiers. En même temps, d'adroits émissaires 
s’introduisaient dans les cantonnements; ils y 
faisaient pénétrer leurs opinions, ils y répan- 
daient de l'argent; et les prostituées aussi ser- 
virent aux séductions politiques (â). 

Les rentiers, fort nombreux dans Paris, 
étaient convaincus que la dissolution de l'as- 
semblée nationale entraînerait une effroyable 
banqueroute : ils se lamentaient sur le sort de 
leurs familles; ils se déchaînaient contre les 
projets de la cour, avec l'ardeur de gens qui 
défendent leur fortune et leur existence. Mais 
ce n’étaient pas seulement dès intrigants habiles, 
des clubistes fougueux et des rentiers effrayés 
qui agitaient les esprits. Les trois quarts des 
Français avaient mis leur espoir dans l'assem- 
blée nationale ; si elle était dissoute, ils voyaient 
les abus se perpétuer, l'arbitraire des ministres 
et l'insolence des nobles devenir plus intoléra- 
bles. Toutes les promesses de la philosophie , 
tous les projets du patriotisme, il faudrait y 
renoncer! Quelques améliorations que ne refu- 
sait pas la bonté de Louis XYl, on ne les ob- 
tiendrait que sous le bon plaisir des courtisans ! 
Ces idées excitaient l'indignation dans les âmes. 
Beaucoup d'hommes honnêtes, ennemis du dés- 
ordre, faisaient entendre des paroles véhémen- 
tes. On ignorait alors le danger d'éveiller les 
dernières classes du peuple; bien des gens 
croyaient qu'on peut les soulever pour un seul 
jour; et déjà l'on put observer que , dans les ré- 
volutions, lorsque la noblesse se fait, contre la 
bourgeoisie, un appui de la force militaire, la 
bourgeoisie cherche à se créer une armée dans 
la multitude. 

Les amis du duc d'Orléans voyaient avec joie 
une cour aveugle seconder leurs desseins, et 
croyaient toucher au moment de réaliser les 
ambitieuses espérances qu'ils avaient conçues 
pour un prince à qui l’intérêt et l'affection les 

ellei ont été f«Uei par beaucoup de pertoonea qui vouUlt-nt 
touleuir la cauic populaln-. Champlort poMédalt mille éciia. 
Il lei doaoa. ou se pourrall prouver JurldiqueaMnt que le 
duc d'Urléaru a fourni lelle aoaime l mal# cerlalneneul ou 
lui a demandé de l'arfcnt, et ceruinemeat U n'coa pu ré- 
futé. 
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unissaieoi. Des hommes complètement insensés 
auruient pu seuls tenter, à celte époque, de 
changer la branche régnante. Louis XVI était 
aimé, la France respectait ses vertus; et ce 
monarque avait un fils, deux frères et deux 
neveux. L'écrivain qui sup|>oserait possibles 
tous les forfaits qu'il eAl fallu commettre |»our 
s'emparer du trône, aurait riiaagination d'un 
romancier et non la raison d'un historien. Le 
projet du parti sur lequel nous arrêtons nos 
regards était d'entraîner Louis XVI à nommer le 
duc d'Orléans lieutenant général du royaume. 
L'autorité du lieutenant général était immense: 
ses pouvoirs étaient les mêmes que ceux du 
régent; il choisissait les ministres. Il disposait 
des finances et de l'armée; U exerçait momen- 
tanément l’autorité royale. Un rang si haut, et 
si favorable pour mettre à profil les chances que 
peut rccéler rimpénélrable avenir d’une révo- 
lution, exaltait l’ambition des hommes voués à 
la fortune du prince, dont ils devaient se parta- 
ger la puissance. 

Ses principaux partisans étaient le duc de 
Biron (I), son ami le plus intime; le comte de 
Valence; quelques hommes attachés à sa mai- 
son, le comte de la Touche, son chancelier, 
Chauderlos de Laclos, son secrétaire, honteu- 
sement fameux par le roman des Liaison* üan~ 
gneuses^ le marquis de Sillery qui seul portail 
dans cette intrigue une entière bonne foi : il était 
persuadé que le faible Inouïs XVI , pour conser- 
ver son autorité, avait besoin de la remettre en 
d’autres mains durant la tempête; il croyait 
aussi que le duc d'Orléans, dans de hautes 
fonctions, révélerait a la France les qualités qui 
le rendaient cher aux hommes admis dans sa 
familiarité. 

Tous pensèrent qu’il était indispensable de 
s’assurer l'appui de Mirabeau; et Laclos fut 
chaire de l'entretenir d'nn projet qui déjà ne 
lui était pas inconnu. Mirabeau voulait gouver- 
ner, et peu lui importait quelle voie le mènerait 
au pouvoir; il était irrité du peu de succès 
qu'avaient obtenu ses efforts pour rallier les 
hommes modérés , il était indigné de l'obstina- 

(I) Connu d'abnnl mii« le nom de duc de Lauzun. et l'iiii 
de» bommeii le* piiu brUianU de i« cour, par *on e*pril, 


lion de la cour à rendre plus violente une lutte 
qu'il avait voulu tenuiner. Peu de jours après 
sa conférence avec Laclos, il reçut une somme, 
en attendant un ministère. Lorsqu'on rapproclie 
les rares qualités et les vices honteux de cet 
être extraordinaire, il se présente à l'iniagina- 
tion comme une espèce de centaure. L'état de 
gène où , tant de fois, il s'était vu réduit par scs 
désordres, et par la sévérité de son père, l’avait 
rendu étranger à toute délicatesse sur les moyens 
de SC procurer de Tardent. Il se croyait probe 
s'il n'en recevait que pour exécuter ce qui é ait 
conforme à ses opinions; et jamais il ne pensait 
être lié pur un engagement qui cessait de conve- 
nir à son but. il disait un jour au comte de 
Narbonne : < Un homme comme moi peut rece- 
voir cent mille écus, mais on n'a pas pour cent 
mille écus un liumme comme moi. > 

Mirabeau assista à quelques conciliabules des 
partisans du duc d'Orléans. Tous conjecturaient 
que l’emploi des forces mililaîres dont s’entou- 
rait la cour , et même que leur seule présence 
amènerait une collision avec Ig peuple. Ils pré- 
voyaient aussi que les moyens de résistance 
préparés dans la capitale, l'exaltation et le 
nombre des hommes intéressés à la cause du 
tiers état, la défection de quelques régiments, 
donneraient au parti populaire des avantages 
qui porteraient la terreur au château. On décida 
que, dans le moment du péril, le duc se pré- 
senterait à Louis XVI, lui od'rirait de se dévouer 
au rétablissement de l'ordre, et lui demanderait 
le titre de lieutenant général du royaume , un 
grand pouvoir étant nécessaire pour étouffer la 
guerre civile, pour sauver le trône et l’État. 
Cependant, on prévoyait des obsUacles. Diverses 
hypothèses furent passées en revue. Il y en avait 
une dans laquelle le duc d'Orléans serait pro- 
clamé lieutenant général par le peuple de Paris : 
le duc se bâterait de protester au roi de sa fidé- 
lité ; et tout serait mis en œuvre pour détermi- 
ner Louis XVI à rendre ce titre légal. Si, dans 
les troubles, l'assemblée nationale existait en- 
core , Mirabeau y prêterait au prince son appui. 
Si les députés étaient dispersés par la force, si 

fl|{urfr cl «« gricc. C^l^brc alor* par aca bonnes forluDca. 
Ui'ooral au «ertire do U ■-«'■pubiiqiio; mori sur iVcUafbud. 
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DUC partie d'entre eus cuient arnîtés, Mirabeau 
espérait être assez tôt prévenu pour échapper; 
alors, Use jetait dans la capitale, il apparaissait 
dans la première réunion où il pourrait sou* 
tenir, de toute sa puissance , le mode de gouver- 
oemeni qu'il proclamerait comme le seul conve* 
nable pour affranchir le monarque et la France 
da joug des courtisans. 

Le complot dans lequel entrait Mirabeau 
était, à ses yeuz, un projet fort simple. 11 parla 
ouvertement à plusieurs députés des avantages 
qu'il y aurait à ce que le due d'Orléans fût 
lieutenant général du royaume, cl de la proba- 
bilité que la force des choses amènerait cette 
combinaison politique. Les pièces relatives au 
6 octobre prouvent qu'il en parla à des députés 
très-modérés, tels que Bergasseet Mounier, et 
à de très-exaltés, tels que Buzot et Robespierre. 
Les dangers du royaume et la nullité du roi étant 
d’une égale évidence , si un des princes eût of- 
fert les hautes qualités qui sauvent un empire, 
les hommes éclairés auraient désiré sans doute 
que Louis XVI voulût sc mettre en tutelle du- 
rant les jours d’orage ; mais ce moyen de salut 
manquait è la France. Monsieur, avec beaucoup 
de prudence et de finesse , évitait de se faire des 
ennemis; il était estimé : cependant aucun or- 
dre, aucun parti ne l'eût désigné au choix du 
monarque. Le prince de Condé était honoré 
pour ses talents militaires; mais rien en lui 
n'annonçait un homme d'Éiat, et ses opinions 
politiques étaient repoussées par la plupart des 
Français. Le doc d'Orléans avait de la popula- 
rité; la considération lui manquait. Le scandale 
de ses mœurs n'était point effacé, aux yeux de 
la France, par quelques actes de patriotisme 
luélés à des actes de démagogie : un petit nom- 
bre d'amis, de commensaux. Tonnaient en réa. 
lité tout son parti. Quelle confiance aurait-il 
obtenue, quel empire aurait-il exercé pour cal- 
mer les passions et pour rapprocher les esprits, 
s'il se fût présenté chargé d'un titre que jamais 
I.ouis XVI ne lui eût volontairement accordé, et 
qu’il aurait arraché ù cc malheureux roi? On 
doit admirer Mirabeau lorsque, se rendant jus- 
il juge ce qui lui manque pour exercer sur 
rassemblée un irrésistible ascendant; et que, 


jaloux de l'acquérir, il cliercbu à s’approcher des 
hommes intègres qu'éloignent de lui les désor- 
dres de sa vie. Mais, lorsqu’il va s'unir au duc 
d'Orléans, il abandonne la route qu'il s'élail 
tracée. L'amour-propre et l'ambition l’aveuglent 
étrangement, puisqu'il oc voit pas quelle répul- 
sion exciterait un lieutenant général, décrié pour 
ses mœurs, qui prendrait un Mir^au pour 
ministre. 

Il y avait à rexécuiion du complot un pre- 
mier, un invincible obstacle, dans l'excessive 
faiblesse du prince qu'on voulait appeler à de si 
hautes destinées : il ne pouvait diriger, ni même 
servir une grande entreprise. Brave dans un 
combat, spirituel dans un salon, le duc d'Or- 
léans était sans force et sans idées au milieu 
des troubles civils. Ses nombreux ennemis l'ont 
peint dév’oré d'ambition , avide de vengeance ; 
et son effroyable vote dans un effroyable procès, 
semble être une preuve suffisante de toute ac- 
cusation dirigée contre lui. La vérité est que 
jamais son âme sans vigueur n’a pu nourrir 
aucune des passions qui supposent une certaine 
énergie de caractère. Jeté dans l'opposition, à 
l’epoque des premiers troubles, les applaudis- 
sements de la multitude l'amusèrent ; mais dès 
que son rôle devint sérieux, il perdit tout re- 
pos. Incapable d'agir lui-roéme, autant que 
d'empêcber ses amis d'agir, en proie à des irré- 
solutions perpétuelles, tantôt il pensait que son 
unique moyen de salut était de se faire craindre 
de la cour; tantôt il songeait à sc réconcilier 
avec clic, cl commençait des démarches , pres- 
que aussitôt interrompues. 11 craignait que sa 
popularité ne le compromit un jour, il trem- 
blait de la voir s'affaiblir; et tourmenté de sa 
situation, sans oser en sortir, il regrettait avec 
amertume le temps où le plaisir seul dévorait 
ses journées. 

Mirabeau n'était pas homme à devenir sim- 
ple agent d'une intrigue. La redoutable crise 
qu’on voyait approcher, l’appelait à prendre 
dans l'assemblée nationale la place que lui des- 
tinaient son talent et son courage. Il voulut, tout 
à la fois, avertir le roi des dangers où l'entraî- 
naient d'insensés conseillers, et se mettre ù la 
tête des hommes qui sonliendraicnt la lutte 
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avec intrépidité. Il annonça, dans la séance 
du 8 juillet, qu'il venait dénoncer un péril qui 
menaçait la paix du royaume, la sdreté de l'as- 
semblée et celle du monarque. Il montra la repré- 
sentation nationale investie de plus de troupes, 
dit-il, qu’une invasion de l'ennemi n'en rencon- 
trerait peut-être; mille fois plus du moins qu'on 
n'en a pu ftéunir pour remplir nos engagements 
les plus sacrés , pour conserver notre considé- 
ration politique, et cette alliance des Hollan- 
dais, si précieuse, si chèrement conquise, et 
surtout si honteusement perdue... » Il s'attache 
à prouver non-seulement que la présence des 
troupes est inutile, puisque après une émeute 
dans Paris, un mot du roi a suffi pour rétablir 
l'ordre, mais encore qu'elle est funeste, parce 
qu'en éveillant les alarmes, elle excite la multi- 
tude è s’agiter, à se précipiter dans le danger. 
Il demande si les conseillers de pareilles me- 
sures sont certains de maintenir toujours la dis- 
cipline, s'ils ne voient nnl inconvénient à placer 
les militaires près dn foyer des discussions poli- 
tiques, et s'ils se flattent de réduire les soldats 
français à n'étre que des automates qui , même 
après que le contact de la capitale les aurait 
électrisés, immoleraient aveuglément leurs pa- 
rents et leurs amis. Il demande si les conseil- 
lers de ecs mesures désastreuses ont bien étu- 
dié dans l'histoire comment les révolutions ont 
commencé, comment elles se sont opérées; et, 
lorsqu'on sait quelle était sa situation, il est 
impossible de ne pas être frappé de ces paroles : 
c Ont-ils observé par quel funeste enchaînement 
de circonstances les esprits les plus sages sont 
jetés hors des limites de la modération, et par 
quelle impulsion terrible un penpie enivré se 
précipite vers des excès dont la première idée 
l'eAt fait frémir? > Enfin, il demande si ces 
conseillers ont lu dans le cœur d’un bon roi, 
s’ils savent avec quelle horreur ce monarque 

(I) On a dit qu« ilrabean ne fut pa« le rédacteur de cette 
adreue, on a dit qu'il falnail $oiivrnt rompoicr ««• dltcoiira. 
Je ne prCanmc pa* qu'on ait Tontn mettre en doute *e« ta- 
lonU oratoire», qu'atteateraient »uffl«amtnent aca Improrl- 
«atlona. Quant au fait en lul-m<mo, Xirabrau auri;hari{L^ de 
travaux, d'intrlRnea et de plaiaira, aurait ancrombe plut 
promptement encore, l'il n'eUl demandé édivenei per- 
aonnea, dra note», dei caneva*. de» dlacours. Sa gloire n'en 
eal paa plua diminuée que celle d'an iiünlatre ne peut rétre, 


verrait les hommes qui auraient allumé le feu 
d'une sédition, qui l'exposeraient è verser le 
sang de son peuple, et qui seraient la cause 
première des rigueurs , des violences , de? sup- 
plices dont une foule de malheureux devien- 
draient les victimes. Sa conclusion, adoptée avec 
enthousiasme, est qu'une très-humble adresse 
supplie le roi d’ordonner le renvoi des troupes. 

Je n’ai pu qu'indiquer les idées principales 
de ce discours animé par une dialectique pres- 
sante. L'adresse au roi, que Mirabeau fut 
chargé de rédiger, est pleine d’éloquence, et 
caractérise cette époque. Les témoignages de 
respect et d'amour n'y sont point épai^és; 
mais on y voit le tribun que rien n’arréteradans 
sa marche, qui s’incline devant son roi, et re- 
lève sa tète altière (i). 

Mirabeau avait aussi proposé de demander, 
pour Paris et pour Versailles, rétablissement 
d'une garde bourgeoise qui, sous les ordres 
de S. M., veillerait à la tranquillité publique. 
La formation de semblables milices venaitd'étre 
autorisée dans différentes villes du Midi , et 
plusieurs hommes sensés jugeaient que la même 
mesure serait utile dans la capitale. Necker eu 
avait parlé à Bailly ; mais , selon son usage , sans 
insister. La proposition de Mirabeau fut écartée 
par cette considération très-faible, qu’il fallait 
ne présenter qu'une seule demande, celle du 
renvoi des troupes. Cependant les Français al- 
laient bienidt s’armer de toutes parts, des ba- 
taillons de bourgeois cl de paysans allaient cou- 
vrir les villes et les campagnes; et, levés dans 
le lumnlte , ne rceerraient d'ordres que de leurs 
municipaux ou d'eux-mémes. Si le roi , lorsqu'il 
en était encore temps, edt ordonné l'établisse- 
ment des gardes bourgeoises, il n’aurait point 
trouvé d’obstacle pour les soumetlre à nne orga- 
nisation régulière, et la force publique n’aurail 
pas échappé de ses mains. 

parce que dea cbe fK de division et dca eommta le secondent- 
Pluaieura de* bgtnmea que faisait travatiler le grand orateur, 
avalent la sotte prétention de dire qu'il portail leur* dis- 
cours à la tribune sans j Hen changer. C'est ce qu'on ne 
persuadera JarnaU A aucun esprit attenllf. Tous les discottr* 
de Uirabrau ont été compotés on revus et animés par lui; 
tons portent une même empreinte ; on j retrouve tou>oirr< 
sa logique, »e* InapiraUo&a, aea formes bardiea et néglr- 
gêci. 
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A peine Mirabeau descendaii-il de la tribune , 
qu'il y fut remplacé par Meunier» chargé do 
rapport sur Tordre qu’on devait suivre pour le 
travail relatif à la constitution. En passant ainsi 
.de la demande du renvoi des troupes, à la 
recherche des moyens de fonder les lois , l’as- 
semblée prit un aspect imposant. 

Le rapporteur examine lu question, tant dé- 
baltoe, de savoir si nous avons une constitution. 
Il rappelle que nous avons quelques lois fonda- 
mentales, quelques maximes avouées : la France 
est une monarchie. Tordre de succession ao 
trdne est réglé, les Français ne peuvent être 
imposés sans leur consentement, etc. ; cepen- 
dant, il ne pense pas que nous ayons onc con- 
stitution, puisque tous les pouvoirs se confon- 
dent, et qu’on ne voit pas même que le pouvoir 
judiciaire soit nettement séparé du pouvoir lé- 
gislatif. II demande à quelle époque il faudrait 
remonter pour retrouver la constitution fran- 
çaise : serail-ce aux temps des champs de mars 
et de mai, où tous les hommes libres délibé- 
raient en armes? serait-ce aux temps de Taris- 
tocratie féodale? ou bien à ceux où les trois 
ordres, convoqués pour fournir des subsides, se 
laissaient interdire, par arrêt du conseil, le 
droit de délibérer? ou enfin aux jours qui se 
sont écoulés depuis 1614? Toutefois le rappor- 
teur invite à ne pas disputer sur les mots, lors- 
qu’on est d’accord sur les choses : il s’agit de 
Axer la constitution de la France; peu importe 
ensuite que les uns pensent qu’elle est nouvelle, 
et que les autres disent qu'elle est ancienne, 
pourvu qu’elle reçoive de l'adhésion universelle 
un saint caractère. Ne jamais abandonner ses 
droits, et ne jamais les exagérer, est un prin- 
cipe que Mounier recommande d’avoir toujours 
présent dans le travail dont Tassemblée va s’oc- 
cuper. c Nous n'oublierons point, dit-il, que 
les Français ne sont pas un peuple nouveau, 
sorti récemment des forêts pour former une 
association; mais qu’ils sont une grande société, 
qui veut resserrer ses liens, qui veut régénérer 
le royaume, et pour qui les principes de la véri- 
table monarchie seront loojours sacrés. Nous 
n’oublierons pas que nous devons un respect et 
One fidélité inviolables à Tauloriié royale; et 


que nous sommes chargés de la maintenir, en 
opposant des obstacles invincibles au pouvoir 
arbitraire. » 

Ces sages idées semblent promettre que Tob- 
servation va guider nos législateurs; mais, dans 
la suite du rapport, on recoonaft l’influence du 
moment. Sieyès et Bei^sse étaient du comité 
de constitution ; la métaphysique poKtiqoe était 
en crédit dans Tassemblée, et les abstractions 
conduisaient è la popularité. Mounier, homme 
positif, n’avail pu faire entièrement prévaloir 
ses vues au sein du comité; il avait cependant 
obtenu que la déclaration des droits, demandée 
par un grand nombre de cahiers, ne pourrait 
être déflaiiivemeiit arrêtée que lorsque la consti- 
tution serait achevée; il avait fait aussi recon- 
naître que les différentes parties de la constitu- 
tion ayant des rapports entre elles, on devait 
n’en décréter aucune, avant de les avoir 
discutées toutes. Le rapport expose Tutilité de 
ces précautions; mais le plan de travail qu'il 
développe ensuite n’en présente pas moins un 
véritable luxe d'idées abstraites. Voici la réca- 
pitulation que Mounier fait de ce plan : 

c Déclaration des droits de Thomme. 

I Principes de la monarebie. 

> Droits de la nation. 

f Droits du roi. 

> Droits des citoyens sous le gouvernement 

français. 

• Organisation et fonctions de rassemblée 

nationale. 

* Organisation et fonctions des assemblé<'s 

provinciales et municipales. 

> Principes, obligations et limites du pou- 

voir judiciaire. 

> Fonctions et devoirs du pouvoir mili- 

taire. V 

Lorsque, pour éclairer les Français, pour 
assurer leur liberté, il eût fallu leur donner des 
lois justes, et non leur faire des dissertations 
métaphysiques, Lafayette (Il juillet) vint pro- 
poser une déclaration des droits de Tbomme 
qu’il avait rédigée. Les idées vagues, incomplè- 
tes, hasardées, qu’on n’évitera jamais dans un 
morceau de ce genre , devaient rendre plus dif- 
fieile la tûcbe du légi^teur, en ajoutant à 
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l’efTervescence tla peuple, déjà irop séduit par 
les rêves d'une liberté folie et d'une égalité chi- 
mérique. Longtemps apres, on a demandé à La- 
fayetie comment il n'avait pas craint les effets 
que celte déclaration produirait sur la multitude : 
il a répondu qu'un péril imminent menaçait 
l'État, que l'assemblée pouvait être dissoute et 
la nation livrée an despotisme, qu'alors il avait 
voulu planter un drapeau sons letpicl viendraient, 
dans d'autres temps, se rallier les Français. 
Pour accomplir ce noble dessein , il eût fallu 
proclamer, non des phrases vagues, mais quel- 
ques dispositions législatives évidemment ap- 
* plicables à la France, et qui fussent les articles 
it^s plus essentiels de la constitution que les 
hommes d'honneur et de courage réclameraient 
dans des temps plus heureux. Lafayette était 
né avec l'amour de la liberté , comme d'autres 
naissent avec l'amour des arts; mais presque 
toutes ses notions en politique se réduisaient à 
celles qu'il avait reçues dans un pays bien dif- 
férent du ndtre. On ne peut le juger, si l'on ne 
distingue pas en lui deux hommes : l'un dirigé 
par un noble instinct vers le bonheur public, 
impassible dans le dauger, toujours prêt à se 
dévouer pour défendre la liberté menacée, ou 
pour arrêter les excès qu'enfante la licence; 
l'autre, nourri d'idées rêveuses, et si peu pro- 
pres à lui donner les moyens de tracer un plan 
de législation, que jamais il n'a su distinguer 
tiellement la monarchie de la république, ni les 
Français des Américains. 

Lally-Tollcndal fit Téloge des sentiments qu'il 
venait d'entendre exprimer, et les applaudisse- 
ments éclatèrent à ces mots : M. de Lafatjette 
parle de la lilfcrté comme il l’a su défendre. Mais, 
après cet hommage, l^lly ne dissimula point 
ses alarmes sur le danger qu'il verrait à ne par- 
ler que do droit de nature, à une société nom- 
breuse et déjà vieille. « Si, avec l'intention la 
plus pure, dit-il, nous mettions en avant, dans 
une déclaration, les droits naturels sans les 
joindre immédiatement aux droits positifs, son- 
gez quelles armes nous donnerions à nos ca- 
lomniateurs : comme ils triompheraient, comme 
ils diraient que, sur cette égalité primitive, i 
BOUS voulons établir la subversion de tonte au- { 


toriié!... Que serait-ce, messieurs, si quelques 
imaginations déréglées, comprenant mal nos 
principes, si quelques esprits pervers voulant 
les mal comprendre , se laissaient entraînera des 
désordres, se portaient volontairement à des 
excès, dont certainement nousgémirions plus que 
ceux qui nous les reprocheraient; mais qu'on 
nous reprocherait enfin, et que nous nous rc- 
procherionsà nous-mêmes ?> Il émut l'assemblée, 
qui adopta son avis de ne rien statuer de défi- 
nitif sur l'objet de la motion, qu’en statuant 
sur toutes les autres parties de la constitution. 

L'orage que la cour appelait avec tant d'iin- 
prudeocc, était au moment d'éclater; et cepen- 
dant , un grand nombre d’hommes influents 
conservaient encore toute leur modération. Le 
roi répondit à l'adresse de l'assemblée ( 1 1 juillet), 
que la présence des troupes avait été rendue 
nécessaire par des scènes de désordre trop con- 
nues, que des gens malintentiounés pourraient 
seuls égarer ses peuples sur les vrais motifs des 
mesuresqu'il avaitdû prendre, même pourassu- 
rer la liberté des délibérations au sein des états 
généraux; que si, cependant, les troupes cau- 
saient de l'ombrage, il consentirait à transférer 
les étals à Noyon ou à Soissons , et qu'alors il se 
rendrait à Compïègne. Celte espèce de proposi- 
tion excita des murmures. Toutefois, le comte 
de Grillon fut écoulé avec faveur en disant que 
la parole d'un roi honnête homme est la plus 
sûre des garanties, et en invoquant la confiance 
de ses collègues dans les vertus de Louis XVI. 
Vainement Mirabeau s'efforça-t-il de déterminer 
l'assemblée à redoubler scs instances; pas une 
seule voix ne se joignit à la sienne. 

Dans la capitale, les électeurs cherchaient à 
calmer les esprits. L'n des membres fougueux de 
leur minorité, Carra, soutint que le droit d'être 
érigé en commune est, pour chaque ville, un 
droit imprescriptible; et il voulait que la réu- 
nion des électeurs reconnut en elle l'astemblce 
réelle et active de* communes de Paris; il eut 
plus de modération en parlant de la nécessité 
d'avoir une milice bourgeoise, et de choisir, 
pour la composer, t/nns les familles les plus /lon- 
nétes. Sa première proposition fut rejetée; sur 
la seconde, les électeurs arrêtèrent que l'assem- 
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bléc nationale serait suppliée d'obtenir, pour la 
ville de I^ris, rétablissement d'une garde bour* 
geoise. Dans la même soirée (11 juillet), un 
député apporta des nouvelles rassurantes : Ver* 
saillcs, disaii-il, était tranquille; une séance 
royale , dont on était menacé depuis quelques 
jours, n'aurait pas lieu, ci tout annonçait que 
Necker jouissait de rentière conKance du roi. 
Les applaudissements bruyants, excités par ces 
nouvelles , prouvèrent combien étaient vives les 
inquiétudes quelles venaient dissiper. Cepen- 
dant, quelques murmures d’incrédulité se mêlè- 
rent aux applaudissements ; et , lorsque le 
président proposa de fixer au 16 juillet la séance 
suivante, un négociant, nommé Deleutre, fit 
des prédictions sinistres. 11 dit que des rensei- 
gnements positifs l’assuraient que d’affreux mal- 
heurs menaçaient l'assemblée nationale et Paris, 
que loin de différer la réunion suivante, on 
devrait se mettre en permanence; et, rappelant 
le 15 juillet de l'année précédente, où la grêle 
avait dévasté une partie du royaume, il affirma 
que, si l’on ne prenait de promptes mesures, 
le 13 juillet de celte année scraiuplus désas- 
treux encore. Les électeurs s'ajournèrent au sur- 
lendemain. 

Toujours les conseillers de Louis XVI se 
chaiq;eaieot de prouver que les hommes défiants 
étaient ceux qui prédisaient avec justesse. 
Necker n'était plus ministre. 11 avait reçu à trois 
heures, un billet du roi qui lui rappelait son 
offre de quitter le royaume, et lui demandait 
que son départ fût prompt et secret. Breteuil , 
appelé pour le remplacer, avait proposé de le 
faire arrêter, craignant qu'il ne se jetât dans 
Paris , et n’excitât une sédition ; mais Louis XVI 
avait dit : Je suis certain que M. Necker tiendra 
M promeste. Au moment où l'ordre du roi lui 
parvint, il allait se mettre à table; ses convives 
étaient nombreux; on n'aperçut aucun change- 
ment dans sa situation. Cependant, occupé des 

(I) Lc« düAculUa de t'admlal»tr«Uon dUient «I grande* 
qu’etiea auraient dû frapper Loula xviet tout <ei cooaclV* 
leri. Le garde det tceatix avait eatayé de leur faire lentlr 
quelle faute on cotnmeUralt en te bâtant de renvoyer Nec- 
kcr. n pentall que le roi pouvait prendre det meiurct oppo- 
téet aux prioclpet de ce minltlre, et cependant le détermi- 
ner â reticr, en lui repréMotanl combien ta démUtlon 


plus graves pensées, il examinait si son devoir 
n'était point de demander à Louis XVI un der- 
nier entretien , {lour s'efforcer de l'éclairer sur 
l'abimc où des insensés l'entralnaieDl : il jugea 
que le roi attribuerait sa démarche â l'intérêt 
{Hirsonnel, â l’ambition, cl sentit qu'elle serait 
inutile. Après le dîner, il engagea sa femme à 
l'accompagner dans une promenade; et, monté 
en voiture, il lui fit part des ordres auxquels il 
se conformait : sa fille n'en fut instruite que le 
lendemain, par un billet écrit en route. Necker 
n’avait fait aucun préparatif de voyage; il prit, 
sous un nom supposé, des chevaux à la pre- 
mière poste; et voulant sortir de France par le 
chemin le plus court, il se dirigea sur Bruxelles. 
Deux gardes du corps déguisés avaient la mis- 
sion de ne pas le perdre de vue jusqu’à la fron- 
tière, et de l'arrêter, s'il sc faisait connaître : 
ces officiers eurent peine à suivre sa marche 
rapide. Peu de jours auparavant, le ministre 
avaiimandé à des négociants de Bruxelles, char- 
gés d'achats de grains, qu'il leur offrait pour 
caution de leurs avances sa fortune personnelle, 
et spécialement ses deux millions prêtés au 
trésor. A sou arrivée , il leur écrivit que sa po- 
sition était changée, mais que ses offres restaient 
les mêmes, et il les pressa de continuer leurs 
envois : ensuite, il partit pour la Suisse. 

Le lendemain de l'exil de Necker (12 juillet), 
cet événement n’était connu dans Paris, à dix 
heures du malin, que par les personnes k*s 
mieux informées des affaires publiques. En ap- 
prenant celte nouvelle, le premier mouvement 
était d'incrédulité et le second d'effroi. Les 
hommes les plus exempts de passion deman- 
daient comment le nouveau ministre pourrait 
gouverner, dans des circonstances où toute 
rhabilclé de Necker suffisait à peine pour re- 
médier à la pénurie du trésor et à celle des sub- 
sistances (1). Les premiers qui portèrent la 
nouvelle au Palais-Royal furent traités d'aris- 

ajoul«r»it I l'cmbuTM du (ré«or el â la dldSculUI d«« ippro* 
vUloonemcnU. fiareoUn aurail voulu ne «o débairaMer do 
Secker qu'aprù* que cc mlnUtre aurait aidé â peiMer Ici 
momenU cliincile*; en aorte que, clan* «on opinion, ce ren* 
vol, au lieu d'ctrc la première opération, devait être U der- 
nière. 
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tocratcs, et subirent des Tioleoces. Cepeudaot» 
le bruit du renvoi de NecXer se répandit dans 
les divers quartiers de la capitale : partout il 
excitait de profondes alarmes; on croyait voir 
la famine, la banqueroute et 1a guerre civile 
prèles à fondre sur Paris. 

Vers trois heures, la foule devint immense 
au Palais-Uoyal. Camille Desmoulins sortit du 
café de Foy, un pistolet à la main; la fureur 
bouleversait scs traits ; il s'élance sur une 
table et s'écrie : c L'exil de Necker est le signal 
d'une Saint-Barthélemy des patriotes; les régi- 
ments étrangers campés au Champ de Mars , 
entreront ce soir dans Paris, pour égorger ses 
habitants. Aux armes I arborons une cocarde. > 
n arrache une feuille d'arbre , et la met à son 
chapeau. En un instant, les arbres du jardin 
sont dépouillés ; et la cocarde verte devient le 
signe de ralliement. Une voix dit que, dans ce 
jour de deuil , les théiltres doivent être fermés. 
Des groupes s'ébranlent, se dirigent vers les 
diiïérents théâtres, en ordonuent la déluré et 
sont partout obéis. Quelques hommes entrent 
dans un cabinet de figures de cire que Curtius 
montrait au Palais-Hoyal ; ils y prennent le 
buste de Necker, et celui du duc d'Orléans, 
qu'on disait aussi exilé ; ils les entourent de 
crêpes, et les promènent dans les rues. Des 
gens armés de sabres , de pistolets , de bâtons , 
leur forment une escorte, et commandent aux 
passants de se découvrir devant les bustes. Ar- 
rivés â la place Vendôme, un poste militaire 
leur ferme le passage , disperse ,1e cortège , et 
lue un garde-française qui seul fait résistance. 

Le baron de Bcscnval qui commandait sous 
les ordres du maréchal de Broglie, avait fait 
avancer dans les Cliamps Élysées, des com- 
pagnies do gardes suisses, plusieurs régi- 
ments de cavalerie et des canons. Royal-atlo- 
mand était en bataille sur la place Louis XV : 
son colonel, le prince de Lambesc, irrité de 
voir des soldats atteints par les pierres que la 
populace lançait du Pout-Touruanl, prit un dé- 
tachement, commanda la chaîne, et entra aux 
Tuileries où la foule était considérable ; un cri 

(I) Paris avait «té divisé en soiianle districts pourlea 
élcclIODa. Convoquer les distrlcls, «‘élail appeler dans les 


d’eflroi s’éleva dans toute Tétendue du jardin. 
Le prince et son déiaehemCDt se retirèrent fort 
vite , parce que des hommes du peuple étaient 
près de les enfermer, en faisant tourner le 
pont. Un vieillard qui fuyait tomba, mais il 
est faux que le prince de Lambesc lui ait porté 
un coup de sabre. Le bruit se répandit que les 
troupes faisaient aux Tuileries un horrible 
massacre. Les rues étaient pleines de gens dont 
les uns fuyaient , dont les autres criaient aux 
armes. C’était un dimanche, et selon l'usage, 
cent mille Parisiens avaient le matin passé les 
b.'irrières : celle multitude d’hommes, de fem- 
mes, d’enfants qui rentraient le soir, et trou- 
vaient un affreux tumulte dans les rues qu'ils 
avaient laissées paisibles, embarrassés pour 
regagner leurs demeures, ne sachant comment 
éviter les dangers qui les environnaient , mi- 
rent le comble au désordre dont ils étaient 
épouvantés. 

Les électeurs ne devaient s'assembler que le 
lendemain; mais quelques-uns se rendirent 
dans la soirée à l'hôiel de ville, et trouvèrent 
la place couverte d'une foule exaltée qui de- 
mandait des armes et l'ordre do sonnerie tocsiu. 
La multitude maltraita une patrouille du guet, 
la désarma et, enhardie par cette facile vic- 
toire , fil irruption dans l’hélel de ville , en 
criant qu'elle allait y mettre le feu, si ses de- 
mandes n'éuieui pas écoutées. La barrière qui 
séparait du public les électeurs, fut brisée ; à 
peine étaient-ils quinze ou seize; trop peu 
nombreux pour délibérer, ils s'efTorçaicot de 
gagner du temps. Trois cent cinquante fusils 
qui SQ trouvaient dans une salle, furent livrés 
k ceux qu'on ne pouvait empêcher de s’en em- 
parer. Cependant; peu à peu, d'autres électeurs 
venaient, k travers les dangers, se réunir k 
leurs collègues. Ils prirent, à onze heures du 
soir, un arrêté pour convoquer les districts (l ) • 
et pour inviter les citoyens à empêcher les at- 
troupements et toute voie de fait. Les partisans 
des vues de la cour ont dit que les électeurs 
étaient coupables d’avoir voulu arrêter l’anar- 
cbic, et qu'il fallait 1a laisser se dévorer elle- 

U«ui de rdaDleo ddilfaS», tetia le« keMUnlt dreli de 

veter. 
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néme. Une telle politique est celle des passions. 
Lorsqu'une ville est jetée dans un péril immi- 
neni, et que ses magistrats rabandonnent , c’est 
pour les notables habitants un droit et un de- 
roir de s'assembler, et de chercher à prévenir 
une conflagration générale. 

Aux approches de la nuit, les scènes tumul- 
tncuses avaient commencé à prendre on nouveau 
caractère. Des gardes-françaises, animés par les 
récits qu'on leur faisait de l’invasion de Royal- 
allemand dans les Tuileries, allèrent attaquer 
on déucbement de ce corps , posté près de la 
Madeleine , et firent une décharge qui tua trois 
cavaliers (9 heures du soir). Le détachement 
ne répondit point au feu, et se replia sur la 
place Louis XV. A onze heures, douze cents 
gardes-françaises, en bon ordre, arrivèrent au 
Palais-Royal ; et des acclamations répondirent à 
leurs cris de vive le tien état! An milieu de 
bruyants transports, il fut décidé qu’on irait 
chasser les troupes de la place Louis XV. Les 
gardes françaises marchèrent, suivis de quel- 
ques centaines de bourgeois armés, et précédés 
d'enfants de douze à quinze ans, qui portaient 
des torches et des lanternes. L’entreprise était 
téméraire; on devait trouver aux Champs Ély- 
sées, non-seulement une infanterie supérieure 
en nombre , mais encore de la cavalerie et de 
l'artillerie. Cette attaque pouvait être fatale à la 
cause populaire; mais Besenval n'ayant reçu 
aucun ordre du maréchal de Broglie, et crai- 
gnant de laisser en contact avec le peuple ses 
troupes dont la fidélité loi paraissait de plus en 
plus douteuse , les avait fait toutes replier sur 
Versailles. 

Jamais projet oe fut plus mal concerté que 
celui de la cour. Le baron de Besenval et le 
prince de Lambesc semblent avoir reçu et fidè- 
lement rempli la mission d’irriter le peuple, de 
l’exciter à prendre les armes, et de le laisser 
ensuite exercer ses vengeances. Pour s’assurer 
quelques chances de succès, il aurait fallu un 
plan bien arrêté, dont l'exécution eôt immédia- 
tement suivi le départ de Necker; il aurait 
fallu, dans la nuit du H au lâjnillet, occuper 
militairement Paris, et faire arrêter les hommes 
les plus influents du parti populaire. Mais ceux 


qui se mêlèrent, d’une manière si déplorable, 
de vouloir sauver l’État, n’avaient aucune idée 
de la résistance qu’ils devaient rencontrer. La 
cour avait réuni des forces considérables, elle 
jugeait cet appareil suffisant ; et le maréchal de 
Broglie croyait que, pour mettre le peuple en 
fuite , c’est assez de lui montrer des uniformes. 
Rien de plus absurde que la fable , tant répétée, 
des batteries qni tireraient à boulets rouges, 
pour incendier Paris. Les bruits populaires 
offrent un contraste frappant avec les instruc- 
tions remises le 12 juillet à Besenval; ces 
instructions ont été lues dans son procès, on y 
trouve : « Donnez les ordres les plus précis et 
les plus modérés aux officiers qui commande- 
raient le détachement que vous seriez dans le 
cas d’employer, pour qu’ils ne soient que pro- 
tecteurs, et évitent avec le plus grand soin de 
se compromettre et d’engager aucun combat 
avec le peuple, à moins qu'on ne se porte à 
mettre le feu, ou à commettre des excès ou 
pillages qui menaceraient la sûreté des ci- 
toyens. > Le nouveau ministère passa deux 
jours dans une pleine sécurité. Breteui! s’oc- 
cupa beaucoup de s’installer dans son hôtel et 
de former ses bureaux. On discutait encore 
quand le moment d’agir était venu. 11 parait 
que les conseillers de Louis XVI étaient d’ac- 
cord de dissoudre les états généraux, et de re- 
nouveler la déclaration du 25 juin; mais qu'ils 
étaient fort divisés sur les moyens d’exécution. 
Un ministre pensait qu’au lieu de porter celle 
déclaration au parlement, il vaudrait mieux le 
supprimer, et rétablir les grands bailliages. Un 
autre examina s’il serait avantageux de convo- 
quer une assemblée de notables , et donna de 
grands éloges à l'ancien plan de Galonné. Les 
ons désiraient que la famille royale se rendit à 
Mets, les autres qu’elle ne quittât point Ver- 
sailles. Rien D’annonçail, dans le conseil, la 
présence d'un danger auquel il fallût rapidement 
pourvoir; le départ de Necker semblait avoir as- 
suré l'avenir de la France. Des hommes de plus 
d’expérience et de capacité , des hommes d'un 
autre caractère auraient-ils pu réussir? je ne le 
pense pas : en admettant qu’ils eussent com- 
prime Paris , ils n’auraient point cmpédié un 
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soalèvemeot géoëral en France (1). Les Bretons 
s’armèrent à la nouvelle de l'extl de Necker, et 
la garnison de Rennes refusa d’agir contre eux. 
Les Dauphinois proclamèrent le refus de l'im* 
pdt , si le gouvernement attentait à la liberté 
des représentants de la nation. A Lyon, des 
citoyens des trois ordres se réunirent .à l'iidlel 
de ville, sous la présidence des magistrats; ils i 
déclarèrent que si l’assemblée nationale était 
dissoute , la perception de tous les impôts ces- 
serait. lU prirent sous leur sauvegarde tes 
membres de l’assemblée nationale; ils jurèrent 
sur l'autel de la pairie, de défendre leurs justes 
droits avec le courage le plus inébranlable , re- 
commandant à la France entière , les familles 
des généreux citoyens gui se dévoueraient pour 
elle. Ce mouvement se manifestait, avec plus 
ou moins de force, dans les diverses provinces; 
il eût fait éclater la guerre civile, et la guerre 
mvite eût amené la défection des troupes. 

Les Parisiens passèrent la nuit du lâ an 15 
juillet, dans d'affreuses anxiétés On ne doutait 
pas que , dès le point du jour, toutes les forces 
militaires, dont on était environné, fondraient 
sur la capitale. Un péril plus imminent encore la 
menaçait. J’ai dit qu’un grand nombre de gens 
sans aveu y étaient amenés par la misère et 
l’espoir du pillage. L’autorité donnait du tra- 
vail , sur les hauteurs de Montmartre , à vingt 
mille d’entre eux; et ce n’était guère que la 
moitié de cette hideuse population. Ils se répan- 
dirent , avec la nuit , dans les rues , et pillèrent 
des boutiques d’armuriers. Quelques-uns de 
ces furieux avaient des torches, et criaient 
qu'ils allaient mettre le feu aux hôtels des aris- 
tocrates. Guides par des contrebandiers, ils in- 
cendièrent plusieurs barrières. Le jour n’arréia 
I»a8 leurs criminelles prouesses; la confusion 
augmentait par le bruit du tocsin qui se fit 

(t) A celte éiMMtue , FirU était lohn d'avoir anr les 
dea proviecci, riofluence qu'il • maioleoaDt aar lea d^par* 
temenU. 

(S) Pendant lea ioura le> plqa dlAcIlea, ce comlld exerça la 
principale aulorilé. U dUlt 'airul compoad : le prévdl dea 
nurebanda, preiidenl. le procureur du roi, quatre ecbevina, 
le greffier en cbef. deux conaclUert de ville, un quarienler, 
un bourgeoU et vlagt-troU électeur#. Ceux-ci, dana l'ordre 
de leur nomtiullon, étaient: 

ne la Salle, électeur noble.— Pauebet, éiccletir ccclénlaK- 
Uque. - TaMin, bauquJer. — Delenlre, Dégoclant. — Quatre. 


(fabord entendre dans quelques églises , et 
bientôt retentit dans toutes à la fois. Des ban- 
dits envahirent le riche couvent de Saint-La- 
zare; ils fracassèrent les meubles , volèrent et 
s’enivrèrent ; le pillage dorait depuis trois 
heures, lorsque des gardes-françaises et des 
boot^eois vinrent chasser ces brigands. Le 
garde-meuble de la couronne fut dévasté; et 
l'on en vit sortir des gens en haillons, dont les 
uns étaient grotesquement couverts d’armures 
antiques, dont les autres |>ortaieot des armes 
précieuses par leur richesse ou par des souve- 
nirs historiques : un d'eux avait dans scs mains 
l'épéc de Henri IV ! 

Les électeurs, en plus grand nombre que la 
veille, s’assemblèrent de bonne heure à l'hôtel 
de ville (15 juillet). Ils jugèrent que pour sau- 
ver Paris de l'anarchie, il importait de conser- 
ver les formes légales, autant que le permet^ 
uienldescirconsUnces terribles. Ils envoyèrent 
une députation à Fiessellcs, prévôt des mar- 
chands, pour l’inviter à venir occuper sa place. 
.Après quelque hésitation, il se rendit à l'hôtel 
de ville , cl le peuple l'applaudit. Les officiers 
municipaux reparurent; et, après s’élre con- 
certés avec les électeurs, tous ensemble , sur le 
réquisitoire du procureur du roi et de la ville , 
prirent un arrêté qui établissait une milice 
bourgeoise , prescrivait de remettre toutes les 
armes aux districts, défendait les attroupe- 
ments, et nommait un comité permanent chargé 
; de la sûreté et de l'approvisionnement de la 
capitale (2). 

Ce comité, pour former la milice, décida que 
chaque district ferait sur-le-champ une liste de 
deux cents citoyens connus; et ce nombre devait 
être augmenté de manière à ce que la garde 
bourgeoise fût, en quelques jours, de quarante- 
huit mille hommes. Il fallait un moyen pour 

tni’rc, notaire. — Dumangin, médecin. — Glrout, cooaeiller 
de ville. — buclo* du Fretnoy , notaire. — loreau de Salnl- 
Ucry, conaeilicr an conaeil aupéticur de Sainl-bomingue. — 
Bancal dea Ittarla, ancien notaire.— Uyon, agent de# troupes 
do roi. — Le Graud de Saint-René, avocat. — Jeannin, hour- 
geoU. — Dclavigne, avocat. — Duveyrier, avocat. — Berto> 
llo, électeur ecrléslaatlqiie. — Boucher, avocat. — fiuuaulx, 
de l'Académie de* Intcrlpliona. — Perricr. — Chlgnard, pro- 
cureur. — Péiignon. — lecouteuis de ta Boraye, bau- 
i|uicr. — Ganilb, avocaL 
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dîstingner parmi les gens armds» ceux qui veil- 
bient à la tranquillité» et ceux qui voulaient la 
troubler : il fut décidé que la garde boui^coise 
porterait une cocarde bleue et rouge» aux cou- 
leurs de la ville. Quiconque paraîtrait en armes, 
sans avoir cette cocarde» ou la porterait sans 
être inscrit dans son district» serait arrête. En 
même temps» pour éviter que les Parisiens 
eussent deux signes de ralliement, on fit dispa- 
raître la cocarde verte : il suflil d'annoncer 
que celte couleur était celle du comte d'Ar- 
tois. 

Les arrêtés de l'hôiel de ville étaient discu- 
tés» rédigés, transmis, au milieu d'un effroyable 
tumulte. Des milliers de voix criaient perpé- 
tuellement : det armei! A chaque instant» il 
accourait des hommes effarés : les troupes, di- 
saient-ils, pénétraient dans Paris; elles étaient 
dans tel faubourg, dans telle rue» dont les habi- 
tants fuyaient pour échapper au massacre. Des 
députations des clercs du parlement, de ceux du 
Châtelet, des élèves en chirurgie , etc., veuaient 
offrir leurs services pour la défense de la ville. 
Des gardes-françaises demandaient, au nom de 
leurs camarades» â sc réunir à la milice pari- 
sienne. Les districts envoyaient des députations» 
pour adhérer aux arrêtés ou pour proposer de 
nouvelles mesures. La place de Grève était en- 
combrée de voitures , de chariots» de bagages» 
que le peuple amenait de divers cêtés» s'empa- 
rant de tout ce qui lui paraissait suspect, ou 
utile à sa cause. Il ne laissait plus passer libre- 
ment aux barrières; et les personnes dont le 
rang ou le nom semblait annoncer des relations 
avec la cour , étaient amenées à l'bôtel de 
ville (1). 

Les électeurs ne pouvaient trouver d'appui 
que dans la confiance publique; ils faillirent à 
la perdre par la duplicité de Flesselles qui se 
jouait d’eux, et qui , fatigué des bruyantes de- 
mandes sans cesse renouvelées pour avoir des 
armes, dit étourdiment qu'on distribuerait des 
fusils, qu'un manufacturier s'était engagé à lui 

(I) ne ce nombre furent le premier president du psrle- 
nteut, et un conseiller dont le nom avelt figuré parmi ceux 
dea hommes dOsignéa pour le nouveau ministère. Le comUd 
les m;iU avec tons 1rs égards diia * drs jnagislrats r Ils de* 
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en livrer douze mille avant le soir. L'avis fut 
donné à tous les districts d’envoyer des commis- 
saires pour recevoir ces armes. On juge quelle 
effervescence ee manifesta» quand le peuple se 
vit trompé dans son attente. Le prévêt des mar- 
chands fut accusé de trahison ; et pour détourner 
le péril» il envoya la multitude chercher des 
armes aux couvents des célestins et des char- 
treux. Flesselles avait un esprit léger; ses opi- 
nions l’attachaient au nouveau ministère» et scs 
habitudes d’homme du monde lui faisaient croire 
qu’il suffisait de gagner du temps » en abusant le 
peuple. 

Le Palais-Royal retentissait de motions san- 
guinaires. On y placardait la mise â prix de U 
télé du comte d'Artois; on y distribuait une liste 
de proscription où sc trouvaient aussi les noms 
du prince de Condé» du maréchal de Broglie, 
du prince de Lambesc» de Besenval» de Bre- 
teuil» de Foulon» de Berlbier, etc. Des mcnaocs 
atroces étaient proférées contre la duchesse de 
Polignac et contre la reine. Flesselles» le co- 
mité» les électeurs, étaient dénoncés comme 
des ennemis (lu peuple, qui n’aiteodaient que 
le moment de livrer Paris aux troupes étrangè- 
res. Les meneurs commençaient â parler de 
prendre la Bastille : ils auraient été désespérés 
que le parti de la cour eût cédé à l'ascendant de 
l’assemblée nationale» à Tunion des citoyens; 
ils voulaient l'abattre par un grand mouvement 
populaire qu'eux seuls dirigeraient. Chaqne dé- 
magogue s'indignait en lui-méme» de ne pas 
présider â l'hêtel de ville, et de ne pas y voir ses 
amis à la place des électeurs. Les chefs des agita- 
teurs étaient Camille DesmoaUns»Saini-Huroge» 
Danton» Marat» Tintot» Santerre» etc. Les in- 
trigants et les fanatiques exaltaient la populace; 
et des groupes, des rassemblements obéissaient 
à leur impulsion. Dans quelques quartiers, 
on entendit les cris de Vive le duc d'Orléantl 
vive le lieutenant général du royaume ! 
Mais les bandes qui poussaient ces clameurs 
étaient si peu nombreuses, et trouvaient si peu 

maotlèreol et on lear donaa copie de rMirêlé relatif aux 
meturea d'ordre public, be* électciira le* rccoodoUlreot A 
leur voiture, et le» firent eMortrrJuw|U'a leur* bétel*. 
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d'échos, qu'éTidemmeDt le prince n’avait, dans 
la capitale , qu’un lrùs>faible parti. 

Le projet d'attaquer la Bastille n’eut, dans la 
journée du 43, que fort peu de partisans. Pres- 
que tous les électeurs, presque tous les hommes 
sensés oc jugeaient ni utile, ni possible de 
prendre cette forteresse. On devait croire qu'elle 
opposerait une résistance vigoureuse ; et l'artil- 
lerie de ses remparts suffisait pour porter le 
carnage parmi les assaillants. L’attaque donne- 
rait aux chefs des corps qui menaçaient Paris, 
un grand moyen d'arrêter la défection de leurs 
troupes, en excitant l’amour-propre militaire, 
et pourrait décider l’invasion de la capitale. Si 
l’on pensait que la victoire fût possible, devait- 
on en courir les dangers, lorsque la fermeté de 
l’assemblée nationale, l'attitude des Parisiens, 
l’indiscipline qui gagnait les troupes , assuraient 
que bientôt le bon et faible Louis XVI serait 
amené k changer de résolution? Les électeurs 
voulaient défendre la liberté; mais ils ne vou- 
laient ni renverser, ni avilir l'autorité royale. Si 
l’on sortait de ces jours de crise, en agissant 
avec prudence, les malheurs publics seraient 
bientôt réparés, mais si l'on s'abandonnait à la 
violence, si l'on engageait un combat, la défaite 
livrait Paris à de terribles représailles , et la 
victoire l’exfiosait à tomber sous le joug des plus 
effrénés démocrates. Tels étaient les motifs qui 
portaient les meilleurs citoyens à repousser 
l’idée d'assiéger la Bastille. 

Le 43 juillet, tous les membres de l’assem- 
blée nationale, quelles que fussent leurs opi- 
nions, SC rendirent à leur poste. La plupart 
montraient une tristesse calme ; les plus ardents 
laissaient percer une indignation qu’ils s’effor- 
çaient de contenir, et les partisans de la cour 
essayaient de déguiser leur espoir. Les hommes 
modérés furent les premiers à prendre la parole. 
Monnier, en reconnaissant au monarque le droit 
de choisir les ministres , demanda si l'assemblée 

(Ij ■ontmorin, Salnl-rrleit cl La Luzerne, aprd* le départ 
de tïeckcr, prévinrent leur renvoi, en donnant leur démi»* 
alon. Excepté Barciitln qui conserva lea aceaux, tout lot ml- 
Ditlrri furent cbangét. Cependant, on n’a pat de lltte conw 
plétr et authentique des membres du nouveau mlnlitère. 
Let événemeoU te preuèrcDt avec tant de rapidité, quMI 
retie quelque Incertitude tur la compétition de ce catdnel, 
dont roxUtencc fut il courte. Bretcuil était chef du contril 


pourrait, sans trahir ses devoirs, ne pas avertir 
le roi des dangers que ses conseillers attiraient 
sur la France : il pensa que la représentation 
nationale devait solliciter le rappel des anciens 
ministres (1) , et déclarer qu'elle ne pouvait 
accorder ancune confiance à leurs successeurs, 
qui apportaient avec eux la banqueroute et la 
guerre civile. 11 conjura ses collèguesde ne point 
se laisser détourner des travaux de la constitu- 
tion, et de s’y livrer avec tout le calme qu’exige 
la création des lois durables. Lally-Tollendal, 
dont l’amitié pour Necker était connue , s’avança 
le front chargé de tristesse; il fit l’éloge de ce 
ministre; et son éloquence, toute de sentiment, 
émut l’assemblée. Un autre député de la no- 
blesse , le comte de Virieu , dit que dans le péril 
de la France, tous les ordres devaient s'unir 
étroitement; et il les pressa de consacrer ensem- 
ble, par un serment, les arrêtés qu’une partie 
de l’assemblée avait pris , les 4 7 et 80 juin. Des 
acclamations lui répondirent : plusieurs mem- 
bres de la majorité de la noblesse adoptèrent sa 
proposition ; aucun ne se levant pour la combat- 
tre, Mathieu de Montmorency s’écria que l’ad- 
hésion était unanime. Ceux qui auraient pu 
réclamer , gardèrent le silence ; ils ne voulurent 
ps, au milieu des dangers publics, jeter de 
nouveaux troubles dans l'assemblée. Quelques 
phrases de Clermont-Tonnerre excitèrent un 
puissant intérêt. Il peignit , en traits rapides , la 
situation de la capitale : v Les troupes , dit- 
il , y présentent denx spectacles également 
effrayants : des Français indisciplinés qui ne sont 
dans la main de personne, et des Français dis- 
ciplinés qui sont dans la main du despotisme. > 
On applaudit à plusieurs reprises ces mots : 

« La constitution sera ou nous ne serons pins. > 
Grégoire lança, contre les courtisans, des accu- 
sations pleines de virulence; et l'arcbevéque de 
Vienne eut la douleur d’élre interrompu pr des 
murmures, tandis qu’il rapplait, avec dignité, 

dei 0D»nce«, et prloclpat idiD]itr«. «u rooitu par le («U ; La 
Galalzlère, contrôleur général ; le maréchal <le BrofUe , ml- 
nlatredela guerre { Foulon, chargé du ronlenlleux de ce 
mlnlitère. La Porte paiaalt pour être mlnlilre de la tnaiaon 
du roi: malt, peu de Jonra aprèa. Il réclama publiquement 
et dit qu'Ii n'aTail paa été nommé. On citait dMéreoU no ma 
pour lei aAJrea étraDgSrcaei pow U marine. 
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que jamais des paroles violentes ne doivent sor- 
tir de la bouche d'un prêtre. 

L’assemblée demanda au roi , par une dépu- 
tation, de ramener la tranquillité dans la capi- 
tale, en éloignant les troupes, et en établissant 
une garde bourgeoise; elle ne lui déguisait point 
que la principale cause des malheurs publics, 
était le changement de ministres : elle loi offrait, 
si sa réponse était favorable, d'envoyer des dé- 
putés à Paris, pour porter cette heureuse nou- 
velle, et pour contribuer à rétablir la pais. 

Lorsque l'orateur de la députation prononça 
le mot à'asMemblée nationale , le roi Vinterrom- 
pit brusquement et dit : le* état* généraux. Sa 
réponse aux demandes qui lui étaient présen- 
tées fut sévère. < Je vous ai déjik fait connaître 
mes intentions sur les mesures que les désor- 
dres de Paris m'ont forcé de prendre : c’est à 
moi seul à juger de leur nécessité ; et je ne puis, 
à cet égard, apporter aucun changement. » 11 
ajouta que l'étendue de la capitale ne permettait 
pas d'en confier la surveillance h une garde 
bourgeoise. Quant à l’envoi d'une députation à 
Paris : c Votre présence, dit-il, n’y ferait aucun 
bien; et elle est nécessaire ici pour accélérer 
les travaux, dont je ne cesserai devons recom- 
mander la suite. * 

Cette réponse blessa profondément le plus 
grand nombre des députés. Lafayetle demanda 
qu’on fit peser sur les hommes qui trompaient 
le roi, la responsabilité de leurs actes; et l'ar- 
rêté suivant fut adopté. 

« L'assemblée nationale , interprète de la 
nation, déclare que M. Necker, ainsi que les 
antres ministres qui viennent d’être éloignés, 
emportent avec eux son estime et ses regrets; 

• Déclare qu’effrayée des suites funestes que 
peut entraîner la réponse du roi, elle ne cessera 
d'insister sur l'éloignement des troupes extraor- 
dinairement rassemblées près de Paris et de 
Versailles, et sur l’établissement des gardes 
bourgeoises; 

* Déclare de nouveau qu'il ne peut exister 
d'intermédiaire entre le roi et l'assemblée na- 
tionale; 

» Dcclarequelesministresct les agents civils 
et militaires de l'autorité, sont responsables 
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de toute entreprise contraire aux droits de la 
nation, et aux décrets de cette assemblée; 

> Déclare que les ministres actuels, et les 
conseillers de S. M. , de quelque rang et état 
qu’ils puissent être, ou quelques fonctions qu’ils 
puissent avoir, sont personnellement responsa- 
bles des malheurs présents, et de tous ceux qui 
peuvent suivre. > 

L'assemblée décréta quelle resterait en per- 
manence, afin d’éire plus têt instruite des 
événements, et de prendre sans retard les me- 
sures qui seraient nécessaires. Ces motifs 
étaient réels, mais n’étaient pas les seuls. Beau- 
coupde députés avaient reçu des avis alarmants, 
et l'opinion générale était qu’il y aurait des ar- 
restations dans la nuit ; les députés menacés ju- 
gèrent que leur plus sûr asile était dans l'as- 
semblée nationale en séance. 

L'archevêque de Vienne à qui son grand âge 
ne permettait plus de soutenir des fatigues pro- 
longées, et qui cependant ne voulait point se 
démettre de la présidence dans de pareils mo- 
ments, demanda qu’on fit choix d'un vice-prési- 
dent : l'assemblée nomma Lafayette. 

La nuit ne fut pas aussi orageuse, pour la 
capitale , qu’on devait le redouter. Toutes les 
rues étaient illuminées, pour rendre la surveil- 
lance moins difficile. Des patrouilles de la 
garde bourgeoise, d'autres formées de gardes- 
françaises désarmèrent des bandits et prévinrent 
de nombreux désordres ; mais le tumulte et la 
confusion recommencèrent avec le jour (14 juil- 
let). Une affiche du comité permanent indiqua 
un point de Paris où il offrait des travaux à tous 
les ouvriers qui ne pourraient s'en procurer, et 
enjoignit aux chefs des corporations de main- 
tenir dans l'ordre tous ceux qui se trouvaient 
sous leur surveillance. Mais, une foule prodi- 
gieuse faisait retentir de clameurs l’hêtel de 
ville; et, de moment en moment, des hommes 
hors d'haleine venaient renouveler l’annonce de 
l’arrivée des troupes et de l'attaque des fau- 
boui^. Plusieurs de ces hommes n’éprouvaient 
pas des ahrmes réelles; il y avait parmi eux des 
émissaires du Palais-Royal, chargés de tout 
tenter pour effrayer les électeurs , dont la place 
eût été bientôt remplie, si l’on eût réussi à les 
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éloigner. Le comité rappela, dans une proclama- 
tion, la première réponse que le roi avait faite 
pour rassurer l’assemblée nationale sur la des- 
tioatioo des forces militaires; il déclara que si 
des régiments apportaient la dévastation dans 
Paris, ce ne pourrait être que par l’ordre de 
chefs traîtres au roi et à la patrie, et que les 
citoyens opposeraient une défense légitime à une 
agression criminelle. L’ordre fut donné à tous 
les districts de dépaver les rues, d’élever des 
barricades, et d'employer tous les moyens de 
résistance que pourraient suggérer le zèle et le 
patriotisme. 

Les gens que Ftcssclles avaient trompes re- 
venaient furieux de leurs vaines recherches. Le 
comité informé qu’un déput considérable de 
fusilsexistait aux Invalides, envoya le procureur 
du roi et de la ville demander au gouverneur les 
armes qui lui étaient confiées. Tandis que ce 
magistrat négociait, la multitude envahit l'hétel 
des Invalides; et bientôt, trente mille fusils qui 
devaient armer la garde bout^coise , furent dis- 
persés dans des mains inconnues. Les régiments 
campés au Champ de Mars ne firent aucun 
mouvement. Depuis vingt-quatre heures, beau- 
coup de soldats venaient se réunir au peuple ; 
et les chefs de corps déclarèrent à Besenval 
qu’ils ne pouvaient plus répondre de leurs 
troupes. 

De bonne heure, le cri à ta BatlilU^ s’était 
fait entendre dans plusieurs quartiers, et les 
orateurs du Palais-Royal excitaient les groupes à 
SC porter contre cette forteresse. De bonne heure 
également, les électeurs avaient envoyé des dé- 
putés an gouverneur de la Bastille (de Launcy), 
pour lui demander de faire retirer les canons 
dont la vue irritait le peuple; et pour l’assurer 
que, s'il promettait de no point coromellre 
d’hostilité, les Parisiens ne tenteraient aucune 
entreprise contre lui. Il fallut longtemps à la 
députation pour revenir à travers les flots de 
peuple qui remplissaient les mes; enfin, elle ap- 
prit au comité que le gouverneur donnait sa 
parole de ne point faire feu, à moins qu'il u'y 
fût contraint pour sa défense. Les électeurs ar- 
rêtèrent que celte réponse serait, sans retard, 
annoncée ü la capitale. Déjà plusieurs d'entre 


eux éuient sur le perron de rhôtel de ville, 
pour lire la proclamation, et le trompette allait 
sonner, quand un coup de canon se fit entendre 
du côté de la Bastille. Bientôt une foule consi- 
dérable se précipita sur la place de Grève en 
poussant le cri de trahison. 

L'explication donnée de ce grand mouvement 
fut que des citoyens s’étaient approchés de la 
Bastille pour demander des armes au comman- 
dant , que celui-ci ayant fait baisser le pont-levis, 
ces citoyens étaient entrés sans défiance, et 
qu’alors il avait fait relever le pont cl tirer sur 
eux. Quelque absurde que fût ce récit, il a long- 
temps été répété. Les faits sont faciles à rétablir. 
Depuis le malin, une foule toujours croissante 
se portait aux environs de la Bastille; des coups 
de fusils étaient tirés de loin contre le fort, 
sans que la garnison , qu'ils ne pouvaient attein- 
dre, parût y faire attention; mais un groupe 
s'approcha du premier pont et fil feu; alors, un 
coup de canon partit des remparts. 

Le comité tenta d’arrêter l’efliision du sang 
qu'il n'avait pu prévenir : il envoya une nouvelle 
députation au gouverucur,pour le déterminer à 
recevoir on détachement de milice bourgeoise 
qui garderait la Bastille, de concert avec la 
garnison; ces forces réunies seraient sous les 
ordres de la ville. 

Les scènes de tumulte se succédaient sans in- 
terruption autour des électeurs. La députation 
ne reparaissant point, on craignit avec raison 
qu'il ne lui eût pas été possible de se faire re- 
connaître. Une autre partit, précédée d’on tam- 
bour et d’un drapeau : elle eut un moment 
d’espérance. Des soldats, rangés sur la plate- 
forme , l’aperçurent et firent des signes de paix, 
en agitant leurs chapeaux, en renversant leurs 
armes; et, sur le point où se trouvaient les dé- 
potés, le peuple cédait à l’inviuiion de s’éloi- 
gner; mais les signes pacifiques cessèrent, elle 
feu recommença. I..e peuple aussitôt accusa de 
trahison les envoyés; et plusieurs furent mal- 
traités, tandis que le feu de la place faisait 
tomber des hommes à leurs côtés. Après de 
vains efforts, ils sc retirèrent, l'àme navrée de 
leur impuissance à prévenir des désastres. 

Un rassemblement nombreux , mais mal 
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armé, sans chefs «t sans expcrience, n'avait 
aucun moyen de forcer la Rasiille. 11 est constant 
que » de toutes les balles Urées dans la journée 
par la multitude, une seule atteignit un des sol> 
dats de la garnison. Mais la scène allait changer. 
Les députés, en retournant ù l'iiôtel de ville, 
rencontrèrent deux troupes qui marchaient cn> 
semble ; l'une d'environ 500 gardes-françaises, 
ayant à leur tête Élie, ancien officier au régi- 
ment de la reine; l'autre, d'un nombre à peu 
près égal de bourgeois et d’ouvriers , commandés 
par Mullin : ces troupes avaient du canon; elles 
allaient assiéger la Bastille (1). 

Des bruits de trahison étaient répandus dans 
le peuple; on ne passait plus sur la place de 
Grève, sans entendre des menaces d'incendier 
riiùtel de ville et d'égoi^er les électeurs. Des 
furieux entouraient le comité permanent, et lui 
demandaient, à grands cris, de donner l'ordre 
d'attaquer la Bastille, l^e comité ne céda point; 
il chargea deux électeurs de se rendre a l’as- 
semblée nationale, pour lui exposer l'état où se 
trouvait Paris , et pour la supplier d'aviser , dans 
sa sagesse , aux moyens de détourner les hor- 
reurs de la guerre civile (2). 

Un homme demi-mort de frayeur fut amené 
par une patrouille; on avait trouvé sur lui un 
billet que Beseoval envoyait ù de Launey, pour 
lui ordonner de tenir jusqu’à la dernière extré- 
mité. La lecture de ce billet mit le comble à la 

(1) Les homme* qol le* *T*1ent ra»*ombl«5e* et qui Ica U{- 
rifeolent, D'éUleot point do* Omitaalre* du ralala-aoyal. Ce* 
homme* étaient ou avaleot été uillUIre*; il* aimaient la 
cause du liera état, II* voyaient i'CTi){ager un combat très- 
inégal, puiaque le canon de la Baatillo pouvait écraser la 
multitude: eicllé* par un sentiment belliqueux, naturel à 
dea aoldati qui enicndeiit le bruit des armes, Us réMiureiit 
d« Burcher contre la forteresse. Le chevalier de Saudray , 
comuandaot ei. second de la milice bourgeoise, leur donna, 
sans y être aulorlsO, cinq dea canon* enlevé* aux Invalide*, 
l'ne preuve positive que le* chef* de cette hasardeuse en- 
treprise n'etalenl point dea agent* de club*, c'est qu'apré* 
la victoire, lia n'alldrent paa au PalaU*Royal et se raillèrent 
aux électeur*. 

(3) Le* procéa-verbiux de* électeur* réuni* A l'bétel de 
ville, sont un document trè*-précleux pour l'bUtoIre de 
cette époque. Bertrand de ■ollevllle dit qnll faut Ica lire 
avec défiance, parce qu'ils n'ont é«é rédigés que plusieurs 
mois après les événements. Celle circonstance ne doit pu 
être oubliée ; mais II est des fait* dent elle concourt A pruu- 
ver l'exactitude. 

Les procès-verbaux furent discutés et approuvés du 12 fé- 
vrier 1790, au 39 mar* suivant. On cétcbrall alors la prise de 
la tasUlle, comme révénetnent qui avait sauvé ta france 
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fureur populaire; des imprécations étaient 
adressées à Flessellcs, à tout le comité. Un vieil- 
lard s'écria : Que faisons- nous avec ees traîtres? 
Marchons à la Bas/illc! La foule se précipita 
su^ scs pas ; il ne resta plus que le comité. Après 
quelques moments passés dans une effrayante 
solitude, un homme parut à la porte de la salle 
et dit : La Grève frémit de rage ; parlez ou vous 
êtes perdus; il s'enfuit. Les électeurs restèrent, 
mais dans une horrible anxiété. Une nouvelle 
fouie ne tarda pas à les entourer, demandant 
toujours l'ordre d’attaquer la Bastille. Une dé- 
putation plus nombreuse que toutes les précé- 
dentes allait être envoyée au gouverneur, 
lorsqu'on entendit dans le lointain un bruit ex- 
traordinaire, une espece de mugissement qui, 
en approchant, devint semblable au fracas de la 
tempête ; celait le bruit de vingt mille voix qui 
criaient : La Bastille est prise ! 

Cette forteresse venait de céder à l'audace 
des hommes commandés par Élie et par Uullin. 
L'esprit de parti seul a pu dire qu'une grande 
intrépidité n’était pas nécessaire au succès. 
Une preuve du contraire , c'csi que près du tiers 
des assiégeants fut lue ou blessé (3). Il fallait 
d'autant plus de courage , que ceux qui se dé- 
vouaient devaient compter sur une résistance 
plus longue et plus terrible. De Launey n'avait 
que deux cents hommes suisses ou invalides, 
mais de puissantes murailles protégeaient sa 

et fondé la liberté: le* électeur* «ont par conaéquent trè»- 
croyabie*, lortqu'il ré*ulle de leur* récit* que le comité per- 
manent ré«UU loujoun aux homme* qui voulaient prendre 
de vive force laBaatlIIe, 

(S) Le tableau dreiaé, par le* eommiaaalrea de la coenmuoe, 
dan* le* premier* Jour* du mol* d'août , donne le* chiffre* 
•uiranU : 


KorU *ur la place SI 

■orta de* luile* de leur* blcuure*. . . 15 

60 

Ettropiéft. IV 

Vainqueur* qui n'ont pa* été ble«*é*. . 654 


TOUI S25 


Ce nombre eU exagéré : le* *ollle}lation* cl le* menace* 
avalent tait groMlr la llite de* vainqueur*. Ceux-ci récla- 
mèrent; et dao* un Mémoire préteaié A la commooe par 
Mullin, au nom de »ea camarade* (7 août). Ils «'indignent de 
trouver Inscrit* parmi le* combattant* , de* gens qui n'ont 
paru te 14 juillet que pour «oulller vetlc jouméo par de* 
crime*. « !tou* avons la certitude, dIaent-H», que plusleun 
ont déJA reçu comme le prix de la gloire, la récompetue do 
l'bomlckle. > 
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faible garnison ; ses munitions de gnerre étaient 
considérables, la famine seule pouvait le con- 
traindre Üi se rendre; il avait peu de vivres, 
mais il en avait (K>ur plusieurs jours. Des dé- 
tails circonstanciés sur la prise de la Bastille, 
sont impossibles à donner; les récits varient et 
se contredisent. Le premier pont-levis tomba 
tout À coup : les uns prétendent que ce fut par 
ringénieusc audace d’un garde-française nommé 
Tournay; d'autres que ce fut par la trahison 
d'un soldai du fort, d'autres que ce fut l'effet 
d'un coup de canon dirigé par un heureux 
hasard. Les assiégeants se précipitèrent dans 
ta première cour; ils y traînèrent du canon et 
continuèrent l'attaque. De Launey avait perdu 
la tète , même avant le commencement de l’ac- 
tion. Besenval qui le Jugeait un homme faible, 
avait demandé un autre gouverneur; mais le 
maréchal de Brc^lie avait répondu qu'il ne 
serait pas juste de priver cet officier de sa 
place. En voyant les progrès des assaillants, 
de Launey, hors de lui-méme, voulut mettre le 
feu aux poudres ; un de ges sous-officiers, nommé 
Béquard , employa la force pour l'empécher de 
commeitro ect acte de désespoir. Il consentit à 
capituler, mais ce fut un militaire suisse qui 
s'occupa des conditions. La demande de sortir 
avec les honneurs de la guerre ayant été refu- 
sée, il ne fut question que d'assurer la vie à 
ceux qui se rendaient; et la capitulation fut ac- 
ceptée par Élie, foi (T officier. Une multitude 
furieuse inonda la Bastille, et voulut que les 
prisonniers fussent conduits à l'hétel de ville. 
Élie, Hullin et d'autres chefs des vainqueurs , 
prirent de Launey sous leur garde; ils l’envi- 
ronnaient et s’épuisaient en efforts pour dé- 
tourner les coups que lui portait une populace 
en délire. Les héros de cette journée ne trou- 
vaient ni respect, ni confiance, dans des misé- 
rables qui n'avaient point partagé leurs périls. 
Arrivés à la place de Grève, de Launey leur fut 
arraché. Hullin, dont la haute taille et la vi- 
gueur secondaient le courage, lutta vainement et 
fut terrassé. Quand il se releva, il vit la tète de 
De Launey sur une pique; les assassins la por- 
taient eu trophée au Palais-Royal. 

Le major de la Bastille, De Losmes de Sal- 


brai, Ru égoi^é. Le marquis de Pelleport, doot 
il avait adouci la captivité , tentait de le défendre 
et le couvrait de son corps, en s'écriant : c Vont 
allez tuer le père des prisonniers; j'ai été cinq 
ans à la Bastille , sans lui je serais mort de 
désespoir I » — c Vous périrez sans me sauver, 
lui dit le major, laissez-moi. » Des monstres à 
face humaine massacrèrent Salbrai , tandis que 
leurs complices foulaient aux pieds son défen- 
seur. Plusieurs autres prisonniers furent éga- 
lement la proie d'égorgeurs qui se disaient le 
peuple ! 

Élie ne fut pas témoin de ces forfaits : lors- 
qu’il approchait de l'hétel de ville, des hom- 
mes l'élevèrent sur leurs épaules et le portèrent 
en triomphe dans la salle des électeurs. Une 
bande armée y conduisit, presque au même 
instant, des invalides et des suisses prisonniers, 
en hurlant qu'il fallait les juger et les pendre. 
Les forcenés demandaient surtout le supplice 
de trois canonniers, dont un était blessé. Tan- 
dis que le marquis de la Salle, commandant de 
la garde bourgeoise, sauvait celui-ci en le fai- 
sant passer dans une pièce voisine, les deux 
autres furent traînés hors de Pbétel do ville et 
pendus à un réverbère. 

Flesselles avait conservé longtemps du sang- 
froid et même de la légèreté ; mais il était 
abattu par ses pressentiments ; son regard fixe 
semblait attaché sur l’image sanglante de De 
Launey. Des voix féroces crièrent : Qu'ii vienne 
au Pidaii^Royalpour y être jugé. Sans chercher 
à résister, i se défendre , il sortit avec ceux qni 
voulaient rcnlralner; la multitude l'avait laissé 
passer sur la place, quand un jeune homme 
s’approcha en disant: Traître, lu n'iras pas 
p/us /oin , et l'étendit mort d'nn coup de pis- 
tolet. La populace se jeta sur son cadavre, 
le traîna dans la boue et promena sa tête en 
triomphe. 

Les cris de mort redoublaient contre les pri- 
sonniers amenés à l'hôtel de ville. La foule 
était si considérable dans la salle, que toutes 
les banquettes étaient brisées et que les boise- 
ries craquaient. Des membres du comité failli- 
rent à être écrasés par le bureau poussé contre 
leurs sièges. On semblait être arrivé au moment 
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(Tune dissolntion totale. Des gardes*françaises 
et des citoyens avaientapporté des lauriers à leur 
commandant Êlie; émus |>our les malheureux 
menacés du supplice, ils crièrent Gràcei t*)lie 
élevant la voix, Ht entendre les nobles paroles 
d’un militaire indigné qu'on souille la victoire. 
«Allons, dit-il ensuite, que les prisonniers 
jurent d’étre fidèles à la nation et ù la ville de 
Paris. » I.Æ serment fut prêté ; les gardes-fran- 
çaises placèrent au milieu d'eux les prisonniers 
délivrés, et les emmenèrent sans que la popu- 
lace osât les insulter. 

Si quelques scènes prouvaient que les senti- 
ments humains n'étaient pas encore éteints, 
d'autres révélaient à quel point de turpitude et 
de férocité les hommes peuvent descendre. Les 
têtes de De Launey, de Flcsselles et de cinq 
autres victimes, av.aicnt été successivement por- 
tées au Palais-Royal. Des hommes atroces ima- 
ginèrent de les promener toutes ensemble dans 
Paris , et se mirent en marche. Deux ou trois 
cents misérables, qui n’étaient pas tous en hail- 
lons , suivaient ces têtes élevées en l'air sur des 
piques. Parmi ces exécrables trophées, envoyait 
une main coupée â un cadavre; c’était celle de 
Béquard , c'était la main qui avait empêché de 
Launey de faire sauter la Bastille et d’écraser 
tout un quartier de la capitale. Celle bande 
sanguinaire rencontra, près du Pont-Neuf, un 
cortège différent qui venait du faubourg Saint- 
Antoine; elle fît volte-face, le précéda et rentra 
dans la rue Saint-Honoré. Bientêt parurent à sa 
suite des fiacres remplis , garnis d'hommes et 
de femmes jusque sur l'impériale. Des ouvriers 
traînaient des canons descendus des tours de la 
Bastille. Quelques gardes-françaises, assis ou 
debout sur des espèces d'estrades, étaient por- 
tés par de vigoureux forts de la balle. On re- 
marquait un malheureux aux regards effarés, 
dont la captivité venait de cesser, et qui sem- 
blait douter s'il veillait (1). Les sensations les 
plus diverses, les plus opposées, se succédaient 

(1) Quiod la Daa(IU« rut prUc, il y avait tept prltonnlert. 
Quatre étaient accuaéa d'avoir fait de fauuea lettre* de 
c^hange. Cn cioqulèine avait été arrêté *ur la rfomaode de 
■on père, pour des détordre* de jeunesae. on ignore le* dé* 
lit* Imputé* aui detii autre*; il* étalent en démence. L'un 


dans les nombreux spectateurs de cette fête 
sauvage et martiale. L'horreur qu'excitait la vue 
des têtes s.mgl.intes semblait se dissiper, lors- 
qu'elles s’éloignaient. Los cris de joie dans la 
rue, les applaudissements aux croisées saluaient 
les vainqueurs, et des femmes leur jetaient des 
fleurs et des nihans. 

Les communications entre la capitale et Ver- 
sailles étaient presque entièrement interrom- 
pues, par le.s ordres du ministère. A Versailles, 
le peuple contenu par la présence des troupes, 
ne laissait voir qu'une sombre tristesse ; il errait 
silencieusement dans les rues, ou se portait aux 
environs de la salle des députés. L'assemblée 
nationale poursuivait scs travaux, et discutait 
les moyens de hâter l’époque où la France re- 
cevrait une constitution. Quelques membres 
proposaient de se borner à poser les bases in- 
diquées par les cahiers, et de rcmellre l’achè- 
vement de ce grand ouvrage â des jours moins 
orageux. La majorité voulut davantage; et ju- 
geant qu'une constitution ne peut êtrç faite ou 
du moins préparée que par un petit nombre 
d'hommes, on nomma un comité de huit mem- 
bres (â). La journée s'écoulait, sans faire cesser 
l'anxiété sur la situation de Paris; Mirabeau 
demanda que l'assemblée suspendit ses travaux 
jusqu'à ce qu'elle eût obtenu le renvoi des 
troupes; mais celte proposition fut rejetée 
comme contraire aux devoirs des représentants 
de la nation. Le vicomte de Nouilles arrivant de 
Paris, annonça le pillage des Invalides, l'effer^ 
vescence du peuple autour de la Bastille , et dit 
que déjà le sang avait coulé. Un sentiment dou- 
loureux saisit l'assemblée; elle envoya au roi 
une députation de cinquante membres, et resta 
quelques moments plongée dans un morne si- 
lence. La discussion s'ouvrait sur les moyens 
de rétablir les communications avec la capitale, 
lorsque les deux envoyés du comité permanent, 
parvenus avec peine à Versailles, demandèrent 
à être introduits. Un intérêt inquiet fut vivement 

liabUaUdepiit* trente an* la Ba*Ullc, et 11 araU paaaédix an* 
■nx Ile* Saintc-Margiierite. 

(1) L’arebevéque de Bordeaux, l'êTdquè d'Aulun, Lally- 
Tollendal, Clenaont-Tonneire, Uoimler, 84eye«, Le Chapelier 
et Borga**e. 
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excité par la présence de ces témoins des trou- 
bics de Paris. Leur physionomie, ainsi que 
leur langage, attestait la gravité des circonstan- 
ces ; ils dirent les clTorts des électeurs pour 
maintenir l'ordre, l'exaltation menaçante du 
])ouple, et déposèrent sur le bureau l'arTélé 
qui suppliait rassemblée nationale de détourner 
les horreurs de la guerre civile. Il fut décidé 
par acclamation qu'une nouvelle députation se 
rendrait sur-le-champ pi'ès du roi. La première 
revint; elle ap|K>rlail une réponse évasive. Le 
roi disait qu’il avait donné l'ordre aux troupes 
campées au Champ de Mars de s'écaricr de 
Paris: en le faisant parler ainsi ,,les ministres 
jouaient sur les mots; cet ordre n'avait pour 
but que d’envoyer les régiments du Champ de 
Mars à une distance où la défection fût moins à 
craindre. Un député, le baron de XVimpfen, 
vint annoncer la prise de la Bastille; il avait 
couru des dangers; arrêté et conduit à rii<>- 
lei de ville , il avait vu un cadavre déca- 
pité, qu'on lui avait dit être celui du marquis 
de Launcy. La seconde députation apporta celle 
réponse verbale du roi : c Vous déchirez de 
plus en plus mon cœur par le récit que vous 
me faites des malheurs de Paris. 11 est impossi- 
ble de croire que les ordres qui ont été donnés 
aux troupes en soient la cause. Vous savez la 
réponse que j'ai faite à votre précédente dépu- 
tation ; je n'ai rien à y ajouter. > L'impression 
produite par la première phrase fut cflacée par 
les dernières. Mirabeau rappela la terrible res- 
ponsabilité que l'arrêté de la veille faisait peser 
sur les ministres , et demanda qu'ils fussent 
appelés à la barre. Beaucoup de voix insistaient 
pour qu'une troisième députation fût envoyée ; 
l'heure très-avancée fil différer jusqu'au lende- 
main. t Donnons-leur la nuit pour conseil, dit 
Clermont-Tonnerre ; il faut que les rois, comme 
les autres hommes , achètent l'expérience. > Les 
deux électeurs partirent, emportant un arrêté 
ou l'assemblée déplorait les niallieiirs de Paris, 
et donnait l'assurance quelle renouvellerait ses 

(1^ l'n naUieur de* mlnitlrM qui roulaient Kouverner U 
France, Mail de ne plus la connaître. Le niar^cbal de Bro- 
|lta fit révoquer, le 14 juillet, l'ordonnance qui iDnigeait, 
dana le* r4'Blmrnl*, Is pelm* «le* coup* «te plat de «ahre - il 


efforts, c jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu le 
succès qu'on avait droit d'attendre de la justice 
de sa réclamation et du cœur du roi, lorsque 
de.<t impressions étrangères n'eo arrétcraieni 
plus les inuuYumenls. * 

Pendant la journée du 14 juillet, la cour 
avait pris un air de fêle. Des soldats, auxquels 
du vin était distribué , chantaient et dansaient 
devant l'orangerie : ils appartenaient à deux 
régiments étrangers, visités le matin par des 
courtisans, par des femmes, et même par le 
comte et la comtesse d'Artois. La duebesse de 
Polignac réunit des officiers à un dincr où les 
propos les plus significatifs, contre l’assemblée 
nationale, furent tenus avec la gaieté que donne 
la certitude d’un triomphe prochain. Quand les 
miuistres et les courtisans connurent la prise 
de la Bastille , leur plus grand soin fui d'empé- 
cher que celte nouvelle parvint à Louis XVI ; et 
il s'endormit sans en être informé. 

Beaucoup de députés passèrent encore la 
nuit dans la salle des séances. Presque tous les 
renseignements qu'ils recevaient sur les projets 
du ministère leur annonçaient que des arresta- 
tions allaient avoir lieu , que l'assemblée serait 
dissoute cl la déclaration du â5 juin promul- 
guée. On avait la certitude que déjà un grand 
nombre d'exemplaires de celte déclaration 
étaient adressés aux intendants, |>our qu'ils 
la fissent afficher aussitôt qu’ils eu recevraient 
l'ordre (I). 

A l’instant où la séance suspendue fut re- 
prise ( 15 juillet) , l'assemblée chargea une dé- 
putation de renouveler près du roi ses instances 
pour le renvoi des troupes. Mirabeau, d'une 
voix sombre, dénonça los scènes de l'orangerie, 
et demanda que scs paroles sinistres fussent 
portées au roi. La députation se rendait au 
château, lorsque le duc de Liancourt annonça 
que le roi lui-même allait venir dans le sein de 
l'assemblée , et qu’il apportait les dispositions 
les plus favorables. A cette nouvelle, la salle 
retentit d'acclamations. Le duc de Liancourt 

crul ivolr trouvé un frand moyen pour empêcher li défipo- 
Uon de* Iroup* *, et pour produire le pin* beiireiu effet 
non-*riilement »ur le» militaire», maU «iir le peuple. 
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était profoudéiucDt alUichc à Louis XVI, et en 
était aimé. Profilant de l'accès que lui donnait 
près du roi une charge de cour, il avait pris sur 
lui de le faire éveiller, et lui avait révélé les 
événements de la capitale. En les apprenant, 
Louis XVI dit vivement : Maiê cal donc une 
révolte? — Sire, répondit le duc, c’est une rc- 
volution. 11 parla avec franchise au roi de l'exal- 
tation des esprits; il lui montra la défection des 
troupes imminente et déjà commencée , l’auto- 
rité près de se trouver sans force , tandis que 
les démagogues poussaient le peuple à l'anar- 
chie, et que des hommes hardis, habiles, al- 
laient tenter de faire proclamer un lieutenant 
général du royaume; il lui dit que le seul 
moyen de salut était de se rapprocher des re- 
présentants de la nation. Louis XVI fut frappé 
de ce langage tenu par un homme dont il con- 
naissait le dévouement. L'idée qu'on venait de 
répandre du sang, qu'on allait en répandre en- 
core, lui faisait horreur; et c'était le délivrer 
d'un grand poids que de lui offrir un moyen 
quelconque de sortir de sa situation. Il fit appe- 
ler ses frères : le duc de Liancourt insista, en 
leur présence, sur la nécessité de ne point 
prolonger une lutte qui menaçait la Franco 
de la guerre civile, et qui pouvait mettre le 
trône en péril. Monsieur approuva sa manière 
de voir, et le comte d'Artois ne 1a combattit 
point. 

Les acclamations qui s'étaient élevées dans 
l'assemblée furent interrompues par Mirabeau;' 
il reprocha vivement à ses collègues de prodi- 
guer leurs applaudissements, lorsqu'ils igno- 
raient encore ce que le roi venait annoncer, cl 
de s'abandonnera l'allégresse, lorsque la capi- 
tale était en deuil. Plusieurs députés parlèrent 
dans le même sens, c Quand on finirait les maux 
du peuple, dit l'un d'eux, faudrait-il se montrer 
insensible à ceux qu'il a soufferts? > L'évéque 
de Chartres rappela ces paroles : Le silence du 
peuple al la leçon des rois. La proposition de 
s'inlerdirc toute ncclamaliou à l'arrivée du roi 
était faite; on en délibérait, lorsque I.K)uisXVI 
parut, cl le cri de Vive le roi fut presque 
unanime. 

Louis XVI était accompagné seulement de 


ses frères; il parla debout, découvert, et dit 
avec âme : c Messieurs, je vous ai assemblés 
pour vous consulter sur les affaires les plus 
importantes de l'État. 11 n'en est point de plus 
instante et qui affecte plus sensiblement mon 
cceur, que les désordres affreux qui régnent 
dans la capitale. Le chef de la nation vient avec 
confiance au milieu de ses représentants, leur 
témoigner sa peine, et les inviter à trouver les 
moyens de rappeler l'ordre et le calme. 

> Je sais qu'on a donné d'injustes préven- 
tions, je sais qu’on a osé publier que vos |>er- 
sonnes n’étaieiit pas en sâreté : serait-il donc 
nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi 
coupables, démentis d'avance par mon caractère 
connu? 

» Eh bien! c'est moi qni ne suis qu'un avec 
ma nation, c'est moi qui me fie à vous. Aidez- 
moi, dans cette circonstance, à assurer le salut 
de l'Étal : je l'aticuds de l'assemblée nationale. 
Le zèle des représentants de mon peuple, réu- 
nis pour le salutcommun, m’en est un sôr garant; 
et comptant sur l'amour et sur la fidélité de mes 
sujets, j'ai donué ordre aux troupes de s'éloi- 
gner de Paris et de Versailles. Je vous autorise 
et je vous invite même à faire connaître mes dis- 
positions à la capitale. > 

Les applaudissements avaient plusieurs fois 
interrompu ce discours; lorsqu'ils furenicalmés, 
l'archevêque de Vienne, s'avançant vers le roi, 
excusa par l’amour de ses sujets ces applaudis- 
sements que semblait interdire le respect dû à 
sa présence. Telle était cependant la défiance 
que, d'après les intentions de rassemblée, le 
prélat fit entendre à Louis XVI qu'il ne s'agissait 
pas sans doute d’un simple éloignement des 
troupes .à peu de distance ; et que le renvoi dans 
les garnisons, était accordé par S. M. au vœu 
des représentants de la nation. 11 loi rappela 
ensuite leur demande d’une communication 
immédiate et libre avec sa personne , et leurs 
avis sur le changement de ses conseillers, prin- 
cipale cause des troubles qui venaient de déchi- 
rer son cœur paternel. 

Sans s'expliquer sur le ministère, le roi dit 
qu'il ne refuserait jamais de communiquer avec 
rnssemldée, cl sortit en donnant colle assurance. 
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Tous les dépulés le recondaisirciil et annoncé- 
reni rinienlion de raccompagner jasqu’au chA- 
leau : alors il touIuI faire le trajet à pied. Tons 
les ordres se confoodaicni autour de lui , les dé- 
pulés les plus rapprochés de sa personne se 
donnèrent la main pour former une chaîne, et 
le garantir de rempressement de 1a foule. Les 
bourgeois et les militaires, les gardes du corps 
et les gardes françaises (i) mêlés ensemble, 
unissaient leurs cris de joie. La musique des 
Suisses fit entendre l'air Où peut-ou être mieux 
qu'au sein de sa famille, cl rattendrissement fut 
général. Le comte d'Artois eut à souffrir quel- 
ques sarcasmes : un homme qui s'approchait en 
criant vive le roi, dit au jeune prince : c Oui, 
monseigneur, vive le roi , en dépit de vous et de 
vos opinions. > La reine, dont ki fierté avait 
souffert de la démarche de Louis XVI , fut éton- 
née du concert de louanges et d'amour offert au 
monarque : elle parut sur un balcon avec ses 
enfants, et fut aussi l'objet des transports pu- 
blics; elle embrassait son fils et le montrait au 
peuple , dont les acclamations redoublaient. 
Louis XVI, ému, fatigué, heureux, sc rendit 
avec les députés à sa chapelle, et fil célébrer 
par un Te Deum le retour de la paix. 

L'assemblée nationale s'empressa de charger 
une députation des trois ordres de porter à Paris 
les heureuses nouvelles (:2). En allant dissiper 
les alarmes, répandre l'allégresse, les hommes 
réfléchis ne pouvaient se défendre de craintes 
sur l'avenir. Un des meilleurs citoyens, le duc 
de la Rochefoucauld, avait dit en apprenant les 
événements de la capitale : H est bien diflicile 
d entrer dans la véritable liberté par une pareille 
porte. Les moyens employés {tour triompher 
étaient d'un sinistre présage. L’attaque de la 

(1) Il jr en «taU (oujoun de ««rvlce au cbâiein. 

(2) Le* garde» du corp» oITrircnl une eacortc pour la dé- 
ptiution : l'aA»«nhlée le» rerocrclA de cette marque de pa- 
Irlotiame; maU elle prau que, dent une inl»»]oo paeiOque, 
•c» membre» ne devaient ^Ire entouré» d'aucun appareil 
militaire. 

üoiialeur St accepter aet voiture» à la députation. Ce 
prince adroit délirait que le» Parivieti» aperçu»»eot ta li- 
vrée dan» cette circontlance. 

()} Le comte de itégur, alor» ambaaaadeur en lua»ic, dit 
dan» »e» léntoirei : « a la cour, l'agitalion fut vive, elle 
Béconlentement général : dans la ville, l'etrct fui tout con- 
traire; ou quoique la DoiUilo ue fût a»aurvoieol toenaçanle 


Bastille avait fait prévaloir les conseils de la 
violence sur ceux de la modération , les maximes 
du l^lais-Koyal sur celles de l'hêiel de ville; 
une puissance nouvelle et redoutable s'élevait 
dans les rues de Paris, et déjà les avait ensan- 
glantées par des assassinats. 11 était difficile de 
rendre à l'autorité publique la force nécessaire 
pour rétablir l'ordre, sans lequel on ne pourrait 
fonder la liberté. Ces réflexions préoccupaient 
quelques députés; mais la plupart, heureux que 
d'imminents périls eussent disparu, ne laissaient 
aucune prévision troubler la joie du triomphe; 
ils ne regardaient dansdes événements accomplis 
que ce qui devait flatter l'amour-propre, le cou- 
rage et le patriotisme. La chute de la Bastille, 
d'après les idées que réveillait ce nom odieux , 
leur apparaissait comme la chute même du des- 
potisme ; et cette manière de considérer ce grand 
événement fut générale, non -seulement en 
France, mais eu Europe, à Saint-Pétersbourg 
comme à Londres (5). 

La députation fut arrêtée à la barrière par 
une troupe de bateliers qui ne la laissèrent pas- 
ser qu'après de longues interrogations. Paris la 
reçut avec enthousiasme; un cortège nombreux 
la conduisit, à travers des flots de peuple, à 
riiôtel de ville. Dans le trajet , le cri de f^ive 
te tiers état! se faisait seul entendre ; les députés 
de cet ordre, craignant que leurs collègues n'en 
fussent affligés, invitèrent, par leur exemple, à 
crier Vive la nation ! et dès lors ce cri fut adopté ; 
mais, pour la plupart des Français» il fut tou- 
jours synonyme du premier. Quand les trans- 
ports excités par la présence des députés au 
milieu des électeurs, permirent d'être entendu, 
Lafayette exposa avec noblesM et simplicité le 
changement dont Versailles vcnaitd'étre témoin, 

pour aucun da» habitant* de Ntcr»bonrg, je ne saurai* ex- 
primer renthouslasme qu’cicit^renl parmi le* négneianta, 
le» marchand», le» bourgeois, et quelque* jeune» gen» d'une 
cia»** plu» élevCe , la ebulc de cette prison d'Itat, et ce 
premier Iriumpbo d'une liberté orageuse. FrançaU, luaaes, 
Danoli, Alleuiandi , Anglal», Bollaadal», toiia, dan» le» rues, 
le fCliciUleut. »‘embra»ulent, eomme si on le» eOt délivrés 
d‘ui»e chaîne trop lourde qui pesil sur eux. Cette folle, que 
J'ai peine encore 4 croire en la racontant, n'ciit que quel- 
que» moment* de durée : la crainte arrêta bientôt ce pre- 
mier mouvement; retersbourg n'était pas un tliéétre aur 
lequel on pAt faire, sans danger, éclater de pareil* senli- 
meoU. B T. III, p. SOS. 
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et Int le discoors de Louis XVI ani représen- 
lanu de la nation : c En venant de la part du 
roi, dit-il, apporter des paroles de paix, nous 
espérons, messieurs, lui rapporter aussi la paix 
dont son cœur a besoin. i Lally-Tollendal 
adressa de touchantes exhortations aux Pari- 
siens. Son élocution facile, pleine de sensibilité 
et de grftce , captiva les esprits ; son discours de- 
vint, en quelque sorte, on dialogue entre lui et 
ses auditeurs qui, selon les idées qu'il expri- 
mait, répondaient tantôt par le cri de Ylvcleroi! 
Untdl par ces mots : Oui, la paix ! plu* de proa- 
criptiont l On le couronna de fleurs , on le porta 
Ters une fenêtre pour le montrer au peuple; et 
par une étrange combinaison de la fortune, il 
entendit éclater les applaudissements sur cette 
même place où, 23 ans auparavant, une foule 
silencieuse avait vu tomber la tête de son père. 

Le président des électeurs. Moreau de Saint- 
Méry , répondit aux députés par un discours où 
se manifeste , avec un mélange de fierté et de 
soumission, le désir de voir renaître l'ordre, 
c .... Dites, messieurs, à ce roi qui acquiert 
aujourd'hui le titre immortel de père de ses su- 
jets, que dans la nécessité de résister à des or- 
dres désastreux , nous n'avons jamais douté que 
son cœur les désavouât. Dites-lui que nous 
sommes près d'embrasser ses genoux.... » Ces 
derniers mots n'excitèrent aucun murmure; 
mais lorsque le duc de Liancourt, après avoir 
annoncé que le roi confirmait le rélablissemont 
de la milice bourgeoise, ajouta que Sa Majesté 
pardonnait aux gardes-françaises, une rumeur 
générale l'interrompit. Plusieurs de ces mili- 
taires s'avanoèrent précipitamment vers le bu- 
reau; un d’eux dit qu'ils ne voulaient imintde 

(1) Ballty el LAr«yet(e annoncèrent, dèa le lendemain, 
qa'IU rcmpllaMlent provltolrcoient ce« fonctlona ; mata quo 
I«« dUliicU acuU pouvaient faire «Ici etecliona mualcipalea 
rè|pillèrc« : lU furent nooimét par tou* Ica dUlrlct*. 

(3) Plualeiira ècrivaliu politiques ont clirrebè à établir 
^'alora même que LouU xvi eOl conAcrvé fiecker, les per- 
turbateurs n'en auraient pas moins excité un grand mou- 
vement. La preuve qu'lit en donnent est un fait consigné 
dans lea déposUioni relatives ft l'affaire «les 5 el 6 miobrr. 
On y trouve qu'un membre très-ardent de la dépulatloa 
bretonne, Coroller, déjeunant avec quelques autres dépu- 
tés , doot les opinions étaient modérées, se vanta que ses 
arals et lui avalent fait la révolution, qu'ilsavalenl excité la 
populace contre rarebevéque de Paris, amené la défection 
des fartlea fraoçalaos, etc. Vous o'aaiies cependant pa réu»- 


pardoQ et nVn avaient pas besoin; qu’en ser- 
vant la nation , ils avaient entendu servir le roi ; 
et que ses intentions , aujourd'hui connues, 
prouvaient qu'eux seuls peut-être avaient tou- 
jours été fidèles. Le comte de Clermont-Ton- 
nerre se bâta d’interpréter les paroles de son 
collègue, et dissipa l’orage qui s'élevait. 

C'est dans cette séance que les électeurs nom- 
mèrent, par acclamation , Bailly maire de Paris, 
et Lafayctte commandant général de la milice 
parisienne (1). Une couronne de fleurs fut of- 
ferte â Bailly; il voulut s’en défendre ; la main 
de l'archevêque de Paris retint cette couronne 
sur son front. Le prélat conduisit ensuite les dé- 
putés, lesélecteurset le peuple à la cathédrale, 
pour solcnniser cette journée par un Te Demn. 

A l'hêtcl de ville et dans les rues, beaucoup 
de voix demandaient le rappel de Necker. Un 
autre vœu était que le roi vint sc montrer aux 
Parisiens. Ce vœu était inspiré par divers sen- 
timents : un grand nombre de personnes l'ex- 
primaient avec ledésirdcvoir tous les cœurs sc 
rattacher â Louis XVI ; mais des groupes le fai- 
saient entendre avec un accent impérienx, et sem- 
blaient commander au monarque de venir abais- 
ser la couronne devant le souverain populaire. 

Le renvoi des ministres était une conséquence 
nécessaire de la démarche du roi à l'assemblée. 
C'est en parlant en maître dans son palais, que 
Louis XVI aurait dû s'exercer â parler avLH: fer- 
meté aux délégués de la nation. Cependant ce 
fut encore avec iea ministres, auteurs de tant 
de maux (1), qu'il délibéra sur sa position, 
dans la soirée du 15 et dans la matinée du len- 
demain. 11 y eut, le 16, un conseil où fut dis- 
cutée la question de savoir si le roi irait se mon- 

xir, lui du Kalotiet, il U cour n'ivalt pas eu la maladrrue 
de reuvoyer necker. « cet éveneroenl, répondit le déptiié 
breton, n'a fait que bkter de deux Jours l'exécution de no- 
tre projet, nous étions sûrs d'armer FarU; et, pour cela, le 
feu devait être mis au palais Bourbon. > 

Bans les temps de révolution, Il n'est pas rare de rencon- 
trer des gêna qui se donnent pour avoir lotit dirigé, tout 
fait ; et qui vantent leurs prouesses, réelles ou préteudues, 
aux bomtnes modérés, comme pour leur dire : Vous êtes 1rs 
niais et nous sommes les habiles. Ce serait être trop Inha- 
bile que de premiro.sans exatnea, leurs propos pour des 
documents historiques. ToulelUls, en falssnt ces observa- 
tions , Je ne prétends point nier l’existence du projet que 
b dépoiiUon révèle. Basa ces temps de troubles, de pareils 
complots ont été formés par Coroller ou |>ar d'autres, il su 
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trcràlacapUale ous'ilseloigneraitavec IcstroU' 
pcs. Brcleuil « le maréchal de Broglic, la reine 
élaienlde ce dernier avis ; mais il parut , à la majo- 
rité du conseil , entraîner de trop graves périls. 

A peine l'assemblée nationale avait-elle quitté 
le roi et désigné la députation pour Paris « que 
la motion fut faite d'insister sur le renvoi des 
ministres. Mirabeau la soutint avec véhémence; 
et, le lendemain, il lut un projet d'adresse au 
roi pour lui dénoncer scs conseillers. L'assem- 
blée adoptait cette adresse, et la pro{)osition 
faite par d'autres membres d'y joindre la de- 
mande do retour de Necker, lorsqu'elle apprit 
que les ministres avaient donné leur démission. 
Louis XVI informa les représentants qu'il irait 
visiter sa capitale, et leur envoya une lettre de 
rappel qu'il adressait à Necker, en les invitant 
à la lui faire parvenir. 

Nous venons de voir Mirabeau se montrer 
violent, saisir les occasions de parler avec amer- 
tume et d’aigrir les esprits. A la nouvelle que 
le roi se rend au sein de l'assemblée, il impose 
silence aux applaudissements; ensuite il se hâte 
d'exiger le renvoi des ministres, comme pour 
dter à Louis XVI l'avantage de paraître agir de 
son propre mouvement. Tant d'ardeur et de té- 
nacité annonce que Mirabeau suivait un projet, 
et ne voulait de la paix qu'à des conditions qu'il 
aurait dictées. 

De même que la rapidité avec laquelle les 
Parisiens s'armèrent empêcha les ministres de 
tenter l'exécution de leur projet, la prompti- 
tude avec laquelle Louis XVI se rapprocha de 
l'assemblée renversa les desseins de ceux qui 
voulaient un lieutenant général. Dansla matinée 
du 15, lorsqu'on ignorait encore la détermina- 
tion du roi, et qu'on le croyait en proie aux 

dit capable de brûler un palaU, Jelc croU «iiraa parole. 
Kala rcinarquoDi bien que la véritable qucition qu'il a'agit 
d'écUlrcIr, eat celle de aavoir al lea agitateur! auraient pu 
jeter la cour dana dca périla auial gravea que ceux oû elle 
ae précipita en changeant le mlnliUre. Or c'eat ce que Je 
nie formellement. On conçoit tréa-bicn que l’exil Oc Xcc- 
ker, étant une déclaration <Jc guerre A toua lea intérêt! na- 
tionaux, ait aoulevé Paria et la France; mata comment le 
feu mia au palala Bourbon, aiirait-il excité lea mêinea alar- 
me! et Ica mêmea paaoloni? CoroUcr et aea atnia n'aiiralenl 
paa fait une InaurrecUoii, lia n'auraicnt fait qu'une énicule. 
Le mouvement d'un ramaa d'Inccndialrea eût provoqué dea 
flMMrea pour rétablir l'ordre. La plut naturelle cl la mell- 


anxictés que les événements de la veille de- 
vaient répandre à la cour, le duc d'Orléans fut 
pressé par scs amis de mettre à profit les mo- 
ments, d'aller à Louis XVI, de lui parler avec 
force des dangers publics, et de lui offrir son 
dévouement aux conditions qui le rendraient 
utile. Le duc céda et se rendit au château : 
n'ayant pu se faire introduire à l'instant près dn 
roi, H attendit. Soit qu’il ait eu des renseigne- 
ments sur ce qui se passait, soit que, durant 
celte pénible attente, ses réflexions aient suffi 
pour l’effrayer sur les suites que pouvait avoir 
sa démarche, il sentit défaillir son courage, et 
se hâta d’écrire au roi pour protester de sa fi- 
délité. Dans sa lettre il dit que si les troubles 
continuaient, il demanderait à S. M. l'autorisa- 
tion d'aller passer quelque temps en Angleterre. 
Pendant la journée, il veilla sur sa condaitc 
avec un tel soin qu'il aurait pu la soumettre an 
tribunal le plus sévère. Le duc d'Orléans sié- 
geait â l’assemblée lorsque Louis XVI y parut; 
il l'accompagna au château, et fut du nombre 
des députés qui se donnèrent la main pour le 
garantir de l'empressement de la fouk; il n'alla 
point avec la députation se montrer aux Pari- 
siens; il resta à Versailles, et fit une visite au 
roi dansla soirée. 

Mirabeau vit avec beaucoup d’huiucnr dé- 
concerter scs desseins, et s'en prit à la faiblesse 
du duc d'Orléans. Il devait cependant recon- 
naître que les circonstances n'avaient amené 
aucun moment où l'on pAt faire accueillir par 
Louis XVI une ambitieuse demande; mais, pen- 
dant CCS jours de crise, U avait trouvé dans le 
duc toute l'indécision d'un homme qui voit de 
grands avantages balancés par de nombreux 
dangers (1). La faiblesse, l'irrésolution exci- 

l«tirc étant üe former une garde bonrgeoiae , raxaerllon 
nout éUontfûrt d'armer Parit, pouvait te trouver rêaliaée; 
mal! comment i'Omeute et la garde botirgeolac qui l'eût 
primée, auralcnl-cliea mit en pêrftle gonvrrnemcnl? Ftua 
on y réfléchit, tant parUalIlé, plut on volt que lea énergn- 
mèiict, lei Coroller, n'auraicnt pu faire A la cour un mal 
comparable A celui que, dant ton aveuglement, elle ae Ai 
elle-même. 

(I) Fn Jour, le comte de ta Touche diaalt au duc d'Orléant, 
que Mirabeau était un excellent contcliler. ne /oit, rC- 
poiiditle prince, avec etprJt et même avec bon aena, Mtnt- 
btau n’a rien à perdre. 
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talent le dédain de Mirabeau, et, sans rompre ^ 
avec le parti d’Orléans, parce qu’il ne voulait 
abandonner aucune chance d’élévation, il sen- 
tit mieux que jamais combien ses destinées se- 
raient plus assurées et plus hautes, si c'était de 
Louis XVI même qu’il parvenait à obtenir le 
ministère. 

Dans Paris, les électeurs s’occupaient, tan- 
tôt avec fermeté , tantôt avec adresse, de rendre 
quelque force à l’autorité. Dès le i5 juillet, 
l’ordre fut donné de rétablir la perception des 
droits aux barrières; il y eut des commissaires 
nommés pour acheter tous les fusils que vou- 
draient vendre les hommes qu’on avait intérêt à 
désarmer. La capitale n’avait plus de subsis- 
tances que pour trois jours; et le comité chargé 
de cette administration périlleuse eut à sur- 
monter des obstacles sans nombre. Le calme 
était loin de renaître. Chaque rassemblement, 
chaque groupe était une paissance redoutable ; 
il suffisait d'un propos tenu contre un passant, 
par une bouche inconnue, pour mettre en dan- 
ger la vie de celui qui en était l'objet. Des ti- 
tres sacrés chez tous les peuples civilisés, ne 
furent point respectés ; un attroupement se 
forma devant rhôtel de l’ambassadeur d'Autri- 
che, et les personnes qui en sortaient furent 
insultées. Des gens disaient, dans la foule, que 
la reine avait fait passer, par l’entremise de cet 
ambassadeur, vingt millions à l'Empereur ; d’au- 
tres disaient trente millions, et d’autres cent (1). 
Les membres des autorités avaient peine même 
à se faire connaître. Souvent les électeurs, 
chaînés de missions urgentes, étaient dans l'im- 
possibilité de se rendre où le service public les 
appelait : méconnus, arrêtés, ils se trouvaient 
heureux, après de longs dangers, d’élre rame- 
nés à l’hôtel de ville ou conduits dans un dis- 
trict. Le nouveau commandant de la Bastille , 
nommé par le comité permanent, faillit à périr 

(1) Si d« pareil! envol* avalent eu Heu , le fait *eralt main- 
tenant avéré, car il aurait été impo«*iblo de faire «orllr 
d^uâai forte* aeiniDC* du treaor, uiuqu'li enreeUtquel- 
qaea trace*. 

(3) L'ordre de démolir cette tortereate fut donné par le 
comité , h la aulte d'une aéaace tenue avec qnciquea dépn- 
léa qui vinrent dan* la maUnée du 16 iulllet i lliélel de 
ville , pour conférer sur les moyen* de conaoilder la vic- 
toire, et «le ramener la trauqiiilllté dan* Pari*. Ce* député* 
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victime d'une méprise populaire, provoquée 
par Danton qui chercha querelle à cet officier, 
et le fil arrêter par une patrouille, dans la Ba^ 
tille même (i). 

La multitude s'était persuadée que le roi 
viendrait le 10 è Paris : quand on annonça qu’il 
viendrait le lendemain, beaucoup de gens écla- 
tèrent en murmures, disant qu’il manquait à sa 
parole et trompait le peuple. On entendait les 
agitateurs dire dans les groupes que, s’il difl'é- 
rail encore la visite promise, c il fallait aller lo 
chercher à Versailles, démolir le château, chas- 
ser les courtisans , et garder ce bon roi à Paris , 
au milieu de ses enfants. > Les électeurs dési- 
raient préparer l’arrivée de Louis XVI : ils in- 
vitèrent chaque district à nommer un citoyen 
qui ferait partie d'une députation pour aller re- 
mercier le roi, et lui exprimer i le respect, I’h- 
mour et la fidélité de sa bonne ville de Paris. > 
Idée sage qui prévenait l'avilissement de la 
royauté : mais, la députation ne put sc former; 
quelques districts répondirent que des remer- 
dmenls seraient prématurés. 

Après qu’il eut été décidé que Louis XVI ne 
s’éloignerait pas avec les troupes, l’agitation do 
la cour fut extrême. Lecomte d’Artois, les prin- 
ces deCondéetde Conti, une partie des gentils- 
hommes attachés à leurs maisons, résolurent 
de sortir de France pour laisser passer la tem- 
pête. Le roi y consentit : Marie-Antoinette décida 
sa favorite à se sé|>arcr d’elie. Presque tous les 
personnages qui, dans lesconseils, avaient pris 
part aux projets sitôt renversés, émigrèrent, ou 
allèrent en province attendre s'ils feraient ren- 
trer les princes ou s'ils les rejoindraient. Les 
menaces , les listes du Palais-Royal ne justifient 
point cette fuite : en restant, on s’exposait à des 
dangers; mais le roi et la patrie n'en couraient- 
ils pas aussi (3)? 

La plupart des agents de la cour étaient cré- 

étafent le comte de ClertiMtil-Tonncrre , lo marqul* de la 
C<Klc . l)U|>orti le duc de la Bochcfoucauld , Target, lo 
comie de la Tour-Xaubourg et le comte de Tracy. 

(3) Une de* cau*e* qui contrlbu^reot i décider le dilpart 
de* prince* , fut la pcrtuatlon qu'il MTall une ponltioa pour 
Il capitale. Cn twmme de cour dUall «erieuaemeot Parit 
ne pourra jamatt i'aceauiumer à Vab$enc€ de M.ucamte 
d'ArMt. 

20 
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(Iules, et recueillaient souTent de fausses nou- 
Tclles; ils annoncèrent positivement au château 
(pic soixante représentants des districts allaient 
arriver à Versailles, suivis de vingt mille Pari- 
siens en armes. Bailly, mandé par le roi, dé- 
mentit cette fable. Mais, la visite que Louis XVI 
allait faire â la capitale était, pour la reine, un 
mortel sujet d'effroi; elle voyait son éponx assas- 
siné ou retenu prisonnier dans Paris; elle em- 
ploya tous ses efforts pour le détourner de ce 
voyage. A des prières touchantes, IjOuîs XVI 
opposa la promesse qu'il avait donnée : faible par 
défaut de lumières, il avait cédé lorsqu'il s'a- 
gissait du gouvernement de l'État; il sut résis- 
ter, lorsqu'on lui paria de dangers personnels. 

Louis XVI remit confidemment â Monsieur 
(1 7 juillet) un acte par lequel il le nommait lien- 
tenant général du royaume, dans le cas où l'on 
attenterait k sa vie ou â sa liberté. 11 entendit la 
messe , communia , et partit avec une résignation 
qui, cependant, laissait voir quelque trouble 
sur sa ligure pâle et dans son regard soucieux. 
Dès qu'il se fut mis en ronle, la reine écrivit, 
d'une main agitée, le discours qu'elle irait, en 
personne, adresser â l'assemblée nationale, si 
des factienx s'opposaient au retour du roi. 

L'assemblée av-ait nommé une députation 
très-nombreuse pour accompagner le monarque. 
I.*a milice de Versailles le conduisit auPoint-du- 
Jour, où un détachement de la milice de I^ris 
était venu â sa rencontre. Le nonveau maire le 
reçut h la barrière, et commença son discours 
par cette phrase malheureuse : « J'apporte â 
Votre Majesté les clefs de sa bonne rille de Paris; 
ce sont les mêmes qui ont été présentées à 
Henri IV ; il avait reconquis son peuple; ici, le 
peuple a reconquis son roi. > Jamais un homme 
impartial ne croira (jue Bailly ait eu l'intention 
de faire entendre ù Louis XVI une phrase offen- 
sante : auteur re(dierché dans son style, il fut 
séduit par une antithèse, et l'écrivit sans 
apercevoir le sens qu'elle doit naturellement 
offrir. 

Sur les quais et dans les rues où devait pas- 
ser le roi, les Parisiens en amies, placés sur 


plusieurs rangs de hauteur, formaient une dou- 
ble haie, dont l’aspect ne ressemblait point ù 
celui que présente un corps militaire. Les 
armes étaient aussi variées que les habits; il y 
avait des fusils de munition et des fusils de 
chasse, des piques (I), des haches, des 
faulx , etc. Quelques moines armés étaient dans 
les rangs; on y voyait aussi des femmes qui pon> 
talent le mousquet ou l'épée. Les ponts étaient 
garnis d'artillerie; mais, par une de ces idées 
ingénieuses qu’on retrouve souvent en France, 
il y avait des bouquets de fleurs â la lumière et 
à la bouche des canons. Cent mille personnes 
formaient la double haie derrière laquelle se 
pressait la multitude ; et il y avait foule encore 
aux fenêtres et jusque sur les toits. Le cri de 
Vive la nation s'élevait de toutes parts; eti 
peine, de loin en loin, quelque cris de Vive 
le roi se faisaient-ils entendre. Beaucoop do 
Parisiens en apprenant que le monarque vien- 
drait les visiter, avaient manifesté l'intenlion de 
l'accueillir, comme il l'avait été par les habitants 
de Versailles, lorsque en sorianl de rassemblée 
nationale , il était retourné au château : mais 
l'exaltation régnait ; elle avait interdit le cri de 
Vive le roi, jusqu'au moment où Louis XVI att- 
rait donné un entier assentiment à la révolution 
qni venait d'étre opérée dans Paris. Le roi 
n’était arrivé qu'â trois heures à 1a barrière , 
après une marche de six heures, ralentie par 
les mili(^ à pied qui accompagnaient la voi- 
ture, et par la population des villages qui en- 
combrait la route. Le bruit avait plusieurs fois 
circulé qu'il ne viendrait pas. L’inquiétade, U 
fatigue et l'ennni d’une longue attente, ajoutaient 
à la sombre disposition des esprits. Le cortège 
acheva de se former sur la place Louis XV. Les 
gardes françaises marchaient en tête, et traf- 
naient les canons pris è la Bastille. Les oflSciers 
municipaox et les électeurs, les députés dans 
les costumes distincts des trois ordres, venaient 
ensuite. Lafayette cl son état-major, â cheval , 
en habits bourgeois, l’épée a la main, précédaient 
la voilure du roi, que suivaient de nombreux 
pelotons d'hommes armés. Sar la place LouisXV, 


(I) I.C comUt de lh6tcl devHie. lortqii’on •'occup»H de de» pique» ; n en lortU de» atellcri cinquanta mille, «à 
défendre FarU , avait autorité k» dintricu a faire fabriquer irenle-tlx beure». 
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une ferome tomba morte, frappée d’une balle, 
non loin de la voiture royale; mais cet événe- 
ment sinistre, aperçu de peu de personnes, ne 
causa point de trouble (1). Au moment oà le roi 
descendit à l'hôtel de ville, Bailly lui présenta 
la cocarde parisienne (â). Des citoyens, sans au- 
tres armes que leurs épées, formaient une garde 
des deux côtés de l’escalier; quelques francs- 
maçons qui se trouvaient parmi eux, imaginè- 
rent de faire rendre au roi les bizarres honneurs 
que les vénérables reçoivent dans les loges; les 
épées se croisèrent au-dessus de sa télé, il passa 
sous une tonte d'acier. Louis XVI fit peu d’at- 
tention à ce mouremcnl qui aurait pu l'étonner, 
et même lui paraître menaçant, les usages 
maçoniques lui étant inconnus. Lorsqu’il entra 
dans la salle, les cris de Vive le roi retentirent; 
et ces acclamations que depuis si longtemps il 
attcndailenvain, soulagèrent son cœur oppressé. 
Après un discours que lui adressa le président 
des électeurs, le procureur du roi et de la ville 
fit un réquisitoire pour consacrer le souvenir 
de celle journée, en érigeant sur l’emplacement 
de la Bastille, une statue à Louis XYI, régéné- 
rateur de la liberté publique. Lally-Tollendal 
rappela les bienfaits du roi; mais son dîne at- 
tristée eut des inspirations moins heureuses que 
dans la séance précédente : on a dit qu'il sem- 
blait paraphraser VEcee Aomo, et cette épi- 
gramme n’est pas dépourvue de justesse. Enfin 
Louis XVI, sans élever la voix, adressa au 
maire quelques paroles que, d'après ses inten- 
tions, Bailly répéta, c Le roi, messieurs, me 
chaîne de vous dire qu’il est touché de l’attache- 

(1) On a dit que I* malheurcuM femme fut tuée non par 
une balle , maij par un tire-bourre ; ce fait e»l Incuact- Le 
lieutenant criminel du Cbâlelel ordonna la vUlle du corp*: 
et le procèa-verbal consttle qu'une balle fut trouvée dans 
la plaie ; il n'en e«l pai moln* tout A fait improbable que le 
coup ait été dirigé conlre la penonne du roi. Le coup par- 
tit de fbrl loin: aucune de» peraonne» qui %e trouvaient 
prèi de la victime ne l'avait entendu, si de» «célérat» eua- 
»enl formé le projet d'annaMlnerte roi , cette tenlaUve n'au- 
rait paa été la aeiile; elle aurait été renouvelée te 6 octo- 
bre . et ce crime ne »e trouve pa» parmi ceui de celte 
journée. On accident »'eipllque d'une manière trè»-natu- 
relle lorsque, dan» un ratiemblcment Immernw» , Il y a lant 
de fu»it» en mauvai» état , et tant de gen» qui ne »avenl pa» 
manier de» arme». 

(3) Toute» no» bl»toire» , ou presque toute* , di»cnt que 
c'éUlt la cocarde tricolore ; en »orte que trè»-peu de per- 
lOODea, même en France, aavent quelle e«t roriglnc de 


ment et de la fidélité de son peuple, et que sou 
peuple aussi ne doit pai douter de son amour, 
qu’il approuve rétablissement de la garde pari- 
sienne, ma nomination à la place de maire, et 
celle de M. de Lafajette à la place do comman- 
dant général ; mais, il veut que l’ordre et le 
calme soient réublis, et que désormais tout 
coupable soit remis à la justice, i En applau- 
dissant, on regretuit que le roi n’edt paa parlé 
lui-méme; le désir de l’entendre était si mani- 
feste que Bailly crut |)Ouvoir le lui ciprimcr à 
voix basse. Telle était la timidité naturelle de 
Louis XVI, à laquelle ajoutait son émotion, 
qu’il ne put, en faisant un effort sur loi-méme, 
articuler que ces mots : Voiu pouvez loujourz 
compter sur mon amour. Des acclamations s’éle- 
vèrent; mais on souffrait de voir tant de nullité 
dans le chef d’un empire. Ceux qui lui étaient 
le plus dévoués éprouvaient le plus de regrets, 
en le voyant laisser échapper des moments où 
un roi aurait su frapper encore vivement les 
esprits. Comment obéir à qui ne peut com- 
mander, et comment soutenir qui s’abandonne 
soi-méme! 

Louis XVI fut conduit è une fenêtre de l’hù- 
tel de ville; et des que la multitude aperçut è 
son chapeau la cocarde parisienne, les cris de 
Vive le roi firent explosion. Dès ce moment, le 
peuple se livra à tous les transports qui pou- 
vaient exprimer son amour et sa joie. En sor- 
tant de 1 bétel de ville , Louis XVI so trouva 
environné de gens heureux de l’approcher : 
quelques-uns baisaient scs habits , d’autres sa 
main; une femme de la halle lui sauta au cou 

ctle cocarde. U, procC-rerbaux de, dleclcun , qui don- 
neiil dci detalU ,ur la vlalte du roi , l'hôlol de aille , et sur 
celle de laecker, qui eut lieu dix jours plu, lard . dlient 
qu'on leur offrit U cocarde aux eou/eurt de la vUle: elle ne 
fut changée qtic le 31 juillet. Lafayette dé»lralt que loulea 
les milice» ne fornia«*en( , pour ainil dire , qu'un seul 
corp»; et , dé» le lendemain de »a nomination , Il avait fait 
substituer le nom de garde lutionale A celui de garde bour- 
gcolte. Il voulait encore donner un même signe de rallie- 
ment aux gardes nalionatix de» différente» partie» du 
royaume ; mal» il ne pouvait leur Imposer le» couleurs de 
la ville de Paris. Bn conséquence, H eut l’Idée de conserver 
le bleu et le rouge, couleurs de l'insurrcetton, cl d'y join- 
dre le blanc , couleur de la France. Lafayette préaeota le 
31 Juillet, A la commune, un réglement pour la garde oa- 
tlonale parisienne; en même temps, H proisosa les trois cou- 
leur»; et dans aon rapport , il dit : Je vous apporte une co-^ 
carde qu/ fera (e tour du inonde. 
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et t’enibr;is!^. Il fut soulevé par la foule, cl 
|K>rté à sa voiture qu'il vit couverte de cocardes 
et de rubans. Sur le quai , des ouvriers armés 
de bouteilles arrétèreut ses chevaux , versèrent 
du vin au cocher, aux valets, et les firent 
boire avec eux à la santé du roi, qui souriait, 
et ne voulait voir que des témoignages d'amour 
dans cette scène burlesque. Une autre scène 
offrait un caractère imposant : tous les hommes 


qui formaient l'immense double haie que le roi 
traversa de nouveau, tenaient en signe de paix 
leurs armes renversées ; et le cri de Vive U roi 
retentit sans inieiruption dans les rangs. 
Louis XVI n'arriva au château qu a dix heures 
du soir : la reine avec ses enfants courut k sa 
rencontre ; elle pleurait, et le roi laissa couler 
aussi des larmes. 


FIN DU LIVRE NEUVIÈME. 
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Toq 8 les ressorts du gouvernement étaient 
détendus ou brisés , toutes les passions étaient 
déchaînées : cependant» il existait encore une 
grande puissance. L'assemblée nationale sortait 
victorieuse des luttes qu’elle avait eues à soute- 
nir; ses ennemis étaient en fuite» ou plongés 
dans un abattement absolu » ou disposés » pour 
le moment du moins» à ne pas affaiblir la seule 
autorité qui pût arrêter le désordre. Les nobles 
qui s'étaient rendus à regret dans la salle com- 
mune, et qui d'abord refusaientde voter, avaient 
annoncé , le i 6 juillet , que le danger public les 
décidait à prévenir le voeu de leurs commettants» 
et qu'ils prendraient part aux délibérations de 
leurs collègues. Les membres de la minorité du 
clergéavaient fait la même déclaration. L'assem- 
blée était complète ; nul » dans son sein » n'osait 
plus contester ses pouvoirs (I). 

l.<es grands corps de l'État s'inclinèrent de- 
vant rassemblée nationale. Le parlement» ou- 
blié depuis plusieurs mois , tenta de reprendre 
quelque faveur dans l'opinion publique; et, 
dès qu'il eut connaissance de l'ordre donné 
pour éloigner tes troupes» il arrêta que le pre- 
mier président irait remercier le roi det preuve» 
de son amour pour se» peuples , et de sa con- 
fiance dam les représentants, dont le %èle et le 
patriodsme avaient contribué à ramener la tran- 
quiUité. Les partisans et les adversaires de la 
révolution s'accordèrent à ne voir dans cette 

(I) Uaury , Cautè*. «TBipréménil et quelque* autres dépu- 
té* cralquâDt de* danger* per* 0 Duel*, quIUéreoi VerMllIe*. 
Ueurjr fut irrété à Féronne» Caulè* à Cau**ede , pré* de 
■oniauben: de* décret* erdonnèrent qu'il* fuueot mis en 
liberté pour Tenir continuer de remplir leur mission. 

(S) • Le cour de* eide*, meseelfoeur* , unit *e Tole e celle 
4e tou* le* citoyen* p*(riote»i elle no vient peint vouiof* 


I démarche inattendue qu'un acte pusillanime. 

I L'assemblée » informée de la délibération des 
magistrats par une simple lettre du premier 
président» manifesta sa surprise de ce que le 
parlement semblait se permettre de traiter ainsi 
d'autorité é autorité. Plusieurs députés» mem- 
bres de cette compaguie » essayèrent de l'excu- 
ser, et soiliciièrent pour elle l'indulgence, en 
reconnaissant quelle avait manqué à son devoir. 
I.^ grand conseil se hâta de la devancer» et vint 
offrir de respectueux hommages (^0 juillet). Le 
parlement répara sa faute» il exprima, par 
l’organe de son premier président, son respect 
pour les représentants de la nation. Cet exemple 
fut suivi par la cour des aides» par la cour des 
comptes, par l’oniversité de Paris, etc. Les 
présidents de ces corps parlèrent debout et dé- 
couverts» manifestèrent leur soumission et leur 
dévouement (i).De tous les points du royaume, 
il arrirait chaque jour» à l'assemblée nationale» 
une multitude d’adresses contenant la plus en- 
tière adhésion â tous ses actes» exprimée dans 
les termes qu’inspirent l'enthousiasme et la re- 
connaissance. 

Cette assemblée si puissante avait à remplir 
deux devoirs : rétablir la tranquillité» et fonder 
une constitution. 

Le crime impuni se propageait avec rapidité. 
A Saint-Germain» un malheureux boulanger 
que la populace accusait d'accaparement» fut 

frir *0* lumière* et «e* «errice», elle aUecKlIeaorUreide 
celle augutte aieemblée... • 

■ — Fidèle dépoalUire de* aeeUmeaU de ruoivertUéd* 
Pari*, J'apporte aoi pied* de celle aufuUe a**einblée l'hom* 
mage du respect el de la Ténératton profonde que lui luspir* 
Puoion de* Teriti* lubUme* el patriotique* lioot vous <1oa- 
nex chaque Jour , a la France el a l'Ciirupe euUf rt, te *pcc< 
laelc éclatant. ■ 
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iratné sur la place publique ; on l'égorgea ; et 
pour imiter fidèlement Paris , la léte du cada- 
vre fut promenée dans les rues. Le maire de 
Poissy vint demander secours à l’assemblée na- 
tionale, pour un père de famille , riche fermier, 
connu par sa bienfaisance : la multitude l’avait 
emprisonné, cl menaçait sa vie. On répondit 
d’abord que la répression des troubles apparte- 
nait au pouvoir exécutif; mais quelle force res- 
tait-il à ce pouvoir? Des députés furent envoyés 
pour sauver la victime; leur caractère fut mé- 
connu; l'évéque de Chartres qui parlait vaine- 
ment avec âme à des bourreaux, implora la 
populace à genoux. Après de longs efforts, les 
députés obtinrent d’emmener l'accusé , en pro- 
mettant de le constituer prisonnier ii Versailles; 
et des bandits osèrent les suivre, pour s’assurer 
qu'ils tenaient leur promesse. A Pontoise, des 
scélérats demandaient six tètes : un des régi- 
ments qui parlaient, et que le roi autorisa i 
rester deux jours dans cette petite ville, y pré- 
vint des scènes sanglantes. Les gens sans aveu 
qui venaient de remplir d'alarmes Paris, n’é- 
laient pas étrangers aux nouveaux troubles. 
N’espérant plus le vaste pillage de la capitale , 
gênés par la bourgeoisie armée, ils se jetaient 
dans les environs; iU firent une véritable atta- 
que contre Brie-Corote-Robert , dont ils mirent 
en fuite les habitants. Il n'y avait pas à Paris de 
mouvement général; mais à chaque instant, 
dans les rues , les passants traités d’aristocrates 
couraient risque de la vie. LafaycUe, en trois 
jours, sauva dix-sept personnes, et plusieurs 
faillirent à être massacrées dans ses bras. Les 
lettres des provinces voisines apportaient des 
récits d'émeutes, d’assassinats; et l’on ne pou- 
vait douter que chaque courrier annoncerait les 
progrès de l’effroyable épidémie de crimes qui 
menaçait de s'étendre jusqu’aux extrémités de 
la France. 

Lally-Tollendal attaqua l’anarchie, comme il 
avait combattu le despotisme (âO juillet). Or- 
gane des gens de bien, c II est plus que temps, 
diuil, de raffermir la puissance publique ébran- 
lée jusque dans scs fondements; il est plus que 
temps de réunir les parties éparses d’un gou- 
vernement qu’on cherche et qu’on ne trouve 


plus, et de resserrer des liens sans lesquels 
toute société se dissout. > 11 lut une proclama- 
tion que l'assemblée, avec le consentement du 
roi , adresserait aux Français. 11 y retraçait les 
motifs d’espérance que devait donner à la na- 
tion le concert qui s’était établi entre son chef 
et ses représentants, et qui permettait de s’oc- 
cuper sans relâche de la constitution. Après un 
court exposé des désastres qu’entraînent les 
troubles et les proscriptions , les Français 
étaient invités à la paix, à la confiance dans 
leurs représentants, à la fidélité pour le sou- 
verain. L’assemblée déclarait mauvais citoyen 
quiconque exciterait des désordres ; elle rappe- 
lait que les accusés doivent être remis à leurs 
juges naturels, et que ceux-ci doivent les récla- 
mer. Enfin, les municipalités étaient autorisées 
à former des milices boui^eoises, en n’y admet- 
tant que les hommes capables de veiller à l'or- 
dre public. De vifs applaudissements se firent 
entendre. Dupont de Nemours dit, avec émo- 
tion, qu'en général, il faut se défier d'un pre- 
mier mouvement; mais que, pour adopter cette 
proebmation, on n'avait pas besoin de beau- 
coup réfléchir, qu'on en affaiblirait l’effet, si 
l'on paraissait hésiter ; cl il conjura ses collè- 
gues de délibérer sur-le-champ. 

Lally-Tollendal espérait un vote unanime; et 
sa surprise fut extrême, quand il vil des dépu- 
tés se lever successivement pour improuver son 
invitation à l’ordre, an respect pour les lois. 
Hobespierro prétendit que la proclamation était 
dirigée contre les amis de la liberté, c Hier, 
s'écria Buxot, nous applaudissions â Tbéroisme 
des Parisiens ; aujourd'hui les appelleroos-oous 
des rebelles? les punirons-nons d'avoir sauvé 
la patrie?.... Si le despotisme rappelait un jour 
scs forces pour nous terrasser, quels citoyens 
oseraient alors défendre l'État? On vous pro- 
pose de consacrer la maxime la plus impie des 
gouvernements despotiques : ils ne se soutien- 
nent qu’en punissant comme factieux tout 
homme qui, usant des droits de U nature, 
défeud sa vie, ses biens et sa liberté. Est-ce à 
nous â devenir les vils instruments de la tyran- 
nie , à consacrer ses injustices et la violation 
des droits de la nature? > Des représenunis 
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l'effirayâieQt de la force qu’oo allait rendre au 
pouvoir exécutif; et d'autres disaient qu'on 
allait le compromettre , en l'excitant à donner 
des ordres qui ne seraient point exécutés. Plu- 
sieurs attaquaient la proclamation , comme faite 
pour répandre l'alarme dans les provinces en- 
core tranquilles; plusieurs ne voyaient de trou- 
bles sérieux nulle part, et regardaient les évé- 
nements dont gémissait Lally comme det contra’^ 
riéUs auxquelia oh avait dû s’attendre , et qu'il 
[allait savoir supporter. Quelques hommes alTeo- 
lèrent de louer ses intentions et sa sensibilité ; 
mais sa sensibilité avait séduit sa raison; son 
imagination créait des dangers qui n’existaient 
pas , et il ny en avait de réels que dans sa 
motion. 

Mounier, Toulongeon, Grillon, l'évéque de 
Chartres parlèrent pour la proclamation; mais 
déjà les esprits étaient incertains, troublés, les 
cceurs éuient refroidis. Deux fois Lally-Tollen- 
dal reparut à la tribune; jamais il ne fut plus 
éloquent; interrompu par des voix tumultueu- 
ses, il entendit le mot de liberté : c La liberté, 
s'écria-t-il, c'est moi qui la défends et c'est 
vous qui la compromettez. Souvenez-vous que 
c'est le zèle fanatique qui , presque partout, a 
fait les impies; et, dans l'espèce de sacerdoce 
politique dont nous sommes revêtus, gardons- 
nous de faire blasphémer cette liberté sainte , 
quand nous avons été envoyés pour établir son 
culte et pour prêcher son évangile. > Après 
avoir lutté avec dévouement , c j'ai obéi à ma 
conscience, dil^il, et je me lave les mains du 
sang qui pourra couler. i Ses antagonistes écla- 
tèrent en murmures; et la victoire leur resta, 
car ils firent ajourner la décision de l'as- 
semblée. 

Cette séance do âO juillet doit être marquée 
parmi les plus funestes. Il ne restait plus de 
prétexte au désordre : le despotisme était 
vaincu, ses appuis étaient brisés, dispersés; 
et quiconque tenterait de les réunir aurait toute 
une nation contre lui. Les hommes éclairés 

(1) Toalon ne manquill pai «Tune certaine capacité. Pen 
de teoipa avant d’itre appelé au mlntatère , il avait remia à 
Leuia XVI un lémoiro oû II traçait «leux plant de conduite, 
entre lesquela II rinvlialt a cboliir. L'un avait pour but d*a> 
tMianllr la révolution , l'autre de la conaollder : Il préférait 


voulaient la fin des orages, pour méditer cl 
discuter les lois. Des inti igauts et des fanatiques 
s'obsUnèrenl à prolonger la tempête : ils étaient 
peu nombreux, et, livrés à leurs propres for- 
ces, ils auraient échoué. Les auteurs des maux 
de la France sont les hommes faibles qui don- 
nèrent la majorité à d'audacieux sophistes qu'ils 
baissaient et redoutaient. Comment se trouva- 
t-il tant de gens faibles au milieu d'une assem- 
blée, qui s'était montrée courageuse dans d'au- 
tres dangers? Beaucoup d’iiommes sont braves 
à demi ; braves, les uns contre le despotisme, 
les autres contre l'anarchie; très-peu sont capa- 
bles d'attaquer ces deux fléaux avec un égal 
dévouement. Tel qui n'avait point pâli à l'aspect 
des troupes dont l'assemblée nationale s'était 
vue environnée, trembla do défendre l'opinion 
qu'uii ramas d'agitateurs disait n'étre pas assez 
populaire. 

D'horribles scènes vinrent confirmer les alar 
mes que les amis du bien public n'avaient pu 
faire écouter. Foulon, saisi de terreur après la 
chute du ministère dont il était membre (1), 
avait fait répandre le bruit de sa mort, et s’était 
réfugié dans une propriété de Sarline à Viry. 
Des paysans le reconnurent, l’aiTétèrent , et, 
CO accablant d'outrages et de coups ce vieillard 
de soixante-quatorze aus, ramenèrent au pre- 
mier district de la capitale {^'2 juillet). Ces 
hommes ne lui faisaient point les reproches 
qu'il n'avait que trop mérités ; ils lui imputaient 
des crimes imaginaires : ils l'accusaient d'acca- 
parer les blés, et d'avoir dit que le peuple de- 
vrait manger du foin. Les électeurs , auxquels il 
fut remis par les envoyés du district, convinrent 
entre eux qu'il passerait la journée caché dans 
riidlel de ville, et qu'à l'entrée de la nuit on 
le conduirait secrètement à l'Abbaye. Ile prirent 
une délibération portant que cette prison serait 
celle des personnes arrêtées à la clameur publi- 
que, et que l'assemblée nationale serait invitée 
à constituer un tribunal pour les juger. Ces 
mesures leur paraissaient enlever aux factieux 

le premier , mal* Il peiualt <|ue le lecond pouvait egalemcDt 
«auver le trùnc : ce qui lui paraltMit impoauble , c'tflalt «le 
(gouverner ai l'un ruajall de m^lrr lea deux plana ; Il Inda* 
tait ponr que i.ouU xvi prit une marche franebe et ddcMer. 
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tout préletlG pour exciter la populace à de fé> 
roces vengeances. Mais le bruit de l’arrestation 
de Foulon se répandit; la place de Grève fut 
bientôt couverte d'une multitude immense , et 
les cris de mort commencèrent à se faire en- 
tendre. Ab ! si deux jours auparavant l'assem- 
blée côt rempli son devoir! si elle eût appelé 
toutes les autorités, tous les citoyens armés é 
faire respecter les lois, n'eût-ellc pas ajouté à la 
force de ces autorités et de ces citoyens? n’eût- 
clle pas dissipé le prt'^jugc fatal, si répandu 
dans CCS temps malheureux , que défendre la vie 
d'un aristocrate, c’était vouloir le triomphe de 
ses opinions? ^ous aurons la preuve évidente de 
rinlluence que les représentants étaient maîtres 
d’exercer, lorsque nous verrons plus tard, le 
Palais-Royal céder à la fermeté d'une autorité 
bien moins imposante que l'assemblée nationale. 

Bailly et une vingtaine d’électeurs descendi- 
rent sur la place , et paninrent à calmer uu 
moment la multitude (1). L'orage tarda peu à 
éclater de nouveau. D’autres électeurs succédè- 
rent aux premiers, les groupes dont iis étaient 
entendus s'apaisaient; plus loin, l’elTrayante 
agitation continuait. Des hommes, dont les har 
bits annonçaient l’aisance, excitaient la multi- 
tude qui tout à coup s'ébranla, força la garde, 
et envahit rhôlcl de ville. La salle des électeurs 
fut, en un instant, remplie de forcenés qui 
n’articulaient que ce mol , pendu ! pendu ! On 
leur dit que des juges peuvent seuls condamner; 
ils en nommèrent; ils placèrent une chaise sur 
une table, et ils y firent monter Foulon. Le 
courage et la présence d'esprit de plusieurs 
électeurs (2) , ne réussissaient qu'è gagner du 
temps. Lafaycitc accourut à l'hotel de ville; 

(1) Dant c« DotDeDt , Batlly «Ylolgna , et ne reparut que 
troll heure! apri-i A rhôlcl de ville: le meurtre était coq- 
loimné. Sallly dit , dam ici ■emoim : « Je n'itnagloali pai 
que l‘OD pût Jamali forcer lliûtel de ville, poUe bleu 
et objet de reipecl pour tou* lea cUoyeui ; Je JUKeai donc le 
priionnkr parfaUement en «ùreté; Je ne doutai! pai que lea 
flou de MUe tempête ne finlMenl par le calmer , et Je par* 
tu. » Bail, on lit dans les proc^t-verhaux de l'hôtel de ville 
( tome II, pag. 301 ) : ■ Les ôlecleiir! ont rapporte , dam la 
aalle,la certitude que le calme acralt de trèa>pcu de du- 
rée, alteiidu la foule ianombrablc cl la grande etre-rres- 
ccncc de» ciprlU. ■ Comment le maire se &t.|| seul Illusion? 
Il est trop évident que, dan* une telle Journée , on ne |h>u- 
valt être aviez certain de la Iranqiiitllie publique pour que 
leprcuicr raagltlral de U ville s'abaeniAt, sau» mériter ic 


U foule s’ouvrit sur son passage , et il parvint 
sans obstacle à la grand'salle, où sa présence fit 
régner le silence. 11 dit tout ce qu'une situation 
pareille peut inspirer à un homme d’honneur, 
jaloux de ne pas laisser profaner son culte poli- 
tique ; il parla pendant près d'une demi-heure; 
et lorsque, en terminant, il annonça qu’il allait 
faire conduire le prisonnier à l’Abbaye, des 
applaudissements s'élevèrent. Foulon se crut 
sauvé; et, par un mouvement machinal, il ap- 
plaudit aussi. La multitude s’en irrita. Un 
homme atrocement perfide dit, en montrant Fou- 
lon, puis LafayeUe : Voyei~vout, ils ienlett- 
dait. Un autre s'écria : (^'est-il besoin déjugé-- 
ment pour un honune jugé depuis trente ans T 
Les rugissements recommencèrent. LafayeUe 
reprit deux fois la parole, et semblait maîtriser 
son féroce auditoire, quand des voix annoncè- 
rent que le Palais-Royal et le faubourg Saint- 
Antoine venaient enlever le prisonnier. Une 
foule nouvelle , poussant des cris épouvantables, 
se précipita sur celle qui remplissait la salle. 
Dans cette horrible confusion, la table sur 
laquelle était Foulon, fut renversée; on le 
traîna sur la place de Grève; le malheureux 
suppliait ses bourreaux de lui laisser la vie; ils 
prolongèrent à plaisir scs tortures; on le pendit 
à un réverbère et sa této fut promenée sur une 
pique dans Paris (3). 

Les crimes de ce jour n’étaient pas terminés. 
L'avant-veille, des envoyés de la municipalité de 
Compïègne étaient venus demander aux électeurs 
quel parti ils voulaient prendre à l'égard de 
l’intendant Bertbier de Sauvigny, arrêté par le 
peuple , dans leur ville , d’après le bruit répandu 
que Paris le faisait chercher. Sur la réponse que 

reproche de fiibleuc. Né pour l'étude et U relr«ite , aoo 
pour U niagiilraturc cl le« trouble! clviu, Bailly fut quel- 
que temp! a ac famlllariier avec le! diDgert de u po!itloa 
DouveUe. floanéte hooune, Il apprit A resipUr aes devoir*. 
On l’a TU depuU, mieux défendre Ica principe! de Juatlce , 
d'ordre , de tolérance , qui furent toujoura daoa aon emur ; 
et aa mort héroïque mo fait regroUcr d'écrire cetto oote ; 
mal! rbiuolre eal inflexible. 

(3) Borcau de Salnt-Béry , Oeaelln , De U Foi*e , Baudoin , 
Cbarton , etc. 

(3) L'argent cl lea bijoux que Vouloa avait *ur lui, furent 
en grande partie , remU A l'bôlel de ville ; c'e*t un fait que 
peuvent ajouter A d'aulro» du même genre, les coutUaum 
de la |>opuiace. 
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ce brait était faux, que Berüiier n’éiam ni ac- 
cusé, ni décrété par la jnstice, il u’exisiait aucun 
motif de le retenir prisonnier, les envoyés 
avaient déclaré que sa vie était en danger, et 
que le seul moyen de le soustraire à la fureur 
du peuple de Gompiègne était de le transférer 
dans une prison de la capitale. Alors , deux élec- 
teurs avaient reçu la mission d'aller te chercher, 
avec une escorte de 240 cavaliers, choisis dans 
tous les districts. Bcrifaicr était gendre de 
Foulon. Après l'arrivée de celui-ci à l'hétel 
de ville, un courrier fut expédié aux commis- 
saires qui ramenaient riniendant de Paris, pour 
leur porter l'ordre de s'arrêter où ils se trouve- 
raient; mais un nombre prodigieux de gens qui 
suivaient et entouraient l'escorte, la forcèrent à 
continuer sa marche. Le prisonnier était dans 
un cabriolet, avec l'électeur Étienne de la 
Rivière; tous deux montrèrent un courage hé- 
roïque. 11 y eut un moment où des voix mena- 
çantes exigeaient que l’électeur descendit de la 
voiture ; Berthier, qu’il avait plusieurs fois cou- 
vert de son corps, lui fit remarquer des gens ar- 
més de fusils, qui se préparaient ù tirer, et lui dit 
de ne pas s'exposer plus longtemps, de l'abandon- 
ner ù son sort : la réponse fut celle d'un homme 
d'honneur. Plus loin, d'autres assassins, ne 
sachant qui des deux était l’intendant de Paris, 
crièrent qu'il fallait que le prisonnier ôUt son 
chapeau ; il obéit, mais Étienne de la Rivière se 
découvrit au même instant. Je ne sais s’il est un 
trait qui prouve plus de présence d'esprit et de 
courage. Lorsqu'ils approchèrent de la capiulc , 
la foule devint innombrable. A la barrière, une 
charrette , aux barreaux de laquelle pendaient 
des écriteaux injurieux, était préparée; et l’on 
voulut contraindre Berthier à y monter. L'élec- 
teur s'y opposa; mais il ne put empêcher de 
briser le haut du cabriolet ; la populace voulait 
voir sa proie. Pour compliquer les horreurs de 
celte journée, on apporta la tête de Foulon à la 
rencontre de son gendre, qui ne reconnut point 
cette tête livide , souillée de sang et de bouc. En 
passant devant l'église de Saint-Méry, Berthier, 
assailli d'outrages, de cris de mort, dit à son 
guide : v Je croirais sans exemple les avanies 
dont je suis l'objet, si Jésus-Christ u'en avait 


éprouvé de plus sauglantes.... il était Dieu, et 
je ue suis qu’un hommel » Après une marche 
lente , dont chaque pas était un péril nouveau , 
Étienne de la Rivière et Berthier atteignirent 
l'hOtel de ville. 

Lafayette avait réuni des détachements de 
gardes nationaux et de gardes françaises : on 
pensa que le parti le moins dangereux était de 
faire conduire Berthier à l’Abbaye, par une 
escorte imposante. A peine était-il sur la place, 
qu’il fut arraché à ceux qui le conduisaient. 
Autant Foulon avait montré de faiblesse, autant 
Berthier eut d'intrépidité. Quand il villa cordc 
préparée pour le pendre, Je taurai ifien, dit-il , 
m'oKiurer un autre sort; et, saisissant le fusil 
d'un des hommes qui l'eiiiouraieDt , il se défen- 
dit avec vigueur, et tomba sous les coups de 
piques et de sabres. Des monstres déchirèrent 
ses entrailles. Ln dragon alla dans la salle des 
électeurs, tenant ù la main un morceau de chair 
sanglant, et dit : Voilà le cœur de Berthier. La 
tête fut portée en triomphe au Palais-Royal et 
dans les rues; il y eut des chants, des danses; 
et l'on voyait des hommes bien vêtus mêlés, dans 
le cort^e , à la plus hideuse populace. 

Lafayette, dont l'autorité avait été mécon- 
nue, donna sa démission (25 juillet); mais, 
cédant à de vives instances, il la retira le soir 
même. Son caractère promettait plus de résolu- 
tion. Lafayette devait ne reprendre le comman- 
dement qu'après avoir exigé et obtenu la pour- 
suite des assassins. Si on la lui refusait, son 
poste était à l'assemblée nationale pour y dénon- 
cer le crime et la faiblesse. 

Après une journée de meurtres, on devait 
croire que les représentants de la nation , confus 
et désolés, allaient réclamer avec énergie les 
droits de la justice et de l’humanité. Mais les 
premiers effets de ces crimes furent d'ajouter à 
l'audace des partisans de la violence, et de 
consterner les hommes qui voyaient près de 
s'éteindre les plus nobles espérances de leur vie. 
Lally-Tollendal vint à l’assemblée profondément 
ému (25 juillet). Aux malheurs publics se joi- 
gnait pour lui une circonstance déchirante. La 
veille, un jeune homme éperdu était entré chez 
lui , en s'écriant : < Monsieur, vous avez passé 
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quinze zns à défendre U mémoire de votre père; 
sauvez la vie du mien : je suU le fils de Berthier 
de Sauvigny (1). > C’était un jour où il n'y avait 
pas de séance, ut Laliy*ToHendal ne put être 
d'aucun secours à l'infortuné. Ce fut avec le 
ton de la prière qu'il invita l'assemblée à pren- 
dre des mesures pour que désormais la loi seule 
pùt condamner; il dit qu'il reconnaissait s'ôlre 
trompé dans quelques dispositions de son pro- 
jet d'adresse , et qu'il l'avait modifié en profilant 
des lumières de ses collègues ; il offrit de l’aban- 
donner, si on voulait en rédiger un meilleur; 
mais il conjura l'assemblée de ne pas garder le 
silence lorsque les circonstances étaient si graves 
cl les moments si précieux. 

Mounier, .Malouet, l'évêque de Langres, Ma- 
thieu de Montmorency, Desmeuniers parlèrent 
le langage de la raison et de l'humanité. Gouy 
d'Arcy retraça, sans ménagement, les horreurs 
dont Paris venait d'être témoin ; il annonça qu'une 
liste de proscription était dressée, que soixante 
noms y figuraient , et qu'on y Usait ceux de plu- 
sieurs membres de l'assemblée. Scs paroles cau- 
sèrent une impression profonde; mais ce fut 
généralement une impression de crainte. 

Quelques députés furent plus que violents, 
ils se montrèrent cruels. On voit à regret le 
jeune Barnave égaré parmi eux. Il s'était éloi- 
gné du plus sage de ses collègues de députation; 
ou avait su blesser son amour-propre, on l'avait 
appelé V aide de camp de Mounier; H pour qu'on le 
crût indépendant , il s'était livré à l'influence de 
quelques hommes exaltés cl surtout inirigauls. 
Dans son inexpérience, le désir des succès, 
l'amour de la popularité, lui firent abandonner 
la route que ses talents et sa droiture naturelle 
le destinaient à suivre. Tandis que les amis du 
bien public gémissaient des fureurs populaires, 
il laissa échapper ces mots horriblement fa- 
meux : Ce sang est-il donc si pur?.,. A quels 
remords ces mots l'ont condamné!... La poslé- 

(I) Berlbler iHall père de Suit enfaoU. 

(3} Député de la nobiruc du flalaaut. Coonu depiiic aoua 
le nom de prince .iiig u»te d’Arcnbcrg. 

(1) La comleiae d'UHun était dame d'atour* de 1a reine. 

(4} Dan* le journal qu'ü publiait , »oua la fonnu de Icllrea 4 
8c« cunimelUnts , Il t'critlt rea rèOcilona odleutea : « &I le* 
acéae* qui ont eu lieu à Paria »'éUlent pauée* à CooiUntt- 
oopic, In homme* le* plu* timoré* diraient : le peuple 


rilé l'absoudra peut-être en voyant son repentir 
sincère, ses eflbrts tardifs mais courageux, 
pour donner à son pays une liberté sage, et sa 
fin si cruellement prématurée. 

Mirabeau, qui pouvait jeter un poids énorme 
dans la balance, conquérir l'estime de tous les 
gens de bien et la reconnaissance éternelle de sa 
patrie, Mirabeau se rangea parmi les factieux. 
Un projet tout différent l'avait cependant occupé 
peu de jours après le 14 juillet. Plein du désir 
de se rallier au gouvernement, ou plutôt de ral- 
lier à lui le gouvernement, il avait voulu renou- 
veler près du roi la démarche qu’il avait tentée 
cinq semaines auparavant près des ministres : il 
avait pris pour intermédiaire le comte de La- 
marck {2 ) , et s’euil expliqué avec lui comme il 
l'avait fait précédemment avec Malouet. Le 
comte de Lamarck était un des plus ferveou 
admirateurs de Mirabeau ; en même temps il était 
dévoué au roi et 4 la reine , qui ne mirent jamais 
en doute sa fidélité. Craignant la répugnance 
que les offres dont il était chargé inspireraient 
à Louis XVI , il jugea indispensable de pressen- 
tir l'opinion de la reine, et confia ce soin à 
madame d'Ossun (3). Marie-Antoinette répon- 
dit : Le roi ne sera pas sans doute assez malheu- 
reux pour être forcé d en venir à de si pénibles 
extrémités. Le comte de Lamarck suspendit alors 
une négociation que, depuis, il a reprise et 
suivie avec persévérance. 

L'orateur offensé voulut, par son talent, sa 
violence cl scs intrigues, s'emparer de l'influence 
que la cour dédaignait de lui accorder. On frémit 
de l'entendre dire, dans la discussion provoquée 
par les crimes du juillet : Il faut s'endurcir 
aux malheurs particuliers, et l'on n'est quà ce 
prix citoyen (4). Mirabeau attribua les désor- 
dres de la capitale, surtout à ce qu’il n'y existait 
aucune autorité reconnue. 11 accusa les électeurs 
de vouloir conserver les rênes de l’admioistra- 
liou, sans être élus par le peuple; il demanda que 

*'M( fait Justice ; la tneture èUll comble : la puoiUoa d*nD 
vl*lrUevk*u<lra la leqoii de loua le* autre*. Cet CvèocmcDt, 
loiudc nou* paraître cstraordiaalre, exciterait â peloe oolre 
ailenlioa. s Bn parlant du peuple , Il ajoute : « Ceux qui s'é- 
talent arrangé* pour ne redouterauuuo tribunal, tremtolcnt 
devant le *leDi il cxi*te trop de coupable* pour qu'il ne 
reste pa* beaucoup de terreur. ■ 

A c^tC de cette apotogle ipeoaçantc , en trouve de* nhecr 
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TaMemblée décUrAt leur misftion finie, et qu’un 
député fût envoyé, dans chaque district, pour 
hlter la formation de la municipalité de Paris. 

Le motif de ces propositions a besoin d'élre 
expliqué. Los électeurs, dès le 18 juillet, avaient 
annoncé que, ne devant pas se perpétuer dans 
les fonctions qu'ils tenaient uniquement des 
dangers publics, ils convoqueraient les districts 
pour former un plan de municipalité, et pour 
élire ensuite les représentants de la commune. 
Mais beaucoup d'hommes qui s'étaient fait re- 
marquer dans les réunions de leurs quartiers, 
et qui aspiraient à siéger à l'hétel de ville, 
craignaient encore que la place ne leur fût pas 
assez promptement cédée, ot ils accusaient de 
vues ambitieuses les électeurs. Mirabeau fon- 
dait, sur ces divisions, de grandes espérances : 
il allait, le soir, à son district, il en parcourait 
d’autres, échaufl'ant les esprits, répétant qu'il 
fallait donner, sans retard, des magistrats po- 
pulaires à la commune. Le but secret de ses 
démarches était l'exécution d'un projet compli- 
qué et hartli. Mirabeau espérait que, dans la 
formation d’un nouveau corps municipal , il se- 
rait élu maire de Paris. Déjà si puissant par son 
éloquence et son génie , quelle force nouvelle 
n'cût-il pas acquise, en obtenant une magistra- 
ture populaire qui l’aurait rendu maître d'agiter 
et de calmer à son gré la capitale? On conçoit 
qu'il eût ensuite facilement échangé son iribu- 
nat contre un ministère (1). 

Pendant la discussion sur le projet d'adresse 
aux Français, l'assemblée reçut l'arrété de l'hô- 
tel de ville qui demandait un tribunal pour 
juger les prévenus de crimes politiques. Uo 
envoyé d'un district vint solliciter la nomination 
de soixante jurés pris dans les soixante sections 
de la capitale; mais Virieu, Lally, Mounicr, 


rappelèrent dVtemels principes sur le jugement 
des accusés. La très-grande majorité des repré- 
sentants refusa de profaner l'institution do jury, 
et de créer une commission semblable à celles 
que la voix des ennemis du despotisme avait dès 
longtemps flétries (â). L'assemblée déclara que 
la poursuite des crimes de lèse-nation lui appar- 
tenait, et que la constitution instituerait le tri- 
bunal devant lequel seraient traduites les per- 
sonnes accusées de ces crimes. 

Le projet d'adresse <le Lally-Tollendal fut 
admis enfin; mais avec des amendements; et 
encore fut-il renvoyé au comité de rédaction. 
Groira-t-on que les phrases suivantes furent 
retranchées? c Désormais, quiconque exciterait 
des troubles, doit être réputé mauvais citoyen 
et sujet rebelle. ■ — c La peine la plus juste du 
délit le plus avéré, est elle-même un délit, 
quand elle n'est pas prononcée par la loi. * Au 
lieu d'un acte solennel , voté avec fermeté , l'as- 
semblée donna une froide invitation à la paix, 
sans force pour décourager les factieux. On 
rejeta une disposition portant que le roi serait 
supplié d'envoyer cette proclamation dans tout 
le royaume , et de la faire lire dans les églises ; 
on s'en remit à chaque député pour l’adresser à 
ses commettants. 

Paris fut inondé de pamphlets dégoûtants. Il 
y en avait un intitulé , Convoi , service cl enler- 
rement de très-hauts et très-puissants seigneurs 
Fhulon et Berthier de Sauvigny, morts subite- 
ment en place de Grève; et le titre ne donne ps 
même une idée des atrocités contenues dans cet 
écrit destiné à faire rire du meurtre. Camille 
Desmoulins, dans ses feuilles, prit le titre de 
Procureur général de la lanterne. Les télés cou- 
pées devinrent le sujet ordinaire des caricatures. 
Une estampe, intitulée /c Calculateur politiguc , 


valloiM Juitei. « |.« Mwlétâ i«rall bieotôi dluoule, ta 
multitude , «'accoutumant au caof et au détonire, ae moU 
tait au>de*iiu« de* maglstrata et bravait l'autoritd dea loJa. 
Au lieu de courir * la liberté , le peuple xc JeUcrall bientôt 
dana l'abime de la lerTltude; car, trop aoiivent, le da&ger 
rallie à la domiciallon abtolue ict dan» le •ein do l'anarcble 
un drapote même parait un «auveur. • {xix* LXTTaa.) 

(1) fie» Intrigue» ilcviorcnt ai publique», que tcgnnuld 
de Saint-Jean d'Angeljr demanda a i'a»»embléc lutlonalc 
(l*r août) (l'inlerdlre a te» membre» d'aller dana le» dit- 
tiicU. Mirabeau Irrité ne garda aucune me«ure,et nt reten- 
tir cet paruir» anarchique» ; • Il «cralt i>cu prudent de 


provoquer de» ordre» de l'ataemblée , pour empêcher on dé- 
puté d’aller prendre part aux travaux de »ee concitoyen»; 
en donnant de pareil» ordre», elle «aurait bientôt qu'aux 
borne» de la ralcon »e trouvent le* borne» de »on empire; 
et que le véritable ami de la liberté n'obéit Jamal» aux dé- 
cret» qui ta bleiaent , de quelque autorité qu'il» émanent. » 
(1) Dan» une de» »éat>ce» «ulvinte» , l'aMemblée donna un 
autre exemple de retpecl pour la morale , en réfutant du 
lire de» ktlres adreatée» au comte d'Artol», taUlc» tur l’en- 
voyé de France X Genève, llrabeau combattit éloquem- 
ment le» aophltme» de ta minorité, qui invoquait laafircté 
publique. 
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reprc&ODUit un homme assis devant un bureau 
sur lequel étaient rangées cinq télés ; il écri* 
vail : Qui de ^^paye 5, reste 19. Des chansons 
coiilribucrentù propager un délire sanguinaire; 
on entendit le Ça ira^ qui fit dire au vieux 
Raynal : c Les Français chantent aujourd'hui 
leurs crimes, comme autrefois ils chantaient 
leurs victoires! > 

J’ai dit que le désordre s'étendait de proche 
en proche , et que chaque jour on apprenait de 
nouveaux troubles des provinces. Il serait im- 
possible de passer en revue toutes les villes qui 
gémirent de scènes sanglantes. A Strasbourg, 
des discussions s’étaient élevées entre la bour- 
geoisie et les ofliciers municipaux , sur l'étendue 
de leurs privilèges. Le juillet, la populace 
chassa de l'iiôlel de ville les magistrats et les 
bourgeois : les archives furent dispersées, les 
caisses forcées, et plusieurs maisons pillées. 
Les troupes chargèrent la multitude, l.e lende- 
main les bourgeois s'armèrent et s'unirent aux 
militaires; on arrêta quatre cents bandits; un 
d'eux fut pendu et d’autres furent condamnés 
aux galères ou au bannissement. L’onlre était 
rétabli; mais une gratification avant été distri- 
buée aux troupes, en récompense des services 
qu’elles avaient rendus, les soldats ivres par- 
coururent les rues; le bas peuple se joignit à 
eux; les prisons furent forcées; et, pendant 
trente-six heures, Strasbourg fut sous le joug de 
la soldatesque et d'un ramas de misérables. La 
fatigue seule mil un terme aux excès, dont la 
punition se réduisit à envoyer c.iraper hors de la 
ville un régiment qui bientôt y rentra aux accla- 
mations de la rouliiludu. Souvent les désordres 
offraient une complicaliou déplorable d'impru- 
dence dans le parti vaincu, de férocité dans la 
populace, cl de faiblesse dans les autorités. A 
Laen, des dragons du régiment de Bourbon, 
qui tenaient des propos contre le tiers étal, se 
prirent de querelle avec des soldats du régiment 
d'Artois. \jC peuple assaillit la caserne des dra- 
gons; le tocsin sonna, les paysans des environs 
accoururent; vingt mille personnes menaçaient 
la caserne. La foule accusait Bclsunce (i), major 

(I) reUl-ncveu du vdaOnhlr .ircbcvefiuc dr Varseille. 


des dragons, de les avoir excités contre les sol- 
dats patriotes. Belsunce, pour prévenir l’effu- 
sion du sang, offrit d'aller seuU rhôlel de ville, 
et de s'y justifier. Son régiment ne consentit à le 
laisser sortir qu'en exigeant que la bourgeoisie 
donnerait des otages, condition qni fut acceptée. 
Les magistrats ii'osant pas déclarer Belsunce 
innocent , l'envoyèrent en prison. Le gouverneur 
de la province arriva; il fit partir le régiment 
de Bourbon, il fit rendre les otages, et cnit ra- 
mener ainsi la confiance et la tranquillité. Mais, 
à peine le régiment était-il à quelque distance 
de Caen , que la multitude força la prison de 
Belsunce, et le traîna sur la place pour le mas- 
sacrer. L'infortuné n'avait pas vingt^cinq ans; 
il se défendit avec une barre de fer qu’il avait 
arrachée à un de ses assassins, plusieurs furent 
blessés par les coups de fusil qu'on tirait sur 
lui, et qui l'atteignirent enfin : son corps fut 
mutilé, déchiré; et des récits présentent, sans 
métaphore, ses meurtriers comme des canni- 
bales. 

La paix s'enfuit des campagnes. L’exaliaiion 
des paysans ne connut plus de bornes, lorsque 
des émissaires répandus dans le royaume, leur 
annoncèrent que des milliers de brigands ve- 
naient dévaster leurs champs et leurs fermes. 
De toutes parts , on courut aux armes contre ces 
brigands invisibles. On eut peine ensuite à 
comprendre comment cotte vaste mystification 
avait pu réussir, comment aucun des porteurs 
de fausses nouvelles n’avait excité des soupçons, 
et ne se trouvait arrêté. 

Plusieurs indiscrétions de Duport autorisent 
à croire qu’après le 14 juillet, il voulut armer 
la France entière, qu’il jugea possible d’opérer 
ce grand mouvement eu répandant des alarmes, 
et que son projet fut concerté avec deux ou 
trois hommes, fort actifs sans doute, mais fort 
obscurs (^).Le succès était moins difficile qu'ou 
ne doit le supposer au premier coup d'œil. Ln 
France savait que des brigands avaient porté 
l'épouvante dans Paris, qu'ils s’étaient ensuite 
jetés dans les environs, d'où ils pouvaient 
refluer sur les provinces; ainsi les brigands, 

(2) (Tc«l i tort qn'on a accui4i Mirabeau et Alexandre !.«- 
meU> d’avoir pri» part i ce projet. 


Digitized by Google 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 


317 


dont on menaçait les campagnes, notaient pas 
des êtres tout à fait chimériques. Les émis* 
saires n’allaient pas en courriers porter de 
fausses nooTelles dans les villes, où les autorités 
leur eussent fait subir d'embarrassants interro- 
gatoires; mais un voyageur disait rapidement 
à des paysans qu’il venait de traverser tel vil- 
lage, où l'on s’armait pour repousser des bri- 
gands que les aristocrates envoyaient couper les 
blés; et qu'il n’y avait pas on moment ù perdre 
pour se mettre en défense. Les paysans effrayés 
s’armaient, sonnaient le tocsin, envoyaient de- 
mander secours à la ville voisine; cl les bruits 
étaient alors propagés par des hommes con- 
>aincu8 des récits qu'ilsfaisaient. Cette intrigue 
fut merveilleusement secondée par la crédulité 
publique. Le président de l’assemblée nationale 
reçut (28 juillet) la lettre suivante du maire et 
des ofliciers municipaux de Soissons : c Peut- 
être êtes-vous déjà instruit de l’événement 
affreux qui nous met au comble do désespoir. 
Un courrier arrivé de Crespy, à une heure cl 
demie, noos annonce qu’une troupe de brigands 
a coupé les blés cette nuit, dans la plaine de 
Béthisy. Actuellement, six heures du soir, il 
arrive des courriers de Villers-Colerets, Pier- 
refonds et Atticby, où cette troupe se porte 
dans ce moment-ci ; elle fauche les grains en 
plein midi. On dit ces brigands au nombre de 
quatre mille.... Vous sentez le besoin que nous 
avons de cavalerie et de troupes légères, etc. > 
Le président communiqua cette dépêche au mi- 
nistre de la guerre; il la mil sons les yeux de 
l'assemblée qui ressentit une émotion profondé- 
ment douloureuse. A la séance du lendemain, le 
président annonça que les alarmes des Soisson- 
nais avaientélé causées par des bruits dépourvus 
de toute réalité. 

Duport, nous en verrons plus d’une preuve , 
avait à un haut degré l’esprit d'intrigue révolu- 
lîonuairc. En quinze jours, la France fut armée : 
mais, quelle différence entre former une garde 
nationale, et jeter ainsi des armes à tout un 
peuple, aux prolétaires, aux gens les pins 
pauvres et les plus ignorants! Duport, bien 
qu’il eût de l’habileté, ressemblait à un méca- 
nicien qui construirait dus machines sans cal- 


culer leur force et leurs cfTcls. J'aime à croire, 
du moins, que les résultats de sa tentative hardie 
dépassèrent les bornes qu’il voulait leur donner. 
Sans doute il était loin des intentions d’un 
homme nonrri dans la magistrature, de provo- 
quer la dévastation et l'assassinat; mais, pour 
exécuter son projet, on ne pouvait trouver des 
émissaires que parmi d'infimes intrigants et 
des gens à tête folle. Ces hommes emportèrent 
les idées forcenées des clubs les plus démocrati- 
ques, et prêchèrent en courant le meurtre et 
l'incendie. Dans plusieurs provinces, ils mon- 
trèrent des ordres imprimés, de prétendus ordres 
du roi portant injonction de brûler les châteaux; 
et ils aunoDcèrem que Louis XVI voulait qu’il 
ne restât plus en France d’autro château que le 
sien. Les paysans qui auraient voulu ne payer 
ni droits seigneuriaux, ni impôts, n’étaient déjà 
que trop préparés à recevoir une impulsion 
coupable. Les camp.agnes devinrent le théâtre 
d'un nombi*c prodigieux de dévastations et d'a- 
trocités; beaucoup de châteaux furent la proie 
des flammes; beaucoup de propriétaires furent 
tués on torturés, ou contraints de fuir. En iNor- 
niandic, un Montesson vit massacrer son beau- 
père, et fut ensuite fusillé. Dans le Languedoc, le 
marquis de Barras fut coupé en morceaux , sous 
les yeux de sa femme, enceinte de huit mois ; 
elle en mourut d’horreur. La liste des forfaits 
de celte époque serait longue à dérouler. Il y 
eut aussi des actes de dévouement, de recon- 
naissance, de générosité; et malheurcuseiiicnl 
on a pris moins de peines pour recueillir les 
bonnes actions que pour noter les crimes. Des 
bandits accusèrent d’accaparement le marquis 
de Moiufermeil, qui, l’année précédente, avait 
emprunté cent mille francs pour subvenir aux 
besoins de son village et des environs dévastés 
par la grêle. Ceux qu'il avait sauvés le sauvèrent 
à leur tour; plusieurs centaines d'entre eux 
vinrent à l'bôlcl de ville de Paris embrasser 
la défense du bienfaiteur de leurs familles. 

Le crime fut réprimé dans les provinces peu 
nombreuses, où les autorités et les citoyens dé- 
ployèrent de l'énei^ie. La commotion avait été 
terrible dans le Dauphiné; plus de trente châ- 
teaux y avaient été brûlés en quelques jours. 
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La commission intermédiaire des étals réunit 
des milices nationales» que le prévôt accompa> 
ji^na; les incendiaires furent saisis ou dispersés » 
plusieurs furent exécutés, et Tordre se rétablit. 
La commission des états de Mâcon forma à U 
li;Uc on corps de quelques centaines de citoyens» 
pour marcher contre une foule de gens sans 
aven cl de gens égarés» dont les brigandages 
répandaient la terreur. Deux combats dispersé- 
rent ces misérables» et la justice prévôlale en 
fit pendre vingt. Le parlement de Douai rendit 
la tranquillité à la Flandre, en condamnant douze 
incendiaires. IjCS mesures qui réprimèrent le 
crime dans quelques provinces, pouvaient être 
prises et réussir dans toutes; mais il eût fallu 
que Timpulsion pariti d'un centre. En donnant 
celte impulsion » rassemblée nationale eût con- 
duit les Français au port» sans qu'ils eussent à 
traverser de longues et horribles tempêtes : 
mais, quelque obstacle qu'on veuille supposer â 
ce succès» l'assemblée reste sous le poids do 
reproche de n'avoir pas tenté tous les efforts 
pour Tobtenir (1). 

C’est au milieu des troubles» c'est sous de si 
tristes auspices que les représentants se dispo- 
saient à discuter la constitution. Le comité 
chargé de préparer le travail» fit le dépouille- 
ment des cahiers, dont voici le résultat présenté 
par Clermont-Tonnerre (i7 juillet). 

Pnnàpet avouét. 

« I. Le gonvernement français est un gouver- 
nement monarchique. 

» II. La personne du roi est inviolable et 
sacrée. 

> III. Sa couronne est héréditaire de male en 
mâle. 

1 (Y. Le roi est dépositaire du pouvoir exé- 
cutif. 

(I) (neetvon avalenl eiMjré ( S4 JnlllH ) de faire peser 
quelque rcwponMblUté aur lea auteura d'dcrlta laceodUIrca. 
Lfi bainca que eelte tentative coiiraifeiiac avait aoulev^ea 
contre eui, D'empCcherent point leura aucceaâeura de la 
renouveler; maU l'aaaeœbiee naUonale reata muette, et 
bieniAt ta licence de la preaae n'eut plua de bornea. L'ef- 
nrorable Karat, ce xeren bourgeela, écrivit Imponémeot 
dasa aoa >oomal : « K qui ta faute , ai Ica cDnemIa de la 


f V. Les dgents de Tautorité sont respon- 
sables. 

» VI. La sanction royale est nécessaire à la 
promulgation des lois. 

I VIL La nation fait la loi avec la sanction 
royale. 

> VIII. Le consentement national est néces- 
saire à l'emprunt et à Timpôl. 

a IX. L'impôt ne peut être accordé que d'une 
tenue d'étau généraux à Tautre. 

» X. La propriété sera sacrée. 

> XI. La liberté individuelle sera sacrée. 

Qucslionx sur lesquelles V universalité des ca- 
hiers ne s'esl point expliquée d’une manière 

uniforme. 

« I. Le roi a-t-il le pouvoir législatif» limité 
par les lois conslilutionoelles du royaume? 

> II. Le roi peut-il faire seul des loisdepolicc 
et d'administration, dans Tinlervalle des tenues 
des états généraux? 

> lit. Ces lois seront-elles soumises à Tenre- 
gislremeni libre des cours souveraines? 

» IV. Iwcs états généraux ne peuvent-ils être 
dissous que par eux-mémes? 

> V. Le roi peut-il seul convoquer, proroger 
et dissoudre les états généraux? 

> VI. En cas de dissolution» le roi est-il 
obligé de faire sur-le-champ une nouvelle con- 
vocation? 

» VII. Les états généraux seront-ils perma- 
nents ou périodiques? 

> VIII. S’ils sont périodiques , y aura-t-il une 
commission intermédiaire? 

» IX. Les deux premiers ordres seront-ils 
réunis dans une môme cliambre? 

> X. Les deux cliambres seront-elles formées 
sans distinction d’ordres? 

» XI. Les membres de Tordre du clergé se- 

bert<réuwiweiit enfin A «c relever? Anx comiminet, et aux 
CMiaunci wule*, donl le défaut de vue* poliüques ne leur 
a pa> pcrral» de *cnllr le» »ul(c» fuoc«Ui d’une rclentic dé- 
placée el d'une r»uR»e humanité, üffarouebéee de la On tm- 
|ique de quelque» acélérau . (railrea à la patrie , eilea an 
•ont trop emprewéei d'arrêter ce* «cêae» Mnelaniea. • 
ex* du 17 teptenbre, 1708») 
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ront-ils repartis dans les deux antres ordres? 

» XII. La représentation du clergé , de la no* 
blesse et des communes^ &era-t*elle dans la pro* 
portion d'on, deux cl trois? 

» XIII. Sera*uil établi un nouvel ordre, sous 
le titre A'ordrc des campagnes ? 

> XIV. Les personnes possédant charges, 
emplois ou places à la cour, pcoveDl*elles être 
députées aux états généraux? 

> XV. Les deux tiers des voix seront>ils né* 
cessaires pour former une résolution? 

» XVI. Les impéts ayant pour objet la liqui- 
dation de la dette nationale, seront-ils perrus 
jusqu’à son entière extinction? 

1 XVII. Les lettres de cachet seront-elles 
abolies ou modifiées? 

> XVIII. La liberté de la presse sera-t-elle 
indéfinie ou limitée (I)? > 

Mounicr lut ensuite les deux premiers Cha- 
pitres de la constitution pi-ojeiée. L'un contenait 
une Déctaralion des droits de C homme et du 
citoyen ; l’autre était intitulé Principes du gou- 
vernement français. Ces chapitres offrent un 

(1) le rappof tenr reulait pr^aenter leulenent ie«decU- 
ntlon* et le< demande» relalive* aui ba«€» de la cnn«tltu- 
Ueo , et fl n'arall pa» à faire connaître tou» le» vcnix dont 
raawoiblée aurait à »»ccQpcr. Je va)» compléter ce travail, 
parce qu'il est d'un haut Inldrét de savoir ce que désiraient 
letfraBqala â cette époque de 17sn, où It» furent réunis 
poor exprimer librement leurs vaux. 

La pluralité des cahiers demandait encore : l'admliisloQ 
de toaa les cltofens anx emploi» cItIU et militaires ; 

L'df alité «les peines ; 

La suppression de la vénailU^ des chargea ; 

Le rachat des droit» féodaux et seigneuriaux; 

La révision du Code cisll et <Ih Code criminel; 
L'établlssemenl des Irlbuiiaux de coaclIiaUon; 

La rnppreulondesjustlces seIgnenrUles ; 

— des droits de franc (lef; 

— (les douanes intérieures; 

— de la gabelle, des aides , des eorrées; 

La ftxatkm des dépenses de toutes les parties du service 
de l'État 

L'extinction de ta dette publique ; 

La colénusee des dliléronU cultes , en reconnalsMnt que 
U religion du plut grand nombre des Vrançaii est la religion 
dominante ; 

L'amélloratioo du aort des curés : 

L'abolition du tirage delà milice, etc. 

Lorsque je dis la pluralité des cablert, je parie des 
cahiers de tous les ordres réunis; si Poo preinl ceux de 
chaque ordre séparé, on aura sur plusieurs point» . de» ré- 
roltats différent». Par exemple, le plus grand nombre des 
eablen de la noblease s'oppose an rachat dea rodevanoes 
féodales, veut le maintien des Justices seigneuriales, Ia 
coBaerratioo du privilège d'acquérir les flefs saM payer de 


singulier mélange d'idées abstraites et de dis- 
positions législatives; ils présentent un grand 
nombre de ces assertions vagnes et hardies dont 
il est si facile aux passions d'abuser. Le premier 
article des Principes du gouvernement annonce 
que le roi , quand it ne commande pas au nom 
de la toi, ne peut exiger t' obéissance. Chacun, en 
lisant celte phrase, pouvait d’autant plus se 
croire seul juge des cas où il obéirait et de 
ceux où il n’obéirait pas, qu’un article de la 
Déclaration des droits portait que le gouverne- 
ment doit garantir le droit de résistance à l'op- 
pression (i). 

Après avoir donné de précieuses garanties à 
la liberté, par des dispositions qui ne permet- 
tent plus de faire des lois sans le concours de la 
représentation nationale, qui soumettent à la 
responsabilité les agents du pouvoir, etc., le 
comité retrace les prérogatives de la couronne; 
et il te fait avec une fermeté qui prouve l’inten- 
tion de relever, dans l'esprit des peuples, l’auto- 
rité royale , et de l’entourer de ce respect qui est 
aussi une des garanties de la liberté publique. 

droits, réserve sux nobles les grsdcs nillllalm, etc. oii 
voit qu'en délibérant par ordres séparés, l'extinction «le 
beaucoup d'abus aoralt été Impomible. 

Les vmux exprimés par la lrés>gran«le mijorilé «les Fran- 
çais , étalent eonlbrmes â la Justice et â l’inlérél général, n 
jr avait quelques demandes dent l'adoption eét «Hé subver- 
sive du gouvernemetU monarchique; mal» elles étaient 
comme Isolées, dans un trés-pelU nombre de cahiers; leurs 
auteurs n'en apercevaient peint les conséquences, ci ce 
n’élait poi un seul ordre qui présentait des exemples de ces 
erreurs. Ainsi quelque* astettiblée» du clergé désiraient <|uc 
le roi choisit le* membres de son conseil sur une liste «le 
présentation : quelques assemblées de noble» rêvaient une 
constitution de l'armée , qui rût détruit rautorilé que le rot 
doit nécessairement avrir sur les troupes : qnel«|ue* assem- 
blées du tiers auraient voulu que le roi fût simple exécuteur 
des lois émanées de la représentation nationale. Le* seules 
Idées qui fussent peu eompstible* svec le goorernemeiil 
ownarelilque . et qol cependant rt'anisaalent la maiorllé des 
suth'agcs, étaient relatives aux administrations provinciales. 
On voulait généralement leur donner des attribution* si 
étendues et une *1 grande indépendance, qu'U eût été bien* 
tût Impossible d'administrer le rojaume. 

(2) Il n'y avait «rne dea amis de ia liberté dans le ctmlté de 
coosllluUoni et, cependant, des opinlous divergentes s'y 
combaltaicol. Souvent la majorlU- cédait bcalicoiipsur cer- 
tain* points , S la mhvorité , potir que eellc-cl ne ftt pas des 
réclamations tn>p vives sur d'autre* pointa. 

Le» membres de la majorité étalent l'arcbevèque de Bor- 
deaux, Lally-Toilendal, Clermont-Tonnerre, Xounier cl 
lergaaae. La miasrité se composâlt de l’évéque d'Autun , de 
Sieyns et de Chapelier. 
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€ Le roi esl le cbefde U nation; il est une 
partie intégrante du corps législatif; il a le pou- 
voir exécutif souverain; il est chargé de main- 
tenir la sûreté du royaume au dehors et dans 
l’intérieur, de veiller à sa défense, de faire 
rendre la justice en son nom dans les tribunaux , 
de faire punir les délits, de procurer les secours 
des lois à tous ceux qui les réclament, de proté- 
ger les droits de tous les citoyens et les préro- 
gatives de la couronne, suivant les lois et la 
présente constitution. 

» La personne du roi est inviolable et sacrée. 

» Les offenses envers le roi, la reine et Thé- 
ritier présomptif de la couronne, doivent être 
plus sévèrement punies que celles qui concer- 
nent ses sujets. 

> Le roi est le dépositaire de la force publi- 
que ; il est le chef suprême de toutes les forces 
de terre et de mer; il a le droit exclusif de lever 
des troupes, de régler leur marche et leur dis- 
cipline, d'ordonner les forlifications nécessaires 
pour la sûreté des frontières, de faire construire 
des arsenaux, des ports et havres, de recevoir 
et d'envoyer des ambassadeurs , de contracter 
des alliances, de faire la paix et la guerre. 

i Le roi est la source des honneurs : il a la 
distribution des grAces, des récompenses, la 
nomination des dignités et emplois ecclésiasti- 
ques, civils et militaires. > 

Ces rapporta furent accueillis avec faveur par 
Fassembée. Le vœu général était de voir la con- 
stitution promptement établie; on la désirait 
comme, dans la tempête, les marins aspirent à 
toucher auporl. Lescontradiclions mémesqui se 
trouvaient dans le travail du comité, en offrant 
à chacun des idées qui se liaient aux siennes, 
pouvaient, dans le premier moment, contribuer 
à réunir les applaudissements. Mais, ce moment 
passé, chacun fut frappé surtout des idées qui 
blessaient son parti. Si l'on en croyait les déma- 
gogues, la commission ne s'etait occupée que 
du rot , et Monnier voulait rétablir le pouvoir 
absolu. Les partisans de l'ancien régime criti- 
quaient d'autant plus amèrement le dernier 
rapport, qu’ils redoutaient de voir donner l'exis- 
tence à un nouvel ordre de choses. Les hommes 
sensés, en observant tout ce que la raison cédait 


aux passions, pour essayer de faire adopter des 
lois, craignaient qu'au lieu de fonder un monu- 
ment durable on ne fit qu'une oeuvre éphémère. 

L'assemblée, pour épai^erlc temps que lui 
enlevait une multitude d'adresses, de renseigne- 
ments, de demandes qui lui parvenaient chaque 
jour, décida de les renvoyer toutes à un comité 
des rapports. Il fut aussi nommé une commis- 
sion, désignée d'abord sous le nom de conùU 
(Tinfortmtions, et bientôt sous celui de comité 
des recherches. Lne lettre de Ijafayetlc, sur la 
situation de la capitale, avait informé les repré- 
sentants que le bruit public imputait les troubles 
de Paris A de secrètes menées de l'étranger. 
L’ambassadeur d'Angleterre écrivit au comte de 
Montmorin pour démentir ce bruit ; cl sa lettre , 
qu'il avait prié le ministre de mettre sous les 
yeux de l’assemblée nationale , causa une grande 
sensation, en révébntque, dans le cours de 
juin , un complot avait été tramé pour livrer le 
port de Brest aux Anglais. L'ambassadeur avait 
repoussé des propositions coupables, et en avait 
prévenu le gouvernement français. Duport de- 
manda la nomination d’un comité qui serait 
chargé de recueillir des informations sur tous 
les complots contre la sûreté de l'État. Une vive 
discussion s’engagea. Rewbcll se 6t remarquer 
parmi les énergumènes : la liberté, selon lui, 
courait des dangers plus grands qu'à l'époque où 
les troupes environnaient la capitale. Gouy 
d’Arcy indiqua un mode de nomination qui ren- 
drait les membres du comité d'informations 
inconnus à Fasscmblce elle-même. C'est avec 
une noble chaleur que Viricu s’éleva contre 
toute institution mystérieuse; il invoquait la 
générosité, la franchise du caractère français, 
pour repousser Fidéc de créer un comité des 
recherches. Chapelier la défendit avec beaucoup 
de mesure ; il demanda que jamais les registres 
de l'assemblée ne fussent souillés par des arrê- 
tés qui élabliraientdes commissions judiciaires, 
on qui autoriseraient à violer le secret des 
lettres ; mais , dans la proclamation aux F rançais , 
Fassembléc s'était chargée de poursuivre les 
crimes de lèse-nation ; il en tirait la conséquence 
qu'un comité devait recueillir les renseigne- 
ments qu'elle aurait à transmettre aux juges 
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compéteou. Le duc de la Rochefoucauld prêta 
Fappui de son intégrité à cette opinion; ii pen> 
sait qu'un moyen de calmer le peuple était de 
lai montrer ses représentants occupés de sur- 
veiller les complots. Le projet de Duport était 
prés d'étre adopté tel qu'il l’avait conçu » et Ton 
peut y reconnaître son talent pour créer des 
machines révolutionnaires. Ce comité, dont il 
serait membre, puisqu’on lui en devait l’idée, 
eâl mis dans ses mains une prodigieuse puis- 
sance : il avait proposé de le composer seulement 
de quatre personnes, et de les nommer pour un 
temps illimité. Un de ses collègues dans la ma- 
gistrature, d’Ândré, député de la noblesse pro- 
vençale, homme droit et adroit, jugea ses vues 
et les déconcerta. D'André, sous prétexte de 
donner plus d'activité aux recherches et plus 
d'influence à l’assemblée, fit décider que le 
comité se composerait de douze membres et 
serait renouvelé tous les mois (1). 

Necker venait reprendre la place à laquelle 
tant de voix l'avaient rappelé. Par un jeu singu- 
lier de la fortune, Necker et la duchesse de 
Polignac étaient arrivés presque en même temps 
k Bâle; et c’est d’elle qu’il avait appris la révo- 
lution qui faisait sortir de France les auteurs de 
son exil. Son retour eut l'éclat d'une marche 
triomphale : cependant le ministre, accueilli 
partout avec enthousiasme , fut frappe du chan- 
gement que peu de jours avaient opéré dans les 
esprits, et des rapides progrès de l'exaltation. 
Lorsqu'on répondant aux hommages des autori- 
tés et des citoyens, il recommandait la paix, 
l’union, l'amour du roi, souvent il semblait 
parler une langue étrangère. Près de Nogent, il 
apprit que le baron de Besenval , autorisé par le 
roi â se retirer en Suisse, avait été arrêté dans 
son voyage, et que la municipalité de Vilicnaux 
le retenait prisonnier; il écrivit de sa voilure, 
à cette municipalité , pour l'inviter à respecter 
l’autorisation du roi : elle s'y refusa; elle avait 
fait demander des ordres à rhêlel de ville de 
Paris. 

L'arrivée de Necker aurait pu devenir le 
signal d'un heureux changement dans la situa- 

fl) Le» preuilen oiembrea de ce comité furent Daport , 
revêene Uc lansre» . le due de la aocbefoucaukl , Oleixen . 


Sâl 

tion de la France; mais ce ministre croyait en- 
core qu’on peut gouverner avec des phrases, et 
se faisait plus que jamais illusion sur son in- 
fluence : il attribuait à son mérite tous les 
hommages que son nom avait obtenus le iâ juil- 
let, et ne s’apercevait pas que la révolution 
s'était alors trouvée personnifiée en lui. Son 
nom , durant la crise politique , n'était plus seu- 
lement celui d'un homme; c'était un mot qui 
réveillait l'idée de tous les avantages, de toutes 
les espérances que craignaient de se voir arra- 
cher les Français. La victoire avait dissipé le 
prestige ainsi que les alarmes. Beaucoup de 
gens qui, dans l'assemblée et dans Paris, 
avaient prononcé le nom du ministre avec 
transport , reverraient sa personne avec indiffé- 
rence, ou même avec aversion. Necker, pleine- 
ment convaincu de l'ascendant qu’il exercerait, 
ne prit point les moyens qui pouvaient faire do 
son retour une époque de salut pour la France. 
Sa pensée devait être de former un parti natio- 
nal qui, dans l’assemblée et au dehors, con- 
courût à rendre l’cxislence au gouvemcmeni , 
à ramener la justice et l’ordre. Au lieu de se 
borner, en arrivant, à recevoir des félicitations, 
à faire avec des amis un échange de paroles 
nobles et touchantes , il n'y avait pas un moment 
à perdre pour se concerter avec quelques-uns 
des députés les plus influents, et pour arrêter 
un plan qui pût convenir à la majorité de l'as- 
semblée. 

Une amnistiedcvait-elle être alors proclamée? 
Ce grand acte, si l'on avait la force de le sou- 
tenir, était d'autant plus utile qu'il annonçait, 
avec éclat, qu'une ère nouvelle allait com- 
mencer. Mais, dans les troubles civils, souvent 
les amnisties ne sauvent personne, et compro- 
mettent le gouvernement qui ne peut les faire 
respecter. Toute loi qui rend quelque force à 
l'autorité est préférable à ces pardons inutile- 
ment promis, à ces réconciliations vainement 
commandées. Peut-être le parti le plus sûr 
était-il de hâter l'époque où la constitution et 
l'amnistie seraient proclamées â la fois; mais 
ce qui est évident, c’est que, si l'amnistie pou- 

Fréteaii, Tronchet , Rewbcll , d'Aixtre , le comte «Je Virteu, 
Camu*, Bouebe rt Vÿtioa. 

il 
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▼ait n'étrc pas différée, elle devait émaner 
solennellement de l'assemblée nationale et du 
roi, qu'il fallait se garder d'aller la deman* 
der à des hommes sans pouvoir et sans titre 
pour l'accorder. 

Le lendemain de son arrivée, Necker se 
rendit k l'assemblée nationale (29 juillet); et, 
an milieu des applaudissements, exprima en peu 
de roots, avec émotion, sa respectueuse recon- 
naissance. Le jour suivant, il alla remercier les 
Parisiens. Ce jour même, les électeurs ces- 
saient leurs fonctions municipales; ils étaient 
encore réunis à l'hélel de ville; mais cent 
vingt représentants de la commnne, nommés 
par les districts, étaient aussi assemblés; et ce 
fut l'autorité nouvelle qui reçut d'abord le mi- 
nistre. Plus on lui refuse les qualités d'un 
homme d'État, plus, si l'on est impartial, on 
éprouve le besoin de répéter souvent qu'il était 
un homme de bien. désir de se livrer anx 
acclamations publiques, si douces pour son 
amour-propre, n'avait pas seule déterminé sa 
démarche; il voulait faire emendre la voix de la 
morale, la voix de l’humanité, dans cette capi- 
tale où d’effroyables exemples venaient d'être 
donnés à la France. Après avoir exprimé les 
aenümenU dont le pénétrait la bienveillance 
dont il avait été l'objet, il exposa ce qui s’était 
passé relativement à l'arrestation de Besenval. 
< AhI messieurs, s'écria-t-il, non pas devant 
vous qui, distingués par une éducation géné- 
reuse, n'avez besoin que de suivre les lumières 
de votre esprit et de votre cœur, mais devant le 
plus inconnu, le plus obscur des citoyens de 
Paris, je me prosterne, je me jette a genoux 
pour demander qu'on n'exerce ni envers M. de 
Besenval, ni envers personne, aucune rigueur 
semblable, en aucune manière, à celles qu'on 
m'a récitées. La justice doit être éclairée; et 
un sentiment de bonté doit encore être sans 
cesse autour d'elle. Ces principes, ces mouve- 
ments dominent tellement mon ùme que, si 
j'étais témoin d’aucun acte contraire, dans 
un moment où je serais rapproché par ma place 
des choses publiques , j'en mourrais de douleur, 
ou toutes mes forces, au moins, en seraient 
épuisées. 


» J'ose donc m'appoyer auprès de vous, 
messieurs, de la bienveillance dont vous m'ho- 
norez. Vous avez daigné mettre quelque intérêt 
à mes services; et, dans un moment où je vais 
en demander un haut prix, je me permettrai 
pour la première fois, pour la seule fois, de 
dire qu'en effet mon zèle n'a pas été inutile à U 
France. Ce haut prix que je vous demande, ee 
sont des égards pour un général étranger, s'il 
ne lui faut que cela; c'est de l'indulgence et de 
la bonté, s'il a besoin de plus. Je serai heureux 
par celte insigne faveur, en ne fixant mon alten- 
tion que sur M. de Besenval, sur un simple 
particulier; je le serais bien davantage si cet 
exemple devenait le signal d’une amnistie qui 
rendrait le calme à la France, et qui permets 
traita tous les citoyens, à tous les habitants de 
ce royaume, de fixer uniquement leuratieotion 
sur l'avenir, afin de jouir de loue les biens que 
peuvent nous promettre l'union du peuple et du 
souverain, et l'accord de toutes les forces pro- 
pres à fonder le bonheur sur la liberté, et la 
durée de cette liberté sur le bonheur général. 
Ail ! messieurs, que tous les citoyens, que tous 
les habitants de la France rentrent pour toujours 
sous la garde des lois! Cédez, je vous en sup- 
plie, k mes vives instances; et que, par votre 
bienfait, ce jour devienne le plus heureux de 
ma vie! et l'un des plus glorieux qui poisseul 
vous être réservés. > 

Tous les cœurs étaient émus; l'invitation de 
mettre en liberté Besenval fut signée par les 
représentants de la commune, et deux d'en- 
tre eux partirent sur-le-champ pour Villenaux. 
Los autres accompagnèrent Decker dans 1a 
salle des éleaeurs. Là, se trouvaient madame 
Necker, madame de Staël, plusieurs membres 
de l'assemblée nationale, et quelques étranger» 
de distinction. Les plus vifs transports éclatèrent 
à la vue de Necker. Deux électeurs lui adressè- 
rent des harangnes où 1a louange tombe jusqu'à 
l'adulation : l'une commence par ces mots : 
Un peuple nombreux $e preste sur vos pat, H 
ne pourra jamais mtblier que c’est par voua 
qu ïl existe; l'autre commence par ceox-ei : 
La destinée de cet empire est viàblement unie à 
ta vbtre. Necker relut son discours; i peine 
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avait‘11 (erniiné, que les cris Pardon! grâce! 
amnittie! retentirent dans toutes les parties de 
b salie. Tandis qu^on le conduisait vers une 
fenêtre, pour le montrer au peuple qui le de- 
mandait avec enthousiasme, Clermont-Tonnerre 
rédigea à la hâte, et les électeurs signèreol 
cette délibération : i Sur le discours si vrai, si 
sublime et si attendrissant de M. Necker, l'as- 
semblée, pénétrée des sentiments de justice et 
d'humanité qu'il respire, a arrêté que le jour 
oè ce ministre, si cher et si nécessaire, a été 
rendu à la France devait être un jour de fêle; en 
conséquence, elle déclare, au nom de tous les 
habitanu de cette capitale, certaine de n'étre 
pas désavouée, qu’elle pardonne à tous ses en- 
nemis, qu’elle proscrit tout acte de violence 
contraire au présent arrêté , et qu’elle regarde 
désormaiseomme les seuls ennemis de la nation 
ceux qui troubleront par auenn excès la tran- 
qvillité publique; et, en outre, que le présent 
arrêté sera lu aux prônes de toutes les paroisses, 
publié à son de trompe , envoyé à toutes les mu- 
nicipalités, et que les applaudissements qu'il 
obtiendra distingueront les boM citoyens. • 

Au moment oà Necker revint, ou lui lut cet 
acte de paix, qu'il enienditavec un saisissement 
de joie qui lit couler ses pleurs. 11 reprit U 
route de Versailles, enivré de bonheur ; il voyait 
la révolution terminée, et terminée par lui; il 
voyait l'union renaître parmi lea Français, la 
liberté s’affermir par la sagesse; et tous ces 
biens étaient le fruit de sa seule présence : non, 
jamais nn homme ne ressentit des émotions plus 
vives et plus pures 1 

Ce rêve fat bientôt dissipé. Les ennemis de 
Necker, ceux des électeurs, et tous ces hommes 
de trouble qu’irrite un acte de modération, un 
mot d’humanité, s'appliquèrent soudain â dé- 
truire un triomphe remporté sur eux. Les agi- 
tateurs demandaient, dans les groupes, de quel 
droit des électeurs sans pouvoirs se permettaient 
de parler au nom de la ville de Paris, et d’ac- 
corder une amnistie aux criminels de lèae-nation, 

(1) Lei decteara éedvlrent a«MiU( â H«ckcr pour t'eieu- 
•er , U lenr répondit : • l'ai reçu la Irlate noarelle que voua 
m'avei fait rbouiovr de a»e ooaKnaniqoer i fes rendrai 
coopte en ret , et >c m'eaeMreUi»dral eveon. le préaMent 


que l'assemblée s’était engagée à poursuivre. 
On répandit le bruit que Necker défendait Be- 
senval pour plaire à la reine, que bientôt on 
reverrait les Polignac à la cour, et que tous les 
conspirateurs reviendraient exercer leurs ven- 
geances. Mirabeau, qu'il fallait bien avoir con- 
tre soi, puisqu'on ne savait pas l’avoir pour soi , 
accourut à Paris. Son district (l'Oratoire) prit un 
arrêté qui improuvait ceux de la commune et 
des électeurs, et qui envoyait deux citoyens â 
Yillenaux pour retenir en prison Besenval. L’ar- 
rélé fut porté à l'Iiôtel de ville et dans tous les 
districts, dont plusieurs adhérèrent à cet acte 
de résistance. Lea membres de la commune 
n’osèrent lutter, et dépêchèrent un courrier 
pour rappeler leurs émissaires. Les électeurs, 
convaincus que te mouvement n'était pas général^ 
soutenaient leur arrêté, dont les affiches étaient 
déjà déchirées. Ils envoyèrent an district de 
rOraioire des députés qui ne parvinrent point à 
se faire entendre. Des bandes menaçantes par- 
couraient les rues, et le tocsin sonnait comme à 
l'époqueoù Paris élaitenvironné par les troupes. 

I A onze heures du soir, les électeurs se décidè- 
rent à donner une interprétation de leur arrêté, 
interprétation qui le détruisait. Ils déclarent, 
d’après la réclamation de quelguet dutricU, 
qu'ils n’ont point entendu pronom^r la grâce des 
personnea accusées du crime de lèse-nation, 
qu'ils ont uniquement voulu proscrire tout acte 
de violence et rappeler que la loi seule doit 
punir. Ils ajoutent que leur délibération peut 
d’autant moins être comprise différemment, 
qu'ils nontjaniaucruni pu croire qu ils avaient 
U droit de rêmUsion (1). La nuit se passa dans 
une agitation extrême; et de bonne heure la 
multitude se précipita sur la place de Grève , en 
poussant des cris sinistres : on disait de toutes 
parts que Besenval allait être amené à Paris, 
et les bourreaux de Foulon et de Berlhier pré- 
paraient son supplice. 

Dès querasscmblée nationale fut toformôe des 
événements de la veille, les députés dont les 

de riwMée mUmbIc t tton betUieur «*a guère duré. 
C'cet toul ce que ie puU voue dire deiM le premier mofoent, 
et n'dUnl liulniK quiaparfâlteneat par la kttr« que wm 
T enet de n'^rlra. • 
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opinions élaietil le plas exagérées Itii demandé- 
renl d'improuver formeltemcni les arrêtés de 
riiôtel de ville. Lies hommes sages se trouvaient 
dans une situation embarrassante; ils ne pou- 
vaient ni laisser insulter aux sentiments de 
justice et d'humanité * ni prétendre que les 
électeurs avaient le droit de prononcer une 
amnistie. Lally-Tollendal lut le discours de 
Necker, cl plusieurs fois des applaudissements 
l'interrompirent; mais Cierniont-Tonnerre eut 
peine à faire écouter la défense de l’arrété, dont 
il était le rédacteur. Il y avait deux questions, 
l'une relative à l'arrestation de Bcsenval et l'au- 
tre à raiiinistic. Meunier, s'attachant à la pre- 
mière, réclama pour Bcsenval , non sans exciter 
des murmures, les principes sur la liberté per- 
sonnelle, que les représentants de la nation 
étaient chargés de garantir. C'est avec un ton de 
hauteur que les deux questions furent traitées 
par Mirabeau : il qualifia de très-naturelle et de 
très-estimable, la fermentation qui s'était mani- 
festée dans Paris; et tout en reconnaissant que 
les électeurs avaicnircndu des services, il accusa 
leurs prétentions de manière à flatter les dis- 
tricts, dont il voulait capter la bienveillance. 
Rcvrbcll et Volney, Péiion et Robespierre se 
livrèrent à leur exaltation. Les principes sur Ia 
liberté personnelle furent traités de lieux coin- 
mnns. Quelques députés exprimèrent naïvement 
la crainte de déplaire aux Parisiens, et de voir 
l'assemblée se compromettre; on d’eux articula 
CCS mots : « Il faut ménager l'opinion du peuple , 
et ne pas suivre rigoureusement les principes 
de la justice et de la raison. > l.4illy s'éleva 
contre cette indigne maxime : il exprima les 
douces espérances que lui avait fait concevoir le 
généreux mouvement de l'bétcl de ville. < St la 
rlémence d’un prince est touchante, dit-il , celle 
d'un peuple est le plus beau spectacle qu on 
puisse offrir à l'univers. > Il maudit les artisans 
de discorde, et demanda que, du moins, l’as- 
semblée approuvât les sentiments qui avaient 
dicté les premiers arrêtés. Un seul de ses collè- 
gues alla plus loin; Carat proposa l'amnistie. 
« Revêtus de toute la puissance de la nation 
pour la venger, disait-il, cst-cc donc pour exer- 
cer sa clémence que nous serions sans pou- 


I voirs? C'est uns maxime de la guerre et 

même des tyrans, qu'aossitôt que les troubles 
ont cessé, il faut se bâter de pardonner. Il n'y 
a pas jusqu'au détestable Machiavel qui ne 
donne ce conseil â son exécrable prince. Un 
peuple renommé sur la terre par sa douceur et 
par son humanité, doit-il avoir des principes 
moins humains que la guerre elles tyrans (1)? > 

Barnave fit le résumé de cette discussion, 
avec l'ordre et la clarté qui caractérisaient son 
talent; et décida la majorité à prendre des ter- 
mes moyens. L'assemblée ne blâma pas rarréié 
des électeurs, elle en approuva l'interprétation; 
elle ne rendit pas la liberté â Beseuval , elle 
mil sa personne sous la sauvegarde des lois. 

.\vec des intentions droites, Necker venait 
d'aggraver profondément les malheurs de la 
France. Lorsqu'il aurait dfl s'attacher â faire 
paraître le gouvernement moins faible qu'on 
ne le supposait, U avait rendu plus évidente 
rimpuissance de l’autorité. Sa démarche près 
d’une réunion sans pouvoirs avait préparé aux 
agitateurs un triomphe , et avait forcé les gens 
de bien à combattre sur un terrain désavanta- 
geux , où leur défaite était inévitable. À son re- 
tour de Paris, il s’était empressé d'annoncer les 
heureuses nouvelles au roi et à la reine; il les 
avait charmés autant que surpris. Louis XVI et 
Marie-AntoineUe crurent un instant que Necker 
avait un pouvoir magique pour dissiper les trou- 
bles, et qu'il sauverait la couronne; mais lors- 
que, peu d’heures après, ils apprirent que 
Necker les avait bercés de fausses espérances, 
ils revinrent à l'opinion que cet homme n'était 
qu'un méprisable charlatan, ci leur confiance 
se reporta vers des conseillers plus dangereux. 
Necker, par un projet mal conçu, perdit à la 
fois toute influence sur le peuple et sur le mo> 
narque. 

Je ne veux pas plus discuter que je ne l'ai 
fait précédemment, si une amnistie était alors 
le meilleur moyen de fortifier l’autorité : mats 
on peut alléguer des faits incontestables pour 
soutenir que si l'amnistie eût été l'ouvrage de 
l'assemblée et du roi, il n'aurait pas été difficile 

<1> Xiraltuu Iu6r« ce aiccoun en coUerSaiMaM ioaruaK 
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de réprimer les perturbateurs. Ce serait une 
erreur de croire que Paris tout entier se soûlera 
contre les délibérations de l'héiel de ville. Bien 
que les fauteurs de troubles eussent de grands 
avantages pour attaquer on arrêté illégal , bien 
qu*ils fussent servis par une sorte de neutralité 
du maire et du commandant de la garde natio- 
n.ile, et par la dévorante activité de Mirabeau, 
ilsn’entratnérent pas un tiers des districts. Qu'on 
retranche du nombre des hommes qui secondè- 
rent les agitateurs, ceux qui se fussent tournés 
contre eux, ou qui se fussent mis à l'écart, si 
l'amnislie eût émané des grandes autorités, si 
la commune et la garde nationale avaient eu à 
faire respecter une loi, on jugera que les élé- 
ments de désordre auraient perdu presque 
toute leur force. Mirabeau lui-ménie n’aurait-il 
pas agi de ooucert avec on ministre plus habile? 
I^s amis de Necker ont répété souvent qu’une 
fierté très-noble, qu'une délicatesse très-pure 
l'empêchaient de traiter avec des gens qu'il 
n'estimait point. J’avoue que je ne pois voir dans 
sa répugnance, ni juste fierté, ni sage délica- 
tesse. Il est indispensable à qui veut diriger les 
alTaires publiques, de savoir juger ceux dont 
il est entouré : or c'était trop peu se connaî- 
tre en hommes, que d'ignorer ce que valait 
Mirabeau. 

Les factieux, enhardis par leurs succès, prou- 
vèrent bientôt qu'une puissance rivale de l’as- 
semblée nationale s'élèverait un jour du sein de 
la multitude. L'assemblée choisit Tbouret pour 
président (!*' août) (I). Quelques marques de 
modération l'avaient rendu odieux aux démago- 
gues. C'était un des hommes contre lesquels ils 
se plaisaient le plus à répandre des aooedotes 
mensongères : ils l'accusaient d'étre vendu û la 
eoor, et d'avoir assisté aux réunions de madame 
de Polignac , chez laquelle il n’était jamais entré. 
Quand le résoliat du scrutin pour la présidence 
fut connu , plusieurs députés violents parlèrent 
de protestation et de destitution. Leurs propos 
furent répétés dans Paris; il j eut au Palais- 
Royal des motions extravagantes , des menaces 

(t) Il tsceMiil an dne da Llaneavrl , tMmmé a|irH l'ar- 
rtarréqtif df Vleon^. 


d'envoyer quinze mille lioiunies à Versailh's; 
et Tbouret eut la faiblesse de donner sa démis- 
sion. Quel pas immense venait de faire l'aiiur- 
chie! un acte de l'assemblée nationale était 
annulé par les moueurs du Palais-Koyal ! Si les 
représentants de la nation avaient eu le senti- 
ment de leur dignité, nécessaire à l'ordre public, 
ceux qui n'avaient pas voté pour Tbouret au- 
raient été les premiers à le sommer d’obéir au 
vœu de la majorité. Le péril qu'on leur faisait 
craindre était im.iginairc; mais eût-il été réel, 
jamais les hommes les plus modérés u'auraient 
dû céder : il y a des manières d'acheter la paix 
qui font perdre tout moyeu de la garantir. L'as- 
semblée se montra faible : Sieyes avait été le 
concurrent de Tbouret, on crut faira assez en 
ne le nommant pas; Chapelier fut élu. 

I Les débats s'ouvrirent sur le rapport du 
comité de constitution. Les deux questions pré- 
sentées d'abord, étaient celles de savoir s'il y 
aurait une déclaration des droits, et si on la 
décréterait avant la constitution. Peu d'orateurs 
se prononcèrent négativement sur la première. 
Le plus grand nombre des cahiers demandait 
une déclaration des droits ; l'exemple de l'Amé- 
rique entraînait des suffrages; beaucoup de dé- 
putés craignaient de paraître nier ou contester 
les droits, s'ils refusaient de les proclamer; 
d'autres aimaient ces discussions abstraites que 
Sieyes avait mises à la mode , et dans lesquelles 
ils espéraient faire preuve d'une grande force de 
tête. Presque tous les hommes qui connaissaient 
les dilficuliéa et les dangers de la déclaration 
demandée, se bornaient, dans l'état des esprits, 
à désirer qu'on ne la rédigeât qu'après avoir 
terminé l'acte constitutionnel, c'est-à-dire lors- 
qu'il serait possible de la mettre en harmonie 
avec les lois. 

Les nombreux députés qui regardaient la dé- 
claration des droits comme une cspièce de talis- 
man, faisaient valoirsurtoutdeox considérations. 
En proclamant les droits, disaient-ils, le légis- 
lateur rappelle leur existence au peuple et 
l’invite à les défendre; en même temps, il 
s'oblige à les respecter dans la rédaction des 
lois, et guidé par les principes éternels, il crée 
une constitution digne d'un peuple libre. Ces 
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id^ paraissaient incontestables an grand 
nombre; mais quelques obsemteors répon- 
daient : les droits naturels sont roodiâés par le 
droit positif. Est-il prudent de transporter 
rhommc au sommet d'une montagne > et de lui 
faire apercevoirson empire sanslimitcs, lorsque 
bientél il doit descendre de cette hauteur, et 
rencontrer des bornes à chaque pas? Les Améri- 
cains , dont vous invoquez sans cesse lexemple, 
les Américains, étrangers au luxe ainsi qu'à 
l'indigence , cultivateurs d’un sol qui ne présente 
aucune trace de féodalité , étaient sans doute 
préparés à la démocratie. Les mêmes condi- 
tions n’existent pas pour nous. Votre déclara- 
tion de principes sera restreinte ou illimitée; 
dans le premier cas , elle sera fausse , et dans le 
second, dangereuse. Rapprochons les Français, 
abaissons les barrières qui les séparent , avant 
de leur dire : vous êtes tous égaux. Prouvons 
que la liberté de l'iiomme est sacrée, en faisant 
des lois qui garantissent toute la liberté raison- 
nablement désirable. Donnons au peuple des 
institutions qui le rendent heureux, non des 
maximes susceptibles d'interprétations fausses, 
et dont nous le verrions abuser pour son 
malbeur. 

Les idées les plus justes furent exprimées par 
Malouet, par Dclandine, par l’évéque de Lan- 
gres; mais ils avaient de nombreux adversaires, 
Darnave, Target, Mathieu de Montmorency, 
Castellane, Yirieu, d’Entraigues, etc. Cin- 
quante-six orateurs étaient inscrits. Après trois 
jours de débats, il fut décidé qu’il y aurait une 
déclaration des droits; et quelle serait votée 
avant la constiiutioD. 

Tandis que cea discussions ajoutaient à l'efier^ 
vescence publique, les crimes se multipliaient 
dans les provinces. Le comité des rapports fut 
elfVayé par les récits , les réclamations et les 
plaintes qui lui parvenaient chaque jour; il dit 
à la tribune (5 août) : c Les propriétés, de 
quelque nature qu’elles soient, sont la proie du 
plus coupable brigandage; de tous côtés, les 

(1) Céialt une eéanec Un aeir. U déJtberatlon val preicri- 
valt de p*a«olr que troii K'aners publique* par lenMlne, 
était oubliée. Le* bootine* qui Lrouvaient l'a|IUtlon uUle â 
leur* inléréls. avaient prétendu que le* diarui*ien* dan* lea 


ebâteaux sont brûlés, les couvents détraiu , les 
fermes abandonnées au pillage. Les impôts, les 
redevances seigneuriales, tout est détruit. Les 
lois sont sans force, les magistrats sans autorité ; 
la justice n’est plus qu'un fantôme qu'on cher- 
che inuiilemeut dana les tribunaux. * Le rap- 
porteur invita l'assemblée à prendre des mesu- 
res répressives , et à déclarer que les impôts , et 
toute autre redevance , devaient être acquittés, 
jusqu'au moment où elle aurait modibé les lois 
existantes. Ces propositions amenèrent une des 
grandes scènes de la révolution, et peut-être la 
plus importante par ses résultats. 

Les membres de la minorité de 1a noblesse 
étaient profondément affligés des maux de U 
patrie. Le duc d'Aiguillon réunit plusieurs de 
ses collègues : il leur représenta que le désir de 
se soustraire aux droits féodaux était la grande 
cause de rexaspéraiion des campagnes ; et qu’en 
conséquence, le préliminaire indi^naable de 
toutes les mesures d’ordre public, était un 
prompt consentement an rachat de droits oné- 
reux et vexaloires. Tous les hommes auxquels 
il s'adressait partagèrent ses seoUmeots géné- 
reux , tous promirent de seconder la motion qu'il 
ferait à l'assemblée : il se hâta de rédiger un 
discours, dont il donna lecture au club breton, 
et qui fut accueilli avec enthousiasme. Le duc 
d'Aiguillon était fils de l’ancien ministre, et l'on 
a dit souvent que son patriotisme était du res- 
seoliment contre la cour. Son ressentiment a pu 
iufluer sur le parti qu'il prit dans la révolution; 
mais je ne sais comment on prouverait que sou 
seul but était de déplaire à 1a cour, lorsqu'il 
mettait si évidemment l'intérêt public avant le 
sien; il avait, en droits féodaux, plus de cent 
mille livres de renies. 

Le vicomte de Noailles , qui n’était point à U 
réunion dont je viens de parler, mais qui en 
connaissait le résultat, jaloux d'attacher aon 
nom à une proposition dont le retentissement 
serait prodigieux, devança le duc d’Aiguillon à 
la tribune (4 août) (1). Après quelques coosî- 

bureauKrerroMt*»«ieDlI« patrlotUoM : Il f entblenUkdeas 
•«ancei publique* par Jour; el roo conçoit rscUemeDl que 
le* *a«nee* 4a «olr étoloU lea plu» bniyaate». 
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dëriti<Hi8 80 r l’étal de la Fraoce, ü propoea de 
décréter que Ica chargea publique» aeraieut 
également répartica, que les droits féodaux 
pécuniaires seraient rachetables et les servitu- 
des personnelles abolies sans rachat. A cette 
proposition de changer tout un viel ordre de 
choses, deux cents députés applaudirent avec 
transport; mais le mouvement général fut de 
surprise et d’hésitation ; une partie de l'assem- 
blée attendait, avec inquiétude, quelle opposi- 
tion allait éclater; une autre cherchait, avec 
embarras, le moyen d’éluder un appel qui, à 
ses jeux, était une attaque. Le duc d’Aiguillon 
succéda promptement au vicomte de Noailles ; 
ses conclusions parurent être les mêmes, bien 
qu'elles fussent, en réalité, moins tranchantes. 
Après avoir voté l’égale répartition de l'impOt, 
il proposa ce décret : < L'assemblée nationale, 
considérant que les droits féodaux et seigneu- 
riaux sont aussi une espèce de tribut onéreux 
qui nuit à l'agriculture et désole les cantpagnes; 
tio pouvant se dissimuler néanmoins que ces 
droits sont une véritable propriété, et que toute 
propriété est inviolable : arrête que ces droits 
suront remboursables à la volonté des redeva- 
bles, au denier trente, on à tel autre qui, dans 
chaque province, sera jugé plus équitable par 
l'assemblée nationale : ordonne que tous ces 
droits seront exactement perçus et maintenus, 
comme par le passé, jusqu'à leur parfait rem- 
houraement. > Les acclamatious d'une grande 
partie de rassemblée, éloulTèreni quelques mur- 
mures de la minorité. 

Dupont de Nemours s'unit aux sentiments 
des deux nobles orateurs; mais, craignant qu'on 
ne perdit de vue qu’il fallait, à la fois, délivrer 
U France des vexations féodales et des crimes 
populaires, il insista sur plusieurs moyens d'ar- 
rêter le désordre. Ses paroles attirèrent peu 
ratlentioD. Un propriétaire cultivateur de basse 
Bretagne, Le Guen de Kérengal , parut à la tri- 
bune , dans le costume des paysans de son pays. 

11 gourmanda l'assemblée de n'avoir pas prévenu 
l'incendie des châteaux, en déclarant plua tôt 
que les armes d'oppression qu'ils reofennaieni, 

(i) natieurtSUUwiem prêtent au ntarquli de Foucault un 
dtaoour* qui coaiiMi»c« par eva nota : ■ s-l-on peoaé isire i 


allaient être anéanties par un rachat forcé; il 
lomia contre lea prétendus droits qui outra- 
geaient la pudeur et l'humanité; il rappela les 
titres qui assimilaient des cultivateurs aux 
animaux du labourage , qui obligeaient des 
hommes à s'atteler à des charrettes, et ceux qui 
contraignaient les paysans à battre les étangs, 
pendant la nuit, pour empêcher les grenouilles 
de troubler le sommeil de leurs seigneurs. Un 
autre membre du club breton, La Poule, vou- 
lut enchérir sur ces tableaux ; il fouilla dans les 
archives les plus ignorées, il alla jusqu'à pré- 
tendre que des titres autorisaient quelques sei- 
gneurs à faire ouvrir le ventre de deux de leurs 
vassaux, pourse délasser au retour de la chasse, 
en menant les pieds dans le corps de leurs vic- 
times. Un cri d’horreur s'éleva, et ne lui permit 
pas de continuer. De tous côtés, et pariiculiè- 
remcDt sur les bancs de la noblesse, un niait 
qu’une atrocité pareille eût jamais existé ; et , en 
supposant qu’elle ne fût pas fabuleuse, on deman- 
dait si, à la distance ou nous étions des temps 
de barbarie, un homme devait souiller sa mémoire 
et flétrir les âmes par ces exécrables images. 

Le marquis de Foucault, gentilhomme de 
province, voulut repousser les propositions aoU- 
féodales; mais il perdit de vue son but (1). Ja- 
loux de la noblesse de cour, irrité contre le duc 
d' Aiguillon et le vicomte de Noailles, il dit, avec 
véiiémcQcc, que les premières réformes de- 
vaient porter sur les courtisans , qu'il fallait 
d'abord réduire ou supprimer ces pensions 
énormes et ces traitements excessifs, qui appau- 
vrissent le peuple des provinces pour alimenter 
le luxe des grands seigneurs; et qui, le plus 
souvent, sont le prix de l'intrigue. 

Aussitôt, le duc de Guiehe et le duc de Mor- 
temart répondirent vivement que les nobles 
qu’on venait de désigner étaient prêts à tous les 
sacrifices, et seraient heureux de rivaliser de 
patriotisme avec ceux qui, loin de la cour, 
dans une honorable indépendance , avaient peu 
de part aux bienfaits du roi. Ce débat fit 
naître une sorte d'émulation, l'elTervcscence 
s'empara des esprits; bientôt chacun sembla 

an vtln «ppel a notre (énérofUé?! ditcourt qui n'a paa «Ir 
rnppeft avec ce qu'il a 411. 
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chcrclier quel sacrifice il pourrait offrir, quel 
arrêté généreux il pourrait provoquer; et des 
motions importantes se succédèrent rapide^ 
ment et sans ordre, jusqu'à la fin de la séance. 

Le vicomte de Beauharnais demanda que Té' 
galité des peines fût prononcée , et que tous les 
citoyens fussent déclarés admissibles a tous les 
emplois publics. Le comte de Custine jugea trop 
élevé le taux du denier trente, indiqué par le 
duc d'Aiguillon pour le rachat des droits, et 
pressa ses collègues de rendre la libération plus 
facile. Un député du tiers, Coltin, de Nantes, 
réclama l'abolition des justices seigneuriales. 
Le comte de Montmorency voulait que toutes les 
motions qu'on venait d’entendre, fussent mises 
aux voix; mais le président fit obsener que les 
membres du clergé n'avaient point encore ex- 
primé d’opinion; et qu’il croyait, par ce motif, 
devoir différer la déluré de la discussion. L’é- 
Téque de Nancy, répondant à cet appel , dit que 
le clergé, accoutumé à voir de près les souffran- 
ces du peuple, ne formait d'autre désir que ce- 
lui de les apaiser; qu'on avait proposé le rachat 
des droits féodaux au profit des propriétaires, 
mais que les membres du clergé demandaient 
que ce rachat ne tournât point à l'avantage des 
seigneurs ecclésiastiques, et qu'il fût consacré 
H répandre de plus abondantes aumônes. 
acclamations, excitées parce discours, cessaient 
a peine, que l’évéque de Chartres peignit 
comme un des fléaux les plus désastreux, le 
droit de chasse qui interdisait au cultivateur de 
défendre son champ, et le faisait condamner à 
des peines barbares s'il tuait les animaux qui 
dévastaient sa récolte. Un grand nombre de no- 
bles se lèvent, et proclament l'abandon de ce 
droit, sous la seule réserve que U loi ne per- 
mettra la chasse qu'aux propriétaires, et pres- 
crira les mesures de prudence qu’exige la sûreté 
publique. Bientôt, tous les députés sont debout; 
ils SC remercient, ils se félicitent de ces actes 
de patriotisme, de générosité ou de justice. 

Le caractère français se montra tout entier 
dans celte séance. On y voyait sa promptitude à 
s'émouvoir, son désintéressement et sa légèreté. 
Des mois touchants et des traits epigrammati- 
ques circulaient dans la sidle. Il y cul des défis 


généreux et de petites vengeances. Des suppres- 
sions furent provoquées avec une vertueuse 
abnégation de soi-méme, et d'autres par de fu- 
tiles motifs. Tandis que l’évéque de Chartres 
parlait, le duc du Châtelet dit en riant à ses 
voisins : Ah! il mut ôte la chaue,je vais lui 
ôter set dîmes; et le duc proposa que les dîmes 
en nature , fussent converties en redevances pé- 
cuniaires, raclietables à volonté. 

Un député demande la suppression de la vé- 
nalité des charges, un autre le prochain établis- 
scmentde la justice gratuite. L’arebevéque d'Aix 
se soulève contre 1a féodalité ; et, pour en pré- 
venir à jamais le retour, il veut qu’on annule 
d’avance les conventions désastreuses auxquel- 
les la misère et la ruse pourraient entraîner des 
cultivateurs. Le duc de la Rochefoucauld cou* 
jure l’assemblée de ne pas terminer sa session 
sans avoir adouci l’esclavage des Noirs. L'aboli- 
tion des droits de colombier , celle des droits de 
garenne sont réclamées (1 ) . Des ecclésiastiques, 
pourvus de plusieurs bénéfices, déclarent qu’ils 
n'en conserveront qu'un seul , et demaodeot que 
les canons soient observés. Un curé, au nom 
d’une vingtaine de scs confrères, dit qu’ils vteo- 
iieol offrir le denier de la veuve, qu'ils renon- 
cent à leur casuel. La salle retentit d’applaudis- 
sements ; mais Duport représente qu’il est 
impossible d'accepter le sacrifice que font de leur 
nécessaire ces vénérables pasteurs, qu'on doit 
bien plutôt s'occuper d'améliorer leur sort, et 
d'acquitter envers eux la dette de la reconnais- 
sance publique. L'assemblée tout entière, émue 
par un même sentiment, refuse l’offre des mo- 
destes curés. 

La séance semblait près de se terminer, 
quand un noble du Dauphiné lui donna une 
impulsion nouvelle, en rappelant que cette pro- 
vince avait renoncé à ses privilèges, dans l’as- 
semblée de ViziDe; et qu’elle avait adressé à 
tous les autres pays d’étals, l'invitation de suivre 
sou exemple. Les Bretons déebrèrent qu'ils 
avaient besoin de nouveaux mandats pour renon- 
cer aux droits de leur province ; mais que, cer- 
tains du patriotisme de leurs commelianis, ils 

(I) tes «Irolu <l« pêche furettl oublJêt. 
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afBnuaieot qoc ccux-ci confondraient avec joie 
les droits antiques de la Bretagne, dans les 
droiu plus sacrés de la France. I/enthou- 
siasnie s'empare de toutes les âmes; on ne veut 
plus être Provençal, Languedocien, Bourgui- 
gnon, etc., on veut être Français. Les représen- 
tants des pays d'étals se pressent autour de la 
tribune, et s'y succèdent. Des députations se 
groupent au milieu de la salle; et, presque en 
même temps, élèvent la voix pour renoncera 
des droits de province, de villes , de bailliages. 
Beaucoup de députés abandonnent des privilè- 
ges qui leur sont personnels. Au milieu de ce 
bruyant concours, les secrétaires ne peuvent 
qu’imparfaitement noter tant de renonciations 
et de sacribees. 

On parvient encore à faire des motions impor- 
tantes; on veut la suppression des annales, on 
veut la réformation des jurandes. Un député 
demande qu'è l'insiaDi on supprime les parle- 
ments. L'assemblée sent enfin la nécessité de 
meure on terme à cette bèvre d'abolition. Le 
duc de Liancourt propose qu'une médaille con- 
sacre le souvenir de l'union des ordres, et de 
l'abandon des privilèges. L'archevêque de Paris, 
en demandant un Te Deum, associe la religion 
aux bienfaits que tant de voix proclament. Lally- 
Tollendal porte ses regards vers le roi qui a 
rendu à la France ses assemblées nationales, si 
longtemps interrompues, et vole pour qu'on lui 
décerne le titre de Hestaurateur de la liberté 
françaue, 

Lee cris de vive le roi! retentissent long- 
temps. Le bureau forme à la hâte la liste des 
graves propositions qui ont obtenu l'assentiment 
général ; l'assemblée les adopte, en remettant la 

(1) v«lcl U lUte <ie< arrétéâ : 

■ Abolition de U qualité de serf et de ta malomorle, aoua 
quelque déiMmlnatlen qo'elle eiUle. 

» faculté de rembouraer lea droita aelfneariaui. 

» Abolillon deajiirldlclloea aelKneurialea. 

> Suppreialon du droit eiclualf de la cliaaae, dea eolora- 
blera , dea qarennea. 

» Taxe en argent repréaenutlve de ta üime. Rachat poaal- 
bte de toulea lea dimes, de quelque eapére que ce aoit. 

» Abolition de loua privilèges et Immuniiea pécuBiairca. 

• tgalUé dea Impéu, de quelque eupéce que ce aoit, à 
compter du cotnmenceneDl de rsonéc 1789, suivant ce qui 
sera réglé par lot auembiéea provlnclalea. 

• Admission de tous les cltorena aux emplois civllt et mi- 
tllalm. 


rédaction aux séances suivantes, et se sépare h 
deux heures du matin (1). 

Telle fut rétourdissanie nuit du 4 août. Lors- 
que l'on considère ses résultats d'un œil impar- 
tial, on est frappé d'abord des immenses avan- 
tages qu'elle a pour jamais assurés à la France. 
Tout ce que la féodalité eut de redoutable ou 
d'inquiétant pour le monarque, avait achevé de 
s'anéantir sous Louis XIV; elle perdit, sous 
l'assemblée constituante , ce qu'elle conservait 
encore d'oppressif et de gênant pour le peuple. 
La féodalité disparut, les personnes et les pro- 
priétés se trouvèrent complètement alTrancbies. 
La même nuit renversa les barrières qui sépa- 
raient les provinces, et formaient, dans le 
royaume, plusieurs peuples régis par des lois 
diflérenies. L'unité de la France, l'afllrancbisse- 
ment des hommes et des terres, voilà deux 
sources de prospérité, deux éléments de force et 
de richesse, qu'aucun autre sans doute ne peut 
égaler. 

On voit aussi de grands maux sortir de cette 
nuit fameuse. La bruyante et folle précipitation 
avec laquelle tant de réformes furent votées, re- 
doubla la fièvre qui déjà excitait les Français à 
vouloir tout obtenir, tout faire, tout détruire, 
tout créer en quelques heures. Un effet plus dé- 
sastreux encore fut de convaincre la multitude 
qu'elle avait, dans la violence, un moyen de 
réaliser ses vœux, quels qu'ils fussent; elle ne 
douta point que, sans les proscriptions, sans le 
pillage et l'incendie des châteaux, les lois d’af- 
franchissemeni auraient été moins promptes et 
moins complètes. 

11 n'est pas exact de dire que les propriétés 
furent violées dans la nuit du 4 août. La servi- 

■ DéclATtUoa de réiabllaeement procbaln d'une JuUico 
gTAluUe , cl de la xiipprcMlon de la vénalité det ofllcci. 

• Abandon du privilège particulier de* province* et de* 
ville*. Déclaration de* député* qui ont dea mandat* Impéra- 
tilX, qu'il* vont écrire A leur* commettant* pour sollIcUcr 
leor adbéalon. 

H Abandon des privilège* de plusieurs ville*, Psri*. tjon. 
Bardeaux , etc. 

■ SupprcMion du droit de déport et vaut , de* annale*, de 
U pluralité du* bénéDce*. 

a Destruction des pensions obtenue* *an* litre. 

■ Réfbnnallon des Jurande*. 

■ Cdc médaille frappée, etc. • 
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Inde personnelle y fut soale abolie. Los consi- 
dérations de politique et d'humanité qui, dans 
d'autres pays, exigent qu'on ne laisse qu'à cer- 
t:itnes conditions, passer de l'esclavage à la 
liberté une multitude d'hommes dégradés, 
u'existaient pas pour la France. L'assemblée ne 
dépassa point les principesdcs publicistes éclai- 
rés , tels que Turgot ; et certes, ni devant Dieu , 
ni devant les hommes , les serfs du Jura n'étaient 
obligés de racheter à prix d'argent leurs person- 
nes. Mais, il est très-vrai que l'eiTervescenoe 
portée à son comble par les commotions du 
4 août, amena des violations de la propriété. Il 
eût fallu distinguer toujours ce qui pouvait être 
aboli, de CO qui devait être racheté; et les légis- 
lateurs, en rédigeant leurs arrêtés sous lin- 
flueoce d'une agitation extrême, jetèrent des 
droits réels, des propriétés véritables, parmi 
les droits supprimés sans rachat. On avait voulu 
calmer le peuple, on ne 6t que l'exalter encore; 
il se sentit encouragé dans sa turbulence, par 
la précipitation de ses représentante. Les décrets 
furent exécutés avant d'étre rendus; que dis-jet 
ils furent interprétés, dépassés. Les paysans 
jugèrent trop subtiles les distinctions et les ré- 
serves; ils cessèrent de payer. La suppression 
du droit de chasse fut simplifiée par eux : U 
France se couvrit de braconniers; il y eut des 
accidents sans nombre; les récoltes furent en- 
dommagées, les clôtures violées, les forêts dé- 
gradées; et le gibier fut en quelques jours 
détruit pour plusieurs années. 

Si le gouvernement eût réuni les ordres à 
l'ouverture dos étau généraux, il est à présumer 
que la France eut obtenu sans secousse les avan- 
tages de la nuit du 4 août. L'abolition de U ser- 
vitude, le rachat des droits féodaux et seigneu- 
riaux, Tabandon des privilèges de provinces 
auraient été demandes par les députés qui en 
avaient reçu la mission; et ces grands change- 
ments, conformes aux intentions de la France, 
auraient été votés par 1a majorité de ses repré- 
sentants. Les améliorations sc fussent opérées 
avec maturité, sans que l'assemblée méconnût 
les idées d'ordre public, et sans que le gouver- 
nement perdit la force de les faire respecter. 

Après une nuit si remplie et si prodigieuse- 


ment agitée, tous les députés se réveillère&t 
étonnés. Tant de réformes subitement obtenues, 
excitaient l'orgueil et la joie de la majorité. 
Parmi les membres des premiers ordres, plu- 
sieurs voyaient un bouleversement social, dans 
la scène qui venait d'avoir lieu. Ce n'éiait que 
le petit nombre : en général, les nobles avaient 
volé avec désintéressement, avec bonne foi, ils 
ne se repentaient pas des sacrifices faits au bon- 
heur de la France; mais beaucoup d'entre eux 
commençaient à craindre l'opinion de leurs 
commetuols; et, dans tous les ordres, bien des 
gens sages éprouvaient ce trouble qui suit un 
acte important fait sans un mûr examen. Cepen- 
dant, lors de la rédaction des arrêtés, peu de 
réclamations contre les voles généreux se firent 
entendre; et, loin de les admettre, la majo- 
rité passa les bornes qu'elle semblait s'élre pres- 
crites. 

Duport demanda à l'assemblée nationale de 
déclarer quelle abolissait entièrement le r^me 
féodal, et qu'en conséquence, elle supprimait 
sans radial, non-seulement tous les droits qui 
tenaient à la mainmorte, mais encore les rede- 
vances pécuniaires qui leur avaient été substi- 
tuées. Meunier annonçant qu’il voulait combattre 
cette dernière partie de la proposition, Q'oblioi 
que diHicilement la parole. Cette extension, 
disait-il , est injuste, attentatoire à 1a propriété; 
CCS redevances se vendent et s'achètent depuis 
des siècles, c'est sur la foi publique qu'on en a 
fait la base de nombreux établissemeou; les 
abolir sans iodeiunité, ce serait anéantir des 
contrats , et ruiner des familles entières. Des 
droits injustes ne peuvent subsister, répondait 
Duport, et ceux qui les représentent doivent 
être également détruits : ce qui est injuste une 
fuis, ne peut cesser de l’étrc. Pour le repos des 
sociétés , répliquait Mounicr , la prescription est 
un moyen légitime d'acquérir; autrement, on 
pourrait dépouiller une famille des biens qu elle 
possède depuis deux cents ans, si l'on prouvait 
que la famille qui les lui a vendus, les avait 
usurpés plusieurs sièdes auparavant : pour être 
justes, décidez que toutes les redevances qui 
pèsent sur les terres sont racbetables. L'opinion 
de Duport prévalut. 
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Lidtme avaitété soamite au rachat; quelquea 
dépotés demandèrent avec chaleur son abolition. 
Le rachat^ disaieni-iU, serait plus onéreux en- 
core que le payement en nature; et» d'ailleurs, 
à quel titre serait-il exigé? Les droits racheta- 
blés sont ceux qui, étant le prix d'une conces- 
sion, sont réellement une propriété : le clergé 
n'a point concédé les terres qui payent la dlme; 
elle est un don volontaire, devenu avec le temps 
un ioipét ; et la nation est toujours maîtresse de 
le supprimer, sauf à prendre un moyen, plus 
conforme à l’iniérét général, de subvenir aux 
dépenses qu'exigent le culte et la charité. Lan- 
Juinais, dans un discours plein d’érodition, 
établit que la dlme était la propriété du clergé, 
que l'assemblée pouvait seulement autoriser à 
la racheter; et que le prix devait être employé 
de la manière la pins utile aux intérêts des pas- 
teurs et des pauvres. Très-peu d'ecclésiastiques 
prétendaient que la dlme dàt être laissée en 
nainre dans les mains du clergé; presque tous 
se bornaient à soutenir qu'on ne pouvait la sup- 
primer sans rachat. Grégoire voulait que le prix 
payé pour éteindre cet impôt, fOl employé à 
racquiiiton de fonds de terre qni seraient remis 
aax curés. Sieyes vint considérer la question 
sous un nouveau point de vue, et démontrer, 
par une observation très-simple , que la sup- 
pression sans rachat serait absurde, c II n'est 
pas une terre, dit-il, qui depuis l'établissement 
de la dlme, n'ait été plusieurs fois vendue et re- 
vendue. On achète une terre , moins les rede- 
vances dont elle est chargée : ainsi la dlme 
n'appartient à aucun des propriétaires actuels ; 
aucun d'eux ne doit donc s'en emparer. On veut 
l'ôter aux ecclésiastiques : est-ce pour le ser- 
vice public? est-ce pour quelque établissement 
utile? Non, c’est parce que le propriétaire vou- 
drait bien ne plus la payer. Mais, je ne com- 
prends pas qu'il faille faire présent de plus 
de 70 millions de rentes aux propriétaires fon- 
ciers. v Son discours offre une dialectique ferme, 
pressante, dégagée de la métaphysique subtile 
et de l’exagération compassée trop ordinaires à 
l’aoieur. Le sentiment, qui semblait étranger 

(1) Il publia une brochure, dont cette pbraæeit Téplfraphe. 


au caractère de Sieyes, se fait apercevoir dans 
quelques passages, tels que celui-ci : c J ai 
beaucoup entendu dire qu'il faut bien que le 
clergé fasse aussi son offrande. J’avoue que les 
plaisanteries qui portent sur le faible dépouillé, 
me paraissent cruelles. » On fut frappé d’un 
trait, d’une phrase vive qu’il n'avait point écrite, 
et que Uii inspira la tribune ; < Ils veulent être 
libres, et ils ne savent pas être justes (1)! » 
Sa conclusion était que la dlme, dont il parla 
comme du plus grand Uéau de l'agriculture, 
fût déclarée rachetable, et que « le prix du 
rachat fût converti en revenus assurés qui se- 
raient employés, au gré de la loi, à leur vérita- 
ble destination. • Sieyes parla avec humeur, 
avec amertume ; il était mécontent de la marciie 
imprimée depuis quelque temps aux aflaires 
publiques ; il perdait sa haute influence : l'homme 
des idées abstraites se voyait dépassé par les 
hommes d'action. Dans quelques entretiens, il 
appela le club breton une caverne; et quatre 
mois après l’ouverture des étals généraux il dit 
à un de ses amis (i) : Si yavaii tu vonwtenl 
loumeraU la révolution, je ne men terait ja- 
mais mêlé. 

La discussion, toujours plus animée, occupa 
trois séances. Un curé s'écria : t Quand vous 
nous adjuriez, au nom du Dieu de paix, de 
nous réunir à vous, c'était donc pour nous 
égorger?» Plusieurs curés, dévoués au parti 
populaire, trouvèrent le moyen de rendre inu- 
tile a décider la question qni divisait les esprits: 
ils déposèrent, sur le bureau, un écrit signé 
d'eux, par lequel Us faisaient à la nation l'aban- 
don de leurs dîmes, et invitaient tous les dépu- 
tés du clei^ à suivre cet exemple. Beaucoup 
d'ecclésiastiques, parmi lesquels on distinguait 
l'arcbevéqued'Aix et d'autres prélats, s’avancè- 
rent anssitôt pour apposer leurs signatures à cet 
acte. Au milieu du mouvement général, le pieux 
archevêque de Paris fit entendre ces belles pa- 
roles: c Que l'Évangile soit annoncé, que le 
culte divin soit célébré avec décence et dignité , 
que les églises soient pourvues de pasteurs ver- 
tueux et sélés, que les pauvres du peuple 

(S) l« prorvMeur Urvmiftitèrr. 
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soieni secourus, voilà la dosiination de nos 
(Urnes , la fin de noire ministère et de nos vœux. 
Nous nous confions dans l'assemblée nationale, 
et nous ne doutons pas qu’elle ne nous procure 
les moyens de remplir dignement des objets 
aussi respectables et aussi sacrés. > L’ancien 
président de l'ordre du clergé, le cardinal de la 
Hocbefoucauld , ajouta : t Je déclare que le 
vœu énoncé par M. l'archcvéque de Paris, est 
celui du clergé de France, qui met toute sa 
confiance dans la nation. » 

Mirabeau n'était pas à la séance du 4 aoât : 
presque toujours il donnait les soirées à ses 
plaisirs ou à ses intrigues. Dans les débats sur 
la rédaction des arrêtés, il parla plusieurs fois, 
heurtant tour à tour les différents partis. Après 
avoir voté avec force pour que la dlme fût sup- 
primée sans rachat, il repoussa la proposition 
faite tout à coup de supprimer les droits 
honorifiques de la noblesse. Tandis qu’il parlait 
sur le droit de chasse , une voix l'interrompit en 
invoquant la prérogative royale; il reprit avec 
dignité : i Quand il sera question de la préro- 
gative royale, c’est-à-dire, comme je le démon- 
trerai en son temps, du plus précieux domaine 
du peuple, on jugera si j'en connais l'étendue. 

défie d'avance le plus respectable de mes 
'olIè.gue8 d'en porter plus loin le respect rcli- 
^‘ieux. » 

Une telle importance s'attachait au décret 
sur les réformes do 4 août, à cette charte d'a- 
bolition de la féodalité, que l'assemblée en- 
tière se rendit près du roi pour la lui présenter 
(13 août) (1). 

I..oui8 XVI répondit qu'il acceptait, avec re- 
connaissance , le titre qui lui était donné, c Mon 
vœu maintenant, ajouta-t-il, est d'assurer avec 
vous la liberté publique, par le retour si né- 
cessaire de l'ordre et de la trauquillité. Vos 
lumières et vos intentions me donnent une 
grande confiance dans le résultat de vos délibé- 
rations. Allons prier le ciel de nous accorder 

(1} Le travail était lein d'élre lermioé. l.'eiécuUoo de plu- 
rieurt article* demaniialt de* rreherebe* nombreuac* et de* 
décret* particulier* : trol* comité* fureal oommé* pour «'eu 
occuper. 

(1) L'opluion générale était alor* que !a con*tltiillon *eralt 
faite en peu de temp*. LaCa\elle, au commcncemenl d*or> 


son assistance; rcndons-lui des actions de grâce 
des sentiments généreux qui animent votre as- 
semblée. > 

Necker avait sagement proposé des députés 
pour remplir les places vacantes dans le mtoîs- 
tère, où rentraient avec lui Montmorin, La 
Luzerne et Saini-Priest. l>e roi avait informé 
l'assemblée (4 août) qu'il confiait les sceaux 
à l'archevêque de Bordeaux, la feuille des béné- 
fices à l'archcvéque de Vienne, le département 
de la guerre au comte de Latour du Pin, et 
qu'il appelait le maréchal de Beanvau dans son 
conseil. La discussion sur les arrêtés du 4 août 
fut interrompue par l’arrivée des ministres qui 
venaient de la part du roi , exposer l’état de la 
France aux représentants de la nation (7 août). 
Le garde des sceaux mit sous leurs yeux le 
tableau des désordres qui coniristaient le cœur 
du roi. Sans oser indiquer des mesures de ré- 
pression, il annonça que S. H., pleine de 
confiance dans les députés , sanctionnerait et 
ferait exécuter tontes les résolutions qu'ils ju- 
geraient utiles pour ramener la tranquillité 
publique. Necker fit ensuite connaître la déplo- 
rable stlnalion des finances. Les violences popu- 
laires s'exerçaient contre le fisc ; beaucoup de 
préposés éiaieni en fuite, les registres étaient 
en jvartie détruits. La force avait contraint à 
diminuer plusieurs droits ; les refus de payement 
étaient nombreux, et les retards universels. 
La dilficulié de percevoir l’impôt était d'autant 
plus désastreuse que des besoins extraordinaires 
augmentaient les dépenses. Dans cette situation 
alarmante, Necker demanda que le roi fût au- 
torisé à faire un modique emprunt de trente 
millions, somme indispensable pour subvenir, 
pendant deux mois, aux dépenses urgentes. On 
peut remarquer que le ministre indiquait l'es- 
pace de deux mois comme suffisant à rassemblée 
pour terminer ses travaux (3). 

Peu de jours après cette séance (10 août), un 
décret chargea les municipalités de veiller à 

tobre , atlresu aaxofllcler» de l» garde aallooele va dUceun 
pour le* engager à mettre plu» d'exacitUide et d’actlrilé 
daoa le wnrlcei II leur demandait encore quatre rooifdo 
xCle. Oo lit dana ce dlacoun : • Sncore quatre moia que Jo 
flae pour rÿiabllaaement aollde de la eonUKulloa- • 
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l'ordre public; et ordonna que» sur leur simple 
réquisition, les troupes assisteraientles milices 
nationales. Les perturbateurs arrêtes devaient 
être remis incontinent aux tribunaux. Les gens 
sans aveu devaient être partout désarmés. Ce 
décret prescrivait un serment anx gardes natio- 
nales et aux troupes : les officiers jureraient 
d'étre fidèles à la nation» ù la loi et au roi» et 
de n’employer la force contre les citoyens qu'à 
la réquisition de l'autorité civile. Le préambule 
de ces mesures tardives est étrange. Les vérita- 
bles agitateurs n'y sont point désignés : les alar- 
mes répandues» presque le même jour» dans 
toutes les parties du royaume » les faux édits 
jetés dans les campagnes , sont attribués à ceux 
qui, d’abord» avaient déployé contre la liberté 
l’appareil militaire et les violences du despo- 
tisme; en sorte que les aritlocraleê sont accusés 
de faire incendier leurs châteaux. Cette décep- 
tion indigne de l’assemblée, ce moyen de rendre 
les troubles odieux au peuple» loin de le calmer» 
devait redoubler sa fureur contre une classe 
d’hommes qu’il proscrivait. 

Quelques députés» peu soucieux de la pé- 
nurie du trésor et moins encore des embarras 
do ministre, invoquaient» pour différer l’em- 
prunt» la lettre de leurs mandats» dont ils 
étaient très-disposés cependant à s'écarter sur 
d’antres sujets. Mirabeau proposa de lever cette 
dilBculté» en donnant pour gage à l’emprunt la 
fortune personnelle de chacun des membres de 
l’assemblée. L'impression qu'il causa fut vive» 
et l’adhésion générale; il s’adressait à des hom- 
mes très-capables de résolutions généreuses. 
CellO'Ci , toutefois , ne pouvait guère résister à 
l’épreuve de la réflexion. Le nom même de Mi- 
rabeau décriait son projet ; on plaisanta, dans 
la soirée, sur ce qu’un homme toujours réduit 
aux expédients , offrait de cautionner un emprunt 
de l’État. Son offre personnelle, cependant, 
n'était pas tout à fait illusoire; la mort de son 
père venait de le rendre possesseur de sa for^ 
tune qui» probablement» n'appartenait pas tout 
entière à ses créanciers. 

Le marquis de Lacoste et le chevalier de 
Lamelh (Alexandre) montrèrent dans les biens 
du clergé un gage immense pour les créanciers 


de l'État, et dirent, au milieu des murmures 
d’une partie de rassemblée, que ces biens .ip- 
partenaient à la nation (8 août). Beaucoup d’ec- 
clésiasliques passèrent, après celte séance, une 
nuit inquiète; et le lendemain l’arcbevéque 
d'Aix s’empressa de répondre à l'appel que leur 
fit un député laïque de venir au secours de i'Élat; 
il annonça qu'heureux de remplir ce devoir, le 
clei^é allait se retirer pour examiner les moyens 
d'assurer le gage des intérêts et du rembourse- 
ment de l’emprunt, pour lequel ce corps aimait 
à ofl'rir que ses biens senissent d'hypotbèque. 
Ce zèle n’éiaii pas sans mélange d'adresse; les 
prélats voulaient donner quelque chose, pour 
constater qu'on n’avait pas le droit de prendre 
tout. Lacoste, Lamelh auraient regardé celte 
transaction comme ruineuse; beaucoup de dé- 
putés s'opposèrent à ce que le clergé se retirât 
pour délibérer» et déclarèrent que c’était à la 
nation seule à juger quel gage il lui convenait de 
donner à ses emprunts. Les idées prirent bientôt 
un autre cours ; la question relative aux biens du 
clergé était généralement regardée comme in- 
tempestive. 

Les députés eurent la malheureuse ambition 
de diriger les finances, cl de vouloir surpasser 
en habileté le ministre. Alors , on fit des phrases ; 
on dit qu’aucun citoyen ne serait assez avide 
pour profiler de la détresse publique, qu’on 
verrait un grand nombre de personnes s'empres- 
ser de secourir l'État ; on parla d'écarter les agio- 
teurs ; et l'on conclut que la loyauté française 
était un gage suflisaot» préférable à tout autre. 
Nccker avait réuni » dans son projet» plusieurs 
des appâts financiers qui séduisent les préteurs ; 
ces petits moyens furent rejetés comme indignes 
d'une grande assemblée; et riniérét» fixé par 
le projet à cinq pour cent, fui réduit à quatre et 
demi. 

Le ministre avait tout préparé pour le succès 
de l’emprunt; il n'y était parvenu qu'avec beau- 
coup de soins et d'etforU» puisque d’autres pla- 
cements dans les fonds publics, donnaient alors 
de six à sept pour cent d’intérêt. Si l’on eût 
adopté son plan, un certain nombre de capita- 
listes, dont il s’était assuré le concours» auraient 
pris à rinstanl même la plus grande partie de 
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Temprant; leur exemple eût inspiré U confiance ; 
et comme il ne fAl resté à livrer au publie qu’une 
somme trop faible pour sofllre aux demandes, 
le crédit eAt paru florissant. Le décret ne rem* 
plissant point les conditions auxquelles Necker 
avait traité, tousles engagements furent rompus. 
Le patriotisme sur lequel rincxpérience des re- 
présentants avait compté pour une opération 
financière, ne fut d'aucun seoours;et, le 27 aofit, 
il n'avait été porté k l'emprunt que 2,600,000 
liv. Necker, par une lettre, instruisit l'assem* 
blée de ce triste résultat; il ne déguisa point sa 
pensée; et, prenant le ton d'un mentor avec ses 
élèves, il dit nettement : Le crédit s*es(écüp$é, 
lorsque vous vous êtes séparés de mou opiwon. Il 
demanda que l’emprunt fflt fermé, qu’on en 
ouvrit un autre de 80 millions, dont l'intérét 
serait à cinq pour cent, et dont les préteurs 
pourraient verser moitié en effets publics qui 
subissaient une baisse. Le langage do ministre 
efit, dans d'autres circonstances, blessé l'as- 
semblée; mais alors, bonteuse de ses fausses 
espérances et de ses funestes méprises, elle 
vota presque sans discuter, un emprunt de 80 
millions , et s'en remit pour le mode d'exécution 
au gouvernement II était trop tard; l’habileté 
de Necker ne parvint point à rappeler la confiance 
perdue. 

Une commission avait été chargée d’examiner 
les différents projets de déclaration des droits, 
cl d'en présenter un qui serait discuté. Organe 
de cette commission, Mirabeau exposa combien 
il est difficile de rédiger une déclaration des 
droits, surtout lorsqu'on la destine h une vieille 
société, oà nécessairement il faut tenir compte 
de circonstances locales; et combien les diffi- 
cultés s'accroissent encore, lorsque cette décla- 
ration doit être le préambule d'une constitution 
inconnue. II ne craignit pas de dire à une assem- 
blée facilement séduite par les théories, que 
la liberté ne fut jamais le fruit d'une doctrine 
abstraite, et de déductions philosophiques , que 
les bonnes lois résulterU de Vexpérienee de tous 
les jours, et des raisormements qui naissent de \ 
robservation des faits. Le projet, dont il donna 
lecture, fit peu de sensation. L'embarras que ! 
l'assemblée avait même à trouver un texte pour ^ 


[ ses discussions métaphysiques, détermina Mira- 
beau à proposer de reprendre l’idée de ne dé- 
créter une déclaration des droits qu'après avoir 
fait la constitution. Des applaudissements s'éle- 
vèrent, mais ils furent aussitdt étouffés par de 
violents murmures. Plusieurs membres du club 
breton s’indignèrent; ils reprochèrent à Mira- 
beau d’abuser de son talent, et de se faire un 
jeu d'entratoer l’assemblée h des résolutions ooo > 
tradictoircs. Leur reproche n'éuit pas sans 
quelque vérité ; nous avons vu que le fier ora- 
teur, afin de se rendre redoutable et nécessaire 
au gouvernement, voulait se montrer tour à 
tour assez hartli pour exalter les têtes, asseï 
puissant pour les calmer. On l'accuu d’avoir le 
dessein d’empécherde faire une déclaration des 
droits. Ses tntngonisies étaient fort animés; et 
l’un d’eux , eberchant un trait cruel à lui lancer , 
rappela les désordres de sa vie privée. Loin 
d’élre accablé par cette attaque , il répondit avec 
aisance et dignité : < Sans doute, dans le cours 
d'une jeunesse très-orageuse, par la faute des 
autres et surtout par la mienne, j’ai en de grands 
torts; cl peu d'hommes ont, dans leur rie pri- 
vée, donné plus que moi prétexte à la calomnie, 
pkiure à la médisance, mais j’ose vous en attes- 
ter, tous, nul écrivain, nul homme public n’s 
plus que moi le droit de s'honorer de sentimraU 
courageui, de vues désintéressées, d'une fière 
indépendance, d’une uniformité de principes 
inflexibles. Ma prétendue supériorité dans l'art 
de vous guider vers des buts contraires, est donc 
une injure vide de sens, un trait lancé de bas 
en haut, que trente volumes repoussent assez 
pour que je dédaigne de m’en occuper. » Dans 
le même discours, il dit ces mots qui suffiraient 
i prouver quelle était la hauteur de sa raison, et 
quels services il eAt rendus si le pouvoir eAt 
été dans ses mains : Vous ne ferts jamais U 
constitution française, ou vousaisres trouvé un 
moyen de rendre quelque force au pouvoir exé- 
cutif et à l'opinion. 

L'assemblée choisit, pour le discuter, un 
projet présenté par un de ses bureaux : et l’on 
ne peut revoir sans surprise, j'ai presque dit, 
sans honte, tous les lieux communs, tous les 
raisonnements captieux, toutes les argumenta- 


Digilized by Google 



ASSEMBLEE NATIONALE. 


S5tf 


fions subtiles qui remplirent les longues séances 
consumées par celte discussion. 

Paris ne cessait point d’étre agité. Les scènes 
sanglantes de Foulon et de Berihier faillirent ii 
s'y renouTcler, contre un homme qui avait 
donné tous les gages de dévouement à la révo- 
lution. La multitude arrêta un bateau qui 
transportait de la poudre de traite envoyée de 
l’arsenal à Essonne, pour être échangée contre 
de la poudre de guerre (6 août). L'ordre de 
U^nsport était signé du marquis de la Salle qui 
le premier, avait commandé la milice bour- 
geoise, et qui servait encore sous Lafayeite. Des 
cris de trahison s'élevèrent contre lui. La foule 
se précipita dans l’hêtel de ville, espérant Ty 
découvrir ; un scélérat armé d’une hache fouilla 
jusque sous le tapis qui couvrait le bureau des 
représentants de la commune, tandisqu’un de ses 
complices, bissé sur la branche de 1a fatale lan- 
terne, attendait la victime. De la Salle, échappé 
aui assassins, se constitua prisonnier; et quel- 
que semaines après, un décret de l’assemblée 
nationale proclama son innocence. A Saint-Denis 
lo maire Cbâtel fut égorgé; et sa famille réclama 
vainement Justice. Quelques habitants de Saint- 
Denis eurent l’audace de venir à l’hêtel de ville 
de Paris, inviter les membres de 1a commune à 
solliciter de l’assemblée nationale le pardon des 
meurtriers : ils furent repoussés avec horreur. 
Tel était, dans une foule de misérables, le 
boaleveriemeui de toute notion de justice , qu'à 
Versailles, un parricide ayant été condamné, la 
populace le délivra lorsqu’il allait au supplice : 
une femme qui laissa voir son indignation, 
fut près d’étre pendue par les libérateurs de l’as- 
sassin. 

Dans la capitale, les causes de rassemble- 
nenti et de troubles étaient aussi variées que 
nombreuses. Lee corps de métiers formaient des 
réunions, et présentaient à l’hétel d e ville 
dos demandes qui souvent étaient contraires 
aux plus simples idées de liberté. Les uns vou- 

( 1 ) SaiuracUTltS de ReeSer, et «aai letaecovin d'arfcat 
«pl'll aul procurer, H aurait été Impoaslblc de nourrir la 
capitale. L'aaaembiée avait un comité de* cubilitancet, 
ntMlall Qt aeiilemenl décréter la défeiue d'eiporter, et la 
libre clrculatloa dam l'Intérieur. La diaette était facUce; 
elle veuU de* obaiacle» que le» troublée metutent aus 


laient que l’autorité Ht hausser leurs salaires, 
d’autres qu’elle renvoyât de Paris les ouvriers 
étrangers. Des rixes s’élevaient entre les sol- 
dats qui étaient venus se réunir su peuple, les 
uns avant, les autres après le ii juillet. Le 
récit de l’accueil fait à ces soldats portait beau- 
coup de miliuires à quitter leurs régiments 
pour se diriger vers Paris, et il fallut do la 
vigueur pour leur en fermer l’entrée. Do sujet 
d’alarmes cootinnelles était cet atelier de Mont- 
martre, oà dix-sept mille hommes se trouvaient 
encore rassemblés. Plus d'une fois les démago- 
gues menacèrent de faire éclater ce volcan, et 
raulorité municipale fit braquer en dehors de 
la barrière des canons chargés à mitraille. Vers 
la fin du mois d'aoAt, Lalayette alla visitm* les 
malheureux réunis à cet atelier et leur tint un 
ferme et calme ; plusieurs milliers d’en- 
tre eux furent renvoyés dans leurs communes 
et partirent sans résistance. 

La disette accroissait l’irritation et la défiance 
d’une multitude agitée par les passions politi- 
ques. Les clameurs forcèrent l’hétel de ville à 
exiger du comité chargé de rspprovisionnemeni, 
qu’il mit quelque publicité dans ses opérations. 
La vérité était effrayante à connaître; Paris, 
pendant trois mois, n’eut jamais de subsis- 
tance que pour la journée ; et jamais ceux qui 
dirigeaient oe périlleux service, n’eurent la 
certitude que la provision do lendemain arrive- 
rait dans la nuit. Souvent des farines étaient 
enlevées sur la route, ou dans Paris même; et 
c’est un prodige que son immense population ne 
se soit pas un jour trouvée sans pain. Dès qu'on 
coin du voile qui couvrait un tel état choses fut 
soulevé , l’effroi ne connut plus de bornes (I). 

Tandis que l'absence d'un grand nombre de 
gens riches laissait sans travail beaucoup d’ou- 
vriers, la capitale voyait s'affaiblir ses plus 
importantes sources de revenu (2). Les élec- 
teurs, aussitét après le 14 juillet, avaient 
ordonné de rétablir les barrières; mais ils 

idttU et lux transport» * peur lever ce» eb«Uclc« , Il cèt 
Mla ramener l'ordre; tout autre moyen était Impulaunt. 

(3) Le produit de l'octroi a’eievail, avant lea treublca, de 
Misante â Mlxaole-dU mille llrrea par mol»; Il eUlt lotnbe 
tUHle»»on» de trente nlUe. 
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iruvaieot pas été partout ol>éi8; leurs succes- 
seurs ayant pris un nouvel arrête, des contre- 
liandicrs en armes osèrent se présenter dans un 
district, et déclarer qu’ils repousseraient la 
force par 1a force. 

L’administration était sans unité, tous les 
districts se croyaient souverains; chacune de 
CCS soixante fractions de commune avait une 
assemblée qui s'arrogeait le pouvoir législatif, 
et des comités qui formaient son pouvoir exécu- 
tif. Un journal ( Lcn Révolutiont de Paris) pei- 
gnait avec beaucoup de vérité cet état d'anar- 
chie : t Qu'on imagine un homme dont chaque 
pied , chaque main , chaque membre aurait une 
iutelligCDce et une volonté, dont une jambe 
voudrait marcher, tandis que l'autre voudrait 
se reposer, dont le gosier se fermerait, quand 
l'estomac demanderait des aliments, dont la 
bouche chanterait, quand les yeux seraient 
appesantis par le sommeil, et l'on aura une 
image frappante de l’état de la capitale. » 

Cependant, les représentants de la commune 
luttaient avec courage contre les fauteurs de trou- 
bles. Leur opinion différait peu de celle des 
électeurs, dont un certain nombre avait môme 
été conservé dans les fonctions municipales, 
par le choix des districts. Dès les premiers 
jours du mois d'août, inquiets des provocations 
anarchiques dont retentissait continuellement le 
Palais-Royal, ils interdirent lesdiscourspnblics, 
les motions, partout ailleurs que dans les as- 
semblées de district ; et bientôt nous les verrons 
maintenir cct ordre avec énergie. 

l^faycUc oi^anisait la garde nationale ; ilia 
composait de vingt-cinq mille boui^eois et de 
six mille hommes soldés , choisis de préférence 
dans les gardes françaises ; il lui faisait revêtir 
l'uniforme pour quelle imprimât du respect à la 
multitude. Les agitateurs voyaient de mauvais 
ii'il ce corps protecteur de la tranquillité publi- 
que, et l'uniforme choquait leurs idées d'éga- 
lité. Leurs journaux rapportaient avec soin tout 
ce qui pouvait donner lieu de penser que les 
citoyens mettaient peu de zèle à sc faire in- 

(0 Dstu le parterre de la eomCdle françaUe , ud groupe 
ileoundi Chanet IX, le istoOt; la première rciirÿaenutlon 
fut doonée le 4 norenbre. 


scrirc, tout ce qui aimonçail des intrigues pour 
obtenir les grades; et ils proclamaient qne 
l’aristocratie des riches avait remplacé l'aristo- 
cratie des nobles. Camille Desmoulins disait 
dans une de scs feuilles : « Je prendrai la liberté 
de demander à MM. Bailly et Lafayetie, ce 
qu'ils prétendent faire de ces trente mille uni- 
formes. Je n'aime point les privilèges exclusifs; 
le droit d'avoir un fusil cl une baïonnette appar- 
tient à tout le monde. > 

Des cérëmooics religieuses et militaires fai- 
s.iicnt diversion aux troubles, et attestaient 
l’enthousiasme général pour la révolution. Cha- 
que bataillon de la garde nationale faisait bénir 
avec pompe son drapeau. Les paroisses célé- 
braient des services pour les citoyens morts à 
l'attaque de la Bastille. Les jeunes ftlles de 
chaque district, vêtues de blanc, parées des 
trois couleurs, escortées de la nouvelle garde 
parisienne, précédées de sa musique, allaient 
en procession à Sainte-Geneviève, offrir des 
bouquets à la patronc de Paris, et lui rendre 
grâces du triomphe de la liberté. 

Ces fêles , ces cérémonies , les exercices mi- 
litaires, les discussions dans les districts, l'agi- 
tation des rues et des places publiques, étaient 
les nouveaux spectacles des Parisiens. IjCS théâ- 
tres étaient déserts; et la foule ne se porta aux 
Français que lorsqu'on y joua Chartes IX. La 
commune hésita quelque temps à laisser repré- 
senter celte pièce ( 1 ) . c le pensais , dit Bailly (2) , 
que dans les circonstances ou nous nous trou- 
vions, dans un moment où le penpie s'éiait sou- 
levé tout entier, non pas contre le roi, mats 
contre l’autorité arbitraire, il n’était pas pru- 
dent d’exposer sur la scène un des plus effroya- 
bles abus de cette autorité, de faire voir un 
prince ordonnant le massacre de son peuple, et 
tuant ses sujets de sa propre main... Le pouvoir 
royal devait être , en tout état de cause, un des 
pouvoirs du gouvernement; je pensais qu'il ne 
fallait ni l'avilir, ni le faire haïr... Je pensais 
encore que, près de prononcer sur le sort du 
clet^é, il fallait le faire tranquillement et avec 

(2) Miinotret. 
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équité f et n« pas exposer sur la scène un cardi- 
nal» bénissant des poignards et encourageant 
des assassins » pour aigrir les ressentiments et 
mettre la haine à la place de la Justice. Enfin» 
la révolution était faite par la marebe vigou- 
reuse de l’assemblée dans les mois de juin et de 
juillet» par la souveraineté nationale reconnue, 
parle renversement de la Bastille» et par la prise 
d’armes à Paris et dans tout le royaume ; rassem- 
blée nationale pouvait tout faire et tout finir par 
la sagesse , elle avait assez de force pour n'avoir 
pas besoin d'exagérer l'opinion» etc. > Après 
quelques semaines d’iiésitation» l'autorité céda. 

Les représentants de la commune n'avaient 
été nommés que provisoirement; ils devaient 
soumettre aux districts un plan d'administra- 
tion municipale» dont l'adoption serait suivie 
d'élections nouvelles. Les projets qui furent ré- 
digés étaient très-démocratiques. Celui de Bris- 
sot trouvait de nombreux partisans. Brissotavait 
entrevu les États-Unis; et nul n embrassait avec 
plus d'enthousiasme que ce républicain les 
idées de liberté indéfinie. Dans le préambule de 
son projet, il enseignait qu’une commune, pour 
former son administration municipale , n'a besoin 
ni de l'approbation de l'assemblée nationale» ni 
de celle du roi » qu'une province a de même 
naturellement le pouvoir de former son admi- 
nistration à son gré ; et que les représentants de 
la nation doivent s'occuper uniquement des lois 
qui concernent l'empire tout entier. Des détails 
sur la manière dont il entendait que Paris s'ad- 
ministrât seraient sans intérêt; mais il est à 
remarquer que plusieurs de ses contradicteurs 
ne jugeaient pas son plan assez populaire. Ce 
plan établissait un grand conseil de 300 per- 
sonnes» et un petit conseil de 60. De la Méihe- 
rie demandait que le grand conseil fût composé 
de i»â00 personnes, et le petit de i71. Lous- 
talot» principal rédacteur d'un journal hebdo- 
madaire fort répandu (1) » disait dans un de ses 
cahiers» qu’il fallait que le peuple de Paris exer- 
çit constamment le pouvoir législatif municipal. 
Quand les représenlants de la commune juge- 
raient utile un règlement sur quelque objet de 

( 1 ) MitoiulUnu <U Paru. 


leur cumpétcncc» ils réduiraient la question à 
des termes simples, et l'enverraient aux soixante 
districts, où tous les citoyens la discuteraient et 
voteraient: le résultat des soixante scrutins 
serait jKirlé à riioiel de ville; et si le recense- 
ment duniiait une majorité en faveur du règle- 
ment» les représentants le publieraient. Rien ne 
lui paraissait plus facile et plus sage. De nom- 
breuses folies étaient discutées avec un grand sé- 
rieux, souvent avec une extrême violence; et l'on 
voyait bien des gens ennemis du désordre ad- 
mirer les théories qui devaient l'accroflre encore. 

L’assemblée nationale» après avoir décrété 
une partie de la déclaration des droits, voulut 
enfin délibérer sur les principaux articles de la 
constitution. Ce moment était d’une extrême 
importance. La grande faute de n’avoir pas osé 
meure un frein au désordre , sc trouvait réparée 
si l'assemblée donnait des lois qui garantissent 
la liberté et le repos de la France; mais si les 
lois portaient l’empreinte de l'anarchie au milieu 
de laquelle on allait les discuter, si les passions 
ne créaient qu’une u*uvre éphémère» où serait 
le terme de nos calamités? 

Le comité de constitution reproduisit (iH août) 
le chapitre qu'il intitulait» Pr'tnàpe» du ^oit- 
vernemeni français. Sur les premiers mots : Le 
gouvernement français est monarchique ^ beau- 
coup de députés tirent observer que cette énon- 
ciation était trop générale, qu'elle s'appliquerait 
même à la monarchie absolue. Plus de quarante 
rédactions furent proposées. Le baron de Wimp- 
fen, en disant un véritable non-sens» eut quel- 
ques minutes de bruyant succès : Le gouverne- 
ment français » s'écria-t-il » est une démocratie 
royale. Une rédaction trcs-applaudie fut celle de 
Roussicr : La France est un Etat monarchique t 
dans lequel la nation fait la loi , et le roi la fait 
exécuter. Cependant » les législateurs tardèrent 
peu à s'apercevoir qu'on ne fait pas pièce à pièce 
une constitution » que chacune de scs parties 
exerce de l'iniluence sur les autres; et qu'en 
définissant le gouvernement français» ils pour- 
raient» sans le vouloir» trancher la question du 
veto royal f sur laquelle les esprits étaient très- 
divisés. Cette question avait des rapports avec 
celles-ci : Le corps législatif sera-t-il permanent 
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on périodîqtie? se composcra-t<il de deux chaïu- 
bres ou d'une seule? Plusieurs dépulés deman- 
dèrciii qu'on fût libre de traiter ces trois sujets 
cnserobic; et, bien que rassemblée voulût s'oc- 
cuper d'abord du veto, la force des choses l'em- 
porta, les trois questions se mêlèrent dans la 
discussion. 

Lally-Tollendal et Mounier, au nom du co- 
mité (51 août), exposèrent ses vues sur la for- 
mation du pouvoir législatif et sur les autres 
points les plus difficiles de la constitution. 
Après cinquante ans d'orages, on retrouve avec 
intérêt leurs discours. Lally-Tollendal démontra 
que la liberté, pour être durable, a besoin que 
le corps législatif se compose de trois parties 
intégrantes, des représentants de la nation, d'un 
sénat et du roi. Chacune des deux chambres a, 
daus ce projet, l’initiative pour la proposition 
des lois et le veto sur l'autre; le monarque 
n'exerce le pouvoir législatif que par son accep- 
tation ou son refus, iji rapporteur fait valoir en 
faveur de la sanction royale le raisonnement, 
les faits cl les autorités. 11 développe celte frap- 
pante observation de Montesquieu : « Si la 
puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter 
les entreprises du corps législatif, celui-ci sera 
despotique; car, comme il pourra se donner 
tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira 
toutes les autres puissances (1). > A cette auto- 
rité, Lally ajoute le témoignage des publicistes 
anglais et même des publicistes américains (â). 

Dans le projet présenté , il n’y a plus de sé- 
paration des ordres. La chambre des députés 
est élue par les citoyens. Le sénat sc compose 
de Français de toutes les di^sses, è qui leurs 
vertus, leurs talents et leurs services en ouvrent 
l'entrée. L'âge de trente-cinq ans et une pro- 
priété d'une valeur déterminée, sont nécessaires 
pour être éligible à celte magistrature, dont les 
membres sont nommés à vie. La première nomi- 

(1) Etprlt àet toit, Ilv.XI, ch. vi. 

(2) Livingston gui coraballall la doclrkie de la balance dea 
troia pouvoira, aoutctiue par Adama, «Uaall cependant : « LA 
oO le corpaieglalalirterail concentre dam une aeule aucni- 
blée, il flnirail toujoura |iar abaorber tout le pouvoir... Le 
partage en deux cSainbrea sdpardea u’eat paa encore un ex- 
pédient aucteSlcace; deux chambre» dlatlnelet ne man- 
queraient paa d'empiéter aur le pouvoir exécutif; Il faut 
ConOer aux pouvoira vxécuUf et Judiciaire ua frein aur U 


nation sera faite par les assemblées provinciales 
ou parles dépulés, avec la simple ratification 
du roi. Dans la suite, le roi choisira parmi les 
candidats que lui présenteront les députés ou 
les provinces. 

Les agents supérieurs du pouvoir public, ; 
accusés d'en avoir fait un usage contraire à la 
loi, seront jugés par le sénat sur l’accusation 
intentée par la chambre des représeoianis (3). 

Cette cbarobre a le droit exclusif de délibérer 
sur les impôts et les emprunts, d'après la de- I 
mande du roi. Le sénat ne pourra qu'adopter ou ^ 
refuser les actes que les reprcscnlanls lui enver- ' 
ront sur ces matières. : 

Le roi réunit le cxirps législatif aux époques | 
fixées par la constitution; U peut le proroger cl 
même le dissoudre; mais, dans ce dernier cas, 
il doit en faire élire un nouveau sans délai. | 

Mounier parla avec une sagacité remarquable, 
sur les avantages de la sanction royale et de In 
division en deux chambres : il présenta ensuite 
plusieurs articles ajoutés, par la commission, à 
ceux dont Lally-Tollendal était le rapporteur. 

Les assemblées nationales seront perma- 
nentes. I 

Les représentants seront nommés pour trois ' 
ans. 

A l'époque des élections, si les lettres de 
convocation n’étaient pas publiées, les munici- ^ 
pâlîtes ou les administrations provinciales seront 
tenues de convoquer les électeurs. 

Pour être éicacur, il faut être Français ou ' 
naturalisé, avoir une année de domicile dans le 
lieu où l'uD vole, et payer une contribution 
équivalente à trois journées de travail. On est 
éligible si l'on est domicilie et qu'on possède nne 
propriété territoriale, quelque faible qu'en soit 
la valeur. 

Le rot ne peut envoyer des projets de loi ni 
aux sénateurs ni aux représentants; mais il peut 

pulxunce lâgislaUve- > du souv^niement d'Jnglt- I 

Urru comparé aux eoruUtuttont dét Btaét^L'nlt. ) 

(3} c«t ariicie oe pxrüU pu xuxcepUble de deux iolerprd- 
UUon» , on voit qu'il »e rapporte A la rc»poniabiUt(> de» m>- 
olslrca. Crolra-l-oa que oel arUcl* a faU dire,daoa une 
dJtakae de pamphleU, que le adnalde Lally-Tolteadal dUit 
le tfnat de f'enite , U conttU tUt Dix , te tribunal du in- 
qultileurt vinliient ? 
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leur adresser des messages, etiltientdes séances 
royales lorsqu'il le veol. 

La coDStiiulioD établira la sanction; et, par 
conséquent, la sanction n'existera pas pour la 
constitution. 

I>e seul reproche que mérite le projet du co- 
mité est d'éire beaucoup trop démocratique 
dans plusieurs de ses dispositions; et l’on doit 
supposer qu'il enchanta les plus ardents amis de 
la Ijberté. Mais le récit des troubles qui précé- 
dèrent le rapport va nous apprendre quelle 
fougueuse ignorance combattait la sagesse et les 
lumières. 

Depuis trois semaines, Mounier avait fait 
connaître le système de législation qu'il se pro- 
posait de défendre è la tribune; il avait publié 
des Cons\(^tttwns sur le gouvernement^ ci par- 
ticulièrement sur celui qui convient à la France. 
C'est la meilleure brochure politique do i789; 
elle produisit une grande sensation. Le club 
breton en fut irès-agilé, et son irritation était 
d'autant plus vive qu'il s'y mêlait la crainte de 
voir la majorité de l'assemblée adopter les opi- 
nions de l'auteur. Les gens qui n'espéraient de 
fortune qu'en perpétuant les troubles, et les 
hommes épris de théories impraticables, furent 
bientôt d'accord pour traiter d'oeuvre de despo- 
tisme l'écrit du publiciste (1). Barnave qui, en 
se séparant de son ami, de son maître, ne ces- 
sait pas de l'aimer, de le respecter encore , Bar- 
nave, qui voulait sincèrement la liberté, pressa 
Duport et Alexandre Laroetb de chercher à s'en- 
tendre avec Mounier. Celui-ci accepta des con- 
férences où se trouvèrent plusieurs membres du 
club breton. Scs adversaires s'élevaient surtout 
contre le veto absolu; et leur grand argument, 
très-spécieux pour les esprits superficiels, était 
qu'il serait absurde que la volonté de vingt-cinq 
millions d'hommes fût annulée par le caprice 
d'un seul. Mounier représentait que l'inévitable 
danger de voir exercer un despotisme anarchi- 
que par une assemblée sans frein, était bien 
plus redoutable que le danger possible de voir 
rejeter une loi qui, si elle était réellement néces- 

(I) Cn joonulUte tiuprlné que cet ouvrage était 

eiSBO eeUtm rnSreHMot «ttadlé , H qu'il eu perlenlt av«e 
éotaU , quatre homaae», qui •‘aoBonotrent cohum eovoréa 
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sairc, finirait toujours par être reproduite et 
consentie. Après une discussion fort animée, on 
lui dit que si l'assemblée nationale décrétait le 
veto absolu, elle proclamerait la guerre civile; 
on le pressa d'abandonner son fatal veto^ et on 
lui proposa, en échange, d'accepter ses deux 
chambres. La majorité de l'assemblée nationale 
paraissait si peu disposée à suivre les errements 
du club breton que, dans une dernière confé- 
rence, Duport, au nom de plusieurs députés 
influents, offrit à Mounier de voter en faveur du 
veto absolu et des deux chambres, s'il voulait 
ne pas demander que le roi pût dissoudre l.i 
chambre des députés, ne réclamer pour le sénat 
qu’un veto suspensif, et consentir à ce que des 
conventions nationales, chargées de réviser la 
constitution, investies momcDlancmcnt de tous 
les pouvoirs, fussent réunies à des époques 
fixes, et chaque fois qu'elles seraient demandées 
par les représentants ou par les provinces. De 
telles folies étaient peu propres à changer les 
opinions de Mounier. Il avait l'espcrancc que la 
constitution , telle qu'il la concevait, pourrait se 
maintenir; mais, dans l'ciat des esprits, voyant 
leur tendance démocratique, il avait porté les 
idées de liberté aussi loin qu'il lui paraissait 
possible de les réaliser : certain que si l’on allait 
au delà on se précipiterait dans l’anarchie , il ne 
lui restait plus qu’à soutenir les seules opinions 
que sa conscience lui disait être conformes à 
l'inlérét public. C'est dans cette disposition qu’il 
cessa les conférences. 

Les plus odieuses manœuvres furent em- 
ployées, avant le rapport du comité de consiilu- 
lioD, pour en décrier les principes. On fit cir- 
culer dans la capiule ('â9 août), le bruit que 
de nombreux députés formaient le complot de 
ramener le despotisme en accordant au roi le 
veto, que Mirabeau les avait dénoncés, et qu'il 
s’élait battu en duel. Plusieurs de ceux qui ré- 
pétaient ces fables disaient que Mirabeau était 
tué , d'autres qu'il était empoisonné ; et des cris 
de vengeance éclataient. On voyait dans des 
groupes en haillons, des hommes étrangers à 

dei patriolea du Palala-Royal , lui algnlAèrent, le pUtotet * 
la malo , qu'il périrait ail l'aviaali de faire l'éloge dea prin- 
clpea de Vounler. 
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lüulc idée politique , tiaiiclicr une iuule que»' i 
lion d'ordre social. Bien des gens croyaient que I 
le veto était un nouvel imp<M; d'autres le pre* | 
nnientpmir un aristocrate, et criaient , A la /an* ! 
terne! Ce ne sont point des plaisanteries iiuagi* I 
nées par les ennemis de la révolution ; ce sont 
des faits que rapportent les journaux du temps, 
roéine les plus démocratiques. Les bruits de 
guerre,. déjà semés lorsqu’on avait voulu armer 
la France, furent renouvelés : rEmpereur avait 
fait la paix avec les Turcs, pour venir nous atta- 
quer; les rois de Sardaigne, d'Espagne, etc., 
s'unissaient à lui; Monsieur se disposait:! quit- 
ter la France pour rejoindre le comte d'Ar- 
tois, etc. I^e 30 (dimanche), la foule se porta 
au Palais-Uoyal. On se rappelle qu’un arrête 
municipal interdisait de faire des motions hors 
des districts; cependant le café de Foy se rem- 
plit d'orateurs qui tonmiienl contre le veto, et 
démontraient la nécessité de marcher sur Ver- 
sailles, si les députés traîtres persévéraient 
dans leurs desseins; ils les désignaient parleurs 
noms, on en dressait la liste, et Mounier avait 
riiotincur d'étre inscrit le premier. Les orateurs 
disaient qu'il fallait prier le roi de se rendre au 
Ijoiivrc, avec le dauphin, pour que leurs per- I 
sonnes y fussent en sûreté; quant à la reine, ils 
la rélcguaicnt dans un cluHcau on dans un cou- 
vent. Celle réunion prit une délibération pour 
aiialhénialiser le veto, et |M>ur déchirer que les 
dé|Mités corrompus ou ignorants devaient être 
révoqués, et jugés lorsque leur remplacement 
les aurait dépouillés de l'inviolabililé. La même 
délibération annonçait le projet d'aller à Ver- 
sailles réprimer reiïèn'esccncc aristocratique, 
et protéger la vie des députés fidèles (1). On 
décida que Saint-Huruge, à l.itéle d’nne dépu- 
Ution, porterait CCI arrêté ù rassemblée natio- 
nale; et la députation partit sur-le-champ , quoi- 
qu’il fût onze heures du soir. L'audace des agita- 
teurs était grande; mais ils élaiciil peu nom- 
breux. Lafayctle, sur l’ordre des représentants 
de la commune, avait disposé des détachements 
de garde nationale. La députation, en sortant 
du Palais-Royal, était suivie de douze à quiuze 

(I; Il rat queaion d« donoer un« garde a Birabeaii. 


cents personnes; nuis presque toutes, conduites 
l>ar la curiosité seule, se dispersèrent bientôt 
d'elles-mémcs, ou s’enfuirent dès qu’elles a{>cr- 
çurent une ombre de danger : il ne restait pas 
deux cents hommes avec Saint-Huruge lorsque, 
vers les Champs Elysécs, un piquet de gardes 
nationaux sullit pour les faire retourner sur 
leurs pas. 

Deux émissaires du Palais-Royal partirent le 
lendemain matin, chargés de présenter l’arrélé 
à l'assemblée nationale. Embarrassés pour rem- 
plir leur mission, ils s’adressèrent à Lally-Tol- 
Icnda). Ce n'éiail point avec des intentions 
menaçantes qu'ils se rendaient chez lui; ce dé- 
puté conservait dans Paris une réputation popu- 
laire, ils le croyaient bon citoyen. Leur langage 
offrait un mélange d'exaltation, d'ignorance et 
de bonne foi. Lally-Tollcndal leur exprima ses 
sentiments avec fermeté; ils n'en persistèrent 
pas moins à lui demander de faire connaître à 
ses collègues la délibération du Palais-Royal. 
Lorsque l'assemblée entendit cet étrange arrêté, 
un grand nombre de députés se soulevèrent d’in- 
dignation, d’autres restèrent immobiles, fnip- 
pés de stupeur, d'autres firent entendre des 
murmures qu'on pouvait diversement interpré- 
ter. Celle lecture fut suivie de celle d'une lettre 
adressée au président, et conçue en ces termes ; 
c L’assemblée patriotique du l^lais-Hoyal a 
l'honneur de tous faire part que si le parti de 
l’aristocratie, formé par une partie du clergé, 
par une partie de la noblesse, et lâO membres 
des communes, ignorants ou corrompus, cx>nti- 
nucni de troubler l'barmonie , et veulent encore 
la sanction absolue, quinze mille hommes sont 
près d'éclairer leurs châteaux cl leurs maisons, 
et particulièrement les vôtres, Monsieur. • Va 
billet, à l'adresse des secrétaires, Icurannooç-ait 
que deux mille lettres partiraient pour informer 
les provinces de la conduite de leurs députés, 
et que les anciennes leçons reconimenceraienL 

Clermont-Tonnerre demanda que les auteurs 
de ces criminelles manœuvres fussent traduits 
devant les tribunaux , que le maire et le com- 
mandant de la garde nationale de Paris fussent 
mandés ; et que , s’ils ne pouvaient répondre de la 
tranquillité nécessaire aux délibôralioDS, l'as- 
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semblée se transportùi dans une aulre ville. Mou* 
nier dit qu*on devait rester, et poursuivre les 
coupables ; il proposa d'accorder cinq cent mille 
francs à celui qui dénoncerait les auteurs du 
complot formé contre la liberté de l'assemblée 
nationale. Goupil-Préfeln s’étant écrié : CatUina 
€fit aux jiorte» de Rome, tous les regards se 
tournèrent vers Mirabeau. L’inlérét que venaient 
de lui témoigner les agitateurs autorisait à 
croire que ses conseils les dirigeaient; mais 
l’apparence était fausse. En excitant le Palais- 
Royal contre les partisans du veto, Mirabeau 
i'eùt excité contre lui-même; il jugeait arrivé 
le moment de montrer quel appui sa raison indé- 
pendante pouvait prêter à la monarchie et à la 
liberté (1). Les transports que le Palais-Hoval 
avait manifestés pour lui étaient l'efTct d’une in- 
trigue. Près de soutenir une opinion qui déplai- 
sait à la multitude, qui blessait les rêveurs 
ainsi que les factieux, il avait remis le soin de 
sa popularité à Camille Destnoulins; et ce séïde 
avait invité et répandu les nouvelles les plus 
propres à intéresser le peuple au grand orateur. 
Duport et d’autres députés qui n’étaient pas 
étrangers aux troubles, exprimèrent la crainte 
de voir l’assemblée manquer à sa dignité en 
accordant trop d'importance à des clameurs; ils 
parlèrent de courage et du sénat de Rome. Les 
gens timides se rapprochaient de leur opinion, 
et ne demandaient qu'un prétexte pour se dts- 
penser d’agir. Une lettre de riiétcl de ville, 
conamuniquée h l’assemblée par le ministre de 
Paris, annonça que la capitale était tranquille à 

(l)Son Journ»l conUcat un morceau remarquable : ■ Cf- 
loyena , Tout eroyea que le parti des arialocratea va (enter 
UD dernier effort dans l’aiarrnbiee nallonale... Vous voulez 
aecourir lea patriotes, et vous eacilez une fermentation 
aana la capitale, voua parlez d'amener nne année, vous 
menacez d'incendier les chdleaux de ceux que voua soup> 
çonnez, vous promettez A la fureur populaire des victimes, 
S la Jaslice des oui ragea, A ta patrie du sang et des cruan> 
têa. Bommea frénétiques, que fcrlct-vuns de plus si vous 
«'tlez ses ennemis? que ferlez-vous, si vous aviez Juré d'a- 
néantir la liberté?... 

> Toute la force de rassemblée nationale est dana sa li- 
berté i M liberté réside dans le combat des opinions; quand 
tes opinions y seront esclaves, la nation sera asservie, ün 
volt trop que vous sortez de la servitude , puisque vous êtes 
al prompts i dominer ; et l'on a trop A craindre que voua ne 
ueblez pus conserver la liberté que vous respectez il peu 
siana les autres. Trop heureux al voua ne lut avez pas porté 
des atteintes funestes. Votre société n'est pas la franre ; et 


deux liourcs du maliti : on ne considéra point 
que le calme avait dû finir avec la nuit,que, 
s'il continuait encore, des délits n'en avaient 
pas moins été commis, et que rimpunité encuii- 
nigerail à de nouveaux désordres; la majorité 
prononça qu’U n’y avait pas lieu à délibérer (2). 

C'est après cette décision, dans la même 
séance, que fut présenté le projet du comité de 
conslitiilion. Plusieurs fois, le rapport excita 
des murmures, et l'impression ne fut votée 
qu'avec humeur par une partie des députés. Les 
membres du club breton disaient hautement que 
ce projet serait mal accueilli, qu'il aigrirait le 
peuple; et l'on entendit, sur quelques bancs, 
ces paroles avilissantes : L’asxcmbUe ra se coni- 
promeUre. Cependant , l'opinion de la majorité 
s'élail manifestée, le jour même, par un scrutin 
qui appelait à la présidence révêque de I.,an- 
grcs, partisan déclaré du veto et des deux 
chambres (3). 

L(‘ tumulte avait recommencé de bonne heure 
au café de Foy. On pouvait y remarquer deux 
especes de démagogues : il y avait les hommes 
fougueux qui en appelaient à la force, et qui 
proposaient de marcher sur Versailles ; il y avait 
les gens qui invitaient à faire des révolutions 
légalement et sans violence. Loustalot représt'iUa 
qu’en allant à Versailles, on générait la liberté 
de l'assemblée; et que, sans liberté, ses déci- 
sions ne seraient plus des lois. Pour repousser 
le veto, qu’il qualiliait de sacriléije national, 
il proposait de déciiler les représentants de la 
commune è convoquer les 60 districts. On 

la France alim-rait roictix encore recevoir des Iota de ton roi 
que «Tobélr A l'sasembiee nationale soiimUe A toi me naeev , 
«t docile Instrument de vos aveugles volontés. • 

( courritr tfe Provtncê, n® i4.) 

(S) Ob a souvent loué, cité ea exemple, la m«çrtentm^ 
avec laquelle rassemblée constituanle recevait 
les menaces et les InsuUes des clubs et de la presse. 
L'exemple en effet serait frappant si , lorsqu'on le rappelle, 
on pouvait ajouter : tt cette assemblée garanlll , |iar di's 
lois durables, li liberté et le repos de la patrie : et sesmeir.- 
bres vénérés JcHiireDt de la reconnaissance publique. Nais, 
l'œuvre épbémére enfantée au milieu du désordre, l'anar- 
ebie léguée a la France , le meurtre de tant de députés et 
l'exil de tant d'autres, disent que l'exemple rilé prouve A 
quels fléaux nn livre ton pays, quaixl on n'a pas le courage 
d'y faire respeclcr les lois et d'y punir le crime. 

(S) Il succédait a Ctermonl-Touncrre. Un voltqiie roptolon 
NHXiérée dlrlgeall la majorité , dana les votes aerreti. 
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demanderait à chaque diatrict s'il veut ou ne veut 
pas du veto royal; quand il se serait prononcé 
contre le «acri/é^e,on l'interrogerait pour savoir 
si ses députés conservent sa conliance; cl, dans 
le cas contraire, il nommerait des électeurs 
pour choisir d'autres mandataires. Ce grand 
eicmpic, donné par la capitale, serait suivi 
dans toute lu France; et, pour avoir le temps 
d’accomplir l'œuvre de salut, on déciderait que 
rassemblée nationale suspendra sa délibération 
sur le veto jusqu'à ce que les districts et les 
provinces eussent fait connaître leur volonté. Il 
sembla que le génie de la liberté venait de pro> 
noncer ses oracles par la bouche de Loustalot. Sa 
proposition fut adoptée aux cris de: A la v'xlk! 
à la ville ! Convocation des districts / Point de 
veto! A bas les aristocratis! A bas les tyrans (I)! 

Les envoyés du Palais-Royal revurent, à 
riiétel de ville, une réponse laconique et ferme. 
Les représentants de la commune étaient résolus 
à ne pas tolérer qu'une poignée d'agitateurs 
parvint à dominer Paris, l'assemblée nationale 
et la France. Dans la soirée, des patrouilles 
entrèrent au Palais-Royal, pour y faire cesser 
le désordre. Les curieux s'y trouvaient en beau- 
coup plus grand nombre que tes perturbateurs; 
et des applaudissements s’élevèrent à l'arrivée 
des gardes nationaux. Les faiseurs de motions 
disparurent, et le café de Foy devint en un 
instant désert. Le lendemain (1" septembre), 
une proclamation des représentants de la com- 
mune exprima leur indignation et leur douleur 
de voir qu'au moment où soixante districts 
étaient ouverts aux citoyens pour exposer leurs 
vues de bien public, ou continuait de faire re- 

(I) Li dtitIncUoo qui* J'»i (kUe entre deux e«p6cct de dé- 
magofiiea «l exacte ; inali ceux qui alTccUlenl un certain 
rrapect pour la loi , en élalenl tout auaal dédaigneux que lea 
aiilrea. Voici ce quo Loualalot, dam «on Journal , dit dva 
bomroei qui empécbèrenl SahiUtturuge et tca amis «l'aller A 
> craaltiea : « Cea cbefg miliUirca qui venalrnl de Jurera la 
nation qu’elle «crail libre , a'alermcnl en tuyant üei «nis de 
la liberté «oicr |>our la di'-fen«lrc. lia donnent des ordres, des 
grenadiers se portent sur le passage de ces braves citoyens; 
ils les arrêtent; et comme ceux-ci «ont sans ordres e( sans 
existence légale , Il faut, si la patrie est en danger, qu’elle 
périsse trsnqulilement, plutôt que de la sauver centre les 
régies de celle légalité. ■ 

(BeifOtuUont de PaHt , n. R.) 

(S) Le parlement était comme saéanli;la jusUce prévOtale 
cnnicrvalt seule quelque force, elle tnt aussi désarmée. La- 
fsyelte invita 1rs reprisenlatil» de U romiminc R srpicm- 


tentir le Palais-Royal de calomnies atroces et de 
motions sanguinaires. Ces défenseurs de la 
vraie liberté déclarent que, sentant combien il 
importe qu'on s'en remette à l’assemblée natio- 
nale pour décider les grandes questions agitées 
dans son sein , et combien l'honneur de la ville 
de Paris est intéressé à ce qu’un incendie qui 
s'étendrait sur la France entière soit étouffé dès 
sa naissance , ils persistent dans leurs arrêtés 
contre les attroupements et les motions du Pa- 
lais-Royal, et chargent le commandant général 
de déployer toutes les forces de la commune 
contre les perturbateurs, pour les faire arrêter 
et traduire devant les tribunaux. 

Les districts s'occupèrent un moment du veto; 
mais presque tous laissèrent tomber cette dis- 
cussion. Trois seulement approuvèrent la dé- 
marche que le Palais-Royal avait faite à l'b^ 
tel de ville; et ce petit nombre atteste que 
Paris était loin de céder à l'impulsion des fac- 
tieux. Le marquis de Saini-Huruge , le baron de 
Tintot, et d’autres qui s'obstinaient à exalter 
les télés par leurs motions, furent arrêtés. 
L'émcuic fut ainsi repoussée, et le club du 
Palais-Royal se trouva entièrement dissous. 
Bailly, Lafaycltc, les représentants de ta com- 
mune déployèrent une fermeté qui les honore, 
et qui rendit la tranquillité à la capitale : Iran* 
qui Mité passagère, mais qui aurait été durable 
si l'assemblée nationale, au lieu d'abandonner à 
eux-mémes les adversaires de l'anarchie, eût 
centuplé leurs moyens de succès eu imprimant 
une direction tutélaire aux municipalités, à la 
force publique et aux tribunaux (8). 

Dans l’assemblée nationale, aucun des ora- 

bre) à solliciter rassemblée nalloiiale de réformer la légla 
lalion crlmloelie, de donner un défenseur a l'accusé, de 
rendre les «lébaU publics , «TexJger les deux tiers des voix 
pour prononcer une peine aiDicUve, etc. Lea hommes aux- 
quels il s'sdreaaalt, tout en partageant ses principes, lui 
disaient que le moment où les crimes se mulUplient n'est 
pas celui où l'on doit rendre leur répreasioo plus dlOclIe : 
ccpeutlsnt, l'alTcction et l'esUpoe que leur Inspirait La- 
faycUe les firent céder à ses Instances réitérées. Peu de 
Jours après, il n'aUeiidit pas même que «Se nouvelles lois 
eusseiii remplacé les anciennes ; il voulut qu'on suspendit 
l’exécutloa des Jugements crtuslocU qui n'auralenl pat été 
rendus avec tes formes dont il venait de réclamer ratSeptSen . 
Le garde des sceaux, qui n'osa point lui réaiator, présenta sa 
demande à Louis XVI; un aurais général fut neeerdé , ot le 
court de la Justice te trouva tout A fait interroi^a dana loa 
temps les plus oragriix. 
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leurs qui soutinrent le veto absolu ne produisit 
autant de sensation que Mirabeau. Son discours» 
cependant, n'est pas un des plus éloquents qu'il 
ait prouoncés. Peut-être ne voulut-il en appeler 
qu'à la raison » dans une cause où il avait tant à 
craindre de voir les passions sc soulever contre 
lui; peut-être aussi rdservait-il de nouveaux 
arguments et de nouvelles formes pour une ré- 
plique» à laquelle ses adversaires ne le laissè- 
rent point arriver. Ce discours, clair» précis, 
bien raisonné» causa une sensation d’autant 
plus vivo, que la plupart des députés s'étonnè- 
rent de l'opinion qu'embrassait Mirabeau. Leur 
surprise fait peu d'honneur à leurs lumières. 
Comment cet homme, qui avait longtemps mé- 
dité tes grandes questions législatives, aurait-il 
eu d'autres principes? 11 voulait la liberté, il 
voulait donc un gouvernement capable de la dé- 
fendre contre les factions (1). 

On remarqua, en faveur du veto, les discours 
de Malouet, de Tbouret, de Maury qui parlait 
pour la première fois aux ordres réunis en as- 
semblée nationale. La véhémence avec laquelle 
il s’élail efforcé de maintenir leur séparation, 
son dévouement connu aux privilèges, atta- 
chaient à son nom une défaveur qui s'étendait 
d'avance à toute opinion dont il prendrait la dé- 
fense. Les hommes passionnés tirèrent un grand 
parti, contre les hommes sensés, de ce que 
ceux-ci avaient, sur le veto, des idées qui plai- 
saient au clergé et à la noblesse; il n'en fallait 
pas plus pour jeter avec succès» dans la multi- 
tude, le mol de trahison. Cependant, Maury sou- 
tenait un principe juste sur la question discutée» 
et» dans le même discours, il fut d’avis que le 
maintien de la liberté exigeait la permanence du 
corps législatif. 

Très-peu de députés voulaient réduire la 
sanction royale à une simple formule, que le 
chef du pouvoir exécutif emploierait pour pro- 
mulguer la loi. Sieyes fut de ce petit nombre. 
Gonvainvu que lui seul possédait la science» la 

(I) On put voir combien iei hommetexaUé» cnlfnalcnl de 
■'■Mener Mirabeau. Lt‘sJouroalUteiopi>o«e> au veto n'o«alent 
annoncer qu'U avait combattu leur opinion. Corua, dans 
son Courrier de yertalUet, dit qu'oo ne aalt a1l a parle «ur 
ou contre . ou pour le veto. U Chronique de Pari» suppoao 


vraie théorie législative» il parla d’un ton magis- 
tral et dédaigneux. Le vole absolu ^ dil-il» ne 
mérite pas qn’on te réfute sérieusement. Il donna 
rébauclic de la constitution la plus singulière 
qui ait été proposée. Dans son plan, le corps 
législatif était divisé en trois sections qui dis- 
cutaient séparément. Chacune d'elles pouvait 
envoyer des projets aux deux autres ; cl la plu- 
ralité des voles» dans les trois sections, faisait 
la loi. Le prince n'avait point de veto; mais» si 
un des départements du pouvoir exécutif pensait 
qu'une atteinte était portée à la constitution » les 
asseiiihlées primaires seraient convoquées pour 
choisir des électeurs» et ceux-ci nommeraient 
une convention nationale chargée de prononcer 
sur la question constitutionnelle qui lui serait 
soumise. Pas une seule voix ne demanda la dis- 
cussion de ce projet bizarre. 

Un veto suspensif» qui cesserait d'avoir son 
effet si la loi refusée était reproduite par une 
ou deux législatures» réunissait de nombreux 
partisans. Barnave et Pétion le soutinrent avec 
talent. Les enthousiastes de cette espèce de veto 
disaient: Lorsque les députés pensent que telle 
loi serait utile» et que le roi pense le contraire, 
c’est à la nation à prononcer. Si elle juge que la 
vigilance du roi a garanti l'État d’une loi dange- 
reuse» elle nommera des représentants qui ne la 
reproduiront point; mais» si les représentants 
qu'elle aura choisis déclarent que cette loi est 
nécessaire» U faut que le roi cède à la volonté 
générale. 

On leur répondait : Votre idée est spécieuse , 
mais vous considérez la question sous un point 
de vue qui vous abuse. Il faut un frein à chaque 
autorité pour l'empêcher de devenir tyrannique. 
Vous aurez, pour vous opposer aux empiéte- 
ments du pouvoir royal , la permanence du corps 
législatif, la responsabilité des ministres» le 
voie annuel de l'impêt» et celui de l'armée. De 
même» pour garantir la couronne ci le pays 
des envahissements du corps législatif» il faut 

qu'il a propoaé un oeto tuspentif, parce qu'il aTail dit, irec 
ralMn, qu'A proprement parler II n'y a pai de veto Ititmite. 
Camille Deamoulliia, conUauaot banllmenl son r4le»diult 
que lei ennemi* de Mirabeau répandaient le bruH qu'il aou- 
tenail le veto; maii que c'Ctalt une calomnie. 
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.nu roi le veto et le droit de dissoudre la cliarn- 
bre des députés. Si le veto n'est que suspensif^ 
vous éloignez le danger, vous ne le faites pas 
disparaître; il y aura toujours un moment où le 
rorps législatif pourra ce qu'il voudra, où il sera 
maître de saper les fondements <lu trône et de la 
liberté. Songez aussi que, dans une vaste monar- 
chie surtout, le chef du pouvoir exécutif a be- 
soin, j>our faire respecter Tordre public, deire 
environné de respect. Si jamais vous le contrai- 
gnez à prescrire Tobéissance pour des lois qu'il 
improuve, vous l’avilirez, en le réduisant à 
lùHrc qu'un agent sans volonté. Mais, pensez- 
vous qu'alors le chef d’un empire ne puisse 
trouver dans la séduction ou ta force, aucun 
moyen pour sortir de sa situation précaire; et 
les excmpic.s de la Suède cl de la Hollande n'of- 
IVent-ils pas des leçons récentes? Avec le veto 
suspensif, vous pourrez exciter à la fois une 
assemblée à devenir usurpatrice, et un prince 
à secouer le joug des lois. Vous iTaiircz une 
constitution durable qu'en assurant à chaque 
autorité le degré de surveillance et d'action 
qu'exige le maintien de la monarchie et de la 
liberté. 

Cependant, les apologistes du veto suspensif 
le présentaient comme le plus convenable, même 
ù Tintérét du roi : ils regardaient le veto absolu 
comme un pouvoir monstrueux qui doit exciter 
une irritation violente, en ôtant Tcspérnncu ; 
tindis qu'une simple suspension invite à réllé- 
chir. La nation, disaient-ils, ne s'agitera point 
lorsqu'elle aura la certitude que, si clic persiste 
dans son désir, ses nouveaux représentants le 
réaliseront s.ans effort. Vous jugez sur Tappa- 
rencc, leur répondait-on. Si , pour faire adopter 
la loi refusée, il n'est besoin que de la voir 
reproduite par une nouvelle législature , que 
d'activité , d'intrigues , d'emportements pour 
inlluencerrélcction de.s nouveaux représentants! 
avec quelle ardeur menaçante ne prcssora-l-on 
pas ensuite leur délibération! Au contraire, si 
1.1 lui ne peut jamais être promulguée sans que 
le prince ait la persuasion qu'elle est conforme 
au bien public, on sent l'inutilité de la violence, 
on ne peut plus s'adresser qu'à la raison. I^cs 
deux opinions étaient généralement sonlenucs 


avec sincérité, car il y avait alors bien plus de 
bonne foi qu'on oc le suppose; il s'en trouvait 
même au Palais-Royal, dont les meneurs ne 
voulaient pas plus du veto suspensif que du veto 
absolu. 

Plusieurs questions constitutionnelles, ainsi 
que je Tai dit, venaient se réunir dans la dis- 
cussion; et rassemblée voulut en décider deux, 
la permanence et la division du corps législatif, 
avant de prononcer sur le veto. 

La permanence fut décrétée à une immense 
majorité (8 septembre). Beaucoup de membres 
de la noblesse, ainsi que ceux du tiers, vou- 
laient surveiller le gouvernement, imposer un 
frein aux ministres, et voulaient en conséquence 
rendre puissante la représentation n.ilionale, 
sauf ù différer d'opinion sur la manière de la 
composer. 

Les passions de tous les partis se liguèrent 
contre le projet de diviser en deux chambres le 
corps législatif. Maury et d'autres représenlanls 
qui partageaient ses opinions politiques, ne 
déguisaient point le motif de leur résislaocc : 

t'oiu étaOliuiez deux chambres^ disaient-ils, 
votre constitution pourrait se maintenir. Ce parti 
voulait pour base conslitulionnellc la séparation 
des ordres; cl jusqu'ù ce qu'il lui fût jxissible de 
la réclamer avec succès, son rôle consistait à 
empêcher tout autre système de s'établir. Un 
certain nombre de prélats et de gentilshommes 
auraient accepté volontiers un projet qu'ils 
avaient repoussé d'abord avec dédain; ils au- 
raient adopté uno chambre haute, si elle eût 
été nommée par les nobles et les chefs du clergé, 
comme l’autre chambre par les gens du tiers; 
mais un sénat , dont tous les citoyens honorables 
pourraient s’ouvrir l'entrée, leur parVissail 
destructif de leurs droits. D'ailleurs, ils pen- 
saient qu'on appellerait au sénat des membres 
de celte minorité noble qui leur était odieuse; 
et il n'en edi p.is fallu davantage pour leur faire 
voler Tunité du corps legislatif, les plus grands 
désastres dussent-ils en résulter pour eux. Plu- 
sieurs nobles de la minorité, par un sentiment 
excessif de délicatesse , ne voulaient pas se pro- 
noncer sur Tinsiituiion d'un sénat. D'autres la 
combatt.'iient, sacrifiant leur conviction intime 


Digitized by Google 



ASSEMBLEE NATIONALE. 


à ceUA soif (le popularité qui rend les courti- 
sans du peuple lâches comme des courtisans de 
prince. La fermentation de Paris et des pro- 
vinces faisait trembler une partie de rassem- 
blée : Fott/ea-roua, disaient à Lally-ToUcndal 
quelques honnêtes députés, voulcz-vous que 
nous fassions égorger nos femmes et nos enfants ? 
Ces alarmes étaient fort exagérées, mais clics 
existaient. En6n, il y avait dans les esprits 
l'exaltation produite par des notions fausses sur 
la liberté. L'emploi vague, abusif, coupable, 
qu'on avait fait du mot aristocratie, suHisait 
pour flétrir, aux yeux de beaucoup de gens, 
toute institution à laquelle on appliquait ce 
mot. Le club breton ne voulait ni d’un sénat, 
parce qu’il pouvait devenir la pairie, ni de deux 
chambres égales, parce que l’une aurait pu 
devenir le sénat. Rabaud de Saint-Etienne 
avait produit un grand effet en disant : La nation 
est une; en conséquenee, la représentation 
jiationale doit être une. Sa phrase, un seul Dieu, 
un seul roi, une seule assemblée, cetCé phrase 
symétrique, au fond bien insignifiante, parut 
révéler une vérité lumineuse. On déplore avec 
r.iison le mal causé par les opinions américaines 
inapplicables à la France; mais en ne voulant 
qu’une seule chambre, on allait plus loin que 
les Américains; que dis-je? on rétrogradait vers 
les idées dont ils étaient désabusés. Le premier 
admirateur de ce peuple, Lafayette, qui détes- 
tait tout ce qui pouvait ressembler à la pairie, 
pensait cependant que le corps législatif devait 
être divisé, que deux chambres étaient néces- 
saires; il dit son opinion â plusieurs de ses col- 
lègues, mais il n'assista point à la discussion. 
Occupé de prévenir ou d'arrêter les troubles de 
la capitale, il paraissait rarement aux séances 
de l’assemblée. 

Les partisans de l'unité du corps législatif 
avaient résolu de brusquer la délibération. Kn 
vain plusieurs députés représentèrent qu’un su- 
jet si grave avait â peine été discuté , on opposa 
le tumulte à leurs réclamations. Lally-Tollendal 
resta longtemps â la tribune sans que le désor- 
dre lui permit de sc faire entendre. L’évéque 
de Langres s'épuisait en efforts pour rétablir le 
silence. Son opinion connue en faveur de« deux 


chambres le Cl accuser de partialité ; et Dubois 
de Cràncé osa lui demander, du milieu de la 
salle, s’il n'était pas las de fatiguer l'assemblée. 
Les meneurs du Palais-Royal avaient été fort 
irrités de la nomination de l'évêque de Langres; 
plus ferme que Tbourct, il avait dédaigné les 
clameurs du dehors; mais, outragé dans une 
séance, il s'émul; au lieu de demander justice 
à l’assemblée insultée elle-même, il quitta le 
fauteuil en convoquant les bureaux pour nom- 
mer un autre président (1). Le lendemain, il 
n’y eut pas plus de discussion sur les avantages 
et les inconvénients de créer deux chambres; et 
si la séonce fut moins orageuse , c'est qu'on y 
parla seulement de la manière de poser la ques- 
tion sur laquelle on allait voter. Beaucoup de 
députés n'étaient pas présents: 499 décidèrent 
que le corps législatif ne serait pas divisé; 89 
seulement volèrent pour deux chambres , et 1 22 
dirent qu'ils n'avaient pas d'opinion formée 
( 10 septembre ). 

La crainte des violences démagogiques eut 
une grande influence. Chaque jour des plac.irds 
menaçants étaient affichés dans Versailles, (*i 
des listes de proscription parvenaient aux dépu- 
tés. A l'ouverture de la séance dont je viens de 
parler, le comte d'Estaing, commandant de la 
garde nationale de Versailles, écrivit au prési- 
dent que toutes les mesures étaient prises pour 
prévenir les désordres provoqués par les affiches 
incendiaires: celle lettre excita plus d’alarmes 
qu'elle n’en dissipa. 

L’assemblée , dans la même séance, reçut des 
adresses de Rennes et de deux autres villes de 
Bretagne, qui déclaraient traîtres à la pairie les 
partisans du veto. Plusieurs voix demandèrent 
l'improbation de ces audacieuses adresses. Cha • 
pelier les défendit avec une ardeur qui donna 
lieu de croire que, s’il ne les avait pas rédigées, 
il lesavaitau moins provoquées. Mirabeau, en se 
jouant, l’accabla de sa supériorité : après avoir 
assuré qu’il n'élail pas de ceux qui, pour dire 
un arrêté violent, disaient un arrêté breton, il 
rappela, d’une voix ferme et noble, qu’un dé- 

(1) L’aucmblée refnta u dénlAêlon, qu'il n« rouhit 
retirer : oa dc le remplaça que l«rM{u« le (emp« «le •«« fonc- 
llon« CnI MpIrC. 
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puté est représentant de la nation, non de telle 
ou telle province; puis, reprenant le ton sarcas- 
tique, il exposa que Melun, Gliaillol, Viroflay, 
avaient les mêmes droits que Rennes à débiter 
des absurdités, et que les représentants ne pou- 
vaient s'instituer professeurs de toutes les muni- 
cipalités qui énonceraient de fausses maximes : 
il proposa dédaigneusement Tordre du jour, sVn 
rap|K)i'tant à la sagesse (les excellents députes 
bretons pour faire circuler les vrais principes 
dans leur pays. Le député qui avait déposé les 
adresses venues de Bretagne les relira. 

Necker recommandait une circonspection 
extrême, et disait que si Ton n’était pas certain 
d’une grande majorité en faveur du veto absolu , 
la prudence exigeait qu’on ne s'obstinât point à 
le soutenir. Il fil plus, il lut au conseil un rap- 
port dans lequel il développait Topinion que le 
veto suspensif oifrait autant d’avantages et moins 
d'inconvénients que le veto illimité; et il obtint 
facilement de Louis XVI l'autorisation de com- 
muniquer ce rapport à rassemblée nationale. 
La lecture de sa lettre d'envoi excita, parmi les 
députés, une agitation nouvelle. Mirabeau dit 
qu'on ne pouvait pas plus contester au monar- 
que le droit d'exprimer son opinion, que celui 
d'accepter ou de refuser la constitution; qu'il 
ne voyait cependant aucune nécessité d'entendre 
le rapport annoncé, puisque, alors même que 
le roi croirait le veto inutile, les représentants 
ne devraient pas moins attacher cette préroga- 
tive au pouvoir royal, s'ils la jugeaient néces- 
saire à Tintérét public. L’assemblée fut presque 
unanime pour refuser d'entendre le mémoire, 
les uns craignant que celte lecture ne leur enle- 
vât des voix, les autres ne voulant pas que le 
roi ni scs ministres prissent part à une discus- 
sion. 

Necker fil celte démarche sans être approuvé 
d'aucun des députés avec lesquels Tintérét de 
la France et du trône aurait cxtgé qu’il fût en 

(t) Avaol la réunion dci or«lre«, oo rrmarquaU dé)!, dam 
la «aile dei oommunct, que les dépuiëi lea plu* ardent* *e 
pUçaleol a gauche du bureau; on noianiail la paKie de la 
aallc qu’il» occupaient , ie co(h du ratatt-Rtv'ai ou le camp 
det Tartaret La céparatioa devint plu» complète dan» l’a»* 
•emblée nationale , aurtoul a Tépoque de* di»cu*»lons aur le 
vélo, aion aVtabllrenl ilènutllvemrnt nn cAlé droit et un 


parfaite harmonie de principes et de vues. Le 
ministre s’imagina qu’il recouvrerait 1a confiance 
des hommes dont il flattait Topinion, et qu’il 
rendrait Louis XVI très-populaire : vainement 
lui dit-on qu'il s’abusait; sa vanité le persuada 
que lui seul voyait avec justesse, .\vant celte 
démarche, il était très-douteux que le veto ab- 
solu réunit la majorité; il ne fut plus possible 
de Tespércr quand les hommes qui hésitaient 
entre le devoir et la crainte, curent reçu du 
monarque lul-méine les moyens de se tranquil- 
liser. L'assemblée fut beaucoup plus nombreuse 
pour lu délibération sur le veto que pour la pré- 
cédente. Pendant Tappel nominal, les tribunes 
distribuèrent les applaudissements et les mur- 
mures aux députés, selon qu’iU flattaient ou 
heurtaient Topinion populaire: 675 voix contre 
525, n’.iccordèrenlquele veto suspensif (il sep- 
tembre) (I). 

Quels temps pour élaborer une constitution , 
que ceux où les passions des partis se mêlent 
aux idées fausses en politique. L'assemblée 
discutait si le roi pourrait opposer & plusieurs 
législatures son veto suspensif; Barnave de- 
manda que la décision fût ajournée jusqu'au 
moment où les arrêtés du 4 août auraient été 
sanctionnés. Ainsi Rarnavefait dépendre le vote, 
sur une question conslitutionnelle , d'un acte de 
condescendance auquel il veut forcer le roi ! Les 
imprudences du parti contraire au sien Ten- 
iralnèrcniàcetlc faute. Plusieurs députes nobles 
disaient hautement que Louis XVI appliquerait 
le veto aux arrêtes du i août. Leurs propos 
inconsidérés étaient fort nuisibles aux vues des 
hommes raisonnables qui pensaieut à modifier, 
en quelques points, les décisions premières, 
lorsqu’on s’occuperait des lois que prcparaienl 
les comités. Mirabeau avait ouvert la voie aux 
réclamations justes en disant ( !9août) : «Peut- 
être eussions-nous dû faire nos arrêtés du 4 
août avec plus de lenteur, et les faire précéder 

c6(é gauche ; dlvUlon riinealc qui doona plu* (Tlntcnalté aux 
pM*K>n», CD rèiiDlaaant lea boreme* diipoaé* * a'exalter ><■ 
un* le* aulrca, et qui iruuipa le public *ur le* opinloix 
d'utie partie de »ei reprétrnUnU. on ne connut plu» que 
de* député* de la droite , et de* dépuléa de la gamehe, de» 
arittocratee et de* démocratet ; U n'y eut plu* de place 
pour le* taomiiir* qui «‘élevaient au-deuii* de* parlU. 
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(l'une discussion utile. On aurait plus respecté 
les propriétés et les usages; les revenus de l'État 
n'auraient peut-être pas reçu une diminution si 
sensible. » Les députés impétueux s'indignaient 
des observations sages» autant que des cris 
intéressés; Barnave se rendit l'organe de ces 
députés; et sa motion» rejetée d'abord, fut 
reproduite et adoptée. 

Cependant , la grande majorité de l'assemblée 
sentit ce qu'il y avait d'humiliant pour le mo- 
narque à subir cette espèce d'injonction de sa 
part, et de honteux pour elle à descendre ainsi 
des hautes fonctions du législateur. L'assemblée 
éprouva le besoin de donner une marque de 
respect pour l'autorité royale: ce fut unanime- 
ment et par acclamation qu'elle reconnut l'in- 
viobbilitédc la personne du roi, l’indivisibililé 
du trône et son hérédité dans la race régnante. 

Celte déclaration fil demander si la branche 
d'Espagne était exclue par le traité d'Utreclit: 
le duc d'Orléans sortit, une vive agitation se 
manifesta. Mirabeau voulut, d'abord, écarter 
une question au moins inutile; ensuite, il essaya 
de la faire décider d’une manière indirecte; et I 
proposa, sans entraîner les suffrages, de décré- 
ter que la régence ne pourrait appartenir qu’à 
un prince né en France. Sillery lut la rcooncia- 
lion de Philippe V. La question était résolue 
parle droit et par le fait, par une renonciation 
libre et par le sentiment de l'honneur national. 
Mais un certain nombre de députés craignaient, 
dans la situation de la France, d'indisposer un 
allié fidèle; d'autres voulaient déplaire au duc 
d'Orléans, d'autres craignaient de paraître scs 
partisans; et la majorité fit ajouter ces mots à la 
déclaration de l'hérédité du trône : « Sans rien 
préjuger sur l'cfTei des renonciations. > 

Louis XVI répondit à la demande de sanc- 
tionner les arrêtes du 4 août: « J'approuve l'es- 
prit général de vos déterminations; il est cepen- 

(1) Celte évMliiaUon e«l trop faible. On ne pouvait en avoir 
une tout A fait exacte , parce que la «lime variaii prodl|ieu* 
semenl dan* lea différentei parllet du royaume : elle a'éle* 
valt du quaraullème au quart du produit brut , et elle atteU 
foalt un ptoa ou motna grand nombre d'objets. Le cierge 
n'a valt Jamala eberebé à conalater le montant de ce revenu, 
et ren Juge qu'il était tntéreasé à le diminuer dana aea ap- 
proxInuUona. Lea comltéa de rasaemblée conatltuante , en 
prenant le dix-bulMéine pour moyenne dr la dime, Imn- 


dant un petit nombre d'articles auxquels je ne 
pourrais donner à présent qu'une adhésion con- 
ditionnelle: mais, comme je désire répondre, 
autant qu'il est possible , à lu demande de l'as- 
semblée nationale , et que je veux mettre la plus 
grande franchise dans mes relations avec elle, 
je vais lui faire connaître le résultat de mes pre- 
mières réflexions et de celles de mon conseil. 
Je modifierai mes opinions, j'y renoncerai mémo 
sans peine si les observations de l'assemblée 
m'y engagent, puisque je ne m'éloignerai jamais 
qu'à regret de h manière de voir et de penser 
de l'asseotbléc nationale. 

> L'abolition des droits féodaux est juste, 
pour ceux de ces droits qui dégradent l'homme; 
mais il est des redevances personnelles qui , 
sans l'avilir, sont très-importaïUes pour les pro- 
priétaires: il est aussi des redevances représen- 
tatives de devoirs personnels, qu’il serait juste 
de ranger parmi celles qui sont déclarées rache- 
tables. 

» J'approuve la suppression du privilège exclu- 
sif de la chasse; mais il conviendraitd'empécher 
que la liberté ne multipliât le port d’armes 
d'une manière contraire à l'ordre public. 

» J’approuverai la suppression des justices 
seigneuriales dès que l'organisation du pouvoir 
judiciaire aura pourvu à leur remplacement. 

> J'accepte le sacrifice que l'ordre du clergé 
a fait de la dimc; mais la simple suppression 
serait une muaificence de 60 à 80 millions au 
profil des propriétaires (1). Toutes les classes 
de citoyens y participeraient, si ce revenu était 
consacré au secours général de l'Étal. 

» La suppression de la vénalité des ofliccs 
exige de grands sacrifices pour subvenir au rem- 
boursement des finances, etaux émoluments des 
juges; ilfaut aussi rechercher les moyens propres 
à s’assurer que les places seront bien occupées. 

> Les annales sont fondées sur un traité 


Tbrent que le produit devait être de . . . tOO mtlIJMi. 
A quoi II faut ajouter le< dîmes lofeodées. 10 
Lesfraisde perception que les coiultés es* 
tlioêrent A sa mlllteiui nuis qui oe ravaieot 

«TabordéUqu'a 22 

Le total a la charge des culüvateura était 
donc an moins de 13S 


Il resterait eoeore à évaluer les frais qii'enlrainalent les 
vexations et les prore». 
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qu’iiQC seule des pnritcs coniracutnios ii'esi pas 
libre de rompre ; j'entrerai eu négociation avec 
le sainl-siégc. 

> J'approuve les articles qui déclarent les 
rentes rachctables, qui suppriment les privi- 
lèges en matière de subsides et les privilèges 
de province, qui défendeul la pluralité des 
bénéfices , qui établissent le droit que tout 
citoyen a de parvenir aux emplois et dignités: 
ainsi , j'adopte la plupart de vos dispositions, et 
je les sanctionnerai lorsqu elles seront conver- 
ties en lois. > Telle est l’analyse succincte de 
cette réponse fort détaillée, dont les auteurs 
étaient Necker et l'archcvéque de Bordeaux. 

l'n député proposa qu'une commission de 
soixante membres fût nommée pour examiner 
la réponse du roi, et pour faire un rapport qui 
précéderait toute discussion. Cliapciicr s'éleva 
contre cette opinion avec violence, et repoussa 
l'cxamcn de ('espèce de discours du roi qui vcna'it 
d'i^tre lu. On avait demandé, dans une séance 
prcrédcnle, si le veto pourrait s'appliquer aux 
articles de la constitution; l'assemblée, par 
égard pour l'autorité royale, n'avait pas voulu 
prononcer le contraire; mais l'cDlicre indépen- 
dance du pouvoir constituant avait été tacite- 
ment reconnue. Chapelier dit que les arrêtés 
du ^ août étaient en partie constitutionnels , et 
qu'on demandant au roi de les sanefrountr, on 
avait pris ce root dans le sens de promulguer. 
1) insista pour que le président sc rendit sur- 
le-champ près du roi afin d'obtenir la promul- 
gation. L'assemblée était agitée, incertaine. Si 
des représentants craignaient de voir anéantir 
les fruits du 4 août, cette crainte était balancée 
par celle d'avilir, d'annuler l'autorité royale, en 
osant interdire au monarque toute observation. 
Camus, qui portait dans les opinions démocra- 
tiques l'austérité de son caractère et de ses 
principes religieux, Camus lui-mème dit que 
lorsque le roi adressait des observations, il était 
impossible de ne pas y répondre. Mirabeau, 
guidé par l'ambition d'étre à la fois l'homme 
monarchique cl l'homme populaire, passait 
souvent d'un camp dans un autre ; il soutint 
l'opinion de Chapelier avec une adresse qui 
devait entraîner de nombreux suffrages, et qui 


peut-être indign.a le cûté droit plus encore que 
n'avait fait la rudesse du député breton. Il insista 
sur ce que les arrêtés contenaient seulement des 
principes , et sur ce que l'assemblée , lorsqu'elle 
les transformerait en lois, prendrait dans la 
plus respectueuse considération chacune des 
observations du monarque. Lally-Tullcodal, mal- 
gré ses défaites, excitait encore l'intérêt d'une 
grande partie de l'assemblée; il improvisa avec 
chaleur , avec abandon , un discours où il établit 
que le roi n'ouirc-passail point ses pouvoirs en 
demandant des éclaircissements, des recherches, 
et que la sanction était nécessaire, c J'ai par- 
tagé, dit-il, l’cnliiousiasme patriotique qui nous 
a tous enflammés dans la nuit du 4 août... Mais 
s'il était vrai que parmi ces résolutions si 
nobles, si touchantes, qui vous immortalise- 
ront, il vous en fût échappé quelqu'une qui, 
contre vos intentions, porlût quelque atteinte 
aux règles de la justice, ne béniriez-vous pas ce 
droit de suspendre <[ue vous venez de reconnaî- 
tre au roi? La première épreuve que vous en 
feriez ne serait-elle pas bien propre à vous en 
faire sentir le prix? Quelle ombre de danger 
pourriez-vous entrevoir, quand le roi vous dit 
prcsqii<‘ formellement qu'il va condescendre à 
vos désirs, après que vous vous serez éclairés 
par un nouvel examen, cl quand il ne sollicite 
aucun changement que de votre conviction et 
de votre justice?... Je demanderai si c'est de 
bonne foi qu’on peut craindre aujourd'hui les 
excès de l'autorité royale. Où est le despote? 
Où est l'armée? Où sont même les courtisans? 
Les flatteurs aujourd'hui sont ceux qui médisent 
de l'autorilc royale. > Ces idées vraies, expri- 
mées avec conviction, obtinrent de vifs applau- 
dissements; la majorité leur donna son adhé- 
sion: mais, lorsque le président proclamait le 
vole, des voix bruyantes l'interrompirent; l'as- 
semblée finit par se séparer au milieu du tu- 
multe, sans qu'il eût été possible de constater 
le résultat de la délibération ; et , à la séance 
suivante, ha proposition de (Chapelier fut adop- 
tée (1 iscplcmbre). 

Ces violences produisirent une impression 
profonde sur les hommes alarmés de la marche 
que suivaient les représentants de la nation, et 
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qui conduirait û ranéanlis&emcnl du raulurilé 
royale. On venait ü*accorder an roi un simple 
veto suspensif; et, presque au môme instant, 
on lui défendait d’en user! On ne souffrait pas 
qu'il adrcssûl des observations h rassemblée ! on 
lui interdisait de demander des cclaircirsc- 
menls! Il était évident que la majorité se laissait 
intimider par des députés impétueux, dont la 
plupart étaient eux-mômes entraînés par les 
énergumèoes et les intrigants qui s'agitaient au 
Palais-Royal. Ceux-ci , déconcertés d’abord par 
les arrêtés fermes de la commune, avaient repris 
courage en voyant la molle indulgence de la 
représentation nationale envers eux. Leurs pro- 
pos faisaient craindre qu'ils ne voulussent trans- 
porter l’assemblée et le roi à Paris, mesure 
qu'ils présentaient au peuple comme l’unique et 
sdr moyen de le mettre à l’abri de la disette. 
Quinze députés très-modérés, dont les princi- 
paux étaient l'évéque de Langres, Malouet et le 
comte de Virieu, se réunissaient fréquemment. 
Chacun d’eux entretenait des relations avec 
d’autres députés ; et ils croyaient que , dans une 
circonstance décisive, ils exerceraient de l'in- 
fluence sur la détermination d’un grand nombre 
de leurs collègues. Après la séance dont je viens 
de rendre compte, les membres de ce comité 
pensèrent qu’il était impossible d’entrer dans 
des voies raisonnables si l’on n’assurait pas la 
liberté de l'assemblée et du roi : qu’en consé- 
quence il fallait obtenir la translation du gouver- 
nement à quelque distance de Paris, à Compïè- 
gne ou à Soissons. Je ne crois nullement qu’un 
tel projet fût bien conçu : son exécution présen- 
tait de grandes difficultés; elle laissait les fac- 
tieux régner dans Paris; elle devait entraîner 
une guerre civile fatale à la monarchie, parce 
que le parti opposé à la révolution eût voulu 
s'emparer de l’événemcnl , et que ce parti eût, 
comme toujours, agi avec maladresse et de ma- 

(1) riml let docarocoU InéJIU dont J*il obtenu la com- 
moDlcatlon, Il n'en cit aucun que J'alelu avec plut d'Inlérél 
que let Némolret laitaéa par U. Xalonet. On y trouve un 
amour du bien public , une bonne foi , une modettle qnl ho* 
Bore^ Fauteur , el qui le font retpecter aiort même qu'on 
a'éloisne de telle ou telle de aea Iddet. Texprlme le wu que 
cea Hémotret aolent publlét. 11 t'y trouve quelqnot erreurt 
de date Intivllablet pour un boinntc qui , apr^t tant d'Ové- 
Bcmeolt, coMtuUe tet touvcRirt. U. Malouet place trop t«>l 


nière A soulever la uatiuu. Cepcmiaul, l’évéque 
de Langres, Malouel et Redon furent ebarges 
d’inviler le roi à prononcer la translation, on 
l'assurant qu’il serait suivi par la très-grande 
majorité de l'assemblée (1). 

Ces députés virent sans retard Necker ot 
Montmorin : les deux ministres consentirenl à 
faire connaître l'objet de leur mission au roi, qui 
allait entrer en conseil. Necker, dont le retour 
se fit longtemps attendre , vint enfin leur annon- 
cer que le roi voulait rester à Versailles. Affligés 
cl surpris, les députés demandèrent quel motif 
décidait Louis XVI à rejeter leur projet. Après 
quelques ré|>onse8 évasives , l’évéque de Langres 
renouvelant plus vivement scs instances, < Kli 
bien! monsieur, lui dit Necker, puisque vous 
voulez tout savoir, S. M. est revenue très-fati- 
guée de la chasse; le conseil était d'avis de la 
translation; mais pendant qu’on discutait, le 
roi s'est endormi ; en s’éveillant il a dit non , el 
il s'est retiré. » 

Lorsqu’un document, qui sera sans doute un 
jour publié, attestera ce fait, si l'on n’en avait 
pas l’explication, un reproche d'incurie s'élève- 
rait contre Louis XVI. Trop souvent le faible 
monarque a mérité un si grave reproche; m.iis 
ce n’est pas dans celte circonstance. Déjà le 
conseil de quitter Versailles lui avait été donné, 
et ses réilexions étaient faites. Brcleuil, malgré 
les résultats de son court et fatal ministère, 
n’avait pas perdu tout crédit près du trône. La 
reine, toujours sans expérience, continuait de 
croire que le dévouement est le signe certain 
de la sagesse et des lumières. Breleuil conser- 
vait une correspondance avec la cour, et il avait 
fait engager le roi à se rendre .à Metz, au milieu 
des troupes commandées par le marquis de 
Bouillé. On sait que Louis XVI ne craignait 
point les dangers personnels : il attachait l'idée 
do fuite à son départ de Versailles, et cette idée 

le projet dont Je vlen« de parier. M. Bertrind de Motlevitle , 
qui éUlt un homme de parti, maUqnl a connu beaucoup de 
faïu.dltquo la réunion oO ce projet tut arrête eut lien 
le 15 ceptembre. Ceit la date exacte. H. de Lally n’etalt 
point membre du comité : nuia 11 était bien Informe de ce 
qui a'jr paiultj II m'a dit que la aéance où II avait Inutile- 
ment défendu , contre Cbapeltcr , lea drolta do la couronne , 
avait détermine un certain nombre de «léputéa a propoacr 
au roi d'i'lulfner de Paria raaacmbicc oalioiialc. 
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révoltait en lui la fierté que donne rhabilude 
du pouvoir royal. Hésisiant à l'opinion de la 
reine, il avait rejeté le projet qui lui était sou> 
mis. Celui que présentaient quelques députés 
différait par les moyens d'eiéeulion et par le 
but. L’ancien ministre voulait la contre-révolu- 
tion, les députés voulaient un gouvernement 
constitutionnel. Louis XVI n'arréla point sa 
pensée sur une si grande différence de vues; la 
répugnance qu'il éprouvait à partir suflit pour le 
déterminer; et sa résolution n'aurait eu que des 
avantages, si l'on eût pris les moyens d'assurer 
son autorité légale contre les factieux dont il 
refusait de s'éloigner. 

Le roi , dans une situation sur laquelle il ne 
pouvait entièrement s’aveugler, espérait s'en- 
tourer d'assez de forces sans recourir au parti 
hasardeux qu'on lui proposait. D'après son au- 
torisation, Monltuorin avait une correspondance 
avec Lafaycttc; et Sainl-Priest avait des entre- 
tiens avec le comte d'Estaing qui commandait 
la garde nationale de Versailles. Le but de ces 
rclatious était la tranquillité publique, et la 
sûreté de la famille royale. Mais Lafayettc, 
avec ses idées vagues , sa confiance sans bornes 
dans le bon droit cl la raison publique, était peu 
propre à tracer un plan convenable aux circou- 
Btancesoû setrouvaii l'État. D’Estaing, aumilicu 
d'une révoluiiou, ne conservait rien de l'audace 
qu'il avait portée dans les dangers militaires, et 
se montrait sans vigueur ainsi que sans idées. 
Tout le résultat des conférences du ministre 
avec lui, fut d'appeler à Versailles le réginieut 
de Flandre (20 septembre) ; et ce renfort parut 
suffisant à Louis XYI et à ses conseillers, pour 
être à l’abri des factieux. Comment ne voyait-oo 
pas que l'arrivée d'un régiment à Versailles, 
ferait hurler dans Paris que les troupes reve- 
naient investir la capitale? cl quel appui pouvait- 
on espérer d'un régimeut, d'un millier d'bom- 
mes que les clubisles et les prostituées auraient, 
avant huit jours, enrôlés pour la démocratie? 
C'est là tout ce que faisait le ministère pour re- 
lever l'autorité royale, tandis que l'assemblée 
achevait de la dépouiller de ce qu’elle pouvait 
conserver encore de force ou d'éclat, et que les 
factieux menaçaient son existence même! 


Louis XVI répondit à l'injonction qui lui avait 
été faite sur les arrêtés du 4 août; il annonça 
qu’il allait en ordonner la publication; il ajou- 
tait : < Je ne doute pas, d'après les intentions 
que vous manifestez , que je ne puisse, avec une 
parfaite justice, revêtir de ma sanction toutes 
les lois que vous décréterez sur les divers objets 
contenus dans ces arrêtés. • Alors, comme s’ils 
eussent voulu récompenser le monarque de sa 
docilité , les représentants décidèrent que l'effet 
du veto suspensif pourrait sc prolonger jusqu'à 
la troisième législature (21 septembre). 

Ce décret compléta le travail de l'assemblée 
sur les bases principales de son acte constitu- 
tionnel. Après le rejet des deux chambres et 
du veto illimité, Mounier, Lally-Tollendal, 
Clermont-Tonnerre et Bergasse donnèrent leur 
démission de membres du comité de constitu- 
tion. Leur ouvrage était détruit, leurs espé- 
rances étaient évanouies; ils ne pouvaient plus 
diriger un travail pour lequel l’assemblée venait 
de réprouver leurs principes. Dans le cours de 
celte histoire, nous avons vu tomber des minis- 
tres, dont les conseils mieux suivis auraient 
prévenu la révolution; et nous avons gémi des 
malheurs de l'État. Une calamité plus grande, 
plus irréparable, frappe en ce moment nos ro 
gards. La révolution avait éclaté; et les hommes 
qui par leur droiture et leurs lumières pouvaient 
la diriger, sont vaincus. Ces hommes avaient 
fait de grandes coucessions à des circonstances 
difficiles, ils avaient rendu démocratique jus- 
qu'à l'excès, leur œuvre qu'ils laissaient au 
temps, à respériencc, le soin de corriger; et 
l'assemblée déclare quelle veut une œuvre plus 
démocratique encore. La raison et les passions 
étaient en présence; la raison a succombé. Le 
moment où l’on peut diriger uue révolution est 
court; ce moment est passé. 

Que de fautes commises en peu de mois! A 
qui l'impartiale histoire pourra-t-elle, dans ce 
conflit , faire grâce? Louis XVI et ses conseillers 
ne savent ni prendre l'initiative à l'ouverture des 
états généraux, ni réparer ce tort lorsqu’ils 
voient que les ordres ne parviennent pas à s'en- 
tendre; ils tiennent enfin une séance royale, et 
leur impéritie achève d'y flétrir la couroiine. Des 
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meoibres de la nobles&c ei du clergé, égoïstes, 
injustes, irritent ce peuple qu'ils auraient dû 
protéger, et semblent vouloir suppléer par la 
déraison à la force. Les courtisans s*ciTrayent 
d'un moment de calme produit par la réunion 
des ordres; ils appellent les troupes; et le l'é* 
sului de leurs machinations est de donner des 
forces à la populace contre les hommes éclairés, 
auK assassins contre les amis des lois. Les dé- 
putés du tiers préparent les violences par leur 
usurpation; et les factieux, en les attaquant, 
peuvent dire qu'ils les imitent. Le tiers état 
s'enivre de ses succès; et comme les parvenus, 
il montre insolence, dureté et sottise. 

Lorsque, après les fautes des ministres, des 
premiers ordres et de la cour, rassemhlée natio- 
nale s'emparait de tous les pouvoirs, elle s'impo- 
sait l’obligation de rétablir la tranquillité et de 
nous donner des lois. Cette assemblée n’osa pas 
réprimer le désordre, et les passions déchaînées 
ne lui permirent pas de faire des lois durables. 
Cependant, un grand nombre de ses membres 
avaient du désintéressement, de la droiture; la 
majorité, dans son sein comme en France, vou- 
lait avec sincérité le bien public. M.iis, lu plu- 
part des députés n'avaient que des idées vagues 
ou des notions fausses, sur les plus graves 
questions politiques. On a beaucoup parlé des 
lumières de l’assemblée constituante : oui, un 
grand nombre de ceux qui la composaient 
avaient des connaissances approfondies sur les 
sujets qu’ils avaient étudiés. Cette assemblée 
|K>rta l'examen sur une multitude de branches 
particulières de l'administration cl de la légis- 
lation; elle s’éuit im|>osé la tûche immense de 
les modiiier presque toutes; et les connaissances 
spéciales ne lui manquèrent pour aucun genre de 
détails. Malheureusement, les véritables lu- 
mières politiques étaient fort rares : où la plupart 
des députes les auraient-ils puisées? Us avaient 
pris, dans les livres, des théories abstraites; 
et leur zèle même les disposait à l'erreur de 
croire que les lois les plus libres sont celles qui 
garantissent le mieux la liberté. Le calme aurait 
été nécessaire pour que la raison parvint à se 
faire comprendre ; les troubles firent prédominer 
l’iguorance. La faiblesse fut intimidée par U 
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fougue; l'inexpérience ne crut pas au pouvoir que 
la déraison et le crime sont capables d'acquérir; 
enfin, la soif de la popularité, plus funeste en- 
core que la cupidité et l’ambition, aelicva la 
défaite du parti sensé. L'assemblée , en rejetant . 
le premier projet de consiitulion, fit voir aux 
esprits éclairés qu’on ne pouvait plus opposer 
une digue au torrent. 

Quelques hommes, à la (été desquels se pla- 
cent Mounier, Malouel, Lally-Tollendal, Cler- 
moni-Toonerre, obtiendront un éloge de la pos- 
térité, pour avoir, aux premiers jours de la 
révolution, présenté les idées législatives dont 
la France s'est rapprochée lorsque, après de 
longs orages, échappée aux fureurs de l'anar- 
chie, au joug du despotisme, elle a de nouveau 
cherché la liberté. Certes, il y a de la gloire à 
devancer ainsi ses contemporains, à leur offrir 
les conseils de la modération, qui les dispense- 
raient des leçons du malheur. Combien nos des- 
tinées et celles de l'Europe auraient élé diffé- 
rentes si la France, en 1789, plus éclairée et 
moins aventureuse, eût adopté les vues de ces 
hommes, dont les factions Ini firent dédaigner 
la sagesse et les lumières ! 

Les idées que ces hommes représentaient 
étant livrées à la réprobation, les affaires publi- 
ques tombaient aux mains des gens inexpéri- 
mentés, ardents, qui céderaient bientôt la 
place à de pins fougueux, destinés à être renver- 
sés par de plus coupables. Après avoir condamné 
les idées justes, il devenait impossible de dé- 
tourner tes calamités que nous avons subies. La 
tûche que je me suis imposée, Thistoire des 
temps où l'on |K>uvait prévenir ou diriger la ré- 
volution est terminée. Je pourrais même dire 
que, sous un point de rue philosophique, les 
quatre derniers Livres qu'on vient de lire con- 
tiennent toute l’histoire de la révolution de 1 789. 

Les erreurs, les fautes. les crimes qui suivent 
l'époque où je m'arrête, ne sont que les consé- 
quences, faciles à prévoir, des erreurs, des 
fautes et des crimes commis pendant la périodç 
que nous venons de parcourir. 

Peut-être donnerai-je plus tard une suite à 
cet ouvrage. Je reconnais sans peine qu'un 
grand tort serait de désespérer trop promptement 
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<hi sort des liomincs, et que jusqu'à la lîii de 
rassenihlêc eonslituante , il resta quelques res> 
sources pour essayer encore de diriger la révo> 
lulion. J’en aperçois dans le génie de ce Mi> 
rabcan qui, malheureusement pour son pays cl 
pour sa gloire, avait tant contribué à prolonger 
les troubles; et dans l’expérience qui pouvait 
déterminer la majorité de rassemblée à remé- 
dier aux vices de son impraticable constitution. 
Les matériaux que j'ai recueillis concernent 
toute la durée de l'assemblée constituante; et 
peut-être me déciderai-je à mettre en œum 


ceux qui me restent. Nais il ne faut point s'abu- 
ser, les ressources qu'on aperçoit devaient lais- 
ser peu d'espérance. La principale utilité du 
tableau que j'aurais à tracer serait de faire voir 
la déplorable situation où se trouvent des botn- 
lues qui, trop tard éclairés sur leurs fautes, 
voudraient les réparer, mais se débattent vaine- 
ment dans les liens dont ils sont enlacés, recu- 
lent devant les obstacles qu’eux-mémes ont 
soulevés, et finissent, en cherchant à s'étourdir, 
par suivre l'impulsion qui les entraîne avec 
rËlal dans un abîme. 


FIN. 
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CHAPITRE PREMIER. 

liFLEAioifg pntiiiniAifiu. 

La Philosophie morale peut être coosidérce 
sous deux points de vue: dans ses rapports avec 
ITiomme , clic nous donne des règles de con- 
duite; dans ses rapports avec la société» elle 
nous fait connaître les bases de la politique. 
J'oflTrirai les résultats de mes observations sur 
cette seconde partie de la plus importante des 
sciences. 

Au milieu de la divergence de nos opinions » 
puisse no esprit de paix me garantir de blesser 
aucun homme de bieni Lecteur, que le même 
esprit vous anime. Je voulais , d'abord , intituler 
cet ouvrage : Leg» (fun homme qui a vu des 
révolutUnu. J ai craint qu'on ne me supposât 
Pambitieuse prétention do faire un riche présent 
à mes semblables; cependant, j'avais choisi ce 
titre dans la seule intention d'annoncer que je 
trace ces pages avec l'impartialité d'un homme 
qui, près de quitter les choses de la terre, ne 
peut plus y prendre d'intérêt personnel. 

Les vrais principes de la politique semblent 
se^ dérober è nos recberebes. >*ous sommes 
presque tous agités par de petits intérêts de 
parti , de profession , de fortune ; comment juge- 
rions-nous l'intérêt général? Supposez que des 
hommes sont chaînés de donner la description 
d'une contrée ; supposez que , pour leur ^aire 
connaître ce pays, on les place dans une salle 
autour de laquelle sont pratiquées d'étroites ou- 
vertures qui laissent apercevoir quelques toises 
de la campagne. Des groupes se forment près 


des différentes ouvertures, etchacun d'eux croit 
découvrir le pays entier. Tous ces hommes se 
réunissent ensuite pour parler de la contrée 
qu'ils viennent d'observer ainsi. Que de juge- 
ments disparates et contradictoires! Les uns 
disent que le pays est couvert d'épaisses forêts; 
d'autres qu'il offre d'abondantes moissons; d'au- 
tres qu'il présente un sol aride et sablonneux. 
La dispute s'anime ; chaque orateur est soutenu 
par le groupe dans lequel il s'est trouvé; les 
débats seront sans fin, si quelqu'un de bon sens 
ne vient dire : pour connaître le pays dont nous 
voulons parler, sortons d'abord de cet édifice 
d'où l'on n'aperçoit qu'une partie des objets 
qu'il faudrait observer; sortons, allons sur une 
hauteur d'où l'on découvre la contrée tout en- 
tière. Hélas I ceux qui tentent de suivre ce con- 
seil, rencontrent à chaque pas des obstacles ; la 
plupart se découragent ou succombent à la fa- 
tigue; il en arrive bien peu sur la hauteur. 

En observant le monde moral et politique, on 
ne tarde pas à s'étonner d'entendre dire que 
l'Europe est vieille, que nous avons une civili- 
sation très-avancée, ou même un excès de civi- 
lisation. Je croirais m'exprimer avec exactitude, 
si je disais que nous avons une demi-civilisation. 
En effet, dans l'état actuel de la société, on 
peut nous considérer sous deux rapports op- 
posés. Des faits nombreux, évidents, annoncent 
des améliorations dans l'intelligence et dans 
les mœurs des hommes. Ainsi on a >ii, après 
deux invasions, l'active industrie des Français 
réparer en peu de mois leurs perles immenses. 
Ce prodige avait été précédé d’un autre plus 
étonnant peut-être : on avait vu des troupes for- 
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midablcs &c disperser sans lumuUc, rentrer 
dans leurs foyers, y reprendre rexercicc des 
raéliers paisibles; tandis qu’autrefois le licen- 
ciement d'une armée répandait la terreur, et 
peuplait un État de brigands. En observant des 
faits si remarquables, j'admire les progrès de 
la civilisation ; mais , lorsque ma pensée se porte 
sur nos turbulents débats, sur notre inhabileté 
à créer d'utiles établissements, et sur notre in- 
curie pour ceux qui existent, lorsque je rap- 
pelle à mon esprit épouvanté les scènes san- 
glantes de nos révolutions, et cette longue 
dévastation de l’Europe, et ces cris de guerre 
qui saluaient un despote conquérant, je me dis: 
que de soins et d’efforts sont encore nécessaires 
pour effacer ce qui reste en nous de sauvage! 

Un pays se civilise ü mesure que ses habitants 
deviennent meilleurs et plug heureux. Après 
avoir reconnu ce fait, si l'on cherche les moyens 
de concourir aux progrès de la société , on juge 
bientôt qu'il ne peut exister deux morales; 
l'une pour riiomme privé, l’autre pour l'Iiommc 
public. Les obligations sont les mêmes; seule- 
ment elles acquièrent plus d’étendue et d'im- 
portance, elles deviennent plus sévères, à me- 
sure qu'on voit s'agrandir le théâtre sur lequel 
il faut les remplir. La religion, l’huiuanité, les 
préceptes de tous les sages médisent que, dans 
mon étroite sphère, je dois mettre mes soins à 
rendre doux le sort des êtres qui m'environnent. 
Simple particulier, peine puis-je aider quel- 
ques individus, tandis que le magistrat, le mi- 
nistre, le monarque, peuvent répandre le bon- 
heur sur tout un |>euplc. Les services ne 
sauraient être comparés, mais le devoir est le 
même : essayer de rendre doux le sort de ses 
semblables. Voyez riioromc privé qui remplit 
ce devoir ; il s'étudie à donner des mœurs paisi- 
bles et laborieuses à ceux sur lesquels il exerce 
de l’influence. Élevez-vous aux plus hautes con- 
ceptions de la politique, vous trouverez que les 
deux grands moyens d'avancer la civilisation 
sont de propager la morale et l'industrie, afin 
de rendre les mœurs plus bienveillantes et 
l'aisance plus générale. 

Ces idées, mères de toutes les idées saines 
en politique, étaient méditées ou du moins en- 


trevues |Mir beaucoup de Français, vers le mi- 
lieu du siècle dernier. De fausses idées de ci- 
vilisation sont venues depuis agiter un grand 
nombre de tètes; je ne sais quel mépris de la 
civilisation en a troublé d’autres, d’effroyables 
débats se sont élevés , et des torrents de crimes 
et de calamités ont fondu sur l’Europe. 

On s'étonne d'avoir pu soutenir le spectacle 
de tant d’horreurs. Vlus d’une fois, celui qui 
lira notre histoire dans des jours paisibles , 
posera le livre en demandant, avec surprise, 
comment on peut vivre au milieu de pareilles 
tourmentes. Oh! bénissons la Providence : dans 
les périls imminents, elle développe en nous 
des forces dont nous ne pouvions pas même sup- 
poser l'cxistcDCc, quand un sort heureux les 
rendait inutiles. Certainement une des calamités 
les plus effrayantes, est une maladie contagieuse 
qui dévore une contrée. Lorsque, en 48^1, les 
médecins français arrivèrent à Barcelonnc, la 
salle de spectacle était encore ouverte. Coramcul 
des mourants aliaicnl-iU y chercher quelques 
distractions?comment souriaient-ils à des scènes 
plaisantes? comment trouvaient-ils des pleurs 
pour des malheurs imaginaires? A la même 
époque, il y eut une élection populaire. Une 
partie des volants appartenaient à des villages 
non atteints de la contagion. L'assemblée se 
tint en plein champ; elle cUiil divisée en deux 
groupes que séparait un cordon sanitaire. Les 
bulletins des pestiférés étaient passés au vi- 
naigre , cl transmis au président qui se trouvait 
parmi les habitants du dehors. Ainsi, sur ce 
coin de terre où soixante mille personnes ont 
péri en quelques mois, il restait encore des 
sentiments étrangers au sentiment de souffrance 
qui paraissait devoir absorber tous les autres. 
Si Dieu n’eùl donné à la société une force vitale 
qui lutte contre les maux que nous envoie la 
nature, et contre les maux plus fréquents , plus 
terribles, que nous nous faisons à nous-mêmes, 
la société serait dès longtemps dissoute : pour 
ratiéanlir, les fléaux du ciel n'eussent pas élu 
nécessaires; les crimes de l'homme auraient 
suffi. 

Les faits sans nombre qui prouvent à quel 
point il est possible de s'étourdir au milieu des 
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périls el des souITranccs, ne doivent pasr;ileiuir 
le zèle puur riiumnnilc; ils ne doivent pas nous 
faire ajouter foi au système des compensations. 
On peut être optimiste pour soi, il ne faut pas 
le devenir pour les autres. Labsurde système 
des compensations aunit |>our résultats inévi- 
tables, l’apathie, le mépris des peines d'autrui, 
et le plus odieux égoïsme. Sans doute, à la ri- 
gueur, riiommc peut vivre dans tous les climats; 
mais si l'on trans{>orte sous la zone torride, ou 
vers les pôles glacés, des individus qu'on ar- 
rache au séjour tempéré où se passa leur enfance, 
combien d'entreeuxpérissent! combien de souf- 
frances, d'angoisses pour les autres! combien 
ne reviennent sur la terre natale que pour y 
mourir des fatigues essuyées sur les bords loin- 
tains! De même, quand les passions politiques 
exercent leurs ravages , quelle multitude d'hum- 
ines succombent! quelles anxiétés, quelles tor- 
tures pour les antres! et, quand le calme renaît, 
combien meurent des maux passés! 

Oh! que la philosophie est d'un heureux 
secours! Dans le long et )>érilleux voyage que 
j’ai fait à travers tant de révolutions, j’avais deox 
compagnons , deux amis : c'étaient Fénelon 
et Moütaiguc. Quand les tempêtes éclataient 
violentes, terribles, Fénelon m'enseignait à me 
réfugier dans l'avenir; il in’élevait à ces sphères 
brillantes d'éternelles clartés, d'où l'on plane 
au-dessus des passions et des misères humaines. 
Quand les orages sc calmaient , revenant sur la 
terre, j'apprenais de Montaigne à porter autour 
de moi un œil observateur, à scruter les causes 
des erreurs des hommes, et quelquefois à sou- 
rire de leurs folies. 

Il est à désirer que les observateurs impar- 
tiaux de nos débats et de nos calamités, vien- 
nent aujourd'hui nous dire ce que leur apprit 
l’expéricncc, et qu'ils essayent de développer 
ainsi parmi nous une saine philosophie , une 
sage politique. Quand on remonte en imagina- 
tion le cours de nos désastres, on est doulou- 
reusement affecté; mais si l'on vient à songer 
que les hautes leçons du malheur et de l'expé- 
rience seront peut-être perdues pour nos en- 
fants , l'ùme succombe au poids qui l’oppresse. 

Les tempêtes sont apaisées, les peuples 


sont calmes; mais il règne encore une grande 
fermentation dans les esprits des hommes qui 
se livrent aux affaires publiques. Les partis sont 
nombreux: leurs idées, très-divergentes, sc 
ressemblent en ce point qu'elles ont, si je puis 
dire ainsi, quelque chose de turbulent et d'op- 
pressif. Il existe en Europe des écoles de tous 
les genres d'exaltation ; il y en a de fanatisme 
religieux, de fanatisme philosophique eide fa- 
natisme politique. Puisse-t-on ouvrir une école 
de bons sens! J'oITrirai quelques idées fonda- 
mentales pour tes leçons qu'il faudrait y donner; 
j'indiquerai, parmi les erreurs qui circulent en 
Europe, celles qui sont les plus fécondes et tes 
plus dangereuses. 


CHAPITHE il. 

OBS DOCTBINU POLITIQUES. 

11 est diflicilc de sc faire neitcroenl concevoir 
en traitant les sujets qui m'occupent. Le lecteur 
a déjà des idées politiques ; elles sc mêlent avec 
celles qu'on lui présente, elles les modifient, 
les altèrent ou même les dénaturent d’une ma- 
nière étrange. Pour comprendre ce chapitre, 
oubliez ce que vous ont enseigné les partis, 
observez les faits, donnez aux mots une accep- 
tion juste, et que votre raison vous apprenne à 
porter des jugements nouveaux. 

On peut distinguer trois doctrines politiques. 
L’une a souvent asservi les hommes, une autre 
les a souvent agités; la troisième n’existe, dans 
toute son étendue, que pour un très-petit 
nombre de bons esprits; elle est encore vague 
pour la plupart de ceux qui seraient disposés à 
la préconiser. 

La doctrine que j'ai désignée d'abord , et que 
j'appellerai doctrine de l'oppression, repose sur 
cette idée que le grand nombre est ici-bas pour 
satisfaire aux fantaisies du petit nombre. Celte 
doctrine est fort ancienne : elle m'apparalt dans 
ces républiques célèbres, dont on a tant de fois 
cl si follement vanté les lois et la liberté. Voyez 
Sparte, qu'on aurait dû rougir de nommer ver- 
tueuse; Athènes, dont on admirera toujours le 
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séduisant éclat; Rome, dont les fatales victoires 
retentissent encore sur le globe (I) : quel spec- 
tacle présentent ces républiques? Une poignée 
de citoyens, une foule d'esclaves; et ceux-ci, 
courbés sous le joug, travaillent, souffrent, pé- 
rissent , pour laisser h leurs maîtres le temps de 
SC livrer à des jeux, de haranguer sur les places 
publiques ou de porter au loin la guerre. Sous 
le gouvernement féodal, l'oppression change de 
formes ; le principe est le même , et les résultats 
^ont pareils : c'est toujours la multitude livrée 
à quelques hommes. Dans les États féodaux, on 
voitles oppresseurs ignorants etgrossiers, tandis 
que, dans les anciennes républiques, souvent 
ils se montrent sous un aspect brillant. Ce con- 
traste ne prouve point un changement de prin- 
cipe. Qu'importe à l'esclave que son maître 
habite un édifice d'architecture grecque , ou 
vive dans un château gothique? Citoyens et ba- 
rons, esclaves et serfs présentent â l'œil affligé 
les résultats semblables d'une politique barbare 
qui méconnaît la dignité humaine. Chez les mo- 
dernes, l'oppression est à son plus haut degré 
d'intensité dansles colonies , où quelques blancs , 
le fouet à la main, conduisent un peuple de 
noirs : elle est â son plus faible degré dans les 
États où existe le despotisme d'un seul ou de plu- 
sieurs; mais où les abus du pouvoir sont tempé- 
rés par les progrès des richesses et des lumières. 

La nature des choses veut que l'oppression 
amène des résistances. Fatigués d'obéir et las 
d'entendre toujours ceux qui forment le petit 
nombre parler de leurs droits, des opprimés 
s'écrient: l'homme aussi a des droits! Ace cri, 
les âmes souffrantes et les âmes généreuses 
tressaillent. Si ce cri est poussé par un peuple 
nombreux et brave, l'esprit humain s'agite, l'u- 
nivers ébranlé semble vouloir changer de forme, 
Que d'espérances enivrent les imaginations ar- 
dentes et les jeunes raisons ! Hais de vastes ca- 
lamités, mais les crimes qu'entraînent de si 
grands et de si terribles efforts , les actions san- 
glantes suivies de sanglantes réactions, averiis- 

(I) ra dei evtfncmcnU le« plu* Uéiutreux pour le Kcnre 
huMln fat la mine de Carlbage. Le peuple eonracrça&t 
aucoomba août le peuple guerrier i al) l'eût emperld , quelle 
toUucuce liiiTOreDtv a'cxerçall aur la terre! Lea CarUiagl- 


sent enfin les esprits sages d'examiner si la vraie 
doctrine politique est en effet la doctriue des 
droits. 

Deux redoutables dangers l'accompagnent. 
Elle est violente ; par conséquent plus en har- 
monie avec les passions qu'avec la raison ; elle 
équivaut à une déclaration de guerre; aussi le 
plus souvent ne fait-cUe que changer de mains 
l’arbitraire, et pousser la multitude â exercer 
sur le petit nombre le despotisme qu’un instant 
auparavant le petit nombre exerçait sur la mnl- 
tilude. Vainement prétendrait-on, avec des idées 
théoriques, réfuter ce que j'avance. Les faits 
prouvent que la doctrine des droits est violente ; 
or une doctrine violente exalte les esprits; 
et les esprits exaltés se jetlenl dans des écarts 
et des crimes. Au danger qu'entraîne sa vio- 
lence, il s'en joint un second trop peu remar- 
qué. Cette doctrine n'oblige point â couserver 
les biens qu'elle préconise; et souvent ses dé- 
fenseurs abandonnent avec lâcheté ces mêmes 
droits que d’abord ils réclamaient avec fureur. 
Nous verrons bientêt que tant de faiblesse ne 
doit pas être attribuée seulement au caractère 
de tels partisans de la théorie des droits, qu'elle 
résulte aussi d’un vice de cette théorie; mais, 
pour éviter les répétitions, il est nécessaire, 
avant de porter plus loin cet examen, de jeter 
un coup d'œil sur la véritable doctrine politique. 

L'art social ne peut avoir d'autre but que de 
rendre les hommes meilleurs et plus heureux. 
Si, pour tracer une théorie juste de cet art, on 
observe la nature humaine, en cherchant quels 
principes doivent la diriger, les vérités suivantes 
sont les premières dont on sera frappé. 11 est des 
lois imposées à notre espèce par réterncl auteur 
des êtres. Ces lois morales, sacrées, prescrivent 
des devoirs, dont l'accomplissement peut seul 
produire un état de sagesse et de bonheur, que 
nous avons dit être le but de l'art social. De cc.s 
faits évidents, de ces idées simples naît cette 
conséquence que la vraie doctrine est la doctrine 
des devoirs. 

nola auraient propagé l'induatrie , Ica irtajca adeneca; 1c* 
Romain* n'enaelgntrrot qnc fart de cemlMUre , d'opprimer 
ei de ddintlre. La clTtllaallwi eût avance : «Ile fol arrélde. 
et b!cnl6ti-lle rétrograda. 
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Noas voulons former des hommes: qui leur 
présenterons-nous pour modèle? Un sage sans 
doute. Quelle est sa pensée dominanic? L'ac- 
complissement de ses devoirs. Il aurait horreur 
d'abuser envers nous d'aucune supériorité, il ne 
nous fatigue pas en nous parlant de scs droits, 
son bonheur, ainsi que sa vertu, résulte d'une 
vigilance constante à s'acquitter des obligations 
que lui impose la Providence. Pour essayer de 
suivre ses traces, embrassons sa doctrine. 

Lorsqu'un instituteur éclairé veut donner h 
son élève les premières notions de politique, il 
doit lui faire parcourir à peu près cette série 
d’idées, c Dans votre éducation mon but fut de 
vous rendre heureux. La condition indispensa- 
ble du bonheur est la paix de Pâme, et cette 
|mix résulte de la fidélité à remplir ses devoirs. 
Votre grande occupation parmi vos semblables 
doit donc être de les servir, d’éloigner d'eux, 
autant qu’il dépendra de vous, les vices et les 
douleurs. L’homme a des droits; mais, si vos 
droits sont l'objet dominant de votre pensée, 
vous aurez une âme vulgaire, et peut-être vous 
verra-t-on tour â tour turbulent et lâche. L'Étal 
où régnerait l’ordre le plus admirable serait celui 
dont tous les t^toyens ne s'occupant que de leurs 
devoirs, les droits de chacun auraient la plus 
solide et la plus complète garantie. Sans cher- 
cher à savoir si vous serez secondé, bâtez réta- 
blissement d'un tel ordre, en donnant, par toutes 
vos actions, l’exemple de s'y conformer. > Il faut 
multiplier les hommes imbus de ces principes : 
c'est donc la doctrine des devoirs qu'il faut 
essayer de répandre. 

Si jamais des jours plus heureux sont accor- 
dés à l'homme, c'est la doctrine des devoirs qui 
viendra consoler la terre. Espérons : elle est 
fille des lumières et du malheur. Cette doctrine 
repousse celle de l'oppression, puisqu'elle an- 
nonce que tous les hommes sont ici-bas pour 
s'entr'aider; en même temps, elle n'a point, 
vers une égalité chimérique , cette tendance que 
la théorie des droits présente au moins à beau- 
coup d'esprits; elle respecte les inégalités natu- 
relles ou sociales : mais elle tend sans cesse â les 
empêcher de devenir oppressives, car elle éta- 
blit ce principe que nos obligations envers nos 
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semblables croissent, en raison des moyens qui 
nous sont donnés pour exercer sur eux de l'in- 
fluence. 

Cette doctrine étrangère â la violence, amie 
de tous les sentiments aficetneux, peut seule 
enseigner â résoudre te problème si difficile de 
rendre les caractères fermes sans âpreté et doux 
sans faiblesse. On ne conteste guère ses paci- 
fiques avantages, on l'accuse plutôt d'énerver le 
courage, d'ôter aux âmes leur vigueur; et c'est 
ce reproche qu’il importe de réfuter. 

La doctrine des droits excite une fougue pas- 
sagère; la doctrine des devoirs inspire une fer- 
meté constante. Comment les deux doctrines ne 
produiraient-elles pas des effets si différents? On 
est libre d'abandonner on droit; le devoir seul 
est obligatoire. Ch quoi! me dira-t-on, n'cst-il 
pas des droits inaliénables? Je n'en connais pas 
qui soient tels par eux-mémes; c'est le devoir 
qui en se mêlant avec eux , leur communique ce 
caractère. Le droit, dans toute sa plénitude, 
peut être défendu, modifié, rejeté au gré de 
celui qui le possède. Ce caractère d'inaliénabilité 
qui parafld'abord rendre si imposants quelques- 
uns de nos droits, ne fait en réalité que restrein- 
dre notre puissance ; et la restriction que nous 
acceptons serait onéreuse, si nous u'élions dé- 
dommagés par le sentiment de ce qu’il y a de 
plus noble dans l’homme, la soumission volon- 
taire â la sainteté du devoir. 

Un droit pur et simple, c'est-à-dire sans mé- 
lange de devoir, n'est qu'un avantage, et l’on 
est libre de ne point le conserver. Qu'un homme 
ail pris un engagement avec moi, je puis exiger 
qu'il le tienne; mais je puis y renoncer. Si mon 
droit n'est qu'un droit, je puis l'abandonner. 
Dans quels cas cette liberté cesse-trclle? Dans 
tous les cas où Pidéc de devoir vient se mêler, 
se substituer â celle de droit. Si mes semblables 
sont intéressés à ce que je maintienne l’avan- 
tage que j’allais céder, je vois naître, en moi et 
autour de moi, un nouvel ordre de sentiments 
et d'idées; je conserve mon droit, parce qu'ainsi 
l'exige le devoir, le devoir qui seul est sacré. 
Alors même que les autres hommes ne sont pas 
directement intéressés â notre détermination, 
nous sommes obligés de conserver les avantages 


Digltized by Google 


360 


APPLICATIONS DR LA MORALE 


osscnticls à noire nature d*étres libres et raison- 
nables. Le devoir nie prescrit de ne pas m’avilir 
à mes propres yeui; le devoir me commande de 
BC point laisser dégrader en moi Tétre sorti des 
mains du créateur. Pour exprimer ces idées, 
essayez de substituer le mot droit au mot da'oir : 
vous n’y parviendrez pas; vous parlerez un lan- 
gage inintelligible, ou du moins bien subtil. 

Souvent les droits sont périlleux k soutenir; 
on le voit dans Tordre civil et dans Tordre poli- 
tique; il est donc naturel qu'on examine s'il ne 
serait pas plus avantageux d’abandonner scs 
droits que de les défendre. C’est ce calcul qui, 
tant de fois , a rendu les partisans de la doctrine 
des droits si lâches dans les débats politiques. 
Le devoir ne favorise pas ainsi les illusions de 
Tintérél et de la crainte; il o’admet que Texa- 
men nécessaire pour savoir ce qu'il prescrit; il 
commande, etles âmes qu'il a formées obéissent. 

Voyez, dans les situations didlcilcs, les élèves 
de la théorie des droits. Ils étaient cinq cents à 
Saint-Cloud : une compagnie de grenadiers ou le 
bruit du tambour les mil en fuite. Est-il pro- 
b.ablc que si ces hommes eussent été nourris de 
la religion du devoir, quelques-uns nu moins 
iTciissent pas préféré des dangers à l'opprobre 
de jouer un rôle si plat dans celte parade poli- 
tique? A une époque tout autrement périlleuse, 
lorsque des brigands en fureur avaient envahi la 
salle de la convention, un homme s'assit avec 
calme au fauteuil du président; et pendant une 
lieu re , entouré de scélérats, dont les uns le me- 
naçaient de leurs armes, dont les autres lui 
présentaient lu (été sanglante d'un de scs collè- 
gues massacrés, il refusa constamment de mettre 
aux voix de prétendus décrets, dans une assem- 
blée qui ne pouvait délibérer. Boissy d'Anglas, 
est-ce Â vos droits ou ù vos devoirs que vous pen- 
siez sous le poignard des assassins? 

Sans doute, faibles par notre nature, nous 
pouvons devenir infidèles ù la théorie la plus 
juste; mais que faut-il conclure de celte triste 
vérité? La théorie des devoirs n'en reste pas 
moins celle qui, par cllc-mémc, a le plus de 
force, et qui, par conséquent, peut le plus en 
communiquer aux âmes. 

Ou je m'abuse étrangement, ou le système des 


droits dénature des institutions sages, corrompt 
des principes justes; tandis que la théorie des 
devoirs forme une heureuse harmonie avec ces 
principes. Par exemple, il est utile que les fonc- 
tions publiques soient accessibles à quiconque 
est digne de les remplir. Mais, dans un État où 
ce principe est reconnu, si la théorie des droits 
échauffe les télés, quelle multitude d'individus 
vont s'agiter! Que de gens feront valoir leurs 
droits aux places, surtout à celles qui sont lu- 
cratives! Le principe dont je parle n’aurait tous 
scs avantages que dans un État où les hommes 
seraient formés par la doctrine des devoirs. Ces 
hommes, nourris dans la modestie et la défiance 
d'eux- mêmes, reconnaissant les obligations 
qu'Imposeni les dignités, sentiraient quel ad- 
mirable instinct fit donner aux fonctions publi- 
ques le nom de charges. 

Citons encore un exemple. La liberté de la 
presse est la gardienne de beaucoup d'autres 
libertés: mais combien de dangers et d'abus 
l'accompagnent chez des hommes qui écrivent 
tout ce qu’ils ont ou croient avoir le droit d’é- 
crire! St, formés par une autre doctrine, ils ne 
livraient à la presse que les pensées et les faits 
dont leur devoir les oblige à nous instruire, ils 
écriraient moins, avec plus de sagesse, et sur- 
tout ils ne diraient jamais d’injures. 

Le système des droits repose sur une vérité, 
mais sur une vérité secondaire. Quand nos pas- 
sions la transforment en vérité principale, il y 
a, erreur et funestes conséquences. Le droit 
n'est qu’un corrollaire du devoir. 

Mais, dira-t-on sans doute, les Américains 
ont prospéré; et c'est sous la bannière des droits 
qu’ils ont marché. Oui, et leur succès était in- 
faillible ; car la doctrine des devoirs se trouvait 
dans leurs mœurs simples, dans leurs sages ha- 
bitudes, et dans les grandes âmes de tous les 
chefs de leur révolution. 

A la manière dont je soutiens la doctrine des 
devoirs, il est évident que je la veux pleine, 
entière , complète. Chacun exige que les autres 
remplissent leurs devoirs envers lui , et souvent 
se dispense de remplir les siens envers eux. 
Tous les hommes veulent être libres; la seule 
différence entre eux sous ce rapport , c'est que 
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les unsveulent la liberié pour tous, tandis que les 
autres ne la veulent que pour eux-inémes. I) est 
une théorie incomplète des devoirs qui n’est que 
1.1 théorie de l’oppression déguisée. Pour qu'un 
I^lat recueille les fruits de la véritable doctrine 
des devoirs, il faut que les principes en soient 
répandus dans toutes les classes de la société, 
à commencer par les plus hautes. 

Observez avec justesse les trois théories sur 
lesquelles je viens de jeter un coup d'œil; vous 
trouverez les résultats suivants. La doctrine de 
l'oppression permet le repos et donne la souf- 
france; la doctrine des droits annonce le bon- 
heur et donne les calamités; la doctrine des 
devoirs peut seule réaliser les promesses des 
deux autres (1). 

Les deux fausses théories ont sur la véritable 
un immense avantage; elles parlent aux pas- 
sions, tandis que ccllc-ci ne s'adresse qu'au 
senliiuenl et ù la raison. Ainsi, cette doctrine 
a |>eu de moyens pour cnllanimer les âmes vul- 
gaires; ainsi, elle est didicile à propager. Mais, 
que faut-il conclure de ces aveux? Fera-t-on le 
mal parce qu'on aura découvert qu'il est plus 
facile à faire que le bien? Pense-l-oii qu’il soit 
aisé de déterminer les peuples à pratiquer la 
morale de l’Évangile? Combien de gens l'outra- 
gent! combien d'autres la dénaturent! et que 
d'obstacles les passions lui suscitent dans le 
cœur même des gens de bien! Toutefois, les 
êtres les meilleurs et les plus éclairés chcr- 
cberont toujours â propager cette morale née 
«le l'amour d'un Dieu de paix pour les hom- 
mes. Un de ses résultats immédiats serait 
de porter dans la politique la doctrine des 

(I) Pliuiean étnngcrt, bommci d’un etprit dUUnguO, 
roinmencenti prop«grr une «lualrl^mc doctrine qu'IU nom- 
ment doctrine dei Inléréla. Ou Je Val mal comprtee , ou elle 
pat peu dittincte dei troli aulrea j c'eat une cap 6 ce de théo- 
rie tclenUftgue qui rentre dam les prCcedentei qu'on pour- 
rait appeler naturtitft. Si elle e»t préchC-c avec Tlotcnce, 
daii* l'IntCrl^t du grand nombre , c'eat la doctrine de* drolta, 
dont la dênomloailoa cit chang<^e. Si elle degt'nfrre de ma- 
nière i conrenlrer le* affection* lur l'lnt«'r(t eaclucif de la 
patrie ou de toi'ni^^me , de la corporation ou de la rarollle 
dont on e*t membre , c'eal la dorlrlne de l'oppretalon , ob- 
•erv 4 e dans *e* caïuc* plus que dam ses effets. SI , mieuv 
conque , elle dirige nos méditations vers l'Inldrét univer*el. 
on la trouve pleine de pbllanlbropie; c'est la doctrine des 
ilcvoirs qui reçoit un autre nom , parce qu'elle est consldé- 
rsH* sous un auln‘ point de vue. 


devoirs , la complète doctrine des devoirs. 

Tout change autour de moi , les mœurs, les 
arts, les empires; et j’ai peine à concevoir quel- 
que chose de durable sur la terre. Cependant, 
si les hommes goûtent un jour les fruits de la 
doctrine des devoirs, tant de bonheur sc ré- 
pandra sur eux, ils trouveront leur destinée 
SI douce, qu’il est impossible de croire que ja- 
mais ils veuillent en changer , et que leur situa- 
tion prospère ne soit p.is indéliniment prolongée. 

11 est une marche du temps, une force des 
choses â laquelle il faut se soumettre (!2). Peut- 
être était-il inévitable que des peuples fissent 
l'essai de la doctrine des droits, avant que les 
hommes s'élevassent A la doctrine des devoirs. 
On a vu des écrivains répandre les demi-con- 
naissances qui excitent rentbousiasrae pour la 
théorie des droits; on en verra d'autres faire 
jaillir les vives lumières qui pénètrent les âmes 
d'amour pour la théorie des devoirs. Un jour 
celte doctrine, presque ignorée, sera celle de 
tous les esprits justes. Comment la verrions- 
nous déjà répandue? clic est en harmonie avec 
le plus haut degré de civilisation. 

CHAPITRE m. 

DI L*EPriCACITt QO'Ofr ATTBIBOI A LA POIMI DD 
GOIVEIIISIIIIT. 

Les vérités enfantent des vérités, ainsi que 
les erreurs engendrent des erreurs. En s'atta- 
chant à la vraie doctrine politique, on sent qu'il 
faut une base aux améliorations sociales ; on 

(Vf Gardon*-nou* de conlhDdre la force de* cbo*ea avec la 
tatallld. l'o ciprlt raUonnablc ne peut nier Pune, et ne 
•aurait admettre l’autre. La fatalité «eralt une puUaance 
qui nom Jetterait tantôt ver* le mal, tantôt vert le bien, 
toujours Indépendamment de notre volonté. L'Idée d'un tel 
pouvoir e»t repou**ée par notre con«clcnre et par noire 
eipérieoce. La force de» cho*e* émane de la Divinité. Ce*t 
elle qui unit le* effets A leur* cause* ; c'e*t elle qui nous 
courbe *011* fa main du temps , et qui détruit no* monu- 
ment* et no* toi*; c'est elle qui dissipe enfin te* douleur* 
amères, et qui fait tût ou Lard triompher ta vérité. La force 
des choses est visible par tes résultat* i et c'e*t iurtout en 
l'observant avec sagacité que nous acquérons de sage* lu- 
mlirres. 
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juge que, pour nous mettre en état de remplir 
DOS devoirs f il est nécessaire d'cxcrccr de Tin- 
fluence sur notre âme, et qu'il faut imprimer à 
nos facultés une sage direction. En suivant la 
doctrine des droits , au lieu de celle des devoirs, 
on s'est mépris sur les moyens qui peuvent le 
plus eflicaccmcnt concourir à rendre Tliommc 
meilleur cl plus heureux. 11 suffit de la force 
pour établir Toppression; on s'est imaginé qu’il 
suffit de changer la force de place pour garan- 
tir les droits. 

Une des grandes folies de nos temps moder- 
nes , est celle de chercher quel est en théorie 
le gouvernement le plus convenable à la nature 
humaine , et de vouloir ensuite l’imposer à tous 
les peuples. Ce sont là des moyens, non d’avan- 
cer la civilisation, mais de porter partout le 
désordre et la tyrannie. 

Il y a deux peuples très-fiers de leurs gouver- 
nements : ce sont les Anglais et les Américains. 
I.rcurs gouverncnienls que j'admire sont très- 
différents. Transportez en Angleterre l'égalité 
américaine, vous bouleverserez TÊtat; sa puis- 
sance et scs richesses périront avec ses libertés 
dans les horreurs d'une sanglante démagogie. 
1'ransportez sur le sol de l’Amérique Tarisio- 
cratic anglaise; sa population, son industrie 
languiront, et peut-être une partie de ses vieux 
habitants chercheroat-üs un asile loin d'une 
terre devenue pour eux inhabitable. Ces véri- 
tés sout évidentes; mais quel mépris les faits 
et l'expérience inspirent aux rêveurs politiques! 
Les philosophes sont traités par eux, comme 
les médecins par Talchimisie qui croit avoir le 
remède universel. 

Persuadés qu'on peut assurer le bonheur des 
peuples par des moyens , pour ainsi dire mé- 
caniques, nos publicistes ne se sont guère oc- 
cupés que de la distribution matérielle du pou- 
voir. Ils ont fait des combinaisons vraiment 
ingénieuses; et les formes de gouvernement 
qu'elles ont produites auraient sans doute été 
durables, si de belles coupoles pouvaient se 
soutenir en Tair d'clles-mémes. 

Un jour , on remit le pouvoir législatif à deux 
conseils, et le pouvoir exécutif à cinq direc- 
teurs. Cette division et ces subdivisions sem- 


blaient offrir des garanties à Tordre social. Un 
député en demandait une encore; il voulait 
qu'un sénat fiU chargé de surveiller les conseils 
et le directoire. Cette nouvelle garantie aurait- 
elle suffi? n’aurait-il pas fallu sun eillcr les sur- 
veillants? 

C’est sur les âmes qu’il faut agir; accordons 
moins d'importance des moyens secondaires. 
Un vêlement élégant et noble ne peut rendre 
beau un être laid et difforme; sa taille, ses 
traits resteront les mêmes; ci peut-être son 
costume les fera-t-il paraître plus hideux ou 
plus ridicules. La plupart des constitutions 
données depuis trente ans à différents États, 
ont-elles été autre chose que des costumes que 
les peuples ont pris et quittés, comme ceux que 
déposent après le spectacle les gardes qui figu- 
rent dans nos tragédies? 

Un gouvernement sans base disparaît aussi 
promptement qu’il s'élève. Ceux qui coDCCvaient 
le fol espoir de l’établir, accusent de sa chute 
les résistances qu’ils ont éprouvées. Eh ! d'a- 
bord, n'y a-t-il pas beaucoup de niaiserie à se 
plaindre des n'sistanccs? N'est-ce pas dire en 
d’autres termes : J’aurais fait ce que j’aurais 
voulu, si personne uc m'en eût empêché, ou 
bien : je n'aurais pas trouvé de contradicteur, 
si chacun eût été de mon avis? Le politique 
sensé, de même que le mécanicien habile, ne 
doit-il pas prévoir les résistances, juger celles 
qu'on peut vaincre et celles qu'on ne peut sur- 
monter? Mais, ensuite, pour briser un tel gou- 
vernement, à défaut de scs adversaires, il suffi- 
rait de scs partisans. Ceux-ci n'êunt point 
imbus des principes du devoir, leurs intérêts 
sont bientôt divergents; leurs passions s'exal- 
tent; qu'est-il besoin de les attaquer^ ils se 
dévorent les uns les autres. Les gouvernements 
sans base, les gouvernements créés Â priori 
sout éphémères : leur emblème est une pyra- 
mide posée sur sa poinlo. 

Ceux qui attribuent trop d'influence aux lois 
écrites, n’ont pas fait une observation qui doit 
frapper les esprits justes. Bien que les hommes 
écrivent des constitutions, elles ne peuvent être 
que Touvrage du temps. Lorsqu'on vient de 
publier les lois fondamentales d'un État , on ne 
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sait point quel gouvernement aura cet État. Les 
lois ne parlent pas elles-mêmes; elles ont des 
organes qui les interprètent. Il y a une inter- 
prétation plus favorable h l’autorité qu’à la 
liberté; une autre plus favorable à la liberté 
qu’à l'autorité; une troisième plus conve- 
venable que les deux premières à riniérèt 
général. Peut-être le plus habile politique ne 
saurait-il prévoir dans quel excès on se rejet- 
tera, peut-être passera-t-on plusieurs fois d’un 
excès à l'autre; mais si les esprits n’ont pas été 
sagement éclairés, si les Ames n’ont pas été 
nourries à l'école du devoir, l’interprétation sera 
certainement vicieuse. 

Pour qu'on se borne à mal interpréter les lois, 
encore faut-il qu’elles trouvent quelques appuis 
dans les âmes; car autrement, des lois sages 
en elles-mêmes, des lois très-bonnes considé- 
rées d’une manière abstraite, sont rejetées 
comme un poids importun par ceux auxquels 
on les impose. Trop ou trop peu de liberté 
gêne également les peuples. Des hommes mé- 
diocres ne goûtent que les institutions médio- 
cres; et de belles institutions peuvent être frap- 
pées de mort par leur beauté même. 

Sans doute une admirable forme de gouver- 
nement serait celle d’une république, où l'on 
ne verrait ni trop d’aristocratie, ni trop de 
démocratie. Qu'on nous la donne, nous n'au- 
rons pas un jour de liberté; nous aurons deux 
jours de tyrannie, l’un sous la populace, l'autre 
sous quelque despote. Nos républiques sont des 
monarchies où le trône est vacant. 

La liberté politique est précieuse, parce 
qu'elle est la plus forte garantie de la liberté 
civile, et parce quelle répand dans les Ames 
un utile sentiment de fierté. Mais on peut dire 
aux peuples : Si vous avex trop tôt cette liberté, 
si vous la {H)ssédez avant d'étre en état d’en 
jouir, vous l’emploierez A vous combattre, à 
vous opprimer les uns les autres ; loin d’assurer 
votre liberté civile, elle la détruira; vos fran- 
chises seront sur le papier, et l’esclavage sera 
clans vos maisons. 

Croire que telle constitution politique est un 
talisman qui porte le bonheur avec elle, est 
une insigne folie. La proposition contraire se- 


rait plus vraie ; il n'y a pas de forme de gou- 
vernement qui , par elle-même, voue un peuple 
au malheur. En effet, on distingue les diver- 
ses formes de gouvernement par la manière 
dont l'autorité est placée ou distribuée dans 
chacune d’elles. Quiconque possède l'autorité 
peut l’employer au bien de tous; il n’est donc 
pas de gouvernement qui rende inévitablement 
malheureux le peuple soumis à son influence. 

Des hommes bons rendraient bonnes les for- 
mes de gouvernement les plus défectueuses; et 
les meilleures se corrompent avec des êtres dé- 
gradés. L’autorité doit être bénie partout où ses 
vues se dirigent vers les deux grands moyens de 
civilisation, partout où cherchant à propager la 
morale et l'industrie, cllcapour butdc rendreles 
mœurs plus douces et l’aisance plus générale. 

Toutefois, la distribution du pouvoir dans la 
société ne saurait être indifférente. Les hommes 
passent, les institutions restent. Après avoir 
réfuté une erreur grave des publicistes rêveurs, 
donnons quelques idées simples et justes sur 
rinfiuence des formes de gouvernement. 

11 est certain qu'un homme investi du pou- 
voir absolu peut répandre le bonheur sur un 
État, mais transincttru-t-il à son successeur ses 
vertus avec son pouvoir? L'expérience n’a que 
trop prouvé qu’une autorité sans bornes donne 
des vertiges à la plupart de ceux qui l’exercent. 
Les recommandations de la religion et des lois , 
les murmures de l’opinion inquiètent peu les 
despotes; et pour limiter le pouvoir, il faut le 
diviser. Les gouvernements mixtes sont les 
meilleurs : ceux qui s'obstinent à nier cette 
vérité, sont sourds aux leçons de l’histoire. 

Remarquons aussi que les peuples ont des 
besoins intellectuels qu’on ne peut méconnaître, 
ou refuser de satisfaire, sans jeter les hommes 
dans un état de souffrance qui corrompt les 
moeurs et fait languir leur industrie. On peut 
distinguer, sous le point de rue que je consi- 
dère, trois degrés de civilisation. II est pour 
les peuples un étal d’enfance, où ils sont com- 
plètement sons la tutelle de leurs chefs; on ne 
peut alors désirer pour eux que 1a liberté civile. 
Quand les facultés des hommes sont plus déve- 
loppées, ils peuvent discuter, survoillcr des in- 
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tércis locaux; la liberté adininittrativc leur dc- 
vienl nécessaire ; et des asscmlilécs municipales, 
des assemblées provinciales concourent puis* 
summent à la prospérité publique. Knlin, il 
arrive une époque où une nation est digne de 
la itherté poUtitfue. 

Loin qu'il faille chcrclicr un gouvernement 
unique, convenable ù tous les peuples, le grand 
art des hommes qui exercent de l'influence sur 
la destinée des États, doit être de bien observer 
les besoins intellectuels de la société, et son 
degré de civilisation. Une grande variété peut 
être nécessaire dans les lois des diverses na- 
tions pour rendre ces lois conformes à l.*) situa- 
tion de chacune d'elles. Ainsi la manière d'élire 
cl de composer les assemblées provinciales ou 
nationales, l'étendue des attributions de ces 
assemblées peuvent mettre des dilTérenccs es- 
sentielles entre plusieurs gouvernements de 
même nature. Si l'on fait trop peu , ou si l'on fait 
trop pour la liberté administrative et politique, 
on gêne ou l'on trouble les peuples. 

Les faiseurs de constitutions et les rédacteurs 
de lois sont plus nombreux parmi nous que ne 
le sont les improvisateurs chez les Italiens. 
L'assurance avec laquelle les ]>arlis annoncent 
que telle disposition législative aura tel résultat, 
est vraiment curieuse. L'homme éclairé ne sait 
point décider avec cette altière promptitude. 
Iaîs nombreuses combinaisons qui forment des 
gouvernements mixtes, peuvent toutes avoir 
une bonté relative ; et, pour choisir, l'expé- 
rience oITre peu de lumières. Où trouver des 
exemples? dans l'histoire et clmz les peuples 
de notre âge. Secours incerlains! Lorsqu'on 
étudie les temps passés ou les peuples contem- 
porains, on aperçoit un effet, on l'attribue à 
telle cause; mais d'autres causes qui nous 
échappent n'ont-elles pas contribué à produire 
cct cfTet? Avant tout, ne faudrait-il pas deman- 
der si les effets, Lien qu'ilssoient plus sensibles 
que les causes, ne sont pas, en partie, de fan- 
tastiques produits de notre imagination? Sup- 
posons les causes et les effets bien constatés : 
les circonstances varient tellement d'un siècle 
a un autre, d'un peuple â un autre, qu'il n'y a 
jamais entre eux parité ; et que souvent nn fait 


de grandes erreurs en croyant saisir des analo* 
gies. Ainsi, nos politiques de tous les partis 
vont puiser chez les Anglais des exemples qu'ils 
appliquent presque toujours fort mal. Ceux qui 
voudraient que, {>armi nous, l'opposition eût 
tous les droits qu'elle exerce en Angleterre, 
n'aperçoivent pas que notre gouvernement serait 
brisé par des secousses qui n'uffrenl pas même 
une ombre de péril à ce gouvernement insulaire, 
défendu par l'aristocratie la plus puissante de 
l’Europe, et par un vieux respect des lois dont 
toutes lésâmes sont imbues. Ceux qui voudraient 
transporter paruii nous celte même aristocratie, 
n'aperçoivent pas que l'Angleterre, forte de scs 
institutions et de scs habitudes, peut porter 
légèrement un poids sous lequel s'écrouleraient 
toutes nos libertés publiques. Les exemples soûl 
souvent trompeurs; l'application en est toujours 
diflicile, et quelquefois périlleuse. Pour que 
des institutions soient appropriées â la situa- 
tion d'un peuple, il est nécessaire qu'elles aient 
quelque chose de particulier, de spécial, par 
conséquent de nouveau; mais, alors, l'expé- 
rience si importante pour nous diriger, pour 
nous aider à prévoir, l'cxpériencc nous man- 
que. Au milieu de tant d'obstacles et d'incerti- 
tudes, l'homme éclairé médite longtemps, et 
ii'offre qu'avec crainte le résultat de scs ré- 
flexions. 

Toutes ces difficultés doivent faire sentir 
combien il importe d'agir sur les âmes, d'es- 
sayer d'améliorer les hommes, afin que leurs 
qualités maintiennent ce que les lois ont de 
sage, et remédient â ce qu'elles ont d'impar- 
fait. Pour concourir eflicacement à notre bon- 
heur, je le répète, U faut rendre les mmors 
douces cl l'aisaucc générale. Je parlerai des 
moyens de remplir ce double devoir; mais j'ai 
besoin de combattre encore des erreurs : avant 
de répandre le grain sur un champ, ou enlève 
les épines qui le rendent infertile. 

CHAPITRE IV. 

DES ttVOLlTIOXS BXTBEPKISCS COm LA LIBERTI. 

L’ignorance delà vraie doctrine politique fait 
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âtlribucr, ainsi que nous venons de le voir, une 
efljcacilé prodigieuse aux formes du gouverne- 
ment. Cette erreor en suggère une autre. Quand 
on est convaincu qu’il suflit, pour assurer le 
bonheur des peuples, de leur donner telles lois 
politiques, il est naturel d’invoquer les révolu- 
tions violentes, car elles olîrent le plus court 
moyeu de saper les gouvernements et d’en éle- 
ver d’autres. 

Les révolutions entreprises pour la liberté 
sont de plnsieurs espèces. Quand dés vainqueurs 
se sont emparés d’un État, aussi longtemps que 
leur équité et leurs bienfaits n’ont pas effacé le 
souvenir de la conquête, ils n’ont point de 
prescription à réclamer, les opprimés gardent 
le droit de retourner au combat et de chasser 
leurs prétendus maîtres. Malheureux Grecs! si 
vous succombez dans votre noble entreprise, 
vous emporterez au ciel la palme du martyre. 

Une mère patrie qui abuse de sa puissance 
envers scs colonies, place leurs habitants dans 
la situation où les Américains se trouvèrent à 
l’égard des Anglais. Les colons ne voient plus 
dans leur roarùtrc qu'une étrangère. Il est peu 
conforme à la nature des choses de gouverner 
d'un monde à l’autre : l'oppression achève de 
rompre des liens affaiblis par l'éloignement et 
lo temps. 

Entre les deux espèces de révolutions dont 
je viens de parler, et celle qui s’opère par les 
habitants d'un État contre leur propre gouver- 
nement, il y a toute la différence qui se fait 
sentir entre la guerre étrangère et la guerre ci- 
vile. Aperçoit-on des circonstances extraordi- 
naires, dans lesquelles la morale puisse ap- 
prouver ou seulement absoudre ce genre de ré- 
volutions? Kant, inflexible dans ses austères 
principes, décide qu’aucune situation de la so- 
ciété ne peut autoriser une révolution. Toute- 
fois, on ne saurait mettre en doute qu’un 
homme a le droit de sa propre défense. Goiu- 
ment un grand nombre d'hommes réunis n’au- 
raient-ils pas ce droit? Pouvons-nous abolir la 
loi de la nature qui fait courir aux armes des 
hommes désespérés? Quand la tyrannie ravage 
on Étal au point que les propriétés ne sont plus 
respectées, que l'honneur est outragé, que le 


sang coule sur les échafauds, l'ordre social est 
dissous; je conçois qu'un moyen violent puisse 
seul le rétablir. 

Mais, il était réservé à notre siècle imbu de 
fausses doctrines, d’exciter aux révolutions sous 
des gouvernements paisibles , de considérer ces 
bouleversements effroyables comme de simples 
moyens de civilisation. Dans les temps ordi- 
naires, ceux qui méditent sur les moyens de 
nous rendre meilleurs, se nourrissent d'idées 
sereines, de sentiments afl'cctacux; ils dcsireiil 
le bonheur de tous, et ne peuvent concevoir le 
bien accompagné de violence. Alors, si quel- 
ques hommes atrabilaires parlent d’opérer une 
révolution , on les tourne en ridicule ou on les 
repûu.sse avec horreur. Dans les temps agités , 
la scène change. Non-sculcmcntdes iniriganis et 
des monstres viennent spéculer sur les désordres 
publics; mais desgens probes, ardents zélateurs 
de riutérét général, cessent de s'alarmerà ridée 
de grands bouleversements dont ils espèrent 
voir sortir le bonheur universel, comme à la 
naissance du monde la lumière jaillit du chaos. 

Il est trop vrai de dire qu’aujourd'hui en Eu- 
rope, les hommes qui tentent d’améliorer le 
sort de leurs semblables, peuvent sc diviser en 
deux classes. Les uns redoutent les révolutions, 
les autres les appellent. Quand elles éclatent, 
c'est pour tous une terrible calamité. Ceux qui 
voulaient des améliorations successives, tou- 
jours conformes à la morale, sont traités d'i- 
gnorants, d'ennemis de leur patrie ; on se prive 
de leurs lumières , on rend leur sagesse inutile ; 
on les proscrit. Ceux que n’effrayait point la 
violence, exaltés qu’ils sont par les succès, 
goûtent de vives jouissances; mais je les ai 
sup|>osés probes, amis sincères de l’intérêt pu- 
blic; leurs vertus seront bientôt des crimes. 

Dès qu'une révolution est commencée , on ne 
doit plus dire : 11 est impossible d’arriver à tel 
excès. Souvent on le dit, parce qu’entre le point 
où l'on est et celui dont on parle, la distance 
est immense. L'esprit cherchant à rapprocher 
ces deux points , et mesurant tout riniervalle 
qui les sépare, décide, qu'ils ne peuvent se tou- 
cher. Oui, mais on arriverait à l’extrémité do 
monde en avançant chaque jour d’un point 
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vers UD autre; et l'on va vite en révolution. 

S’il est un peuple bienveillant que ses qua> 
lités, et même ses défauts, éloignent des pas- 
sions haineuses , c’est celui dont l'active indus- 
trie embellit le sol do la Franco. Que de voix 
répétaient» lors de nos premiers changements 
politiques : Celte révoiuüon est l'ouvrage de ta 
philosophie ; elle na pas coulé ime seule goutte 
de sang! Quatre ans après cette époque d’eni- 
vrement général, les camps, leurs privations, 
leurs fatigues, et toutes les horreurs de la guerre, 
offraient moins de dangers que le séjour de nos 
villes. Fai vu Paris dans ces jours de crimes et 
de deuil. A la stupeur qui couvrait les figures, 
on eût dit une ville désolée par une maladie 
contagieuse. Les vociférations ou les rires de 
quelques cannibales interrompaient seuls le si- 
lence de mort dont on était environné. La di- 
gnité humaine n’était plus soutenue que par les 
victimes qui , portant un front serein sur l’écha- 
faud, s’exilaient sans regret d'une terre dés- 
honorée. 

Le calme est nécessaire pour examiner, pro- 
poser et répandre les idées utiles. Commencer 
une révolution, et prétendre discuter ensuite 
avec sagesse , c’est enivrer les hommes, et v^ou- 
loir leur parler raison. 

Quelle influence peut exercer le sage an mi- 
lieu do ces vastes bouleversements? 11 apporte 
des lumières; et ce sont des passions qu’on de- 
mande. La plupart des vérités politiques sont 
complexes, et la multitude ne saisit que les 
idées simples. Pour montrer par quels moyens 
on peut ne donner trop à l’autorité, ni k la li- 
berté , afin que toutes deux s’unissent et soient 
durables, il faut exposer une suite de faits et de 
raisonnements. Tandis que le sage essaye d’ex- 
pliquer ses vues, un factieux pousse un cri de 
ralliement, la foule le répète, et suit le chef 
qui s'est fait comprendre, line révolution nou- 
velle est opérée en moins de temps qu’il n’en 
faut pour développer une théorie juste et pro- 
fonde. 

Nos pères étaient dans la véritable route de 
la civilisation. Quel enchantement et quels re- 
grets on éprouve quand la pensée se reporte 
vers le milieu du siècle dernier! L’amour du 


bien était alors général. Humanité, patrie, 
bonheur de tons, étaient des mots qu’on pro- 
nonçait avec sincérité, et qui faisaient tres- 
saillir les âmes. Oh! qui noos rendra les senti- 
ments si doux, si bienveillants, dont nos pères 
étaient animés? 

Pour avancer la civilisation, il importe sur- 
tout de répandre ces sentimenu paisibles, hu- 
mains, généreux. La civilisation sera près de 
son plus haut degré , si jamais les hommes sont 
unis par les liens d’une morale fraternelle. Un 
brusque changement dans l'État , une révolution 
excite les passions haineuses, produit le décou- 
ragement, et mène k l’égoisme. Je ne fais point 
une vainc accumulation de mots, j’insisterai sur 
chacune de ces idées. 

Il faudrait unir les hommes; une tempête 
politique les sépare , et pour ainsi dire , les dis- 
perse. Loin de songer au bien général dans ces 
temps malheureux , trop souvent on oublie ses 
propres intérêts, pour ne songer qu'à nuire à 
ceux des autres. Chaque parti arrive au point 
de chercher, non ce qui lui serait le plus utile, 
mais ce qui sera le plus odieux au parti con- 
traire. On ne demande plus si rbomme à qui 
l’on va confier ses intérêts, est probe, éclairé; 
il a tous les titres , s’il est en horreur au parti 
qu’on abhorre. Après de cruels débats, quand 
la paix est proclamée , les ressentiments sont 
lents à s’éteindre parce que les causes ont été 
terribles. Les différentes classes de la société 
qui SC sont trouvées en présence dans des luttes 
sanglantes, n’osent plus s’entr’aider; chacune 
d’elles craint de rendre des forces à celles qui 
lui furent opposées ; et parce que beaucoup de 
mal a été fait, on en fait beaucoup encore. 

Le découragement des gens de bien est un 
effet trop ordinaire des révolutions. Tant d'i- 
dées justes ont été dénaturées par les divers 
partis, que des âmes pures croient qu’il faut 
garder le silence sur une terre où les plus 
saintes pensées peuvent être empoisonnées, où 
les paroles de paix penvent enfanter la guerre. 
11 est aussi des âmes généreuses, mais impru- 
dentes, qui portèrent de l’exagératiou dans 
leurs projets, de la folie dans leurs espérances; 
cruellement déçues, elles embrasseot un excès 
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contraire. La vi^riié semble n’etre pas du do- 
maine de l'homme; puisque le plus souvent il 
nequitte une erreur que pour une autre erreur. 
Celui qui commence par nous supposer asseï 
sages pour qu'on puisse nous guider uniquement 
par la raison » finit presque toujours par nous 
regarder comme des êtres pervers, nés pour 
exercer la tyrannie ou pour subir l'esclavage. 

Les sentiments haineux laissent dans les 
Ames quelque énergie, 1e découragement peut 
y laisser quelques vertus, legoîsme n’y laisse que 
lui seul, et les révolutions sont de fatales écoles 
d’égoîsmc. On apprend bientôt que des hommes 
dont les principes semblent tout opposés, veu- 
lent la même chose : le pouvoir pour eux et 
leurs amis. Au milieu des tempêtes politiques, 
où conduisent l’amour du bien, le dévouement, 
l’héroïsme? à la misère, à l'écbafaud; tandis que 
la bassesse a, près de tous les vainqueurs, un 
salaire assuré. On entend des gens probes qui 
disent :tiyavaU à reœmmcncer , je m'y pren- 
drais autrement. Non, hommes de bien, vous 
seriez encore victimes, parce qu’il vous faut 
avant tout l’estime de vous-mêmes. Mais quels 
ravagea ces spectacles d’iniquité ne doivent-ils 
pas causer dans les âmes vulgaires ; et presque 
toutes les Ames ne sont-elles pas vulgaires? 
Quand on a vu tant de partis se combattre , et 
suocessivement triompher , succomber et re- 
naître, tant de vérités évidentes niées avec as- 
surance et bonne foi , tant d’erreurs grossières 
devenues plausibles par l’asseDtiinent que leur 
donnaient des multitudes d’hommes; quand on a 
vu tant de vertus repoussées par d’autres vertus, 
et de crimes punis par des crimes, la confusion 
s'empare des idées, le scepticisme remplace la 
morale, une foule de gens ne trouvent plus rien 
d’utile que l’or, de juste que la force, et de 
sage que l’égoïsme. 

Lorsque je songe aux passions que la révoln- 
tiûa a déchaînées , lorsque je rappelle à mon es- 
prit les cruautés du règne de la terreur et les 
séductions du régime impérial , je suis tenté de 
ne plus gémir de voir un si grand nombre de 
gens violents, cupides, lAcbcs, et d’admirer 
qu'il existe encore quelques hommes calmes, 
désintéressés et courageux. 


Un redoutable danger des révolutions, c’est 
qu'elles peuvent amener des contre-rcvoluiioos. 
Une contre-révolution est absurde, A moins 
qu'elle ne succède immédiatement A la révolu- 
tion, car alors U est naturel que les choses se 
retrouvent dans l’état où elles étaient la veille. 
Mais, si l'on a vu s'écouler un temps suffisant 
pour apporter de grands changements dans les 
mœurs et dans les habitudes, on serait insensé 
de vouloir retourner au vieil ordre des choses. 
L’opinion contraire ne peut appartenir qu’à des 
gens très-égoïstes ou fort ignorants. Plus le sou- 
verain est éclairé, plus il s'oppose à leurs voeux, 
parce qu’il sait que le principe d'un législateur 
est de prendre les hommes au point où Us sont 
arrivés , et d'avancer leur civilisation , par des 
lois conformes aux besoins de tous. Une contre- 
révolution est encore une révolution. Toutes 
deux livrent aux passions l’empire qui devrait 
appartenir A b raison. Dans le second mouve- 
ment politique , de même que dans le premier, 
l’orateur le plus véhément domine , en attendant 
qu’un plus fou l’emporte sur lui ; et jamais on 
ne peut dire : C'est A tel point qu'on s'arrêtera. 

Lorsqu'une révolution est proclamée au uom 
de la liberté, les vives espérances qu’elle fait 
briller entraînent beaucoup d'amis sincères du 
bien public. Si une contre-révolution vient A les 
moissonner , A les condamner A l'exil ou au si- 
lence , l'État sera privé d'une partie de ses plus 
fermes soutiens. Quand les hommes opposés A 
la révolution triomphent, les plus éclairés doi- 
vent SC hAtcr de protéger ceux de leurs adver- 
saires qui méritent l’estime. Ce n'est point parce 
qu'il est beau d’être un vainqueur généreux 
qu’ils doivent agir ainsi ; c’est parce qu'il faut 
toujours être juste, et ne voir que l’intérêt gé- 
néral. S'ils ont la faiblesse de suivre d'autres 
conseils, ils en seront punis par l'ascendant 
qu’ils laisseront prendre aux éoergumènes de 
leur parti , et qui pourra bientôt les opprimer A 
leur tour. 11 y a , certes, une grande diSércnce 
entre des hommes dont les uns servent une révo- 
lution et dont les autres la combattent; si, ce- 
pendant , ils sont de bonne foi , s'ils sont animés 
par le désir du bonheur public , je vois entre cnx 
bien moins de différence qu'il n'en existe entre 
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<les gens parés t)es inéiues couleurs, mais dont 
le» uns songent û l'intérét de leur pays, et 
dont les autres spéculent pour eux-mêmes. 

Les êtres modérés, quel que soit leur parti , 
sont utiles; et leurs violents adversaires sont 
toujours dangereux. Quand une révolution 
éclate, une partie de ceux qui la redoutaient, 
voyant qu'elle triomphe, cessent de la combattre 
et s'efTorcent de la diriger. D'autres qui la pro- 
voquaient avec ardenr , épouvantés des troubles 
qu'ils viennent d'exciter, repoussent leurs pro- 
pres idées, et se jettent parmi les plus fougueux 
opposants. Les premiers m'intéressent, parce 
que dans les diverses situations où je les vois, 
ils sont modérés. Que les seconds soient pour ou 
contre telle opinion , leur violence m’effraye : il 
y a des gens qui semblent nés {>our faire le mal 
partout où ils passent. 

Les esprits que la modénation inspire, sont 
par cela même en rapport avec la vérité , avec 
l'intérêt général; tandis que les esprits exaltés 
s'éloignent nécessairement de l’utile et du vrai. 
Dans les orages qu'il nous a fallu traverser, j'ai 
toujours plus considéré le caractère que les opi- 
nions des hommes; et je puis voir maintenant 
que j’ai été plus juste et moins trompé que si 
j’eusse pris pour mes jugements une autre base. 

Un grand malheur pour la société, c'est qu'il 
nous est trcs-diOicile do juger la modération et 
l’exaltation, indépendamment des idées aux- 
quelles nous les trouvons unies. Cependant, 
l'exaltation est par elle-même un vice, la modé- 
ration est par elle-même une vertu : quand nous 
saurons ces vérités, nous commencerons à nous 
instruire. 

I>es révolutions laissent après clics un moyen 
puissant de réparer les désastres qu’elles ont 
eofanU'S. Ces grands mouvements donnent aux 
esprits une prodigieuse activité. Si l'on sait la 
diriger vers les arts de la paix, elle peut pro- 
duire des résultats de la plus hante importance. 
C'est elle qui doit rappeler , dans l'Étal boule- 
versé, les éléments de la civilisation. D'une 
part, cette activité des esprits répand l'indus- 
trie et l'ais.'mcc ; et de l’autre , clic fait cesser le 
découragement des gens de bien en leur mon- 
trant par les heureux prodiges des arts qu'il ne 


faut pas désespérer du sort des hommes. Mais, 
si l'on ne voit pas dans cette activité qui survit 
aux tempêtes, un bienfait réparateur; si par 
inhabileté ou ]>ar ignorance, on méconnaît les 
moyens de la diriger, et qu'on veuille l'éteindre, 
on l'empêche seulement de se porter vers de 
nobles objets; elle se glisse dans des routes 
honteuses ; les hommes devicuncut habiles en 
intrigues, les passions viles fermentent, et les 
genres de dépravation les plus bas sc répandent 
sur l'État. 

Au milieu même des orages, l'activité des es- 
prits peut eurichir les arts de découvertes nom- 
breuses. Ces utiles conquêtes ont été plus d'une 
fois citées en faveur des révolutions ; mais celle 
apologie ne peut séduire que des imaginations 
jeunes. L'avancement des arts payé d'un tel 
prix, est trop chèrement acheté. Combien on 
doit prt'fércr les succès plus lents qui naissent 
de paisibles progrès dans la science d’ajouter 
au bonheur des hommes! Nos armées, en cou- 
vrant l'Europe, ont rendu quelquefois des ser- 
vices fl l'industrie, dans les contrées qu'elles 
opprimaient. Ce fait ne prouve rien en faveur de 
la guerre et des conquêtes. Les niéines i^erfec- 
tionncinents [louvaienl avoir lieu par les rela- 
tions éclairées des gouvernements, des savants 
et des conuucrranis de ces diverses contrées 
avec la France. Alors, ils auraient été plus du- 
rables , alors ils auraient été suivis d’une multi- 
tude d’autres. Ah ! les bienfaits de la morale et 
des arts ne sont destinés à se répandre ni par la 
force des armes , ni par la violence des tempêtes 
politiques. 

11 est une révolution paisible, lente, mais 
sûre, que le temps opère, et qui conduit le 
genre humain vers de meilleures destinées (1). 
Tout homme de bien seconde cette révolution 
chaque fois qu’il contribue, soit à propager les 
principes de la morale , soit à répandre les pro- 
cédés de l'industrie. Mais les brusques révolu- 
tions que fout éclater les passions des hommes, 
retardent, arrêtent les changements qu'ame- 
naient le temps et la sagesse, et précipitent les 
Étals dans des flots de calamités. 

(I) J'al prouvé celte auertion dam ua ouvrage intitule 
De la Phtioiopku morale , cb. 19. 
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Ponr opposer des barrières aux révolutioost 
pour prévenir ces terribles crises, deux sys- 
tèmes se présentent : nous les examinerons dans 
les deux chapitres suivants. 


CHAPITRE V. 

us IOTS1I8 SS riÉvsnia lis EÉvoionons. 

Une des plus fatales erreurs que propagent 
les révolutions est celle d'imaginer que , pour 
les prévenir, il faut plonger les hommes dans 
l'asservissement. Les excès produits par la doc- 
trine des droits refoulent les peuples vers les 
nialhcors qu'enfante la doctrine de l’oppression. 
Alors se confirme, par de nouvelles preuves, 
cette vérité que l'avancement de la civilisation 
doit résulter de paisibles travaux; et que les 
efforts pour substituer les révolutions des 
hommes à la révolution du temps, sont féconds 
en désastres. 

Selon certains esprits, pour se garantir des 
troubles politiques, les seuls moyens efficaces 
sont de donner au pouvoir la plus grande inten- 
sité, et de réduire les hommes à un état d'igno- 
rance qui les rende pauvres, faibles, et par con- 
séquent peu redoutables. 

Ceux qui refusent au pouvoir la force néces- 
saire pour exister avec sécurité, connaissent 
bien peu l'intérét général, et s'abusent étrange- 
ment sur l’art de constituer un État. Tout gou- 
vernement inquiet sur son existence est ombra- 
geux; Tusage le plus légitime de la liberté 
l'effraye; il emploie l'astuce, il recourt à la 
fraude; il aspire à l'arbitraire comme à son 
ooique moyen de salut. A moins qu'on ne sup- 
pose dans un peuple une pureté de moeurs et de 
caractère à laquelle ne sauraient prétendre nos 
peuples de l'Europe, il faut qu'un gouverne- 
ment soit fort pour que l’État paisse être heu- 
reux et libre. Mais c’est dans rintérél de tous 
que la force est donnée à ceux qui gouvernent ; 
c^est pour qu'ils offrent l’exemple de l'accom- 
plissement des devoirs, non pour qu'ils mettent 
en pratique la doctrine de l'oppression. Or ce 


dernier résultat est le seul auquel on arrive par 
l'union de l’intensité du pouvoir et de l’igno- 
rance des peuples. 

Je ne crois pas à l’impossibilité de réaliser 
cette union dans la plupart des contrées de l'Eu- 
rope ; et de maintenir , pendant un espace de 
temps plus ou moins considérable, le malheu- 
reux état de choses qui en résulterait. Je l’avoue 
avec honte , j'ignore à quel point de dégradation 
il est impossible de faire descendre les hommes. 
Deux fois nous avons vu la civilisation près de 
rétrograder: à l'époque où le fanatisme politique 
faisait ruisseler le sang sur les places publi- 
ques; à l'époque où l'on nous arrachait nos en- 
fants pour les envoyer périr en ravageant l'Eu- 
rope. Nous avons subi deux genres de despo- 
tisme ; un troisième pourrait leur succéder. Ces 
terribles fléaux se déchaînent, sans que les mé- 
chants soient nombreux. Même aux époques les 
plus affreuses, je n'ai vu qu'un petit nombre 
d'élreè pervers ; mais j'ai vu des multitudes de 
lâches : peu d'hommes commettent des crimes, 
beaucoup en laissent commettre. Aussi long- 
temps que la doctrine des devoirs n'aura pas 
pénétré les Ames, la tyrannie trouvera facile- 
ment des agents, et se débarrassera sans peine 
de ses adversaires. 

Toutefois, Tunion de l’intensité du pouvoir 
et de l'ignorance des peuples n'offre pas plus la 
garantie du repos des empires que celle de leur 
bonheur. Les États où celle union est le mieux 
établie, les gouvernements asiatiques, sont pré- 
cisément les plus plus tourmentés de révolu- 
tions. Sinistres gouvernements, où la révolte est 
le seul moyen de réclamer, où l'arbitraire ré- 
pond A l'arbitraire, où le pouvoir du sabre li- 
mite le pouvoir du lacet! En voyant les fureurs 
qui s'emparent des esclaves, aussitêt qu'ils 
trouvent à secouer leur joug un instant, il par.ift 
que l'homme a nécessairement une dose de li- 
berté : si elle n'est pas répandue sur chacun de 
ses jours, pour les animer et pour les embellir, 
elle se concentre sur quelques heures et produit 
d’effroyables explosions. 

Hais supposons qu’abrutir les hommes soit 
un moyen de les faire vivre en repos. Quels gens 
d'bonneur ne chercheraient d’autres moyens? Ils 
S4 
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mëconnâisseiU, ils trahissent leur premier de- 
voir, ceux qui dans une situation élevée, exer- 
çant l’oppression, regardent l’ignorance des 
peuples comme un heureux moyen de les con- 
duire. 

Kn étouffant rintclligeDCC,,on détruit ou l’on 
fait languir l’industrie. La classe nombreuse est 
appelée i se procurer par le travail une nour- 
riture abondante , des vêlements commodes , des 
habitations saines. Le gouvernement qui la prive 
de ces avantages , soit en lui refusant l'instruc- 
tion convenable, soit en ne lui laissant pas la 
liberté nécessaire, s'élève contre les vues de la 
Providence ; il éloigne les hommes des jouissan- 
ces innocentes qu’ils goûteraient sous des lois 
justes. 

La misère n'est pas seulement une privation 
de jouissance; elle engendre les maladies, elle 
rend les contagions plus fréquentes et plus ter- 
ribles. line nourriture malsaine ou trop peu 
abondantè abrège la vie d'une foule d’individus; 
on souffre, on voit mourir ses enfanu: des maux 
si cruels o’cffraycnt-ils point la conscience de 
ceux qui les répandent? 

Ces maux , cependant , ne sont pas encore les 
plus affreux. Entretenir la misère, c'est être 
complice de tout le mal moral qu'elle enfante, c'est 
alimenter une source de prostitutions, de vols, 
d'assassinats ; c'est devenir responsable d'une 
multitude de vices et de crimes. 

Toutefois, il est peu de ces êtres sans àme 
qui, dans leur égoïsme, condamnent leurs sem- 
blables au m.alhcur, parce qu'ils croient en voir 
résulter pour eux plus de jouissances ou de sé- 
curité. En général, ceux qui préconisent l’igno- 
rance comme un moyen de rendre la multitude 
plus facile à conduire, voudraient éloigner d’elle 
les souffrances qui suivent la misère. Dans leur 
système, par exemple, les babilanis des campa- 
gnes seront fort ignorants; ils ne sortiront point 
d'une lente routine qui fait languir l'industrie; 
ils seront pauvres; mais l’active charité de ceux 
mêmes qui les retiendront dans cct étal, pren- 
dra soin de les secourir, veillera sur les besoins 
des malades, des enfants et des vieillards. L’i- 
magination peut embellir un pareil système de 
tous les charmes que présente la bieofaisance 
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exercée par des hommes opulenu, par des fem- 
mes délicates qui conduisent leurs jeunes filles 
sous la chaumière du pauvre, pour leur donner 
les premières leçons de vertu. Un tel système 
n’en est pas moins faux. On devrait être plus 
d’accord sur les théories, car il y a pour les ju- 
ger des faits nombreux et bien constatés. On 
voyait autrefois, non loin do Paris, des sei- 
gneurs respectables, cités pour leur extrême 
bienfaisance ; ils répandaient sur leurs vassaux 
d'abondantes aumônes cl payaient pour eux les 
impôts: leurs villages étaient remarquables par 
la mauvaise culture des terres et par la misère 
des habitants. Lorsqu'on veut opérer le bien, il 
faut suivre la marche tracée par rélcrnel auteur 
des choses. Fonder sur lus aumônes l'espoir de 
bannir les vices cl les souffrances qu’eotraioe U 
pauvreté, c’est avoir un conception fausse. Les 
aumônes, si dignes de respect en elles-mêmes, 
ne sont le plus souvent que des primes offertes 
à la paresse. Dieu voulut que la pauvreté fût 
combattue par le travail: excitons le travail, 
répandons l’industrie; et pour y parvenir, 
qu'une instruction élémentaire, sagement diri- 
gée , développe les facultés des jeunes artisans. 
Alors nous aurons employé les vrais moyeus, 
les seuls eflicaccs pour chasser la misère et les 
fléaux qu’elle enfante. Voyez, en Écosse et en 
Allemagne , les contrées les plus heureuses ; ce 
sont les contrées où le cultivateur sait lire, où 
rinstniction a développé rinduslrie, où l’indus- 
tric a fait naître l’aisance et rendu les mœurs 
plus douces. La charité oc doit iulervenir, dans 
un sage système, que pour remédier à des ex- 
ceptions, à des besoins extraordinaires. Tel est 
l’ordre qu'il faut suivre. I^orsque dans nos pro- 
jets de réforme, nous substituons nos vues à 
celles de i'Éternel, nous ne produisons rien 
d'uiilc, nous n'avons qu'une trompeuse et vaine 
apparence de sagesse. 

Quelle haute considération s'élève contre l'i- 
gnorance I L’homme n’a des devoirs à remplir 
que parce qu'il est un être moral; il n'est un 
être moral que parce qu'il est un être intelli- 
gent. La brute n’a point de devoirs; l'enfant au 
berceau n’en a pas encore, et le vieillard dans 
sa décrépitude n'en a plus. Nos devoirs naissent 
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et menrent, poar aiosi dire , avec notre ÎDiclli- 
gence; ils sont luspendns pour l'insensé^ ils 
renaissent au même instant que sa raison. Le 
plus noble privilège de Thomme est d'avoir sur 
la terre des devoirs à remplir; c'est là le signe 
de sa céleste origine, la preuve de sa supério- 
rité sur tous les êtres , le gage de son immortelle 
existence. Un certain développement de ses fa- 
cultés, est nécessaire pour qu'il connaisse ses 
devoirs et les accomplisse. Sans ce développe- 
ment, il ne peut ni donner à sa famille les plus 
gages conseils , ni rendre à ses semblables tous 
les 8er>ices qu'ils ont droit d'attendre de lui, ni 
même offrir à son auteur un véritable hommage. 
C’est donc commettre un grand crime que de 
s’opposer à ce facile développement. Nous 
voyons avec efl'roi le barbare qui brise les mo- 
numents du génie, quel sentiment doit inspirer 
celui qui dégrade l’homme, et mutile ainsi le 
chef-d'œuvre du Créateur? 

Le dépôt le plus respectable qui nous soit 
confié sur la terre, est celui de la dignité hu- 
maine. L'élre qui la respecte en lui-même et 
dans les antres, est l'homme de bien. Ses con- 
seils et ses exemples nous enseignent à ne point 
la profaner par nos passions et par nos vices; à 
la maintenir par raccomplissement des devoirs. 
Les discours des philosophes sur cette dignité 
sont bien faibles, comparés aux révélations du 
christianisme. Voyez ces hommes couverts de 
lambeaux, chargés des métiers les plus durs, et 
que nous appelons vils, tons ces hommes sont 
rachetés du sang de Jésus-Christ. 

Solitaire dans Paris, préoccupé du bien de 
mes semblables , je porte autour de moi mes re- 
gards : une satisfaction mêlée de fierté vient 
m'émouvoir quand j’aperçois quelque établisse- 
ment, quelque usage, souvent bien ignoré, qui 
peut améliorer les mœurs, en exerçant, en éclai- 
rant la raison. Un soir, j'entrai dans l’église de 
Saint-Germain-l'Auxerrois: un vieil ecclésiasti- 
que était en chaire; un autre, fort jeune, lui 
adressait des questions sur les devoirs que la 
probité impose aux domestiques envers leurs 
maîtres. Après chaque réponse, le jeune homme 
exposait les objections que l’intérêt ne manque 
pas de suggérer aux consciences peu délicates; 


le vieillard les réfutait d’une manière simple et 
quelquefois louchante. L’auditoire assez nom- 
breux était en grande partie composé de fem- 
mes, pour lesquelles celte conférence me parut 
avoir lieu. Quels progrès de la civilisation, di- 
sais-je en moi-même! Jamais les anciens n'ont 
connu de pareilles instructions ; jamais les indi- 
vidus qui sen-aient Démosthène ou Périclès 
n’ont entendu des leçons de morale: 1a force 
seule les faisait obéir. L’exercice de l’intelli- 
gence dans toutes les classes de la société, et le 
noble résultat de cet exercice, l'adhésion rai> 
sonnée aux devoirs, sont de bienfaisantes inno- 
vations du christianisme. Comment serait-elle 
vraie la prétendue philosophie qui s’élève contre 
lui? elle fait des ingrats. 

Trop souvent, dans le cours de mes observa* 
lions, je remarque des usages anciens ou nou- 
veaux qui produisent des effets tout contraires à 
ceux dont je viens de parler; et je souffre en 
voyant dégrader l’espèce humaine. Quelquefois, 
dans des jours de réjouissances publiques, j'ai 
traversé des places au moment où l’on y faisait 
une distribution de vivres. Quel dégoût inspire 
la vue de ce hideux spectacle ! de tous ces misé- 
rables qui se foulent, s'écrasent, et vont ensuite 
s’enivrer ! Il me semble voir fabriquer de la ca- 
naille. Les hommes ainsi formés sont ceux qui, 
dans les émeutes, courent avec des piques sur 
les honnêtes gens. Mais, sans noircir son ima- 
gination par des tableaux encore plus effroya- 
bles, ne suffit-il pas de songer que la plupart 
de ces gens ivres, en rentrant chez eux, inju- 
rient, frappent leurs femmes, leurs enfants, et 
leur donnent les plus honteux exemptes? Con- 
çoit-on que de telles orgies soient tolérées, 
commandées par des magistrats, par des magis- 
trats chrétiens? Ob! rejetez la dignité hu- 
maine! Tremblez de dégrader l’homme, car 
c’est le dépraver ! 

11 parait quelquefois bien étrange qu’on ait 
pu nier l'avantage de donner à tous les hommes 
une première instruction qui contribue puis- 
samment à rendre la vie plus douce, puisqu’elle 
sert à la fois la morale et l'industrie. D'abord 
il y a des esprits faux; et je ne connais pas de 
vérité si évidente qu'elle n'ait été niée parbeau- 
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coup d*CDtre eux. Ensuite, des préventions inéri* 
tables ont été inspirées par les horribles écarts 
dans lesquels se sont jetés des gens qui s'an- 
nonçaient pour répandre les lumières. Etrange 
abus de mots! Répandre les lumières, c'est 
donner à un plus grand nombre d'hommes, les 
idées qu'exigent raccomplissemcnt de leurs de- 
voirs, et le soin de leurs travaux. Ah ! sans doute, 
ce n'est pas ainsi que l'entendaient des êtres 
insensés et pervers. C'est avec des écrits où 
l'obscénité se mêle à l'impiété qu'ils préten- 
daient réformer le genre humain ; semblables à 
des brigands qui, pour éclairer la maison qu'ils 
vont livrer au pillage , y jetteraient des torches 
enflammées. 

Cependant, c'est une preuve d'ignorance ou 
de faiblesse que de repousser des idées justes, 
parce que les mots qui les réveillent ont été 
profanés. La religion invoquée par des fanati- 
ques est outragée , mais non pas altérée ; la pa- 
trie en péril a besoin de plus d'amour, quand 
des factieux se disent patriotes; et les vraies 
lumières conservent leur pureté, alors qu’on 
essaye de leur en substituer de fausses. 11 est 
des hommes qui méditent sur l'art de guérir 
dans le silence de la retraite , puis au chevet 
des malades, et dont la science apporte quelques 
soulagements à nos maux ; il en est d'autres qui 
sur les places publiques, réunissent autour 
d'eux la multitude, pour lui vendre leurs dro- 
gues souvent dangereuses et quelquefois mor- 
telles: parce qu'il y a des charlatans, ne vou- 
drez-vous plus de médecins? 

Aspirer à fonder la paix des États sur l'abro- 
tisscmeni des peuples, c'est employer un moyen 
inique, coupable devant Dieu et devant les 
hommes. Un tel moyen ne saurait produire que 
des calamités. Admettons que , dans certaines 
circonstances, il puisse retarder les révolutions; 
loin de les prévenir à jamais , il doit les rendre 
un jour plus terribles: il ressemble ù ces remè- 
des qui suspendent les douleurs, et les font re- 
naître plus aignés. Pour garantir le repos des 
peuples, cherchons des moyens plus sûrs, cher- 
chons-les dans une autre doctrine que celle de 
l'oppression. 


CHAPITRE VL 

snri su FUkCtMKT. 

La doctrine des devoirs inspire U crainte des 
révolutions et le désir des améliorations succes- 
sives. Pour que cette doetnne se propage, il 
importe que les chefs des États la mettent en 
pratique. La crainte des révolutions leur est na- 
turelle ; le désir des amélioratious successives 
ne leur est pas moins nécessaire. 

Les chefs des Éuts ont besoin de lumières et 
de fermeté. De lumières, pour suivre la révolu- 
tion do temps ; de fermeté , pour s'opposer aux 
révolutions des hommes. 

Souvent on discute la question de savoir par 
quels moyens il eût été possible de prévenir la 
révolution française. La plupart des opinions 
que j'ai entendu énoncer sur ce sujet me sem- 
blent fort douteuses, et quelques-unes me pa- 
raissent absurdes. 

Louis XVI eut une époque très-favorable 
pour nous garantir des bouleverscmenis politi- 
ques, et pour nous assurer des destinées pros- 
pères. Jamais roi ne fut plus digne de voir son 
peuple heureux; car jamais roi ne fit des vœux 
pins sincères pour le bonheur public. Sa dou- 
ceur , sa bienveillance forment un déchirant con- 
traste avec les horreurs de son sort. L'inflexible 
histoire dira que son caractère était dépourvu 
de fermeté , et que ses vues manquaient d’éteo- 
duc. Bon jusqu'à la faiblesse, modeste jusqu'à 
l'cxtrémc défiance de soi, il eut trop les défauts 
de scs qualités: mais que son cœur était purl 
Lorsqu'il m'arrive devoir des hommes pleins de 
bonté , faisant le charme de leur famille, inspi- 
rant l'amour et le respect à tout ce qui les ap- 
proche, je fais sur Louis XVI un douloureux 
retour. Ces hommes si bons , si heureux , pla- 
ccz-Ies sur un trêne , an milieu d'une révolu- 
tion... Je tressaille! et je n'ose achever. 

J'ai dit qu'il y eut une époque très-favorable 
pour assurer à la France d'heureuses destinées. 
Je parle de l'époque où Louis XVI appela près 
du trêne, on ministre plein de lumières, d'in- 
tégriié et de cour.ige : c'était Torgoi. Homme 
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d'Éut, Torgot avait jugé lea besoins de la société 
qn'il devait diriger. 11 voulait établir des assem- 
blées provinciales, et nous donner ainsi dans le 
gouvernement, la part que demandait le degré 
de civilisation où nous étions parvenus; il vou- 
lait débarrasser notre industrie des entraves 
dont elle était si onéreusement, et l'on peut 
ajouter, si ridiculement surchargée. Tels étaient 
les deux principaux moyens sur lesquels il 
comptait pour accroître la prospérité publique. 
S’il eAt établi la forme de gouvernement que sa 
sagesse avait conçue , peut-être les Français au- 
raientrils aujourd’hui moins de liberté politique; 
peut-être n’auraient-ils pas une charte, une tri- 
bune oA se discute les intérêts de l’État ; mais 
ils auraient des institutions en harmonie parfaite 
avec leurs mœurs. Des améliorations se fussent 
opérées, celles-ci en enssent amené d’autres; 
nous aurions suivi constamment une route pai- 
sible , animés par cet esprit de bienveillance , 
par cet amour du bonheur général qui semblait 
nous être naturel , et qu’il fallait nourrir tou- 
jours dans nos Ames. Turgot conduisait au port 
le vaisseau de l’État ; comment a-t-on repoussé 
CO vaisseau sur les mers où l’ont battu les tem- 
pêtes? 

Louis XVI était bien jeune quand il monta 
sur le trêne ; il pensa qu’il devait écouter divers 
conseillers, pour adapter de chacun d’eux les 
avis qui lui paraltraientutiles et généreux. Cette 
idée était spécieuse; elle eût même été sage, si 
le jeune monarque avait eu plus d’expérience , 
et s’il avait su éviter de suivre à la fois des vues 
contradictoires. Hais choisir pour ministre Tur- 
got, qui voulait une forme d’administration nou- 
velle, et rappeler les parlements, ainsi que le 
proposa Haurepas, c’était établir une lutte fa- 
tale. Bienlêt, eu elTet, on vit Turgot réduit à 
faire enregistrer en lit de justice les édita d’a- 
méliorations ; contraint qu’il était de les flétrir 
ainsi lui-même par les formes du despotisme. 

Sans avoir A combattre les vieux préjugés et 

(I) Se veux citer une de cee enecdotee. Bee Ubeliere* 
fort platei éUIcnt à U mode, oa lee Domnuit de« pUUtudei. 
Voe femme de U eour entre dane no brtllaatma(a«lo,et 
demande une Tur|oUae. On ne la comprend paa ; elle tadl< 
c|ue du doift toa tabatl^rea la mode. On lui dit : « Ce «ont 


les liantes prétentions des parlements , c'eût été 
pour le ministre trop encore pent-étre que d'u> 
voir à SC défendre contre la frivolité, l'cnvic et 
la cupidité des courtisans. Il est déplorable de 
voir quelles petites passions, quelles niaises 
intrigues harcelèrent Hiomme vertueux qui pou- 
vait seul aiferniir la monarchie, et poser les bases 
du bonheur public. En lisant les anecdotes du 
temps, on passe de l'indignation à la pitié (I). 
La grande faute de Louis XVI est de n’avoir pas 
donné une entière confiance è Turgot, et de ne 
l’avoir pas protégé comme autrefois son aïeul 
protégea xSully. 

Cette opinion doit trouver des contradicteurs; 
la postérité n’est pas encore arrivée pour l'épo- 
que dont je parle, et j’énoDcc l’opinion qu'ex- 
primera l’impartiale postérité. Je le dis, je le 
proclame dans l'intérét des gouvernements et 
des peuples, l'adoption des projetsde Turgot eût 
placé la France dans une situation qui n’eût point 
été troublée. Tant de malheurs qui sont venus 
en fonlc nous assaillir, doivent être attribués 
surtout à la victoire que remportèrent les cour- 
tisans. Il apparaît quelquefois, près du trêne, 
des hommes d’autant plus éclairés que la mo- 
rale est la source de leurs lumières, d'autant 
plus fermes que leur courage naît do leur inté- 
grité. Leur noble aspect elfrayc les partisans des 
abus. Heureux les rois qui les honorent du nom 
d’amis! Le chancelier de L'Hospital, Sully, 
Turgot, étaient de véritables ministres. Quand 
ces hommes vertueux tombent, les intrigants, 
les spéculateurs, les ambitieux, les êtres frivoles 
poussent des cris de joie , et les gens de bien 
voilent leur front. 

Il y a deux espèces d’êtres bien odieuses; 
bien répugnantes : ce sont les flatteurs et les 
factieux. Ces deux espèces d'hommes sont en 
état de conspiration perpétuelle contre les rois 
et les peuples ; ils se jouent également du bon- 
heur des empires, et je ne sais lesquels outra- 
gent le plus les lois, la religion et le bon sens. 

des p(atUude«. — Eb blenf reprend-elle , des TuripMIoec, 
despUtUudes, n'est-ce pas la même chose?» Ce mol fui 
trouvé déllcleaxi et c'est avec de telles armes qu'on pou- 
▼ait attaquer, renverKr l'bomine d*£tat qui sc vouait au 
bien public. 
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Quand on a perdu le moment favorable pour 
assurer la paix et le bien d'unÉtat, trop souvent 
il arrive qu’on fait de vains efforts pour attein- 
dre ces résultats, et qu'on ne parvient point à 
maîtriser les circonstances. Le plus habile mé- 
decin n’a pas toujours des remèdes efficaces , il 
peut être appelé trop tard. Turgot renversé, il 
devenait très-diflicile que la France fût long- 
temps garantie des tempêtes politiques. On n'a- 
vait su ni satisfaire, ni connaître les besoins de 
la société; ces besoins comprimés devaient ame- 
ner des crises redoutables. Quels moyens res- 
tait-il pour les prévenir? 

Nous aimons à rapporter on événement à une 
seule cause: cette manière de juger flatte notre 
orgueil, bien qu’elle prouve seulement la fai- 
blesse de notre esprit. La révolution française 
eut des causes nombreuses, parmi lesquelles il 
n’est pas toujours facile de distinguer quelles 
furent les plus actives; mais si l’on demande 
quelle fut sa cause immédiate, c’est évidemment 
le désordre des finances. Si le déficil u’eût pas 
existé, on n'eût point convoqué les assemblées 
de notables, les étals généraux, et la France fût 
restée paisible. On peut composer des ouvrages 
fort éloquents, et ce qui vaut mieux, très-bien 
raisonnés, sur la dépravation des mamrs, sur 
l'impiété des philosophes, sur les prétentions 
de la noblesse, sur les abus de l'ancien régime; 
mais les phrases les plus énei^ques et les idées 
les plus justes ne prouveront jamais qu'il eût 
été possible de faire éclater une révolution, si 
l'ordre eût régné dans les finances. 

Puisque le désordre existait, c’était une haute 
et fatale imprudence que d’appeler à délibérer, 
sur les moyens d'y pourvoir, des hommes qui ne 
manqueraient pas de faire acheter leur secours, 
de profiler de leur puissance pour exécuter ou 
pour tenter d’exécuter tous les projets qui rou- 
laient dans leurs têtes. Non que la plupart de 
CCS hommes fussent des factieux; presque tous, 
au contraire, étaient animés de sentiments ho- 
norables; mais que leurs lumières étaient loin 
de répondre à leurs intentions! Presque tous, 
demi-philosophes, demi-politiques, apportaient 
en tribut au prince, à ta patrie, un mélange de 
vérités et d’erreurs. I^s plus éclairés virent 


bientêt opposer à leurs idéee une foule d’opi- 
nions divei^cntes ; et la voix de la raison fut 
couverte par le tumulte des passions. Ainsi les 
hommes les plus sages de la première assem- 
blée, Malonet, Mounier, Glermoni-Toonerre, 
Lally-Tolendal , ont k peine été compris. 

Mais les Français prévoient-ils les dangers? 
De toutes parts on demandait les états généraux; 
les membres du parlement de Paris tenaient sur 
ce point le même langage que les jeunes publi- 
cistes, et leur prêtaient l’appui de cette autorité 
vénérable qui s’attache à la magistrature. L’eni- 
vrement était général. Louis XYl hésitait, la 
cour s’effrayait; cependant il fallait prendre un 
parti décisif ; il était ui^eni d'apporter un re- 
mède à la situation toujours plus alarmante des 
affaires publiques; et tout ce qu'imaginèrent les 
ministres fut l’édit portant création d'une cour 
plénière. 

Cet édit changeait la forme du gonvernemeDt. 
Or tout chaugement de celte nature produit des 
mécontentements graves et peut exciter des 
troubles; du moins faul-Ü que les changements 
soient tels qu’ils aient des partisans dont le 
nombre et l’autorité afifaiblisseut les dangers 
auxquels on s'expose. La cour plénière ne sa- 
tisfaisant aucune espérance , blessant tous les 
intérêts, ne pouvait avoir de partisans que ses 
auteurs. Puisqu’on était arrivé au point d'être 
obligé de modifier la forme du gouvernement 
pour échapper aux dangers des états généraux 
et pour combler le déficit; au lieu d’oser in* 
sultcr k tous les ordres en créant une cour plé- 
nière, il fallait oser constituer la France. On 
pouvait, et ces pensées n’éuient point étrangè- 
res aux lumières de Louis XVI , on pouvait con- 
cevoir une charte qui, maintenant la prérogative 
royale, conservant une aristocratie forte et la 
rendant nationale , assurant k la bourgeoisie des 
avantages qui lui avaient été jusqu'alors incon- 
nus , eût satisfait les vœux de la presque totalité 
des Français. L’exécution d'un tel projet eût 
trouvé des appuis que n'obtint point une cour 
plénière, avorton méprisable du despotisme 
ministériel; elles hommes appelés k remédier 
au désordre des finances, au lieu de se livrer à 
ces discussions ambitieuses dont les étals gëné- 
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niax ont retenti , eussent consolidé l'ouvrage 
auquel ils auraient dû leur élévation. Ce mojen 
sans doute avait des inconvénients et des dan- 
gers; je les vois, je gémis de ce qu'en repous- 
sant le système d'améliorations successives pro- 
posé par Tui^ot, on avait amené l'Étal sur le 
penchant de sa ruine. Mais observez, d’un œü 
impartial , l'époque où l’on était arrivé : il fal- 
lait les états généraux, ou une cour plénière , 
ou une charte. On sait ce qu'ont produ it les deux 
premiers moyens: un grand homme eût choisi 
le troisième. 

La situation où l'on est réduit lorsqu’il n’y a 
plus d'autre moyen, pour prévenir une révolu* 
lion, que d'opérer soi-méme un grand change- 
ment politique, est toujours une situatiou très- 
périlleuse. On s’y trouve placé par sa faute, 
soit que refusant ou négligeant de reconnaître 
les besoins de la société, on ait poussé les peu- 
ples ù la révolte, soit que s'étant laissé, par 
faiblesse, arracher des concessions impru- 
dentes, on ait appris aux factieux à se jouer de 
l'autorité. 

Le plus sage, le plus sûr moyen de prévenir 
les révolutions des hommes, est de bien appré- 
cier la révolution du temps, de donner ce qu'elle 
exige; et de le donner non en souverain qui 
cède, mais en souverain qui commande. Dans le 
second chapitre de cet ouvrage, nous avons re- 
connu trois degrés de civilisation, auxquels 
répondent différents modes de gouvernement. 
L'habileté de ceux qui dirigent un empire, con- 
siste surioutàjuger les besoins nés du degré de 
civilisation où les hommes sont parvenus. On 
peut conjecturer qu'à des époques plus ou 
moins reculées, les différents peuples arriveront 
à la liberté politique. Loin d'être effrayés d'une 
telle pensée, les chefs des États doivent désirer 
de voir leurs peuples mériter cette liberté. Sans 
doute ils y perdront de ce pouvoir faux et dan- 
gereux qu’on nomme pouvoir arbitraire; mais 
ils y gagneront en puissance réelle. 11 est bien 
constaté que des assemblées de représentants 
obtiennent, dans les jours de crise, des levées 
d’hommes et d'ai^ent que n'oserait demander le 
ministre le plus hardi du pouvoir le plus despo- 
tique. Les rois |iénétrég de la sainteté de leur 
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mission , ceux qui se forment nne idée juste do 
compte redoutable qu’ils auront à rendre au 
delà du tombeau, doivent aspirer à voir leurs 
nations dignes de la liberté politique, comme 
ou aspire à diminuer le fardeau d'une responsa- 
bilité dont s'effraye la conscience. Quand les peu- 
ples ont des représenlants, il est moins diflicilo 
aux rois d'élrc instruits de la vérité; et la libre 
discussion des projets |>oliliques leur donne 
la meilleure garantie qu’ils out fuit tout ce qui 
dépendait d’eux pour gouverner dans l'intérêt 
général. 

Mais pour que les chefs des États observent et 
suivent la marche de la civilisation, non-seule- 
ment il importe que les factieux soient compri- 
més et réduits au silence, il importe aussi 
qu’une sage doctrine éloigne des esprits les pro- 
jets chimériques, les rêves décevants, qu'elle 
chasse des âmes les turbulents désirs qui font 
passer près du bien avec mépris, pour aller 
poursuivre avec ardeur un mieux imaginaire. 
Nous avons en Europe beaucoup d'esprits jeo- 
oes qui ne sentent point les dangers de leur 
effervescence. 11 faut leur répéter sans cesse : 
Le bien ne peut germer et se développer 
qu'avec lenteur; c’est une loi de la nature. Celui 
qui dédaigne la modération , repousse la justice. 
Mais nous ne pouvons nous persuader que la 
précipitation suflit à gâter les projets les plus 
utiles. Une des grandes maladies de notre époque, 
maladie dont on voit les symptômes dans tous 
les partis, est cotte impatience qui souvent se 
change en fureur, et qui n'est qu’un triste ré- 
sultat du défaut de morale. On veut jouir à l’in- 
stant ; on ne sait point, comme le sage, mettre 
son bonheur à travailler pour les générations à 
venir. On est assez ignorant pour croire que te 
travail éphémère de l'homme peut suppléer au 
lüDgtravail du temps. A rigiiorance se joint la va- 
nité ; on compromet tout pour celle petite passion. 
On rougirait d'hésiter, de réfléchir; et l’on aime 
mieux hasarder les intérêts les plus chers que 
de paraître craindre un danger. Oh! peut-être 
éprouveriez-vous quelque boute si vous saviez 
de quel œil l’homme sensé considère tant 
d'impulience, de déraison et de forfanterie! 

Bauiiissons surtout l'erreur qui fait regarder 
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telle forme de gouTernement comme an talisman 
auquel est attaché le bonheur des peuples. A 
cette fausse idée substituons cette térilé fon* 
dameniale» qu'on améliore le sort des hommes 
en propageant la morale et l'industrie. Je vais 
parcourir les principaux moyens d’atteindre ce 
double but, quelle que soit la forme du gouver- 
nement. 


CHAPITRE VIL 

DI LA MXI6I0H. 

Pour améliorer l'espèce humaine, les vieilles 
législations des républiques les plus célèbres 
n'offrent point de modèle. Ces législations trop 
vantées, consacrant l'esclavage; n'étaient point 
inspirées par l'amour du bonheur de tous, prin- 
cipe des sages lois : elles exagéraient quelques 
vertus, elles en repoussaient d’autres. Contra- 
riant la nature, clics étaient obligées de sou- 
mettre l’âme à d'avcuglcs habitudes; et pour 
exercer toute leur influence, elles avaient be- 
soin que l'État fût resserré dans d'étroites 
limites. Aujourd'hui, dans nos empires vastes, 
industrieux et libres, il faut aux hommes une 
morale vraie ; et pour les en pénétrer, il est né- 
cessaire de toucher leur cœur et de persuader 
leur raison. Comment y parvenir? J'invite le 
lecteur â suivre mes observations et mes raison- 
nements, j'essayerai de les rendre clairs. 

Le christianisme a changé le vieil ordre de 
la société; il u donné l'essor aux facultés hu- 
m.ainesen détruisant l'esclavage, et le but nou- 
veau marqué par sa loi est le bonheur de tous 
les êtres intelligents. C'est au christianisme à 
nous offrir les moyens de nous diriger vers ce 
but. On ne peut l'aUcindrc que par l'accomplis- 
sement des devoirs. Sans doute nos devoirs nous 
sont indiqués par la nature, par une révélation 
première, universelle; niais ne pouvons-nous 
les méconnaître? les oublier? N'a-t-on pas vu 
dans la république où brillèrent les écoles de 
la s.'igesse humaine, le petit nombre se rendre, 
sans remords, dominateur, maître et proprié- 
taire du grand nombre? Cne révélation nouvelle 


est venue déclarer aux hommes que , 61s d'ut 
même Dieu, ils doivent s'aimer et s'enir'aider 
en frères. Un livre sacré est donné à Tunivers: 
là nos devoirs sont écrits d'une manière positive, 
simple et touchante. Écoutez. 

c Vous aimerez le Seigneur votre Dieu de 
a tout votre coeur, de toute votre âme et de tout 
» votre esprit. 

> C'est U le premier et le grand commande- 
n ment. 

> Et voici le second qui est semblable à 
> celui-là : Vous aimerez le prochain comme 
9 vous-méme. 

9 Toute la loi et les prophètes sont renfer* 

9 més dans ces deux commandements. > 

Quelle sagesse dans ces paroles, et que 
cette morale est complète! Il faut aimer le 
modèle infini de la perfection, la source éter- 
nelle de tout bien, l'étre immuable par qui 
subsistent les êtres passagers. Ce précepte 
nous révèle notre origine et notre destination; 
et toutefois, s'il était isolé, il pourrait entraî- 
ner les imaginations ardentes aux rêveries d'une 
démence mystique. Il faut aimer les hommes, 
rendre sa vie utile; et, pesez bien ces paroles : 
le tecond précepte est semblable au premier. 
Vainement dirait-on qu’on aime Dieu ; si Tonne 
prouve par ses actions qu'on aime les hommes, 
la loi est violée, on cesse d'étre chrétien. Cette 
loi renferme tout, et n'a point d'exagération; 
elle ne vous prescrit pas de vous oublier; elle 
veut que vous aimiez beaucoup vos semblables, 
et vous demande de les aimer comme vous vous 
aimez vous-méme. 

Qu'une si noble et si douce morale se pro- 
page, qu'elle dirige nos facultés, alors nous 
devenons des hommes, alors la société atteignant 
une prospérité inconnue, est au plus haut degré 
de civilisation. 

Comment répandre celle morale et la faire 
pénétrer dans nos foyers? C'est encore le chris- 
tianisme qui doit nous en offrir les moyens. On 
ne peut espérer une grande propagation de U 
morale évangélique si le père de famille n'en 
est pas le premier instituteur, le premier gar- 
dien et, pour ainsi dire, le premier exemple 
vivant. Le moyen le plus efficace est donc de 
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ilistriboer rÉvangile. Que ea lecture dcTienue 
générale, habituelle, un heureux changement 
dans les mœurs et dans les céracières s'opérera 
de InUméme. 11 suffit de lire ce livre pour en 
être louché, il suffit d'en commencer la lecture 
pour vouloir l'achever; et lorsqu'on la ter* 
mine , on sent le besoin d'y revenir encore. 

Le Nouveau Testament me parait devoir seul 
être distribué et mis entre les mains de toutes 
les classes de lecteurs. Je pense contre l'opinion 
des sociétés bibliques, dont je respecte le cèle, 
que l'Ancien Testament doit être réservé aux 
hommes , qui par leurs lumières , sont en état 
de le lire avec discernement. 11 faut être assez 
éclairé pour se transporter aux âges reculés où 
cette partie des livres saints fut écrite , ponr se 
former une idée juste des mœurs, des usages, 
de la situation des Hébreux, et pour distinguer 
ce qui a dû cesser avec l'ancienne loi , de ce qui 
doit lui survivre toujours. Ce livre peut faire 
naître pour les lecteurs ignorants, des erreurs , 
des scandales, des superstitions et du fanatisme. 
Mais l'Ëvangile s'adresse à tous les hommes; et 
plus ils le liront, plus leurs èmes seront pénétrées 
de cet amour de Dieu et du prochain par lequel 
on accomplit la loi. 

Les incrédules, les indifférents sont mauvais 
observateurs. Vainement chercherait-on ailleurs 
que dans l'Évangile des moyens aussi puissants 
que les siens pour répandre la morale sur la 
terre. Les plus sages préceptes annoncés par 
Dieu même, contenus dans un livre antique, où 
ils se mêlent à un récit qui louche le cœur, 
élève l'ùme et frappe l'imagination ; le soin de 
propager ces préceptes confié non-seulement à 
tous les pères de famille, à tous les gens de 
bien, mais encore à des ministres des autels 
qui doivent par la pureté de leur vie prouver la 
sainteté de leur mission; une grande fraternité 
resserrée par une croyance commune; voilà 
d'immenses avantages que le christianisme pré- 
sente , et que nulle philosophie ne pourra jamais 
offrir. Accordons beaucoup à l'empire de la 
raison sur quelques individus, toujours sera-t-il 
vrai qu'on ne peut exercer une douce influence 
sur les mœurs d'une grande masse d’hommes 
sans le secours d'une religion positive : et quelle 


religion, mieux que le christianisme, nons 
montre Dieu toujours présent, exigeant le 
cnlte d'esprit et de vérité, et faisant de l'a- 
mour du prochain un précepte semblable à celui 
par lequel il prescrit de l'aimer lui-même? 

Quelques écrivains bien superficiels ou bien 
prévenus, ont tenté de prouver la funeste in- 
fluence de la religion sur les mœurs et sur la 
prospérité des Étals. Ils citent des siècles et des 
pays où les formes de la religion existent, où 
les pratiques sont mnltipliées à l'excès, où le 
pouvoirdu clei^é est sans bornes ; et, cependant, 
où l’ignorance, la misère, la débauche, la vio- 
lence et la perfidie infectent les mœurs publi- 
ques et privées. Voilà , disent-ils , voilà les pays 
et les siècles religieux. Étrange abus de mots! 
Ces siècles honteux , ces pays misérables outra- 
gent la religion, elle s'est retirée d’eux. Quel 
esprit juste peut ainsi confondre les idées les 
plus distinctes, et voir la simple et sublime 
religion où n'existent que d'odieuses et viles 
superstitions ? 

On a prétendu que la morale évangélique 
inspire une telle indifférence, un tel dédain 
pour les choses de la terre , que le vrai chrétien 
est un être inoffensif mais inutile. Toute doc- 
trine peut être altérée ; mais il faut singulière- 
ment dénaturer le christianisme pour faire de 
son disciple un homme inutile. Chaque page de 
l'Évangile inspire l’amour du genre humain ; et 
comment inanisfcster cet amour, sinon par 
des actions généreuses? C'est pen des précep- 
tes, quel exemple dans la vie dn divin fonda- 
teur de la religion chrétienne! Où trouver un 
plus parfait modèle de dévouement? Jésus naît, 
respire et meurt pour les hommes. C’est se for- 
mer une très-fausse idée de sa morale que de 
s'imaginer qu'en la répandant sur la terre, on 
anéantirait les travaux des arts et les richesses 
qu’ils produisent. Les travaux deviendraient 
plus actifs, puisqu'on cesserait d'en être dis- 
trait par une foule de passions: on verrait s'ac- 
croître les richesses, seulement on en ferait un 
meilleur usage. 

Que des chrétiens se livrent à d'excessives 
austérités, que d'autres s'abandonnent aux fo- 
lies mystiques, ce sont là des faits qu'on ne 
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peut réroquer en doute. Mais , lisez auenti?c< 
ment rÉvangilc , vous n'y découvrirez aucune 
trace d'exagération. Pourquoi donc ces excès? 
la faiblesse de riiomme suflirait pour les expli- 
quer; mais à cette cause d'aberrations, s'en 
joint une autre que fait découvrir I ctude de la 
philosophie. Le christianisme à sa naissance se 
répandit dans les diverses écoles des philoso- 
phes; souvent il y reçut quelque mélange des 
principes adoptés dans ces écoles, et il est à re- 
marquer que ce ne fut jamais sans en être 
altéré. Les stoïciens lui donnèrent une austé- 
rité et une intolérance qu'il n'avait point ; les 
platoniciens le dirigèrent vers une mysticité qui 
lui était inconnue. Ces altérations se sont d'au- 
tant plus facilement perpétuées que les excès 
sont conformes à notre faiblesse : lorsqu'ils ne 
naissent pas d'une école, ils naissent de notre 
cœur. Tel homme, en débitant ou des maximes 
d'une extrême austérité ou des rêveries mysti- 
ques , croit être bon chétien ; il se trompe , ses 
idées sont d'un stoïcien ou d'un platonicien. La 
morale évangélique est celle du sentiment et du 
bon sens, élevée par une bouche divine au plus 
haut degré de pureté. 

Quelques philosophes, en admirant cette mo- 
rale , voudraient la séparer de toute espèce de 
culte. Les pratiques pieuses leur paraissent être 
indignes de l'homme, annoncer l'enfance de la 
raison , et dérober à la vie active un temps pré- 
cieux, mcconnaUrc d'une manière étrange les 
besoins de notre nature , et les moyens d'élever 
et d'épurer nos èmes. Ne consultez que la rai- 
son ; mais voyez d'un œil vraiment philosophi- 
que les pratiques religieuses les plus simples, 
celles qui reviennent le plus fréquemment dans 
la vie du chrétien. La prière commence et ter- 
mine pour lui la journée. Se placer, à l'instant 
du réveil, en présence de la divinité, la con- 
templer, lui rcudre grâce, lui demander la 

(1) SI Ton dit qu'il est dangereux, qu'il eit funette * la 
morale d'impoaer dec pratiques dévotes trés-muUlpliées, 
Je partagerai cette oplnioa , et Je la aoutlendrai par des 
ralsonnetnenU que Je croit sans réplique. Telle est la triste 
coodlUon de l'bommc que sa faiblesse ne lui permet paa 
d'accomplir tous ses devoirs. Cu* rellgloo U-op cbargée de 
pratiques, ajoutant une foule de prétendues obligations aux 
véritables detoirs, rend plus compliquée, cl par consé- 
quent pins difficile, une Uebe dont noua ne pouvions déjà 


force d'accomplir les devoirs dn jour et d*cn 
supporter les peines , cst-il un plus noble et plus 
sûr moyen d'imprimer à ses facultés une heu- 
reuse direction ? Un tel acte, fait avec recueil- 
lement , pcot-il être sans influence sur l'emploi 
de la journée? Le soir, cet examen de ses fautes, 
cette promesse de les réparer et d'en éviter de 
nouvelles, sont des secours puissants qu'aucun 
antre ne peut remplacer. Discours frivoles , tel 
usage que vous abandonnez aux gens ignorants 
et simples, offre le mcillenr moyen de conduire 
l’homme au plus haut degré de sagesse qu’il lui 
soit permis d'atteindre ici-bas (1). 

Le grand but de la philosophie est d'ennoblir 
nos facultés ; mais combien d'hommes se don- 
nent pour philosophes, et se trompent complè- 
tement sur les moyens de nous diriger vers ce 
but! On ne peut être embarrassé que pour choi- 
sir dans le nombre des preuves â donner de 
cette assertion. J’ai vu des hommes qui, 
néanmoins, avaient des lumières en économie 
|K>liiique, considérer uniquement le résultat 
matériel du travail , désirer quels classe ou- 
vrière ne se repose qu'autanl que ses forces 
l’exigent, cl trouver fort bien quelle travaille 
le dimanche. Cette manière de penser tend à 
dégrader l’espèce humaine, â transformer les 
ouvriers en machines travaillantes. La plupart 
des hommes sont forcés d'employer presque tous 
leurs instants à des services manuels; mais pour 
cela , doivent-ils être déshérités de la part de 
raison que le ciel destine à chacun de nous ? Le 
septième jour, qu'on appelle jour du repos, 
pourrait être également nommé jour de l'intel- 
ligence. En tirant des conséquences justes de 
cette vérité , on ferait beaucoup pour améliorer 
la classe ouvrière. Otez à ce jour son légitime 
emploi , que le temps ne soit rempli que par des 
travaux manuels, l'homme so rapproche des 
brûles, son inieUigeoce s’éteint. 

noua acquitter qu'imparfaUemcDl. Ce mal en produit un fé- 
cond. Beaucoup iTbommva troitvrnl commode de a'atUeber 
A cca nouveaux devoira, qu'Ui peuvent remplir preaque 
Mua jr aonger, qu'on leur préacnle commecbera A Ia Divinité, 

ctqui ieurparaluentaupi^rlciira Aceuxdoniralilitéinldreaae 

directement noa acoiblablea. Alnal uue religion cliargee de 
prallqiiea nuit doublement A U oiorale; en compliquant 
notre Uebe, et en noua trompant aur lea moyeua de la 
remplir. 
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fl est des personncsqui jugent les sentiments 
religieux nécessaires aux gens des dernières 
classes de la société , mais inutiles à ceux qui 
s’élèvent aunlessus du vulgaire. On leur a ré- 
pondu en montrant quels obstacles raccoruplis- 
sement des devoirs rencontre sur de vastes 
théâtres. Pour juger ces obstacles, il n’est pas 
besoin de porter nos regards sur la carrière 
politique, si féconde en désastres; il suflit de 
considérer une carrière moins périlleuse, où 
les orages devraient être inconnus. Trop sou- 
vent on voit , en butte aux persécutions , les 
hommes éclairés et modestes qui font des dé- 
couvertes dans les sciences: ils rendent des ser- 
vices an genre humain , c’est assez pour qu'on 
ne veuille par les laisser en paix sur la terre. 
Plaignons celui qui veut être utile , et qui 
ne porte point au milieu des obstacles , des 
dangers et des revers, la conviction intime qu'il 
remplit une mission pour laquelle Dieu lui 
prescrit d'agir, mais ne l’oblige point à réussir. 

Au nombre dos questions oiseuses , je mets 
celle de savoir quel tléau est le plus dangereux 
de l'impiété ou du fanatisme. Tandis que des 
incrédules proscrivent ou dédaigneul tout es- 
prit religieux, des fanatiques voudraient dévo- 
rer quiconque pense et raisonne. Un homme de 
génie fait des découvertes sur les facultés hu- 
maines , sur la philosophie , sur la science 
sociale; les vérités nouvelles qu'il énonce sont 
mal comprises , on transforme ses idées d’une 
manière bizarre, on l’accose, on le poursuit. 
Cependant, peu à peu , le temps éclaircit, pro- 
page CCS mêmes idées; on les trouve justes et 
simples, et l’on rend hommage à la cendre de 
celui qui les a fait connaître. Alors qu'on le 

(I) Coml>l<*o d'a(Uqiic« ont été dirigées contre notre Dei- 
carte<! A tome, une congreitation do cardinaux défendit 
d'Imprtnur, Itrt tl même retenir aucun de tet out>ruge$. 
Lci Uii'Olngicni proteaUuU de Frl«e dcnianclrrent aux éUta 
d'orUooner qu'aucun mattre ne fU mention de ta phtlo/tr- 
phie , «n tout ou en partie, i>ert>atemtnt ou par écrit, à 
maint que ce ne fût pour ta réfuter. Au milieu de ce» per- 
a<*cutioiM tuiclli'es de toute» paru, UndU que le» tbtSilo- 
glen» ortbodoxea ■‘accordaient pour pro»crlre Oe»carte»,U 
devait £lrc prcique impo«»lblc de croire que »ea ijcrlta ne 
renferment rien de contraire au chrl»tlaiil»me ; et cepen- 
dant, voici que, de notjoura, un tliéologlen éclalrô.le 
vertueux Emery VécHc : « Detcarle» , avec ae» tacbe» , 
■ n‘rn c»l pa« otoln» le pf;re de U luiulCre ! cett A la clarté 


cite avec enthousiasme et qu'on s’indigne des 
persécutions qu'il a souffertes , un autre homme 
de génie vient offrirencoredes vérités nouvelles. 
Scs contemporains se trouvent, à son égard, 
dans l'élal d'ignorance où leurs pères étaient 
pour son prédécesseur, il est comme lui mal 
compris, U est comme lui persécuté, pour être 
un jour, comme lui honoré dans la tombe (t). 

Les exemples d'accusations iniques , de ju- 
gements absurdes et de réparations tardives, 
devraient frapper les esprits et leur apprendre à 
fuir les excès du dogmatisme. Rien n’est plus 
triste que de devoir soutenir des erreurs ou 
proscrire des vérités au nom de la religion qui 
doit planer dans une sphère supérieure à celle 
de nos sciences. L'I^vaiigilc ne nous impose 
point un système de mcLiphysique. L'Évangile 
ne donne point les moyens de décider entre 
l’école de Locke et celle de Kant, qui sont peut- 
être à une égale distance de la vérité. Dieu li- 
vre à nos vaincs disputes ces recherches philo- 
sophiques où, quelque parti qu'on embrasse, 
on n'en est pas moins un homme de bien. Si le 
christianisme voulait comprimer les esprits de 
manière à n’y laisser pénétrer qu’un seul sys- 
tème, il voudrait établir un esclavage plus dur 
et plus fatal que celui qu’il a détruit. L’escla- 
vage ancien laissait la pensée libre pour un 
certain nombre d'hommes ; l’esclavage moderne 
détruirait rinielligence humaine. 

Plus une cause est juste, plus il faut crain- 
dre de la souiller en acceptant de coupables 
secours. Ainsi le christianisme veut être inspiré 
par des moyens doux comme ses maximes; et 
doit appliquer à sa propagation ce que j’ai dit 
sur la sage lenteur avec laquelle s'opiirent les 

• dp la lumière qu1l a répandue , et dao» la route qu'il a 

• découverte que marcheront , ju»qu‘a ta An de» ilécle», 

• le» homme» qui lulvent la carrière pUilotophlque. » 

Opinion Irèi-Ju4le , en {'appliquant aux première» partir» 

du Diteourttur la Méthode. 

• Oui , cotiUniic l'abbé Emcry, Oetcarte» , arec le» erreur» 
» dan» leiqucilea II e»t tombé, parce qu'il était un bumme 
a et non pa» un ange , n'eu c«t pa* molni un des génie» le» 
■ plu» vaste», le» plu» pénélranU , le» plut vigoureux qui 
a alcut paru dcpiit» l'origine du monde. Il a honoré l'capèco 

• humaine: Il a partlcullèreim'ot honoré sa patrie qui se 
a glorlAera éternellement de lui avoir donné la naistanoe. » 
{Ditcourt prêitmtnafre det Pentéet de Detcariet sur ia 
Retigton et la Morale, pag. un.} 
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changements utiles et durables (1). La violence 
ne répand que l'hypocrisie , dont les résultats 
sont hideux: elle enveloppe de formes pieuses 
un fonds corrompu. Quelques hommes, je le 
sais, prétendent qu'il faut obtenir d'abord les 
apparences , et que la réalité vient ensuite. Cette 
idée est d'une absurdité révoltante; le vice ne 
produit que le vice; il y a impiété ou démence 
à prétendre qu'il peut être un germe de vertu. 

I^s erreurs superstitieuses sont déplorables ; 
mais que pourrait la contrainte pour les dé- 
truire? C'est la persuasion; c'est l'instruction 
qu'il faut employer. Il appartient surtout aux 
ministres de la religion de dissiper ces erreurs. 
Leur influence peut être grande pour y réussir; 
et leur devoir est de s'en occuper , puisqu'ils 
sont chargés de conser\'er ou de rendre an sen- 
timent religieux sa céleste pureté. Sous aucun 
rapport, il n'est sage de vouloir anéantir brus- 
quement ces erreurs. On peut dégrader un 
édifice en arrachant le lierre qui le couvre. 
Quand vous ôtez des mains d'un enfant un jouet 
qui pourrait le blesser, si le danger n'est pas 
urgent , vous prenez quelques précautions pour 
ne point l'affliger. Il est des superstitions qui , 
bien souvent, sont des jouets consolants pour 
le pauvre. Toutes ces superstitions, dont une 
imagination poétique peut embellir le récit, ne 
sont pas sans péril. On voit, dans les cam- 
pagnes, des milliers d'exemples de la facilité 
avec laquelle le vol et l'escroquerie s'exercent 
sur des gens simples , que des fables prépa- 
rent à croire d'autres fables. Les devins qui 
guérissent avec des paroles et des amulettes , 
savent tirer parti de ces dispositions supcrsii- 
licuscs. Jusque-là, il n'y a qu'un demi-mal, le 
bon paysan n'est que dupe. Mais si , pour satis- 
faire des inimitiés, on lui persuade que la ma- 
ladie de son troupeau ou l'infécondité de son 
champ vient d'un sort jeté par tel homme du 
village, quelle haine, quelle soif de vengeance 
l'agile à la vue du sorcier! Peut-être s'embus- 
quera-l-il pour attaquer cet homme ; peut-être 
finira-t-il sur l'échafaud. Je ne parlerai point des 

(1) En rcUflon . comme en poliUc|UC , la précipitation est 
funeUe. Par exemple. J'aldit combien lacélébraUna du Jour 
du rrpo% M*rl II développer rinlelllgence. Eniployci le« 


avanuges que, dans de grandes cireoDStances , 
toutes ces superstitions donnent aux fanatiques 
pour s'emparer do gens crédules, pour les ar- 
mer , et les pousser à de féroces attentats. 

De même que les sentiments religieux, si uti- 
les à la mulitude, sont plus nécessaires encore 
aux êtres qui s'élèvent au-dessus d'elle , c'est 
dans ceux-ci que la superstition est le plus 
fatale. A quelles aberrations d'esprit ne peut- 
elle conduire les hommes qui disposent de la 
destinée des autres? Dans les siècles d'igno- 
rance, n’a-t-on pas vu des rois superstitieux se 
mêler aux bourreaux de leurs peuples? 

Plusieurs observations que je dois offrir en- 
core , trouveront mieux leur place dans d'autres 
chapitres. Revenons sur deux idées que j'ai 
précédemment énoncées. J'ai dit que la doctrine 
des devoirs se répandra ; et je le crois surtont 
parce qu'elle se lie au christianisme. Le nom- 
bre des disciples de l'Évangile se multiplie cha- 
que jour sur les différents points du globe. Les 
adversaires do christianisme prélendeut, U est 
vrai , que la religion perd d'un côté plus qu'elle 
ne gagne de l'autre ; et que tandis que des sau- 
vages l'adoptent, des hommes civilisés l'aban- 
donnent. Cette objection pentparattre spirituelle, 
mais elle est inexacte. Eu ne parlant qu'humai- 
nement, on peut prouver enoore que tout^ 
les nations deviendront chrétiennes. Jamais les 
hommes ne se passeront d'une religion positive, 
jamais ils n’en trouveront une plus pure que le 
christianisme; donc les progrès des lumières 
les amènera tous à l'adopter ; et, avec lui , à pra- 
tiquer la doctrine des devoirs. 

J'ai dit que les peuples, lorsqu'ils auront 
goûté cette doctrine, ne l'abandonneront plus, 
et qu’un état de paix sera durable pour eux. 
C'est encore dans la religion que je puise celte 
espérance. Un jeune homme change sans cesse 
d'idées et de projets; il poursuit diverses chi- 
mères qui semblent promettre le bonheur; et 
trouvant fausse chacune des opinions qu'il em- 
brasse, il les rejette avec la même ardeur qu'il 
mit à les saisir. Nous voyons aujourd'hui les 

mojrciu vloltoU pour faire ceuer on un tnaUot le« irtvous* 
roua tranaformerei en débanebéi det bonBe* laborieux ; 
voua peuplerex Ica cabarelt. non Ica Ictnpica. 
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peuples lui ressembler. Mais un homme d'an 
Age mûr, dont une religion simple et vraie a 
gagné l'esprit et louché le coeur , ne renonce ja- 
mais aux avantages dont elle l'environne : tels 
seront les peuples éclairés par la doctrine des 
devoirs. 


CHAPITRE Vm. 

M L*ntSTaccno^. 

Une observation simple doit jeter un grand 
Jour sur la question relative A l'instruction popu- 
laire. Lié à la doctrine des droits, renseigne- 
ment n'a point sa véritable base ; il répand alors 
des idées incomplètes, violentes, propres à ren- 
dre un grand nombre d'hommes mécontents de 
leur sort et dangereux pour l'État. Mais, unie à 
la doctrine des devoirs , l'instruction ne pro- 
duira jamais que des effets saluUires. J'ajoute 
que la doctrine des devoirs séparée de l'instruc- 
tion, ne serait qu'un misérable leurre, imaginé 
pour nous soumettre a des devoirs factices, en 
nous dérobant la connaissance des obligations 
véritables. 

Plus on réfléchira sur ces principes , mieux 
on jugera que la doctrine des devoirs et l'instruc- 
tion peuvent seules garantir l'espèce humaine 
des divers écarts qui la font tourner dans un 
cercle de révolutions. C'est en réunissant ces 
deux bienfaits du ciel qu'on amènerait la paix 
sur la terre. 

Oui, avec la doctrine des devoirs et l'instruc- 
tion , on pourrait opérer des prodiges ; et si l'on 
demande ce que j'entends par prodiges, je ré- 
pondrai que le plus grand seraîtdc nous rendre 
heureux cl bons. L'instruction sagement dirigée, 
répandue è divers degrés dans les différentes 
classes de la société , est indispensable pour les 
meure toutes en état de connaître et d'accomplir 
leurs devoirs. 

C'est, pour le père de famille , une obliga- 
tion sacrée que de donner ou de faire donner à 
ses enfants les premières notions qui peuvent 
avoir sur leurs moyens d'existence et sur la sa- 
gesse de leur vie, une influence extrême. Ceux 
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qui voudraient que la classe nombreuse crou- 
pît dans l'ignorance , sans doute ne voient pas 
que si leur système était juste, il faudrait re- 
garder comme utiles à la prospérité publique, 
les moyens de multiplier les gens misérables, 
stupides et grossiers ; en d'autres termes , qn’il 
serait avantageux d'avoir une nombreuse popu- 
lace dans l'État. Une paraille théorie se réfute 
d'elle-méme. Que les hommes de bonne foi jet- 
tent un coup d'œil sur l'Écossc et sur l’Espagne, 
et disent quel est celui de ces deux pays auquel 
il est A désirer que les autres ressemblent. 

J'ai déjà fait voir combien il y a de confasion 
dans les idées que réveillent ces mots: Instruire 
les hommes, répandre les lumières. Lorsqu'on 
désire que les cultivateurs et les ouvriers sa- 
chent lire , ce ne doit pas être pour qn'ils lisent 
un grand nombre de livres: leur bon sens y 
perdrait autant que leurs travaux. Formons- 
nous des idées plus justes de riostruction cl de 
ses résultats. D’abord , les eiifauts pauvres sont 
garantis de l'oisiveté, du vagabondage, par les 
écoles élémentaires; ils y contractent des habi- 
tudes de piété, d'ordre et d'application. Ensuite, 
leursfacultés intellectuelles y prennent quelques 
développements. Des hommes qui ont appris à 
lire, à écrire, A calculer, alors même qu'ils 
n'ouvriraient pas un seul livre dans le cours de 
leur vie, seraient en général plus intelligents, et 
par conséquent plus habiles ouvriers, queceux 
dont les facultés sont restées engourdies d.ins 
une épaisse ignorance. EnCn, il est des livres 
dont la lecture est indispensable. Les enfants 
qui suivent de bonnes écoles , sont ceux qui 
apprennent le mieux leur catéchisme. Devenus 
grands, ils sont en étal de lire l'Évangile et 
quelques ouvrages A la portée du peuple. L'Iia- 
! bitude de pareilles lectures influe sur les 
mœurs, cl c'est une des plus propres A détour- 
ner des vices qu'entraînent le désœuvrement et 
l'ennui. Tels sont les résultats d'une première 
instruction sagement répandue. 

J'ai vu des personnes qui cependant ne man- 
quaient ni de sens, ni d'esprit, craindre, par un 
singulier motif, renseignement populaire. Don- 
nez de l'éducation, disaient-elles, au fils d'un 
laboureur ou d'uD .'iriisan, il laisse la profes- 


Digitized by Coogle 



APPLICATIONS DE LA MORALE 


38ï 

sion de son père; aiosi quand Vinslruclion sera 
générale , nul ne voudra plus exercer les métiers 
pénibles. Comment quelques esprits sont-ils 
assez légers pour être frappés d*une objection 
si futile? Qu un homme riche appelle dans son 
château l’enfunt d'un cultivateur, l'élève avec 
son fils, lui fasse enseigner les langues et les 
arts d'agrément, bientôt l'enfant dédaignera la 
vie des pâtres, il oc sera plus leur égal, et 
quelque jour sans doute il voudra des emplois. 
Mais supposez que l’homme riche ail une géné- 
rosité plus éclairée, qu'au lieu de donner au 
fils de son fermier une éducation brillante et 
dangereuse, il établisse pour le village une 
école élémentaire. Lâ, il ne s’agira point d’étu- 
des superflues, et pour ainsi dire de luxe; tous 
les enfants recevront des principes religieux et 
des idées morales, tous apprendront à lire, à 
écrire, à compter; on ne les excitera point à 
sortir de l'état de leurs pères , on les formera 
pour rcxcrcer; l’égalité existera comme aupa- 
ravant dans le village ; seulement, ses habitants 
seront plus occupés cl plus intelligents; ils 
vaudront mieux : voilà tout. 

Pour répandre l'instruction, il est nécessaire 
d’avoir de bonnes méthodes d'enseignement; et 
ceux qui en inventent sont au nombre des bien- 
faiteurs de l’humanité. Cependant, le perfec- 
tionnement des méthodes a des iinprobatcurs, 
non-seulement sous le rapport politique, mais, 
ce qui est plus étrange, sous le rapport litté- 
raire. Bien des gens répètent encore d'un air 
profond, cette espèce d'adage: on ne sait bien 
que ce qu'on a appris dinicilcmcnt. Si ce prin- 
cipe est exact, disait un homme d'esprit, il faut 
croire que les plus mauvais maîtres sont les 
meilleurs. Ce qui est vrai, c’est qu’on ne s'in- 
struit qu'en donnant son attention. Les bonnes 
méthodes sont celles qui sollicitent avec succès 
l'aitcntion des élèves ; et qui n’.vjoutcnt pas aux 
diOiculiés inhérentes à la nature des études, 
les difficultés plus grandes que font naître rigno- 
rance et l'inhabileté des pédants. Il est à désirer 
que de telles méthodes existent pour tous les 
genres d'instruction. Eh quoi ! depuis un siècle, 
nos travaux dans les arts ont fait d'immenses 
progrès, nos manufactures, nos fabriques ont 


reçu des perfectionnements admirables, et l’art 
d'instruire les hommes reste soumis aux iocon- 
vénicols d’une absurde routine. Triste preuve 
qu'eu Europe , les pères songent plus à leur 
fortune qu'à leurs enfants ! 

Combien , dans ces derniers temps , n'a-t-on 
pas déraisonné sur les méthodes élémentaires! 
Prononcer sans examiner est le fait des partis. 
Une espèce de proscription pèse sur l'enseigne- 
ment mutuel , qui fut vanté d'abord avec exagé- 
ration. Celle méthode ne transmet point les 
premières connaissances avec l'extrême rapidité 
que des enthousiastes lui aliribuent; encore 
moins dispcnsc-t-cllc d'avoir des maîtres habi- 
les, comme on l'a prétendu. Je crois, cepen- 
dant, que ce mode d'enseignement est le meil- 
leur, parce qu'il me parait être celui qui captive 
le plus constamment l'attention, sans néanmoins 
la fatiguer. Si l'on examine pourquoi il inspire 
des préventions à beaucoup de personnes, on 
verra que ces préventions naissent, en grande 
partie, de ce qu’il fut introduit en France par 
un arrêté de Carnot. Si ce motif est raisonnable , 
soyons conséquents. Le même Carnot a écrit 
sur l’art militaire ; refusons d'employer pour la 
défense de nos places aucun des moyens dont il 
se montre le partisan. Ne convicndrait-il pas 
aussi de solliciter une enquête pour rechercher 
quelles furent les opinions et les mœurs de 
tous les hommes auxquels nous devons des dé- 
couvertes utiles, afin de juger s’il est convena- 
ble d'employer leurs machines dans nos fabri- 
ques, et leurs remèdes dans nos pharmacies? 
Les sottises de l'esprit de parti ne donnent que 
trop souvent occasion de gémir; il est bon de 
noter celles qui prêtent au ridicule. A l'époque 
où la guerre fut allumée entre l'Angleterre et 
rAmcriqiie, des Anglais contestèrent l'iinpor- 
tancc des belles découvertes de Franklin sur 
rélectricitc. Une espèce de charlatan se chargea 
de prouver publiquement à Londres, que les 
conducteurs à pointe n'altircDt pas la foudre ; 
et, ce qu'il j a de plus curieux, c'est qu'en 
haine de Franklin, les paratonnerres furent en- 
levés d’uDC maison royale. 

Rarement un parti commet-il une faute, 
sans qu'on paisse trouver dans le parti con- 
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traire l*exemple d'une faute analogue ou même 
toute semblable. Tandis que les uns attaquent 
avec violence renseignement mutuel» d'autres 
censurent avec amertume renseignement simuU 
tané. Une foule de personnes ignorent que les 
frères de la doctrine chrétienne sont les disci- 
ples d’un des hommes les plus remarquables 
que l'Europe ait vus naître. L’abbé Delasalle 
esté mes yeux le type du grand homme modeste. 
L'utilité de son but» l'cndialnemcnt de ses 
idées, la persévérance de son dévouement, tout 
concourt i le rendre un des plus dignes modè- 
les à présenter aux amis de l'humanité. Con- 
vaincu que » pour plaire à Dieu » ü faut être 
utile aux hommes, le vertueux Delasalle exa- 
mina comment il pourrait acquitter sa dette 
ici-bas. 11 reconnut bieiitdt qu'un des plus grands 
services à rendre à la société, serait d'améliorer 
les mœurs des classes pauvres, il jugea que, 
pour y par\'cnir , il fallait rassembler les enfants 
dans des écoles; et les préparer, par l'instruc- 
tion , à devenir des chrétiens, des ouvriers, des 
pères de famille. Alors il se donna ce problème 
à résoudre : Par quels procédés nouveaux serait-il 
possible d'instruire un grand nombre d’enfants 
à la fois? Ses méditations assidues et la force 
de son génie lui firent inventer l'enseignement 
simultané, qui sera dans tous les temps une des 
plus utiles et, par conséquent, des plus belles 
découvertes de l'esprit humain. 11 fallait des 
instituteurs pour appliquer cette méthode, pour 
la répandre et la perpétuer ; l'abbé Delasalle 
fonda une société religieuse vouée à renseigne- 
ment élémentaire. On croirait ses travaux ter- 
minés; les plus pénibles allaient commencer : 
ne lui restait-il pas à faire accepter ses bien- 
faits? Des obstacles de tous les genres furent 
opposés à l’établissement de ses écoles ; on le 
calomnia, on lui suscita des procès; ses frères 
étaient insultés, assaillis dans les rues; il eut, 

(I) Ceut qui *e plaignent <ie« obaUcIea qulli rencontreBC 
eo euajaoi dt* faire le b>ea, devraient touveiil te rappeler 
l'hliloire de leur* prôdéceueur*: elle leur apprend rail a »up- 
porter ce qu'ont touffert de* benimet qui let aurpaualenl en 
vertua. Quand Viucenl de Paul voulut fonder ce* reapecta- 
blet aaaoclaUont de femme* qui te conucrent * aervlr ica 
paurrea et lea maladea, on cria an aeandale contre le pfx>jet 
tf'aroir «lea retlsieoaea dont l'iuüque occupaUen ne aenJl 
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pendant vingt ans, à lutter contre tous les ol^ 
stades par lesquels l'intérêt, l’ignorance et la 
mauvaise foi font payer à l'homme de génie les 
services qu'il rend è ses semblables. Tel fut cet 
ami de riiumanité dont la statue devrait être 
érigée par la France reconnaissante (I). Oh! 
viendra-t-il une époque où les hommes voudront 
connaître avant de juger? Alors, peut-être , sen- 
tiront-ils combien il faut chérir tout ce qui est 
utile , sans se bisser prévenir soit par des mots , 
soit par des costumes, soit par d’autres causes 
de vaines illusions. 

Lorsque, dans un État, il existe un Ik>d en- 
seignement élémentaire, on peut conjecturer 
que les autres parties de riosiruction publique 
seront bientêt améliorées. En effet , les esprits 
sont alors dirigés vers le perfectionnement des 
méthodes, et l’autorité protège leurs efforts : 
puis , les classes pauvres sorUnt d'une honteuse 
ignorance, les classes riches veulent s'éclairer 
de plus en plus, afin de garder toute leur su- 
périorité. Noble concours vers le bien! Spec- 
tacle tout opposé à celui que présentent ces 
États malheureux où les puissants abrutissent 
leurs inférieurs pour sedispenserdes'instruire! 
C'est empêcher des hommes de remplir leurs 
devoirs, aûn de n'avoir point à remplir les 
siens. 

Dans toutes les écoles, depuis les plus élé- 
mentaires jusqu'aux plus élevées, le grand but 
doit toujours être de pénétrer les âmes du dou- 
ble principe de l’Évangile. Si l'on inspire l'a- 
mour de Dieu et qn'ou néglige l'amour des hom- 
mes, on fera des mystiques, des êtres inutiles 
ou dangereux; si l'on inspire l’amour des hom- 
mes et qu’on néglige l'amour de Dieu, on don- 
nera des vertus incomplètes qui laisseront leurs 
disciples sans force au milieu des obsucles et 
des revers. 

11 est un âge où b raison est encore assoupie , 

de prier. TaodU que raolorlld oppoMit de la realtlancu 
â oeUe Inoovaiioo, une parUe du publie ae livrait *d‘a- 
mèrei raillerie* aur cea Alica de cbariie qui D'auralenl ui 
cloître, ni frllle , ni vollea. • llles auront, répondit Vincent 
• de Paul, elle* auront pour cloüre lea mea bablide* par 
» lea pauvre*, pour grille la cralutc de Dieu et pour voile la 
■ moSeatle. ■ 
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mais déjà renfanl a des aflections, et cest par 
elles qu'il faut le diriger vers le bien. Le bien, 
cesi tout ce qu'inspire de juste l'amour de ses 
proches* de scs maîtres* de ses jeunes amis» et 
le désir d'apaiser un chagrin ou de causer un 
plaisir. La faculté d'aimer est celle qu'il faut 
surtout développer dans l'homme* depuis l'épo- 
que où il n’oflrc à ses instituteurs que des affec- 
tions confuses * jusqu'à celle où il porte * dans 
les hautes écoles de philosophie* une raison 
exercée. 

Je ne répéterai pas ce que j'ai dit* dans un 
autre ouvrage, sur l'importance que pourraient 
avoir ces écoles. On n'a pas assez de leçons sur 
la morale. En effet, quels sont nos moyens de 
l'enseigner? le catéchisme* les sermons et les 
cours de philosophie. Le catéchisme produit sur 
la terre d'incalculables biens* par l'exercice 
qu'il donne à l'intelligence et par les vérités 
qu'il répand ; mais c'est fort jeune qu'on l'étudie 
on qu'on l’apprend par cœur* et il serait néces- 
saire de revenir plus tard sur les éludes mora- 
les* principalement si l'on appartient à une 
classe d'hommes dont les devoirs sont plus com- 
pliqués, plus difficiles à connaître et à prati- 
quer que ceux de la multitude. Les sermons 
ont le grand avantage de nous obliger à écouter 
des idées morales* et a réfléchir avec plus ou 
moins d’attentibn sur ces idées. Toutefois * les 
sermons s'adressant à une foule de personnes 
qui diffèrent d'àge , d'état et de caractère* ne 
peuvent offrir que des vérités générales et con- 
nues, peu propres* par conséquent* à saisir 
chacun des auditeurs. Nos cours de philosophie 
ne sont guère que des leçons de métaphysique* 
dont le résultat est plus souvent de répandre le 
goût de l'ai^umcnuiion que de propager l'amour 
de la vertu. En quittant le collège* les jeunes 
gens se séparent et chacun d'eux va suivre les 
études spéciales qu’exige l'ciat qu'il veut em- 
brasser. Quelle que soit la diversité de leurs 
travaux et de leurs projets, tous ont besoin d'élre 
des hommes , tous devraient donc se réunir à 
des cours de philosophie morale. Si des profes- 
seurs éclairés y développaient avec talent les 
préceptes et les secrets de la science de la vie* 
on verrait bicntùt quel intérêt cette noble 


science exciterait dans la jeunesse. Je voudrais 
même aussi des cours spéciaux de morale. On 
ne sait pas quel attrait pourraient offrir aux 
jeunes gens des leçons peu nombreuses et bien 
faites* sur lu morale appliquée à la profession 
de médecin* à celle d'avocat, etc* Mais nous 
enseignons tout* excepté ce qui serait le plus 
nécessaire. 

Heureux l'empire où l'on verrait un vaste 
ensemble d'écoles, fondées, lesunes par le gou- 
vernement, d'autres par la bienfaisance* d'au- 
tres par des intérêts éclairés* qui toutes emploie- 
raient les meilleures méthodes* et répandraient* 
à différents degrés, riostruction dans les diver- 
ses classes de la société ! Toutes ces écoles où 
l'on puiserait la connaissance et l'amour des de- 
voirs, offriraient de sûrs moyens pour donner 
des hommes aux familles* au prince et à l'État. 


CHAPITRE IX. 

•I LA UBISTt Qiri DOIT IXISTBR SOCS TOCTXS LIS 
roaits M COUVBKIflMXST. 

L'autorité a des devoirs à remplir : on des 
plus importants est de laisser à chaque individu 
la liberté qui lui est necessaire. Alors lésâmes 
prennent un juste sentiment de leur dignité; 
les m<rurs et l'industrie se ressentent de l'état 
de bien-être que produit la sagesse du pouvoir. 

J'ai vu* sous des bannières opposées, des 
hommes qui criaient* les uns qu'ils voulaient 
Vordre, les autres qu'ils voulaient la liberté. Ils 
s’injuriaient, so provoquaient, s'attaquaient 
avec violence. Eh quoi! nie disais-je* les mois 
ordre et liberté révcillenl-ils des idées qui s'ex- 
cluent? L'ordre est banni des lieux qu’habite la 
tyrannie* la liberté s'exile des contrées où règne 
le désordre; ces deux biens cessent d'exister 
alors qu'on les sépare. Que dis-je? l'ordre et la 
liberté ne sont qu'un même bien considéré sous 
différents rapports. 

Quelle que soit la forme du gouvernement* 
les hommes sont libres lorsque rantorilc* loin 
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défroisser leurs intérêts » les protège. Les in- 
térêts de l'homme peuvent se rapporter à sa 
conscience, à sa personne, à ses propriétés. 
Protéger ces intérêts est le devoir des rois, de 
tous les hommes qui par leur naissance, ou leur 
fortune, ou leurs talents, exercent de l’influence 
sur leurs semblables. Ainsi la doctrine des de- 
voirs enlace tous les êtres , quel que soit leur 
rang dans l'ordre social. 

Je ne ferai que jeter des notes rapides en 
parcourant les trois genres d'intérêts que je 
viens d'indiquer; chacun d'eux pourrait être le 
sujet d'un ouvrage. 

Le devoir le plus sacré pour l'être intelligent 
est d'honorer Dieu de la manière qui lui est 
prescrite par sa conscience. Le mot tolérance 
est impropre ; ce qu’on tolère on a le droit de 
le défendre. Pour que les consciences soient li- 
bres, ce n'est pas assez que les temples des 
diflérents cultes soient debout; il faut que, dans 
l'ordre social, les partisans des diverses croyan- 
ces supportent les mêmes charges et jouissent 
des mêmes av'antages. Autrement, on impose 
telle peine à telle croyance, ce qui est injuste ; 
on place scs disciples entre leurs devoirs reli- 
gieux et leurs intérêts humains, ce qui est im- 
moral. La société entière souffre de pareilles 
dispositions, puisqu'elles sont des causes de 
désunion, de troubles; et que pour avancer le 
bonheur général, la civilisation, il est besoin 
de répandre les sentiments bienveillants et fra- 
ternels. Si des sectaires méritent que le gonver- 
nement sévisse contre eux, c’est parce qu'ils 
commettent tels délits politiques; non parce 
qu'ils ont telles erreurs religieuses ; ces erreurs 
sont hors du domaine terrestre. 

Ici je rappellerai deux vérités. L’une , c’est 
que les lois, les formes de gouvernement, tous 
ces moyens que j’appelle mécaniques, ne sufli- 
seni point pour assurer le bonheur de la société. 
Dans un État où la liberté de conscience existe 
légalement, si les esprits ne sont pas éclairés, 
on peut se trouver, pour sa croyance, en butte 
aux invectives, aux tracasseries, aux injustices; 
une guerre sourde sera toujours près d’éclater; 
on ne sera pas traîné devant les tribunaux , 
mais on verra peut-être assaillir sa maison. 


L’autre vérité , c'est que toutes les questions 
politiques sont complexes. Je viens de montrer 
que des lois pacifiques ne suffisent pas pour 
donner la paix. C’est sur les âmes et par l'in- 
struction qu'il faut agir; mais on commettrait 
une funeste erreur si l'on voulait en conclure 
que les dispositions légales sont inutiles et vai- 
nes. Au milieu des horreurs du fanaiÎMie, c'est 
beaucoup que l'autorité refuse d’en être complice. 

Dans l’ordre de leur importance, la liberté 
de la personne vient après celle de la con- 
science. Tous les individus puissants ou par 
leurs emplois, ou par leurs richesses, etc., ont 
à leur disposition des forces dont ils peuvent 
abuser. Un des plus touchants et des plus beaux 
effets de la civilisation est de leur inspirer de 
l'éloignement pour l'usage arbitraire de ces for- 
ces, et de leur enseigner à se plaire dans le 
respect des lois et de l'humanité. Un sentiment 
très-doux pénètre l'àine lorsque, jugeant qu'on 
pourrait employer la force , on préfère de sui- 
vre l'équité. La civilisation tend à faire goûter 
ce sentiment aux puissants du monde; mais, 
comme il n'agirait pas sur tonies les âmes dans 
toutes les circonstances, la civilisation tend 
aussi à perfectionner les lois de manière à pré- 
venir ou à réprimer les abus de la force. Pour 
obtenir ces garanties si nécessaires, malheur à 
qui recourt aux révolutions! Il veut l’indépen- 
dance , il ouvre des écoles do tyrannie. Dans ces 
temps de tumulte, de périls et de crimes, les 
hommes sont inévitablement poussés vers l'ar- 
bitraire, ils en contractent l'habilude, ils n'ap- 
prennent qu’à bannir la morale de la politique. 
Un temps calme, où les sentiments bienveillants 
disposent à chercher les moyens de prévenir les 
injustices, doit être le plus favorable pour s'oc- 
cuper, avec succès, de cette belle partie de la 
législation qui détermine dans quels cas, avec 
quelles formalités un homme peut être arrêté , 
règle le court espace de temps dans lequel U 
doit être interrogé, l'admet à donner caution 
s'il n'est pas indispensable de retenir sa per- 
sonne, le garantit de toute rigueur inutile, faci- 
lite sa défense, et lui assure un juste recours 
contre tout acte arbitraire qu'auraient commis 
envers lui l'autorité ou scs agents. 

So 
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Ce dernier point est irèft>imporiaDt : c est 
beaucoup , en apparence, que d'avoir confié des 
lois sages k des magistrats; c'esi peu si l'on 
n'ose faire punir ceux de ces magistrats qui les 
enfreignent. Kn France, les vastes théories ont 
trop souvent fait oublier les vérités pratiques. 
On est libre dans un État quand un acte arbi- 
traire indigne tous ceux qui le connaissent, et 
quil est poursuivi, condamné par tous; mais, 
au lieu de juger cet acte en lui-même, si Ton 
veut savoir par qui et contre qui il a été oom- 
luis, on est esclave et Ton mérite de Téire. 
L'Angleterre est encore le pays do l'Europo où 
il y a le plus de lois à étudier et d'exemples à 
suivre , quand on veut garantir la liberté per- 
sonnelle. 11 est facile en iliéorie de montrer les 
vices de la constitution des Anglais: mais ce 
qni assure leur prospérité, ce sont quelques 
principes qui maintiennent leurs franchises, 
parce qu'ils sont inculqués dans toutes les têtes, 
dans celles des lords et dans celles des ouvTÎers, 
et qu’ils se confondent pour un Anglais avec le 
sentiment de son existence. Chez les Français, 
rien n'est plus rare que do trouver un véritable 
respect pour la liberté individuelle. L'arbitraire 
existait sous l'ancien régime, alors il était gé- 
néralement doux ; il devint sanguinaire et féroce 
dans la révolution ; il changea de forme sous 
l'empire, mais U garda son activité et devint 
inflexible : or, où trouver des hommes dont 
l'éducation politique n'ait pas été faite sous 
l’ancien r^ine , ou dans la révolution , ou sous 
l'empire? 

En général, dans les États de l'Europe, la 
liberté personnelle est bien moins garantie que 
la propriété (1). C'est une preuve frappante 
que notre civilisation est peu avancée. 

L'ordre social repose en grande partie sur 1a 
propriété. C’est ce qui légitime la rigueur des 
lois contro de petits vols que pourrait tenter 
d’excuser une philanthropie rêveuse. Si les vols 
considérables étaient seuls réprimés, il serait 
permis do dérober aux pauvres. La sévérité des 

(1) Cela est vrai, rclaUTesMiU du moina à la propriété 
territoriale. 

(3) o'apréa det cakuli qui paraUtcnl exacU, il n'en coû* 
terailque 2,500,000 fr. p«r an, peodaal dix anike», pour 


lois est donc ici nécessaire ; mais pour ce genre 
de délits, elle ne doit jamais aller jusqu’à pro- 
noncer la peine de mort, car il est profondé- 
ment immoral d'assimiler la vie à la propriété. 
Je sais qu’une monstrueuse justice qui se flatte 
d'éiro expéditive, trouve plus facile cl plus 
coQimetie de tuer les hommes que de les corri- 
ger; je sais encore qu’on fournil des arguments 
spécieux à celte prétendue justice, quand ou 
laisse les prisons se transformer en écoles de 
vices et de crimes; mais au lieu de rendre les 
lois sanguinaires, il faut rendre les prisons uti- 
les à l'humanité. D’admirables modèles cxisteul, 
surtout cliez les Américains; et pour les imiter, 
il suflii de le vouloir (2). 

L'exemple du respect pour les propriétés 
doit être donné par Icsgouvernemûnis. Le droit 
de consentir l'impêi n’émane point de la liberté 
politique, il dérive simplement du droit de pro- 
priété. Si rinlcrél public exige qu'un particulier 
cède sa maison ou son champ, il importe non- 
sculcment que cet intérêt soit constaté , et que 
l'indemnité soit préalable, mais encore qu’elle 
soit forte , parce qu'il est juste de payer le prix 
d'aflcctioo que le propriétaire peut mettre à ce 
bien dout on le prive. 

Les propriétés territoriales et mobiliaires ue 
sont pas les seules; l'industrie aussi est une 
propriété , soit qu’on la considère dans l'intel- 
ligence de celui qui la produit ou la dirige , soit 
qu’on la considère dans les bras de celui qui 
l’exerce. Les découvertes, les perfeciionncmeuls, 
en un mol les œu%Tcs de l'intelligence forment, 
si je puis dire ainsi , une propriété plus intime 
que les autres. Los champs que j'ai reçus de 
mes pères existeraient lors même que je ne fusse 
pas né ; mais si j'invente une nonvellc industrie, 
c’est une propriété que je crée. Dois-je cepen- 
dant la posséder toujours? 11 ea juste que je 
recueille le fruit de mes travaux; mais le do- 
maioe de riuielUgencc appartient à tous, et je 
ne puis le fermer à personne. L’autorité doit 
donc balancer deux intérêts, et ne dépouiller ni 

exécuter 4eattoute»le*priMMdefreaceie«eoD«trBcUoM 
et lC4 cluBSCPienU qu'exlpe un régliBe fâvorable â l'amé- 
llorallou iDonle de* ddteniu. 
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rinveDtcur, oi ceux qui peuvent inventer. 

Les bras de louvrier sont son unique pro- 
priété ; il o'y CD a |>a6 qui porte un caractère 
plus sacré, puisque sa vie en dépend. Toutes les 
restrictions mises au libre exercice de l'indus- 
trie, quand elles ne sont pas commandées par 
la sûreté publique, sont de véritables attentats 
contre un genre de propriété qu'on ne peut trop 
respecter, si l'on tient compte de la justice, do 
rintérêt des particuliers, et de l'intérét de la 
société. Les maîtrises, les corporations, les 
communautés doivent , sous ces divers points 
de vue, être repoussées par quiconque a des 
notions d'économie politique. Ces inventions de 
la bscalité (1) profitent à quelques individus, 
gênent presque tous ceux qui produisent, et 
rançonnent tous ceux qui consomment. J'ai en- 
tendu dire longtemps que les maîtrises et leur 
dispendieux attirail sont nécessaires pour for- 
mer d'habiles ouvriers : les progrès de l'indus- 
trie française, depuis trente ans, ont, je pense, 
réfuté cette assertion. Pour former des ouvriers, 
ce qu'il faut, ce sont d'abord des écoles de lec- 
ture, d'écriture, de dessin; ensuite, la liberté 
de tirer de son industrie autant de parti qu’il 
est possible; enfin, la paix et la sécurité qui 
disposent les gens riches ii dépenser leur argent. 
En établissant des corporations, on fait un peu 
de bien et beaucoup de mal : pour un individu 
qu'on empêche de se ruiner, il y on a dix qu'on 
empêche de gagner leur vie; pour quelques 
fraudes qu'on prévient, on autorise ce vol uni- 
versel qui est inhérent au défaut de concurrence. 
Les atteintes portées à la liberté de l'industrie 
sont peut-être ce qu'il y a de plus fatal au 
boubeur des familles et à la prospérité des Étals ; 
chacune de ces atteintes ouvre une source de 
misère et de dépravatiou. 

Partout où les iatéréts de la conscience, de 
la personne et de la propriété sont respectés, 
Thonune est libre, quelques imperfections qu'on 
puisse trouver dans la forme du gouvernement. 
Si ces intérêts, au contraire, sont méprisés et 
froissés, il y a dans l'État, tyrannie, esclavage, 

(l)Cnedit d« Henri III porlc cei inoU offt^ablee: L* 
érffil éê travalUar *it un droit domoniai tt rorcu. 


de quelques noms popubircs que sc masque 
l'autorité. 

La religion, rinstruction et la liberté, telles 
que je viens de les considérer, offrent les véri- 
tables moyens d'améliorer le sort des hommes. 
C’est par ces bienfaits du ciel qu'on peut répan- 
dre la morale et développer l'industrie; en un 
mot, avancer la civilisation. 

Un des plus tristes efifets du mal est d'empê- 
cher souvent qu'on ne puisse sans danger le 
faire cesser en un instant. Une des plus déplo- 
rables preuves de notre faiblesse, c'esl que le 
bien opéré brusquement se change presque tou- 
jours en un mal. Si doue les différentes espèces 
de liberté sur lesquelles nous venons de porter 
nos regards, Q'existeut point dans un État, de 
lentes précautions peuvent être nécessaires pour 
arriver à les établir sans secousses; mais c'est 
un devoir, pour quiconque exerce de l’influence, 
que de hâter, par tous les sages moyens qui dé- 
pendent de lui, l'époqne où les habitants de 
l'État jouiront de ces avantages. 

On s'est trompé sur les bases de la civilisa- 
tion , lorsqu’on les a cherchées dans des théories 
à prtort, cl qu’on a négligé les moyens que je 
viens d'exposer pour améliorer le sort des hom- 
mes. Les questions sur les formes de gouver- 
nement sont des questions secondaires; et j'ai 
montré précédemment quelle est, pour les es- 
prits justes, b seule manière d'arriver à les 
discuter. 

Après avoir vu que les hommes peuvent être 
henreox, quelle que soit b forme du gouverne- 
ment, puisque l’autorité peut toujours accom- 
plir ses devoirs, il faut cependant reconnaître 
que les habitants d’un empire, lorsqu’ils ne 
doivent leur bien-être qu’à la sagesse de leur 
prince, sont dans une situation très-différente 
de celle où ils sc trouveraient si ce même bien- 
être était le résultat d’un système de lois per- 
manent Dans ce dernier cas, il y a sécurité 
pour l’aveuir; dans le premier, il n'existe, si je 
puis parler ainsi , que des avantages viagers qui 
reposent sur la tête du prince. 

Tous les rois justes et bons, qui donnent à 
leurs peuples des jours prospères, méritent 
sans doute une reconnaissance clcrnelle; mais 
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ceux qui, par de »agee loi», ubiigeut leurs suo 
cesseurs à suirrc Icui's traces, ccux-là seuls 
s'élèvent au plus haut rang parmi les grands 
hommes. Les peuples ont besoin d'institutions 
pour que leur félicité soit durable. Quelles in* 
stitutions sont les plus utiles? Quelle forme de 
gouvernement est la meilleure? Il est absurde 
de chercher une idée absolue où il ne peut y 
avoir que des idées relatives. 

Lt's cspiits superficiels et les agitateurs qui 
méconnaissent ou feignent de méconnaître une 
vérité si simple, détruisent bientôt la tiherié 
Ven vuulam lui donner pour garanties les formes 
de gouvernement les plus libres. Imposée trop 
tôt à un peuple, la liberté |M>litique, ainsi que 
je l'ai déjà dit, est féconde en désastres, parce 
qu'alors, exaltant les passions, loin d’obliger 
les hommes à remplir leurs devoirs, elle met à 
leur disposition tous les moyens de s'en affran* 
ebir. 

Sans vouloir prononcer d"une manière abso- 
lue, je croirais que, dans les temps où l'on 
commence à sentir le besoin, la possibilité d'as- 
surer des garanties aux libertés publiques, les 
administrations municipales et les assemblées 
provinciales peuvent oiïrir de grands secours. 
Le prince qui, jaloux de ses devoirs, veille à la 
prospérité de l'Étal, peut trouver dans ces in- 
stitutions les moyens d'échapper â deux dan- 
gers : celui de promulguer des lois dont on 
abuserait, et celui de livrer au hasard la durée 
de ses bienfaits. 


CHAPITRE X. 

SB ROTSB AVinji. 

La raison fait le bien , les passions font le 
mal : les hommes ayant peu de raison et beau- 
coup de passions, celui qui prédit le mal a le 
plus de chances en sa faveur. Cependant, un 
esprit plus ingénieux dans ses épigrammes que 
profond dans ses raisonnements, peut seul ré- 
gler toutes scs conjectures sur cette observation 
générale. 


Il faut se garder, en politique, de vouloir 
prédire d'une manière absolue. Les données du 
problème sont trop compliquées; il y a trop de 
circonstances éventuelles qui peuvent déranger 
tous les calculs de la sagesse. Les grands effets 
produits par les petites causes sont nombreux ; 
et comment prévoir ces causes, qui souvent 
restent inaperçues après avoir produit leurs 
effets? Pour prédire avec moins d'incertitude , il 
faut établir différentes hypothèses. Alors, on 
n’afiirme point que les hommes suivront telle 
route, on indique les diverses routes dans les- 
quelles ils pourront s'eng^er , et l’on dit à quel 
genre de succès ils arriveront selon la direction 
qu’ils auront prise. Pour prédire d'une manière 
absolue, il faudrait deviner les volontés humai- 
nes et les chances du hasard; pour prédire en 
parlant de diverses hypothèses, il suffit d’ètre 
un observateur impartial des faits et de leurs 
conséquences. 

En jetant les yeux sur la société, on peut y 
distinguer la classe noble, la classe intermé- 
diaire et la classe ouvrière. Chaque fois qu'elles 
se disputent le pouvoir, l'État est troublé. 

La classe ouvrière ne peut exercer ui même 
désirer la puissance que dans ces jours cala- 
miteux où les convulsions politiques boulever- 
sent l'ordre social. C’est une terrible aristocra- 
tie que celle des hommes accoutumés à vivre de 
leurs bras ! La seule compensation à leur san- 
glante tyrannie, c'est qu'elle est passagère. In- 
dépendamment des excès qui la ruinent, elle ne 
peut se maintenir, parce qu'il est trop contraire 
à la nature des dioscs que la classe qui travaille 
commande à celles qui font travailler. 

I^orsqne Louis XVIII, rendu au trône de ses 
pères, donna des lois à ses peuples, la classe 
ouvrière ne prenait plue de part aux débats 
politiques ; mais les deux autres classes se trou- 
vèrent en présence. On les vit bientôt, aspirant 
toutes deux aux avantages de la domination, ne 
se montrer nullement disposées è s'entendre ; 
l'une voulant recouvrer l'autorité qu'elle avait 
autrefois, l'autre voulant garder le pouvoir que 
trente ans de combats avaient mis dans ses 
mains. 

Lu preuûci'C loi d’élections décida la ques- 
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lion en favenr do la classe intcriuédinire. La 
grande influence, sous le gouvernement repré- 
sentatif, appartient à la classe qui foruie la 
majorité dans les élections, puisque ses dépu- 
tés déterminent le choix des ministres, et que 
les ministres disposent des emplois : or les 
partisans de la classe intermédiaire élaientplus 
nombreux que ceux de la noblesse dans les 
collèges électoraux. 

Il parut alors que la France allait avoir une 
jiristocratie toute nouvelle, je veux dire d'une 
espèce inconnue jusqu'à nos jours. Ce mot 
aristocratie est juste, bien qu'on ait soutenu le 
contraire. Dans un pays de vingt-huit millions 
d'habitants, où les droits politiques appartiennent 
exclusivement à cent vingt mille personnes tout 
au plus, il n'y a pas de démocratie. Cette aris- 
tocratie nouvelle, toute fondée sur la richesse 
ou l'aisance, pouvait se maintenir. Elle privait 
des droits politiques un nombre immense de 
Français, mais elle ne décourageait personne; 
tout homme intelligent, laborieux, économe, 
pouvait espérer d’y prendre part un jour. On 
devait s'étonner que les talents éminents, que 
les places dans les corps littéraires et scicnlifî- 
ques, ne donnassent aucun droit de cité; mais 
les poêles et les savants ne sont ni assez nom- 
breux, ni assez ambitieux pour causer beau- 
coup de bruit en politique. La noblesse voyait 
à regret une aristocratie active qui rendait scs 
titres purement honorifiques, mais elle n'avait 
point par clle-méroe les moyens de changer cet 
ordre de choses. La nouvelle aristocratie n'étant 
pas fondée sur la naissance, était en harmonie 
avec cette idée, si répandue en France, qu'un 
homme peut en valoir un autre. Nombreuse et 
riche, elle semblait également propre à garantir 
l'Êut de Toppression et de la démagogie : enfin , 
elle était favorable à cette impulsion qui dirige 
les esprits vers les travaux utiles et les progrès 
des arts. Mes observations très-impartiales, car 
elles sont très-désintéressées, m'autorisent à 
dire que cette aristocratie plaisait à la grande 
majorité des Français. 

Commentlaclasse intermédiaire a-i-ellc perdu 
la prépondérance qui lui était acquise? Ses 
revers sont nécessairement le résullal de ses 


Lunes. Une vériiéquedémonire l’expérience, c'est 
qu'un parti arrivé à l'aulurité, la )>erd bien plus 
par ses fautes que par les efforts du parti con- 
traire. A celte vérité , j'en ajoute une seconde : 
lu faute la plus commune est de ne songer qu'à 
donner de rinlcnsitc à son pouvoir, lorsqu'il 
faudrait s'occuper de le rendre utile à tous. 

La classe intermédiaire est, en très-grande 
pnriic, composée de gens paisibles, instruits, 
éloignés des extrêmes par leur caractère ainsi 
que par leur intérêt. Mais, dans notre état de 
civilisation, quelques intrigants suflisent pour 
donner aux esprits une direction dont ils se fus- 
sent naturellement éloignés. Les dupes et les 
faiblc.s entourent bientêt ces intrigants d'un 
nombreux cortège. Pendant la révolution, j'ai 
vu des villes horriblement bouleversées : tous 
les désastres étaient causés par une poignée 
d’agitateurs; ceux-ci succombaient, on était 
près de respirer ; une poignée d'autres agita- 
teurs amenait de nouveaux désastres. Le mal se 
fait toujours en France par un très-petit nom- 
bre d'hommes. 

Lorsque la classe intermédiaire eut acquis 
une grande influence par les lois qui suivirent 
la restauration, il était naturel qu'elle envi- 
ronnât de sa reconnaissance le prince qui lui 
assurait les biens pour lesquels elle avait si 
longtemps combattu , sans jamais en jouir. Quel- 
ques imperfections, quelques abus dans le gou- 
vernement devaient la frapper bien moins que 
les immenses avantages qu'elle possédait. Lors- 
que le monarque eut renvoyé les armées étran- 
gères, à une époque où il n'avait pu créer 
encore autour de lui une force militaire, n'ap- 
pelail-il pas la sagesse par sa confiance cl la 
confiance par sa sagesse? Je m’en rapporte aux 
plus ardents zélateurs de la liberté publique, 
pourvu qu'ils aient des lumières et de la bonne 
foi; ponvail-on désirer une situation plus favo- 
rable pour se livrer sans contrainte aux discus- 
sions politiques, et pour obtenir tous les résul- 
tats que demanderait le vmu général? Loin 
d'être irrité du mécontentement d'une partie de 
la noblesse et de lui faire sentir quelle était 
vaincue, il ralLait lui montrer quel rang hono- 
rable rallendaitaii milieu de rarisiocratie faible 
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et nouvelle que formait In loi des ëlectioos. 
Les nobles, en eflet, n’étaient pas exclus des 
avantages que donnent les richesses et les lu- 
mières ; et de plus , ils avaient , pour obtenir les 
sulpages, cette influence qui natt des vieux sou- 
venirs et des malheurs récents. Si la classe in- 
termédiaire eût pris une direction conforme aux 
idées que j’énonce, elle n’eût jamais perdu sa 
prépondérance. 

Quelques intrigants changèrent ses destinées. 
On vit des hommes qui n'avaient pas encore usé 
les livrées de Bonaparte, se donner pour les dé- 
fenseurs de la liberté publique : ils eussent 
; renversé le gouvernement, l’Ëtat, pour recou- 
vrer leurs honneurs et leurs émoluments. Ces 
* comédiens politiques, ne pouvant plus jouer 
les rourtis.'ins, jouèrent les tribuns. Ils trom- 
piTont quelques têtes exaltées, quelques rê- 
veurs; et Ton vit se former une de ces mons- 
trueuses alliances telles qu'il en apparatt 
souvent dans les temps agités : de vieux ma- 
gistrats de la république serrèrent la main 
de jeimos chambellans de l'empire. Sous l’in- 
fluence de pareils chefs, un certain nombre 
de départements firent des choix hostiles. 
A l'instant, les hommes accontumés à réfléchir 
jugèrent que la çlassc intermédiaire se perdait 
elle-même. 

ÏA bon sens que les passions méprisent, 
comme l’intérêt particulier hait l’intérêt gé- 
néral , le bon sens dit que , pour une négocia- 
tion , il faut choisir des envoyés qui ne puissent 
inspirer de l’éloignement à ceux qui les reçoi- 
vent; il dit encore que, si l’on est obligé de 
transmettre des vérités sévères, on doit les faire 
passer par une bouche qui sache les adoucir. 
I^uur que te choix d’un émissaire soit hostile » 
il n’est pas besoin que cet émissaire soit un ar> 
tis.'in de complots; c'est assez que sa présence 
doive blesser ceux qui rcnlcndrunl, qu'on le 
sache , et qu’on sc détermine par ce motif. Il 
faut être livré â de bien petites p.issions pour 
sacrifier le repos de l'État au plaisir de faire une 
nomination qui déplaise ü tel ou tel parti. Mais 
les intrigants pensent toujours que le trouble 
leur est utile, et leurs ressources sont grandes 
pour l'exciicr : ils font aisément prendre aux 


hommes la modération pour la faiblesse , et la 
prudence pour la perfidie. Avec quelle hauteur 
ils traitent les gens de bon sens ! les amis du 
bien! Ils réussissent sans beaucoup d’efforts à 
les éloigner; ils triomphent : hélas! pour une 
oreille exercée , leurs chants de victoire ont un 
accent funèbre. 

L’opposition n’est pas seulement tolérable, 
elle est nécessaire comme la discussion; elle 
peut se manifester dans les discours, dans les 
écrits ; mais une condition nécessaire à son exis- 
tence, c’est qu’elle concoure au maintien du 
gouvernement par lequel et pour lequel elle 
existe. Les opposants doivent rivaliser, avec 
ceux qu’ils combattent, de zèle et de fidélité ponr 
le prince dans l’intérêt duquel ils discutent. 
Alors, on agit au milieu d’un ordre de choses 
régulier; les projets contraires au bien général 
et les ministres inhabiles peuvent être attaqués 
avec succès. Parmi nous des opposants distin- 
gués par leurs talents et leur influence, comme 
s’ils eussent craint de la perdre, évitaient avec 
soin de prononcer aucune phrase qui contint 
l'expression de leur fidélité. On ouvrait leurs 
écrits, ou y trouvait le désir de nuire , non celui 
d’éclairer. L’agitation croissait; des symplêmes 
de révolution sc manifestaient sur plusieurs 
points du royaume; beaucoup d’hommes, qui 
d'abord avaient voulu que 1a grande influence 
appartint à la classe intermédiaire, quittant les 
drapeaux sous lesquels ils avaient combattu , sc 
réfugièrent près de l'autorité royale, en lui de- 
mandant de prendre des garanties contre un 
bouleversement nouveau. 

Le gouvernement a jugé nécessaire de cher- 
clier un appui dans une aristocratie plus forte. 
Les changements faits A la loi des élections , l'es- 
prit dans leqnel les ministres ont choisi tous les 
fonctionnaires pablics, les moyens qu’ils ont 
employés pour faire prévaloir leurs choix dans 
les élections, et d’antres causes eocore, annon- 
cent que la classe noble exercera sor nos lois 
une grande influence. 

Ce changement excite l’espérance et la joie 
d’une partie des Français; la crainte et la déso- 
lation d’une autre. Après tant do révolutions, 
je ne sais plus ni me réjouir, ni m’effrayer pro- 
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premcnt : j*ai besoin de juger; et pour juger, 
d'attendre et de voir. 

Dans différentes contrées, quelquefois dans 
la même, on peut observer deux espèces d*aris> 
tocratie nobiliaire. L'une égoïste, inepte, infa- 
tuée d’elle-méme, eisurcbai^eant te paysqu'clle 
croit honorer; l'autre, éclairée, avide de consi- 
dération, la méritant par des services réels, 
également capable de défcn<lrc la couronne des 
atteintes des factieux, et les libertés publiques 
des empiètements d'un ministre. Les éléments 
de ces deux espèces d'aristocratie existent parmi 
nous. 

En France, il y a des diffîcultés, qui n'exis- 
taient point en Angleterre, pour avoir une aris- 
tocratie forte et cej>endant chère à l'État. Dans 
les longues tourmentes de l'Angleterre , la no- 
blesse et les communes furent constamment 
unies pour mettre des bornes à l'autorité royale. 
On voit chez nous, au contraire, dès les temps 
reculés, l'autorité royale protéger la classe in- 
tlustrieuse contre les seigneurs féodaux , et s'en 
faire contre eux un appui. Celle combinaison 
des éléments de la société est bien moins favo- 
rable que la première, pour obtenir un bon gou- 
vernement. 

J'ai entendu parler vaguement de projets 
conçus dans le dessein de répandre en France 
l'esprit aristocratique. Les projets de ce genre 
doivent être médités longtemps, avec un amour 
très-éclairé du bien public, ou ils produisent 
des effets contraires à ceux qu'on en attend. l.e 
sage législateur peut appeler la considération 
sur l'arisiocraiie ; le législateur imprudent peut 
exciter la haine contre elle. 

Il y a un principe juste, fécond en impor- 
tantes conséquences. Lorsqu'on accroît les li- 
bertés publiques, il faut donner des garanties 
à l'autorité; lorsqu’on accroît l'autorité, il faut 
donner des garanties aux libertés publiques. 
L'aristocratie peut être fortement constituée 
dans un État, sans qu'aucune classe de la so- 
ciété ail à SC plaindre, s’il résulte de l'ensemble 
de la législation que l'aristocratie soit obligée 
de se rendre populaire. Si, par exemple, les 
lois sont telles, que peu de personnes puissent 
par leurs richesses et par leur influence aspirer 


aux fonctions de député , il faut que tes lois fas- 
sent concourir un grand nombre d'hommes à 
l'éleciion, parce qu'alors l'éligible est obligé de 
faire le bien, d'exercer un utile patronage, 
pour obtenir la confiance. L'Augleterre a mer- 
veilleusement entendu l'art de lier l'aristocratie 
à l'iniérét public. Je n'ignore point qu'il est 
parmi nous des personnes qui repoussent les 
exemples empruntés à l’Angleterre avec une 
indignation égale à celle que leur inspireraient 
des exemples puisés dans la révolution. Lorsque, 
il y a trente ans, on me disait que les Anglais 
oc sont pas libres, je souriais doulourcusenteAl : 
je souris de même aujourd'hui lorsque feu- 
tends dire que les Anglais n'ont pas su conso- 
lider le pouvoir. 

La véritable aristocratie est celle qui est pro- 
tectrice, qui se met è la lélc de tout ce qu’il y a 
d'utile et de beau. On ne peut rien faire de la 
fausse, de la niaise aristocratie. J'eus occasion 
de remarquer, il y a peu de temps , dans une 
ville de province, que les enfants de la classe 
intermediaire étaient élevés avec soin, tandis 
que les enfants de la classe noble recevaient , 
presque tous, l'éducation la plus mauvaise ou la 
plus nulle qui sc puisse imaginer. En obsenant 
ce contraste, je me demandais comment, dans 
la génération nouvelle, les gens ignorants pour- 
raient commander aux gens instruits, et quel se- 
rait le résultat de ce bouleversement de l’ordrn 
naturel. Sans doute cette petite ville, très-ob- 
scure, ne sert pas de modèle à beaucoup d'au- 
tres. Je connais l'éducation qu'à Paris plusieurs 
familles distinguées donnent à leurs enfants. Ces 
familles pensent qu'il faut maintenant, plus que 
jamais, soutenir ses prérogatives par son mé- 
rite personnel. Leurs fils seront un jour dans un 
rang élevé, sans que nul s'en étonne, parce 
qu'ils sauront l'occuper. Plus la véritable aris- 
tocratie veut s'affermir, plus elle exige que 
chacun de ses membres acquière des connais- 
sances, des talents et des vertus. L'ignorante et 
basse aristocratie de gentilhommière et d'anti- 
chambre est odieuse, quand elle commande; 
plaisante, quand elle est fustigée par les poètes 
satiriques ; déplorable , quand elle se trouve aux 
prises avec les factieux. 
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La clafifte noble ferait un très-faux calcul si 
elle aspirait à exercer seule de rioHuence sur 
rLlal. Je répéterai textuellement ce que j'ai 
dit en parlant des erreurs de la classe intermé- 
diaire : la faute la plus commune et la plus funeste 
est de ne songer qu’à donner de l'intensité à son 
pouvoir, tandis qu'il faudrait principalement 
s'orctiper de le rendre utile à tous. Je ne sais 
s'il se trouve encore <|uelques gcntillàtres assez 
ignorants |>our ne pas juger quelle diflërence 
existe entre l'état actuel de la société , et celui 
où l’industrie naissait à peine; où le seigneur 
féodal avait dans ses domaines (|uetques ouvriers 
malhabiles, cl voyait, de loin en loin, de pau- 
vres marchands ambulants apparaître dans ses 
domaines. Knirc les temps où nous vivons et 
CCR temps reculés, la diflercnce est la même 
qu'entre un chêne et le gland d'où il est sorti. 

arts, le commerce sont liés désormais à tous 
les besoins sociaux. Avec rindustrie, ou voit sc 
répandre les mœurs laborieuses, l'aisancc, les 
établissements utiles, la civilisation; sans elle, 
la misère, les vices, la barbarie. De grands 
changements dans les moyens d'existence des 
boulines ont dû nécessairement amener des 
changements dans l'ordre politique. Supposer 
qu'on peut faire aujourd'hui prospérer l'I'^tal en 
éloignant de ses conseils ceux qui lui ouvrent 
les sourcc.s de l'induslrie, ce serait faire une 
supposition absurde. Une chambre de députés 
toute noble serait souverainement ridicule. Une 
p.arlic de la petite noblesse peut bien croire 
qu'un moyen de se grandir aux yeux des com- 
merçants est de tes mépriser ; mais la vraie no- 
blesse se fait respecter en bonoranl tout ce qui 
est honorable. 

St toujours un esprit patriotique a dû l'a- 
nimer, combien cet esprit ne lui devient-il pas 
plus essentiel dans un siècle tel que le nôtre? 
Une ère nouvelle est commencée, c'est l'ére de 
l’utilité cl de la véritable gloire. Les diverses 
brauches des connaissances humaines sont cul- 
tivées avec une ardeur peut-être sans exemple. 
Jamais autant d'hommes ne se sont répandus sur 
le globe pour explorer les sciences naturelles : 
les uns reviennent chargés de richesses qui nous 
étaient inconnues, les autres, martyrs de leur 


noble zèle, périssent snr des bords lointains, 
sans décourager leurs jeunes émules. D'intré- 
pides voyageurs sont parvenus jusqu’à la mer 
qui baigne te centre de l'Afrique. Les distauces 
se rapprochent par la rapidité des communica- 
tions : les bateaux à vapeur peuvent franchir la 
Méditerranée, la Mer Rouge, et transporter, 
en trois semaines, des passagers de Douvres à 
Surate. Nos savants ont rendu facile l'étude des 
langues de l'Orient : ces écritures si compli- 
quées ont été simplifiées par de judicieuse^ 
analyses. Les hiéroglyphes mêmes, si longtemps 
muets, révèlent enfin leurs mystères. Les plus 
hautes sciences fécondent les arts usuels, et le 
génie des découvertes multiplie ses prodiges. A 
peine ouvrons-nous des canaux, et déjà les 
routes CD fer présentent au commerce des avan- 
tages plus précieux encore. La pompe à feu 
donnée aux habitants d'un État, ajoute à leurs 
forces des forces égales à celles de plusieurs 
millioDs d’hommes. Toutes les méthodes et 
toutes les fabrications, toutes les analyses et 
tous les arts occupent les esprits, s'entraident 
et se perfectionnent. Puisse la noble activité 
que j'admire n'êire jamais interrompue dans 
son cours! Puisse-t-on, en la dirigeant constam- 
ment vers les arts utiles, s'en servir pour 
achever d'éteindre l'activité turbulente qui pro- 
duit les révolutions! Puisse la morale exerçaut 
sur nos travaux sa douce influence, en faire 
sortir la paix et l'aisance pour tous les peuples ! 
Une aristocratie digue de concourir à réaliser 
ces vœux sera chère à la France. 

Il est évident que le clergé exercera du pou- 
voir sur nos destinées sociales. Un des bienfaits 
de l'Évangile est d'avoir chargé des milliers 
d'hommes de consacrer leur vie à propager 1a 
vérité , à répandre sur la terre les lumières de 
la morale. Antérieurement au christianisme , 
rien uc donnait l'idée d’un concours si vaste et 
si puissant pour épurer les âmes et les diriger 
vers le bien. 

Les ecclésiastiques étant des hommes, à plus 
d'une époque de Thistoire ils se sont montrés 
exaltés, fanatiques, ou plus coupables encore, 
ils ont oublié dans un égoïsme dominateur les 
humbles devoirs de leur mission céleste. Celui 
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qui nierait ces faits et celui qui voudrait qu*on 
les oubliât, manqueraient de bonne foi ou de 
bon sens. Beaucoup de personnes nticndent avec 
anxiété quel esprit régnera dtins le clergé 
français. 

Il importe que les ecclésiastiques reçoivent 
une instruction étendue : formons des vu*ux 
ponr que Tesprit du vénérable Ëniéry plane sur 
nos séminaires. L’inslroction, pour les minis- 
tres des autels, a le double avantage de les éloi- 
gner de la superstition, du fanatisme, et de 
leur donner, sur les hommes éclairés , une heu- 
reuse inlIneBce. 

Le besoin d'avoir promptement des pasteurs 
pour un grand nombre d'églises a fait admettre 
dans les ordres beaucoup de jeunes gens fort 
ignorants, qui semblent avoir en violence de 
caractère ce qui leur manque en justesse d'es- 
prit. C’est un mal déplorable. En m'exprimant 
ainsi, j'énonce l'opinion des vieux ecclésiasti- 
ques et des pères de famille les plus éclairés. 

Ces jeunes gens peuvent causer un grand 
tort & la religion catholique ; d'autant plus qu'en 
France, par un fâcheux abus, bien des per- 
sonnes se sont accoutumées à identider le mi- 
nistre des autels avec la religion. Nous la ren- 
dons responsable des erreurs de celui qui la 
prêche. Cela vient surtout de ce qu'on a voulu 
les unir, les confondre dans l'esprit des hommes, 
afin que la multitude portât le même respect au 
ministre qu'à la religion. Le ministre peut sou- 
vent y gagner, mais la religion doit souvent y 
perdre. 

Oh! combien il est i désirer que, dans ce 
siècle, les hommes qui exercent le saint minis- 
tère aient des lumières! Je soulTre, lorsque j'en 
vois qui s'expriment en fauteurs du despotisme. 
Si l’impulsion qu'ils voudraient donner était 
suivie, quels malheurs elle entraînerait dans 
l'avenir ! Je ne leur ferai point de prédiction à 
ce sujet; peut-être les irriterais-je, et je vou- 
drais au contraire calmer leurs esprits. 

Nos ecclésiastiques sont d'accord sur les prin- 
cipes do la foi ; mais ils n'ont les mêmes idées 
ni sur les moyens de la propager, ni sur l'auto- 
rité qui leur est nécessaire pour remplir leur 
mission. Les idées divergenies et les préten- 


tions sont nombreuses lorsque la société fut 
longtemps agitée, lorsqu'elle n'a pas des lois 
bien affermies , encore moins des mœurs et des 
usages, fruits précieux du temps, garanties 
plus sûres que les lois. Les divisions qui exis- 
tent dans le clergé sont cependant aujourd'hui 
peu sensibles. La raison en est simple; aussi 
longtemps que les hommes sont faibles, ils sont 
unis ou veulent le paraître. A mesure que l'au- 
torité du clergé s'affermira, on verra les divi- 
sions se manifester dans son sein. Les différentes 
manières de voir de ses chefs pourront donner 
lieu à de vives discussions. Puisse la grande in- 
fluence rester â ces dignes prêtres qui s'étudient 
à inspirer la religion cl qui savent qu’on ne 
commande que l’hypocriitie, qui respectent dans 
les magistrats l'auloriié tem|M>reIle, et verraient 
de l'impiété è franchir les bornes du pouvoir 
spirituel; qui, pour l'cxcrcer, réveillent les 
âmes du sommeil de l’indifférence, et les éloi- 
gnent de la mysticité dont les rêves font oublier 
que pour plaire â Dieu il faut être utile aux 
hommes ! 

Mes principes me disposent bien moins a de- 
mander à quel degré s’élève l'autorité, qu'à exa- 
miner l’usage qu'on en fait. Je réduirai à une 
seule les différences d'opinions qu'il est pos- 
sible d'apercevoir parmi les membres du clergé. 
Les uns veulent anéantir l'instruction pour le 
peuple et la restreindre pour les classes éle- 
vées; ils veulent comprimer l'exercice de la 
raison; ils dédaignent les sciences, et s'inquiè- 
tent peu de nuire à l'industrie. Les autres pen- 
sent que le christianisme est venu ajouter des 
moyens de prospérité à ceux qui existaient et 
n'en interdit aucun ; ils croient que l’instruction 
est utile au bien de la religion ainsi qu'au bien 
de riiumaniié; ils sollicitent le libre exercice de 
la raison sur tous les sujets qui sont à sa portée ; 
ils secondent les progrès des sciences et bénis- 
sent les travaux qui répandent l'aisance. Les 
uns ont des rapports avec la basse aristocratie, 
les autres avec l'aristocratie honorable. Les uns 
sont de redoutables fauteurs de la doctrine de 
l'oppression ; les autres sont les plus fermes ap- 
puis de la doctrine des devoirs. 

Avec un clergé éclairé, avec une noblesse 
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amie do bien public, la France peut s*éIcTcr 
aux plus belles destinées. Si 1a partie ignorante, 
égoïste, de la noblesse et du clergé obtenait 
TaTaniage, sans doute un sombre avenir s’on- 
Vrirait devant nous. La plupart des hommes (|ui 
redoutent cet avenir, ne voient que deux hypo- 
thèses qui puissent se réaliser, toutes deux éga- 
lement fatales : les voici. En supposant qu’une 
aristocratie oppressive parvint i s'établir, on 
verrnit d'année en année Pindustrie languir, et 
l'ignorance, la misère, les vices étendre leurs 
ravages : j.imais les Français ne tomberaient 
dans Pahnitissenient espagnol, niais ils descen- 
dniicnt h la dépravation italienne. En suppo- 
sant, au contraire, que cette aristocratie finit 
par exciter une indignation violente, nous se- 
rions exposés & des bouleversements nouveaux. 
Il ne faudrait compter, pour les prévenir, ni 
sur Pelfroi que doivent causer les souvenirs de 
l.a révolution, les souvenirs s'efiacent; ni sur les 
forces de la sainte-alliance , les alliances ne 
sont pas étemelles; ni sur de sages maximes, 
elles ne prévalent pas contre cette loi de ta na- 
ture qui rend si redoutable le désespoir d'un 
l>cuplc. La France serait donc replongée dans 
les calamités qu'eiirantenit les révolutions. 

Après les tourmentes politiques, les imagi- 
nations fortement ébranlées aiment ik se repaître 
d'idées sinistres. Il est une hypothèse plus con- 
solante et plus probable que les deux autres 
dont je viens de parler. Si une aristocratie igno- 
rante, égoïste, exerçait nne honteuse influence, 
Panturité royale voyant sa gloire s'éclipser et le 
bonheur s'enfuir de la France, opposerait une 
digue ce débordement funeste. Pourquoi rêver 
toujours des tempêtes? Un nouveau choix de 
ministres, un appel de nouveaux députés, sont 
des riiangemcnis paisibles qui suffiraient {lour 
rendre i l'Ftat des jours prospères. Franç.ais! 
si jamais vous deviez vous trouver dans une 
telle situation, que tous vos vœux soient mo- 
dérés! que votre reconnaissance pour le mo- 
narque soit profonde ! ayez horreur des révolu- 
tions, qui sont fertiles en désastres, et qui 
peut-être finiraient par vous faire trouver le 
repos sous la lance des hordes du Nord ! 


CUAPITRE X. 

B*0!TS rsOSSB 6101IB. 

Il existe un empire qui présente on mélange 
de civilisation et de barbarie; el qui, par le 
nombre d'hommes répandus sur son immense 
surface , peut mettre un poids énorme dans la 
balance des destinées humaines. La Russie peut 
maintenir la paix en Enrope et policer l'Asie ; 
elle peut imprimer des commotions violentes à 
ces deux parties du monde. Si jamais on ciar, 
enivré de fausses idées de gloire, tentait de par- 
courir l’Europe en dominateur, ce serait encore 
un résultat des exemples donnés par cet homme 
fatal qui naguère a versé tant de sang, ce serait 
le dernier legs de Bonaparte. 

Ivorsque, dans la postérité, des philosophes 
jugeront ce monarque d’on jour, en comparant 
le bien qu'il aurait pu faire et les maux qu'il a 
causés , un vertueux courroux agitera leur âme ; 
et je n’ose dire ù quel degré je pense qu'ils fe- 
ront descendre cet homme qui , pouvant choisir 
entre les genres de gloire les plus dignes de la 
vénération des âges, les dédaigna, leur préféra 
la gloire militaire. Four nous, victimes de sa 
sanglante renommée, imposons-nous la loi de le 
juger avec calme. 

Bonaparte possédait les deux qualités avec 
lesquelb'S on est le plus certain de dominer ses 
semblables : Il avait une force de volonté qui 
bravait tous les obstacles , et une activité si pro- 
digieuse, qu’aucun homme peut-être n'en a ja- 
mais déployé davantage. Ces deux qualités, 
dont tes effets sont toujours remarquables , in- 
différentes par elles-mêmes au bien et au mal , 
méritent la reconnaissance ou la haine , selon 1a 
direction qu'elles reçoivent. Ce qui manquait 
essentiellement à Bonaparte, c’était l’élévation 
d'âme. Presque tous les sentiments se touraaient 
chez lui en égoïsme , très-peu se dirigeaient vers 
la justice , aucun vers le bien de l’humanité. Il 
était né guerrier, comme d’autres sont nés 
joueurs. Entraîné par ce plaisir convulsif que 
donnent, sur les champs de bauille ou dans les 
repaires du jeu, les alternatives de crainte et 
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d'ecpérancef plaisir qni rend inseDsiblîNi tout 
autre, il hasardait chaque jour ce qu'tl «^it 
gagné la veille. Quoique sa fin semble déposer 
contre ses talents , il eut une étonnante habileté 
dans Part de la guerre. La fortune sans le génie 
ne peut donner vingt ans de succès continuels. 
Toutefois, il n*eui pas le seul talent militaire 
qui suppose une âme élevée; il n’eut point cette 
qualité des grands capitaines, qui leur enseigne 
à ménager le sang de leurs soldats. Bonaparte 
regardait la France comme un parc d'hommes 
inépuisable : il dévorait des soldats, en deman- 
dait, les dévorait, en demandait de nouveaui; 
et quand il rentra dans Paris pour la dernière 
fois, il venait en redemander encore. Ce que la 
postérité verra sans doute de plus honorable 
dans son histoire, c’est qu’il sut obliger â vivre 
en paix des hommes divisés d’intéréts, de pen- 
sées, et bouillants deia fougue qu’enfantent les 
révolutions. Mais son défaut d’élévation d'âme 
se fait encore ici reconnaître. Il ne substitue 
point dans l’esprit des Français, une noble 
pensée à leurs idées divei^entes ; il veut leur 
inspirer l’enthousiasme de ses victoires et l’ido- 
latrie de sa personne, il ne change pas leurs 
opinions, il les instruit à mentir â leur con- 
science; il les unit, mais sous une commune 
oppression et dans la même honte. Sa morale et 
sa politique étaient dans une harmonie parfaite ; 
il réduisit la morale à l’obéissance cl sa poli- 
tique consistait à rendre les âmes vénales. Quand 
on lOanque d'élévation dans les sentiments, on 
manqne, sous les plus Importants rapports, de 
justesse et d'étendue dans les idées. Bonaparte 
pouvait avancer la civilisation, ouvrir une ère 
nouvelle et servir d’exemple; il alla chercher 
des modèles dans les temps barbares, et ne sut 
guère que recommencer ce que d’autres avaient 
faft avant lui. Il se fil conquérant; il se fit em- 
pereur : qoèlquefois même il Ait copiste ser- 
vile; et on le vit pousser jusqu’au ridicule le 
80ÎU de chercher les minutieux usages de la 
vieille étiquette des cours. Ses vues étaient 
tantôt mesquines et tantôt gigantesques, il lui 
fallait des chambellans et le sceptre du monde. 
L’homme véritablement grand est en avant de 
son siècle ; Napoléon se mil en arrière du sien. 


Comme si une voix intérieure loi efit dit qu’il 
n’était pas assez grand pour un siècle de lu- 
mières, il soupirait de regret en songeant â ces 
temps d’ignorance où il aurait pu se faire élever 
des autels. Sa grandeur consistait , au dehors , â 
se promener en vainqueur dans des contrées 
qu'il désolait ; au dedans, à :iuivrc avec persévé- 
rance un système de centralisation qui mettait 
dans ses mains tous les hommes, toutes les li- 
bertés et tous les revenus. Chef-d’œuvre de des- ^ 
potisme! mais ajoutons que le despotisme est ce 
qui suppose le moins de génie dans le fondateur 
d'un empire. Pauvre gloire que celle qui n’ft ' 
point de racines dans le bien public! Pr^tigfr*^ 
mensonger! illusion fatale! Cet hominéÿ qui ' 
vil ses drapeaux flotter sur les remparts de 
bonne et sur les murailles du KremltÇ| s péri 
sur un rocher, insulté par le geôlier d’unie puis- t 
sance qu'il abhorrait, laissant après lui, pour 
seules traces dignes d'éloges; un recueil de lois 
civiles et quelques monuments publics. 

Si j'avais besoin de prouver que ce ju^èmenl 
n’est point sévère , il me suffirait de citer bts 
faits nombreux que j'ai laissés dans l’ombre. l«s 
seuls hommes qui aient le droit de contester ce ^ 
jugement sont ceux tjue Bonaparte combla de 
ses faveurs aux jours de sa pros)>érité. Ceux- 
là forment une classe à part ; s’ils gardent le si- 
lence sur le conquérant, je les approuve ; s’ils 
essayent de le louer, je les excuse: on ne fait 
d'un ingrat ni un bon citoyen, ni an sujet 
fidèle. 

Les êtres véritablement grands sont ceux qui 
font servir des facultés extraordinaires au bien 
de l'humanité. Attila, Gengis-Kan, Tamcrlan, 
ne sont pas des grands hommes. Sans doute un 
individu de haute taille est physiquement 
grand, alors même qu'il est mail eooformé et 
d'une laideur repoussante; màig eo aurait 
tort d’en conclure que, pour être u grand 
homme, il suffit d'avoir des facultés supérieures 
à celles du vulgaire, quels que soient d'ailleurs 
la direction et l'usage de ces facultés. H s'agit 
d'une grandeur morale; or il y a nécessairement 
quelque chose de très-petit dans l’homme qui 
ne dirige point ses facultés vers le bonheur <le 
ses semblables. 
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Nos armées pcrmaocnics , funeste appât à Lt 
sûifdes conquêtes, seront longtemps et peut-être 
toujours un obstacle aux progrès de la civilisa- 
tion. Elles sont tour À tour dos instruments de 
despolismeet d'anarcliie; mais il est aussi diflicile 
de dire comment on pourrait s'en passer, qu'il est 
facilcd'indiquer les dangers qu'elles entrainent. 

Après la restauration , c'était pitié d'entendre 
des hommes célébrer la gloire militaire en 
même temps qu'ils demandaient la liberté, t'n 
roi guerrier est despote quand il veut l'étre; et 
partout où existent des armées permanentes, 
les gouvernements ont un puissant moyen pour 
se débarrasser des lois qui leur déplaisent. Il est 
personnes qui, précisément par ce motif, 
i>c^> les années fort utiles ; mais ne donnez 
pas trop de confiance à ces instruments de mort, 
ils changent souvent de mains. Fières , d'abord , 
d'exécuter les ordres du pouvoir abstdu, les ar- 
mées peniiancntos fiuisseni par faire alliance 
avec ranarebie. Dans ces derniers temps, la 
France, l'Espagne, ont vu des soldats menacer 
le (rêne. Il est plusieurs manières de mettre en 
dànger la civilisation, et toutes sont à l'usage 
de In force militaire. 

Nous n'avons encore qiie des idées confuses 
sur nos plus grands intérêts, ou du moins sur 
les moyens de les assurer. Il faudrait que la 
force morale prédominât sur la terre, et que la 
force physique lui fût soumise. Los deux agents 
de celle-ci sont la multitude grossière et les ar- 
mées permanentes. Le premier peut chaque jour 
être affaibli pr d'utiles insliiutious, par ren- 
seignement et par le christianisme. Le second 
est plus diflicile à détruire; il faudrait dans les 
gouvernements un accord de vues bienfaisantes 
qu'on ne peut guère attendre de tous. Un d'eux 
pourrait-il, «ftoss exposer àd'iinminentsdangcrs, 
donner Texfimple de se passer de celle force 
militaire rêdoolable aux autres et à soi-mêiuc ? 
C'est OD0 des plus belles questions que puissent 
traiter les hommes qui connaissent l'art de la 
guerre. 

L'opinion peut du moins préparer d'utiles 
réformes, en s'élevant contre l'esprit de con- 
quêtes, en flétrissant cette hideuse gloire que 
devrait repousser toute nation qui n'osi plus 


sauvage et qui o'est pas encore barbare. Avant 
nos troubles civils, l’odieuse célébrité qui s'air> 
tache aux conquêtes, aux incursions guerrières, 
semblait avoir été jugée pour toujours. Les 
idées pacifiques se répandaient, depuis près 
d'uo siècle, dans rEuro|>e civilisée ; et, je le dis 
avec uuc sorte d'orgueil, le respect pour ces 
douces idées fut inspiré d'abord par les écrits 
d'un Français. Au milieu des triomphes et des 
dévastations de l..ouis XIV, une voix presque 
divine se fit entendre; c'était la voix de Féoe* 
Ion. Ihiisant son génie dans la vertu, Fénelon 
eut pour guide cette pensée, que la gloire des 
rois ue consiste que dans le bonheur des pen- 
ples. Il réprouva la renommée qui s'achète par 
le sang cl les pleurs ; il releva l’éclat de ces tra- 
vaux paisibles qui , perfectionnant les lois, les 
mœurs cl riuduslric , assurent aux humains la 
prospérité dont le ciel les invite â jouir. Un li- 
vre composé pour l'éducation du duc de Bour- 
gogne instruisit l’Europe entière. Quand la 
révolution éclata , un saint respect s'attachait 
encore aux idées qui tendent â bannir le fléau de 
la guerre. L'assemblée constituante déclara que 
la France renonçait pour jamais aux conquêtes: 
cette déclaration fut universellement applau- 
die, mais elle n'étonna point; elle était l'ex- 
pression simple des sentiments que tous les 
Européens partageaient avec les Français... O 
faiblesse des hommes! O vanité de leurs réso- 
lutions et de leurs espérances! 

IMus le commerce et les arts prospéreront 
dans les diverses contrées de l'Europe, plus 
scs habitants auront des mœurs pacifiques. A 
mesure que les hommes s'éclairent, la gloire 
des armes perd de son éclat. Peut-être un jour 
les conquérants exciteront plus que la haiue; il 
suffit de songer aux atrocités qui remplissent 
leur vie, pour éprouver du mépris et du dé- 
goût. Je ne sais où sc trouve cet apologue: 

Une nuit , je rêvai que j'étais dans un jardin 
délicieux. Une douzaine de jolis enfants, à peine 
sortis du berceau , jouaient en liberté sur un 
lapis de verdure. Un homme de haute taille pa- 
rut; ses vêlements étaient riches, mais en dés- 
ordre: il fi'anchit un vaste espace, sc jette sur 
ces enfants, et les massacre tous. Je voulais m'é- 
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Liiicer hw lui; maië je faisais de vains elVorts 
pour avancer t et ma vois s’attachait à mon 
gosier. Le monstre s’éloigna en chantant avec 
Qoe joie féroce. Tout à coup» je me trouvai 
près de lui dans une autre partie du jardin: 
il était assis et calme. J'avais recouvré la voix , 
et je l’accablai des noms les plus odieux, c Je 
veux t’éclairer, me diuil sans s’émouvoir , cl tu 
vas louer mon humanité. Deux génies présidè- 
rent à ma naissance. L'un, ennemi des États que 
m’a laissés mon père, souflla sur moi et dit : Il 
sera conquérant. L'autre , arrivé trop tard , ne 
|M)uvant plus que modiûer mon caractère , resta 
près de moi pour veiller à mon éducation. Très- 
jeune, je demandais des armes et ne respirais 
que la guerre. Le bon génie, par ses soins per- 
sévérants , obtint qu’au lieu de bouleverser le 
monde, je me contenterais des jeux dont tu 
viens d'étre témoin. Qu'est-ce qu'un petit nom- 
bre d'enfants dont je prive leurs mères, près 
des milliers d'hommes qoe j'aurais fait périr? 
Avec quel empressement mon peuple ne doit-il 
pas m'offrir ce léger tribut? Songe aux conqué- 
rants, bénis ma modération, et dis que mes 
jeux sont innocents. i II me tendait sa main san- 
glante; je tressaillis et m'éveillai ! 


CHAPITRE XII. 

K LA Diaxcriou ItOUVKLLB A SOnSKS AUX ESPRITS. 

Je ne pense point sans être ému à ces hom- 
mes qui suivent les armées, non pour prendre 
part aux combats, mais pour secourir les bles- 
sés. Instruits dans l’artde guérir, ils prodiguent 
des soins àcenx de leurs compatriotes, et même 
des étrangers , que le fer ou les balles ont mu- 
tilés. Le philanthrope remplit sur la terre une 
tâche à peu près semblable : toutefois la sienne 
est plus étendue ; avant de songer à guérir les 
blessures, il fait tous scs efforts pour prévenir 
le combat. 

A l'époque d'une guerre acharnée entre les 
catholiques et les luthériens, on vil un homme 
de paix, Ménoo , s'élever nu milieu des conibat- 


lauts : il fit une réforme à sa manière , et, pour 
première loi, il établit que scs disciples ne 
prendraient jamais les armes. Il y a de l'exagé- 
ration dans celle idée, et je ne viens point louer 
les erreurs de Ménon ; mais heureux qui sent 
en soi l'impulsion dont il était animé ! 

L'Europe a besoin qu'il s'élève dans son sein 
une race d’hommes nouvelle, qu’il se forme des 
esprits pacifiques, généreux, dont rinfluence 
calme les partis, arrête et répare les désastres 
causés par tant d'êtres qu'excitent des opinions 
et des passions diveigentes. Qu’apercevez-vous 
dans nos cercles politiques? Des gens qui s'a- ^ 
giient , qui promettent le bonheur pourvu qn ou 
leur donne l'autorité : ils l’obtiennent , el o# 
s'occupent que d'eux-mémes. Laissez les 
mes se disputer le pouvoir, et pensez m bien 
de vos semblables. Ne cherchez jamais à renver- ^ 
scr le gouvernement sous lequel vous existez ; 
mais, quel que soit ce gouvernement, demandez- 
lui avec persévérance, sans crainte ni découra- 
gement, les améliorations qu'il peut opérer. 

Je fais un appel aux gens de bien pour qu'ils 
laissent la métaphysique de la politique, pour 
qu'ils attachent moins d'importance à ces hautes 
et souvent oiseuses discussions sur les formes 
de gouvernement; et pour qu’ils s’occupent do 
tout ce qui peut améliorer les hommes , par la 
propagation de la morale et de l’industrie. 

Celle pensée est enharmonie avec les princi- 
pes du christianisme. Il y a un grand fait reli- 
gieux sur lequel ne s’arrêtent pas les esprits, 
parce que scs conséquences peuvent contrarier 
les ambitions humaines. Le Christ apparut au 
milieu d'un peuple sans gouvernement, au mi- 
lieu d'un peuple subjugué; voulant ainsi que 
ses principes n’appartinssent exclusivement ni 
à la monarchie, ni à la république, ni à l’aris- 
tocratie, ni à la démocratie: il apportait sur 
la terre h morale de l’bomme; il le prit au 
dernier degré du malheur, pour lui ouvrir des 
trésors de sagesse qui pussent lui servir dans 
tons les états où le placeraient ensuite ses des- 
tinées. Le christianisme ne s'occupe donc point 
de formes politiques; son grand but est d’amé- 
liorer l’hommo dans toutes les conditions, 
quelles que puissent être les loisquilerégisscul. 
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On a trop distingué les gouverneineois par I 
leurs formes maléricUes; peut-être les classe* | 
rait-on avec plus de sagesse par Tcspril qui les 
anime. Mes principes sont d'accord avec tous 
les gouvernements justes et paternels, tous ont 
intérêt à ce qu'on améliore l'espèce humaine, 
comme ils ont intérêt à remplir leurs devoirs. 

En appelant les amis du bien public à suivre 
cette direction , je ne les invite point à former 
uue association qui ail des statuts et des assem- 
blées. Une association de ce genre se change 
facilement en un parti (1) : elle a des chefs, au 
moins par le fait , puisque tous ses membres 
ne peuvent exercer une égale influence; les 
ambitieux, les intngants ne tardent guère à 
rcxploiter à leur profit. Une association, plus 
vaste que toute autre, existe et doit suAire; 
c'est l'association naturelle établie entre tous 
lesgOBS de bien, par Dieu même, qui leur a 
donné d'invisibles moyens pour s'entendre d'un 
bout du inonde à l’autre. 

Uneqoestion, cependant, sur laquelle diffè- 
rent des esprits éclairés , est celle de savoir si , 
dans les tempêtes publiques, il faut s'attacher 
à un parti, ou si l'on doit marcher d’un pas 
ferme entre tous les partis. Ilya des arguments 
plausibles en faveur de la première opinion, et 
voici ceux qui m'ont le plus frappé. 

Ce n'est pas un bien absolu, c'est un bien re- 
latif qu'il s’agit de procurer à la société. Par ' 
conséquent si le malheur des temps veut que les 
partis aient seuls de rinflucoce , il faut s'unir à 
celui dont les vues se rapprochent le plus ou 
s'éloignent le moins de la justice et de la vérité. 

On perd de sa liberté en suivant la bannière 
d'un parti , mais on ajoute à ses forces celles 
d'un grand nombre d'hommes; on est vanté 
par eux, on est élevé aux emplois dont ils dis-^ 
posent, on acquiert de puissants moyens pour 
exécuter de diflicUes eutreprises. Si l’on s’obs- 
tine au contraire à garder son indépendance, 
réduit à ses propres forces, attaqué, dénigré 
par les divers partis qui tous ont à so plaindre 
de ce qu'on refuse de les servir, uni d'intentions 

(I) C« qui caractér!«e !«• pariU , c'««i d'avoir aeiciiuneDt 
ou a leur lo«u, des InWréU plu« ou moin« üUUocU de l'io* 
terCt géndral. 


avec des gens estimables, mais dont la plupart 
vivent isolés et sans crédit, on ne peut exercer 
une grande influence, à moins que des avanta- 
ges bien rares ne viennent suppléer à tout ce 
qui manque évidemment dans une telle situa- 
tion. 

En se laissant guider par imparti, on rend 
sa vie plus douce. Je ne parle pas id des digni- 
tés, des richesses, ni même des applaodisse- 
menls qu'une faction prodigue à eelui qui la 
sert : c'est avec des gens probes que je traite la 
question qui m'occupe; pour tes autres, elle est 
résolue d’avance. Adopter un parti, c'est se mé- 
nager dos soutiens, dont notre faiblesse a besoin. 
Entouré d'hommes qui marchent hardiment 
vers un but , on s'étourdit avec eux sur les dan- 
gers; on s'enivre de leurs succès qu'ils croient 
toujours décisifs; on se ranime, dans les re- 
vers, au bruit de leurs espérances. Il faut une 
étonnante force de caractère pour se contenter 
d'avoir raison presque seul. L'homme attaché 
rigoureusement à la vérité, à la justice, voit les 
factions triompher tour i tour , sans que leurs 
succès en soient jamais un pour lui; il voit des 
erreurs remplacer des erreurs, des crimes sao* 
céder à des crimes; sa douleur est la même ; et 
comme la sympathie le porte vers les êtres 
qui souffrent, sa vie se passe à défendre des 
opprimés. 

Enfin, on peut servir un partiel jouer on rèle 
honorable. Si, plein de franchise, de loyauté, 
de courage, on lente d'éclairer, de modérer 
ceux auxquels on s'allie, on leur épargne des 
fautes , on garantit leurs adversaires de grandes 
calamités; et toujours les hommes généreux 
d'un parti obtinrent l'estime du parti con- 
traire. 

Oui, je conçois très-bien les divers avantages 
sur lesquels uous venons de jeter un coup d'ceil. 
11 est fâcheux que ces avantages, si nombreux 
et si doux, ne se concilient point avec un pur 
amour de la justice et de 1a vérité. Embrasser 
un parti , prendre l'engagement ou formel ou 
tacite de servir ses projets, de combattre ses 
adversaires, de pallier ses fautes, d’excuser ses 
erreurs , e'est s’engager à soutenir d'autres in- 
térêts que l'intérêt public. Dévouez votre exis- 
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leDCcàccseol iniérét: si beaucoup d'hommes 
se réuDissenl à tous, remerciez le sort de vous 
avoir fait naître dans d'heureuses et rares cir* 
constances; si vous vous trouvez presque seul, 
rendez grâce au ciel de vous avoir sauvé de l'é- 
garement général. 

Je plains le pays où , lorsqu'on veut classer 
les individus par leurs opinions politiques, on 
D'aperçoit que deux partis extrêmes, et un centre 
nul , flottant de Tun à l'autre. Ce pays manque 
d'hoounes. 

Une vérité peu connue, et cependant fonda- 
meniale, c'est qu'entre les partis doivent oatu- 
rellement se trouver les êtres les plus respecta- 
bles et les êtres les plus vils. On ne conteste 
guère la dernière partie de cette assertion ; mais 
on semble ignorer la première. 

Il y a dans les partis de nombreux égoïstes, 
mais du moins ils montrent quelque courage, ils 
s'exposent â des dangers. Les égoïstes lâches se 
glissent dans le centre, attendant le vainqueur 
qu’il faudra saluer; toujours prêts à lui offrir le 
tribut de leurs forces, et à le pousser à de crimi- 
nelles folies en le trompant sur l'étendue de sa 
puissance. Ces êtres serviles deviennent effroya- 
bles au milieu des révolutions; ils semblent 
s'arranger pour se rendre complices de tous les 
forfaits. Ainsi , l’on a vu dans la convention des 
hommes sans nom, mais dont les votes comp- 
taient, se lever pour tous les arrêts do mort, 
sacrifiant leurs amis de la veille à d’autres 
amis, qu'ils étaient près d'immoler à leurs amis 
du lendemain ; ils se levaient, se baissaient avec 
l'impassibilité de la machine qui exécutait leurs 
terribles arrêts. Heureux les temps moins agités 
où les lâches ne sont appelés â jouer qu’un rôle 
ridicule! 

De même qu'on trouve entre les partis et au- 
dessous d'eux une espèce de caput nwrluum de la 
société, on trouve entre les partis et au-dessus 
d'eux l'élite de l'humanité , les hommes les plus 
dignes de vénération par leurs lumières et leurs 
vertus. De tels hommes planent sur les trois 
classes d'individus que nous avons seules obser- 
vées. La nouvelle classe qu'ils doivent former 
n'existc-trelio point dans un pays? je le répète, 
ce malheureux pays manque d’hommes. 


Je sais à quels dangers on s'expose, dans les 
tempêtes politiques, en suivant la voix d'une 
conscience éclairée; mais ne changeons point 
l'état de la question : la question est de savoir 
comment on doit servir la cause du bien public. 

En s’élevant au-dessus des partis, ou D’exami- 
nera point si les hommes dont on est entouré 
sont nombreux. S'il y a peu de gens de bien , 
c'est une forte raison pour rester homme de bien. 
Quelque faible que soit leur nombre, qu'ils se 
gardent de s’affaiblir encore par d’impures 
alliances. Il est impossible qu’un ambitieux, un 
intrigant, se dirige vers leur but. En s’alliant à 
lui, ils s'affaibliraient moralement; j'ajoute > 
qu’ils s'affaibliraient même numériquement ; 
ne peut tendre la main â un fripon ^ 

d'honnêtes gens retirent U leur. Ce qui perdl^/a^ 
hommes, c'est de vouloir des succès; ils en au- r. 
raient s’ils ncvoalaientqucremplirleurs^ypir^. 

Souvent des ministres, embarrassés au milieu 
des partis, ont déclaré qu’ils voulaient n'eii scf^ 
vir aucun, et sc vooer uniquement à pntérél 
public. En général, ils ont été bien peu fid^s 
à ce sage principe; en général, loin de s'élever 
au-dessus des partis, ils se sont abaissés à les 
servir tour à tour; cl le système qu'iU ont mis 
en pratique est flétri de l'ignoble nom de batcuU. 
L’Hospital, vénérable modèle des magistrats et 
des ministres, tu n'essayais pas d'affaiblir les 
catholiques et les protestants, en les faisant 
jouir de ton appui tour à tour; tu planais sur 
eux, et voulais, pour leur bonheur, les obliger 
à vivre en paix! Le soin qui l’occupait n'était 
pas celui de conserver ta place ; c'eUit le soin 
de former un roi et de rendre la Franco heu- 
reuse. Tu succombas, mais le fruit de tes tra- 
vaux n'est point perdu pour le genre humain; 
ton sonveoir animera éternellement les grandes 
âmes , pour les guider vers le suced||pii les con- 
soler dans la disgrâce. 

11 ne faut point le dissimuler : aussi longtemps 
que les lumières et la sagesse ne sont pas assez 
répandues dans un État pour que les ministres, 
les orateurs, les écrivains qui s'élèvent au-dessus 
des partis, trouvent un nombre d'approbateurs 
capable de faire prévaloir leurs projets, les des- 
tinées decei État sont en péril. 
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CIIAPIÏUK xm. 

QCEU}I:E9 0B8KtVAT10I«8 SUR LA RARltKB DK JtCfiR 
LE8 HOHMSS. 

Un homme d’esprit racontait que, dans sa 
jeunesse, il était allé entendre an missionnaire 
dont les sermons attiraient la foule. < Mes frères, 
s dit l’homme apostolique, j’ai soixante-dix-neuf 

> ans; j’ai visité une partie de l'Europe, j’ai 
* habité plusieurs Iles de l'Amérique, et j'ai 

> parcouru les grandes Indes jusqu'à la Chine. 
1 Je rapporte de mes longs voyages une vérité 
» d’une extrême importance ; et vous me rendrez 
1 grâce de vous l’avoir fait connaître. Cette 

> vérité, mes frères.... c’est que vous devez tous 

> mourir on jour Eh quoi ! vos regards sero- 

% tient me dire que cette vérité vous est dès 
» longtemps connue. Non! non! Si vous saviez 

> qu’il faut mourir, vous abandonneriez-vous 
1 à vos vices ; et des intérêts méprisables 
I seraicnuils les seuls dont on vous verrait 

> occupés? > 

Je pourrais dire que j'ai traversé de longues 
révolutions, que j'ai \n bien des tempêtes poli- 
tiques, et qu'au milieu de nos désastres, j’ai fait 
une découverte importante. Celte dtTOUverie, 
c’est qu’un honnête homme est un honnête 
homme, et qu’un intrigant est un intrigant. Si 
l’on me dit que ces vérités sont connues, je ré- 
pondrai qu’une multitude de faits prouve qu’on 
les ignore. Tel homme est intègre, éclairé; il 
énonce telle opinion sur un projet de loi : soudain 
son mérite s'efface , ses services s'oublient ; c’est 
un perfide, un traître ; ses amis et ses ennemis 
changent de place, comme ces automates que 
font mouvoir des fils, ses amis le repoussent, et 
ses ennemis l’embrassent. Mais , voici qu'un in- 
dividu flétri pour scs intrigues, s’avance et sou- 
tient avec force l'opinion qui nous est chère : 
quel mérite inconnu jusqu'alors brille aussitêt 
en loi ! On se plaît à trouver des excuses à cba- 
cun de ses torts; et je suis bien surpris si la 
plupart de ses défauts ne sc transforment en 
qualités. Ainsi, dans les troubles civils, on 
bouleverse les notions morales; lu raison ne juge 


plus, les passions absolvent ou condaniiient. 

Je m’aperçus de bonne heure que des opinions 
justes en politique avaient, parmi leurs antago- 
nistes, des hommes fort estimables; et qu’au 
nombre de leurs partisans sc trouvaient des 
gens très-peu dignes d'estime. Je reconnus alors 
qu'il est en nous quelque chose d'antérieur et de 
supérieur à nos opinions, quelque chose d’inhé- 
rent à notre caractère et à nos intentions, qui 
nous fait mériter l'cslime ou le blâme indépen- 
damment de la justesse ou de la fausseté de nos 
idées. Choisir les opinions pour base des juge- 
ments qu'on porte sur les hommes, c’est donc 
choisir une hase incertaine et trompeuse. Je me 
dis: Élevons plus haut ma pensée ; U ne doit 
exister que deux classes d'hommes, celle des 
bous et celle des méchants. 

Mais, quels sont les bons? quels sont les mé- 
chants? Si l'on hasarde celle question, on entend 
les partis en tumulte, pour désigner les bons et 
les méchants, nommer leurs amis et leurs en- 
nemis; le même individu reçoità la foislcsdcux 
noms qu'on voulait apprendre à séparer. Si je 
m’éloigne de la foule et que j’interroge les sages, 
ils me répondent : Tout homme est sur la terre 
pour accomplir une mission qui l’oblige à con- 
courir au bonheur des êtres dont il est entouré. 
Le bon est celui qui se dévoue à rioiérét de ses 
semblables ; le méchant est celui qui sacrifie cet 
intérêt à son égoisme. 

Une difficulté nouvelle se présente. Je sais en 
théorie ce qui distingue le bon du méchant; 
mais chacun vante son désintéressement, nul 
n’avoue son égoïsme : comment reconnaître 
l’homme sincère et l’hypocrite? 

Cette question m'embarrassa peu. La vie 
privée, me dis-je, est la plus sûre garantie de la 
vie publique. Lorsqu’un homme exercera les 
vertus de famille, et prouvera son désintéres- 
sement par ses actions, s'il me dit qu'il aime 
ses semblables et veut leur être utile, je le croi- 
rai. Mes principes nie parurent alors infaillibles 
et complets. 

Que devins-je, lorsqu’on parcourant la scène 
du monde, je vis que ce désir du bien, et ces 
vertus privées, et ce désintéressement penvent 
s'allier à d'afl'rcuscs démences, à de coujiables 
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désordres? Les temps où j'ai vécu n'ont offert 
que trop d'exemples de cette vérité. Loin que le 
fanatisme politique ou superstitieux détruise 
toutes les vertus, il en nourrit quelques-unes. 
Notre Ame a peu de forces, une seule passion 
suffit pour les absorber. Ainsi le fanatique , tout 
occupé de son bot, dédaignera les avantages qui 
séduisent la plupart des hommes; il saura vivre 
pauvre, il nous étonnera par son désintéresse- 
ment et son austérité. Une autre cause encore 
peut rendre chères des vertus aux êtres que 
l'eultation égare. L'homme ne viole pas les lois 
de la nature sans éprouver le besoin de calmer 
le trouble qui s’élève en son Ame. Tel fanatique, : 
pour se persuader qu'il n'est point atroce , pro- ! 
digue de tendres soins A sa famille ; on le voit 
étourdir sa conscience dans les embrassements 
de ses enfants. 

Aux qualités que j'avais jugées nécessaires 
pour former l'homme de bien, je me hAtai 
d'ajouter la modération. Maintenant, mes idées 
ne sont plus incomplètes : les êtres bons sont 
ceux qui pratiquent les vertus privées et qui se 
montrent désintéressés et modérés dans leur vie 
publique. Je désire vouer A tous un égal respect; 
et sans doute je n'aurai pointa faire de distinc- 
tion entre eux.... Hélas ! ils diffèrent d'opinions 
sur une mnltitnde d’objets; les questions politi- 
ques les divisent; ils n'ont les mêmes idées ni 
sur le degré de liberté qui nous est nécessaire , 
ni sur les moyens d'assurer notre repos et notre 
bonheur. Les uns sont éclairés, les autres ne 
le sont pas. 

En jetant un coup d'ccil sur le monde, on voit 
la multitude qui cède aux impressions variées 
qu’elle reçoit; les méchants qui s'occupent avec 
habileté de faire triompher leurs intérêts; les 
fanatiques, souvent plus redoutables que les 
méchants eux-mémes; les bons qui presque tous 
sont peu éclairés; enfin, quelques êtres pleins 
de lumières qui, pour cela même, sont contra- 
riés par la plupart des autres hommes. €’est un 
triste invenuirc que celui de la société. 

N'aggravons pas du moins notre sort, ne di- 
minuons pas nos forces et nos ressources. Que 
tous les hommes dont les vertus privées, le dés- 
intéressement et la modération attestent l'amour 


du bien, suicni entourés de noire estime. S'ils 
soutiennent des idées, des projets différents ou 
même opposés, une discussion paisible et libre 
peut seule nous apprendre quels sont ceux qui 
se trompent. C'est la fougue des opinions, non 
leur diversité, qui trouble les empires. La di- 
versité des opinions est nécessaire; elle entra 
dans les vues du Créateur qui voulut suppléer 
par les efforts de tous A la faiblesse de chacun. 
Quand les esprits modérés discutent entre eux, et 
s’accordent A repousser les esprits exaltés, la 
division naturelle existe, et l'ordre social tend 
A s’améliorer. Mais , quand des esprits modérés 
refusent de s’entendre avec d'autres également 
modérés, et s’unissent A des esprits exaltés, la 
division naturelle est remplacée par des divi- 
sions de partis, le désordre règne, et la sagesse 
ne prévoit que des calamités. 


CHAPITRE XIV. 

coRSEUs A au miras lbctbcxs. 


J’offre à tous les gens de bien, mais surtout 
aux lecteurs encore jeunes, les observations 
qu’on vient de parcourir. Dans l’Age mûr, nos 
idées sont affermies par des intérêts vrais ou 
faux , par des habitudes sages ou vicieuses : c'est 
sur la jeunesse qu'essayeront toujours d'exercer 
leur inlluencc ceux qui voudront épurer ou cor- 
rompre les opinions répandues dans la société. 

Les jeunes gens, d'ailleurs, m'inspirent an 
doux intérêt. On parle de leurs illusions; ne 
pourrait-on aussi parler de celles des vieillards? 
Il est des illusions pour tous les Ages. Les 
chimères de la vieillesse sont souvent tristes et 
décourageantes; celles de la jeunesse sont pres- 
que toujours riantes et généreuses. 

Plus j'aime les jeunes gens, plus je leur dois 
la vérité. Le premier reproche qu’il faut peut- 
être leur adresser aujourd’hui est de se vieillir 
avant l’Age. Une matorité affectée n'est que du 
pédantisme. Je leur voudrais des dispositions 
plus gaies, nn abandon plus aimable. On ne sait 
pas assez quels scniccs peut rendre h gaieté,^ 
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mèinc dans les albires sérieuses. Nous sommes 
garantis des révolutions; mais sommes-nous A 
l'abri des sombres passions qui leur survivent? 
Aptét de si longues et si terribles secousses, il 
y a des imaginations malades. Si des folies mo- 
roses, ttacassières, mystiques, venaient à an 
répandre, pour les guérir, le ridicule est l’anti- 
dote qu’il faudrait employer. 

Les révolutions imprimant aux esprits une 
extrême activité, beaucoup de jeunes gens por- 
tent dans leurs études un xèle, une ardeur 
inconnue autrefois ; mais il en est dont l'amour- 
propre fait plus de progrès encore que les 
lumières. On trouve dans ceux-ci une assurance, 
un orgueil qui appartiennent à l'époque actuelle. 
C'est pitié de voir des publicistes imberbes 
régler le monde avec des phrases de joumanx , 
et se croire les champions nécessaires de tel ou 
tel parti. Leurs éludes ont tout embrassé, leur 
accent est toujours dogmatique , ils ue conver- 
sent pas, ils enseignent; la pensée d'avoir un 
doute modeste les révolterait ; las uns pulvéri- 
sent Locke et les autres Platon : leur principe 
est de n'hésiter sur rien. Quelle exclamation 
ferait aujourd’hui Fontenclle qui de sou temps 
disait : Je ritû epotmauté de V horrible certitude 
ipte je rencontre partout I Le plus grand obstacle 
à la recherche de la vérité, est la persuasion de 
l’avoir trouvée. Peut-être ne manque-t-il au 
snocès de nos écoles que d’y répandre cet adage : 
Suflisanee eit tigtte d’ignorance. 

L’orgueil , dans un jeune homme , n’est bon 
qn’à le rendre dupe. Presque toujours ces jeunes 
gens confiants dans leur mérite, enthousiastes 
de leurs talents, deviennent la proie des partis, 
n est déplorable de voir des intrigants ou des 
fous se plaire è leur inspirer des idées turbu- 
lentes et des passions haineuses. Tandis que de 
jeunes imprudents se livrent aux dangers arec 
la candeur et l’impétuosité de leur Age, ceux 
qui les excitent savent se mettre A l'abri de ces 
mêmes dangers, et tranquilles, attendre la fin 
des Inttes qu’ils ont provoquées. C'est avec les 
mots les flqs respectables, c'est avec les mots 
refipâdh.p^té, que dans tous les temps on 
«xalte lus séides. Lorsque, après la victoire, 
^ ces insensés reconnaissent qu'au lieu de servir 


l’intérêt général, ils ont été les instnimsnis 
dociles du quelques intérêts privés, lorsqu'au 
lien de voir la religion, la liberté, brillér d'un 
nouvel éclat r ils voient s'étendre le fanalisme et 
la tyrannie, quels remords les poursuivent! 
Fatale destinéel les autres hommes sont i^lés, 
tourmentés, jusqu’à l’instant od la snoeèt vient 
lee calmer; les séides, an milieu des périls, 
rêvent le bonheur et la gloire : e’eet le snoeée 
qui lee réveille. 

Le premier conseil A donner aux jeunes gens 
sur la politique, est de se garder d’y prendre 
une pan active. Un jeune homme peut réussir 
dans tout ce qui n’exige qu’un oseur droit, une 
imagination vive et des demi-connaiasaneas. En 
politique, un cœur droit ne suUt point, une 
imagination vive est funeste , et lee dcmi-cou- 
naissances entraînent à des bévues, tanlêt ridi- 
cules et tantôt déplorables. Pour résoudre un 
problème, il faut en avoir exactement lee don- 
nées. Ce sont des problèmes bien compliqués 
que ceux qui te composent des besoins, des 
habitudes, des ressources, des lumières et des 
préjugés des peuples. Dire qu'un jeune homme 
est un politique, c’est dire qu’A vingt ans on peut 
connaître l'homme et les hommes; c'est dire une 
absurdité. 

Si partout, il est bien de s’instruire des 
intérêts de la société, c’est un devoir sons lee 
gouvernements libres. J’admire quel nombre 
d’hommes distingués les Anglais ont toujonce 
dans les affaires publiques : ils le doivent A 
leurs études, qui leur donnent des connaissances 
plus positives que les nêtres. Le tempe est 
arrivé pour nous de suivre leur exemple. Quel- 
ques idées métaphysiques ne suffisent point 
pour porter la lumière dans les assemblées et 
dans les conseils. Il faut se mettre en état 
d’administrer sa ville, sa province, pour se pré- 
parer à donner des idées sur la direction d’un 
royaume. Il faut étudier la statistique, les 
besoins, les ressources de son pays, et s’initier 
aux travaux des différents ministères qui se 
divisent entre eux l'administration. U se suffit 
pat de connaître sa patrie ; il faut avoir des 
documents sur Ica autres contrées, sur leur 
situation financière, politique, militaire. Des 
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liwvaux si vastes et ai compliqués exigent des 
années d'études, de médiution et de silence. 

Pour donner de l'euseuible aux idées qu'au 
recueille, ponr les diriger vers un bot bien dé- 
terminé , il est nécessaire de cultiver d'abord la 
morale. C’est la science première , c'est elle qni 
fait acquérir A l'esprit de la justesse et de l'é- 
tendue, an caractère de l'élévation et de la fer- 
meté. Platon voulait que les jeunes gens, avant 
de suivre ses leçons , apprissont Ia géométrie ; 
j exigerais un travail moins difficile de ceux qui 
désirent se former des idées justes en politique. 
Je leur demanderais d’approfondir un principe 
d Aristote, d’en nourrir leurs esprits, d’en im- 
prégner leurs Ames. 

Je parle de ce principe de modération, si 
simple et si fécond , de ce principe qui nous 
montre chaque vertu entre deux vices, et nous 
dit que, pour atteindre le bien, il faut s'éloigner 
sans cesse do deux excès contraires. Ainsi le 
courage dédaigne la lâcheté et la témérité; la 
justice est pure de faiblesse et de rigueur; la 
tempérance fuit la débauche sans tomber dans 
l'austérité; la religion s’élève entre l'impiété et 
la superstition ; la liberté entre l'esclavage et la 
licence; l’art d'améliorer fait mépriser l'aveugle 
routine et craindre les innovations téméraires: 
la plus grande de tontes les améliorations con- 
sisterait A rendre les âmes élevées, pour les af- 
franchir des sentiments lâches et des passions 
turbulentes. 

Quelle guerre les partis déclarent A ce prin- 
cipe, dont je révère la sageasel C’est dans un 
extrême qu'ils croient trouver la vérité, qu'ils 
veulent placer la vertu; jamais les idées et les 
sentiments qui leur plaisent ne sont A leurs yeux 
susceptibles d’excès. Mais, ce qui m'afflige da- 
vantage, cest de voir des philosophes attaquer 
ce principe. Ces philosophes (I) nous disent que 
s il est des penchants, des désirs qui , pour être 
approuvés, doivent être maintenus dans une 
modération constante, il en est aussi qu’on ne 
peut trop développer, et qui jamais ne pèchent 

(l)oroUas,GwTr,sle. 

(1) Lorveu'OD voit que, pour uoe nuoière Se fiire le bleu, 

Il J en e plualenn de taire le mal , leraque IVm loase i la 
fceee neceaaalra peur K matuleulr euli» taua 1er eieSa , ou 


vtr 

MTIQUE. 

que par faiblesse: ils citent en exemple le désir 
de se perfectionner. Observons avec justesse, 
nous reconnaîtrons que ce désir même est, sons 
tous les rapports , soumis A la loi de modération. 
Si je le considère eu lui-même, je le vois entre 
le dédain coupable de l’améüoration de notre 
être, et I ambition insensée de parvenir A un état 
idéal que ne peut réaliser notre nature. Si je le 
considère relativement aux objeu vers lesquels 
il nous guide, chaque vertu qu’il invite à culti- 
ver est entre deux excès, et c'est en conduisant 
le sage A travers de doubles écueils qu’il le di- 
rige vers le bien. 

Le principe d ,Vristote est un principe fonda- 
mcnul. La santé conserve ou développe les for- 
ces et la beauté du corps, la modération est la 
santé de l'âme (S). 

La politique n est pas une science qui s'ac- 
quière uniquement dans les livres, au sein de U 
retraite ; il faut voir les hommes pour recueillir 
les leçons de leur expérience, et pour apprendre 
A les juger eux-mêmes. Hélas I dans cette se- 
conde étude de la politique, on perd souvent ce 
qu'on avait acquis de mieux dans la première. 
Trop souvent, au milieu de la société, on laisse 
éteindre eu soi l'amour du bien et les douces 
espérances qu'il enfante. 

Dans le monde, les doctrines nobles, élevées, 
sont, sous divers prétextes, rejetées par beau- 
coup de personnes. Il y a des gens légers, fri- 
voles, incapables d’accorder leur attenuon A 
d’imporunu intérêts. On doit les abandonner A 
leur nullité. 

Il y a les ambitieux, les intriganU. Tonte 
idée généreuse excite leur antipathie. Ils veu- 
lent qu'on les serve; et, quand on leur dit qu'on 
aiine le bien public, auunt vaudrait leur dire 
qu’on est leur ennemi. Avouous-le , ce n’est pas 
sans motif qu'ils dédaignent nos théories; elles 
sont impuissants pour conduire au but qu'ils se 
proposent. En faisant des distinctions assez sim- 
ples, on s'épargnerait de longs débats. Quand 
noos disons que les principes des intrigants sont 

amande, auivee esr IM dMUnéM Sunuloee. CMiMra 
ce» alennee dalTenUsUee a'MCl.tlr. , al beeiiaoup d'IuoH 
mci n’oal paa mSme la aaf eaae en tbroHe , et rrluaelit de 
croire qu'il raul vherrfaer le bien dani un niile inilleu] 
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t'aiiK» ROUI pouvons nous Uxiniiver. Ces principes ' Il fniu parvenir à consittém* les homuies sotts 


sont vMOf 1 ces principes sont faux ; tout dépend 
de uvotr k quel but on aspire. Si l'on n*a que | 
des talents médiocres, et qu'on veuille absolu- j 
ment faire un peu de bruit dans ce monde, ou 
si , avec des talents moins obscurs , on ne cher- 
che que des protecteurs, des places, des fa- 
veurs, les sentiers tortueux que suivent les in- 
trigants sont les plus sûrs. Mais, si l'on porte 
en soi l'amour do bien, si l’on se sent capable 
d’exercer une utile influence , si Ion veut laisser 
un nom respecté, 1a rouie droite est celle qu'il 
faut suivre : jeunes gens, choisissez. 

KnhQ, il est des êtres qui repoussent, avec 
douleur, les doctrines, les projets, qu'inspire 
l'amour de l'humanité, lueurs espérances ont été | 
si souvent trompées qu’ils ne croient plus pos- ; 
sible de les réaliser. Ah ! dcvraicnt-ils oublier , 
que la mission de l'homme est de chercher à ; 
servir ses semblables, que cette mission lui fut 
donnée par le Ciel même, et qnc le décourage- ! 
ment est impie? Pour remplir nos devoirs et ! 
pour goûter le calme sur la terre , ce qu'il y a de 
plus important, c'est de nous occuper beaucoup 
de la tûchc qui nous est imposée, très-peu de 
ce qni n'en fait point partie. Les mots espérance, 
succès, devraient être abandonnés nu vulgaire. 
Les efforts vers le bien, voilà tout ce qui con- 
cerne le sage. Si vous pouvez offrir un conseil 
éclairé, la Providence vous impose la loi de le 
donner; s'il y a des obstacles et des dangers à 
vous faire entendre , essayez de lever ces obsta- 
cles, soumettez-vous à ces dangers : voilà les 
diverses parties de votre tâche. A la Ih^vidence 
seule appartient de juger s'il convient que vos 
efforts soient couronnés par le succès. Certes , 
il serait doux pour votre cœur de voir les hom- 
mes recueillir le fruit de vos trav.aux. Cepen- 
dant, pourquoi prétendez-vous juger ce qui oc 
vous concerne point? Ce conseil plein de sagesse 
que vous avez donné, scrail-il avantageux qu'on 
le suivit à l'instant? Peut-être faut-il qu'on le 
repousse, afin qu'une éclatante réparation de 
ccue injustice produise un jour de plus grands 
resHitats. Soi être humaîji n'a le pouvoir de 
vous éclairer sur cc point : votre tâche est rem- 
plie; vivez en repos. 


un aspect qui , malgré leurs passions et leurs 
vices, donne du calme à notre âne. Vous ne 
vons irritez ni des discours, ni des actions de 
l'inforlunc dont une maladie affaiblit la raison. 
Vous essayez, avec douceur, de changer le cours 
de scs idées; vous cherebes; sans vous trou- 
bler, à l'empêcher de noire â lui-même et aux 
autres ; vous saisissez ses moments Incidea pour 
le rappeler à ses devoirs, ao bonheur. La plu- 
part des hommes n'ont qu'une raison affaiblie; 
leurs vices et leurs passions ne l'attestent que 
trop. Ce sont de véritables malades : en les con- 
sidérant ainsi , on cesse d'être agité par leurs 
invectives; on ne peut plus éprouver de la haine 
contre eox , on leur porte des soins compatis- 
sants. 

Cependant, n'y a-i-il pas un grave danger à 
considérer les hommes sous cet aspect, à par- 
courir cc monde comme un vaste hôpital d'in- 
sensés? On est tenté bientôt de s'y regarder 
comme un habile médecin; et de quel fol or- 
gueil ne peut-OD être saisi! Je crois facile de 
s'en garantir. Pour l’éloigner, ou n'aurait pas 
même besoin de recourir aux leçons des mora- 
listes; il suffirait de lire, dans un poète endian^ 
leur, l’aventure d’Astolplie qui va chercher la 
raison de Roland, et découvre que lui-même a 
perdu la sienne. 

Ah ! la raison est faible dans tous les hommes. 
Comment scrait-il facile de guider les autres? il 
est si dilficile de sc diriger soi-même. La raison 
vacille .à tons les âges. Pour qu'elle règle notre 
vie, il faut que le corps obéisse à râroe: dans 
la jeunesse, il lui résiste; dans la vieillesse, il 
devient un poids qui l'accable. L'âge mûr est 
donc le plus favorable: l’expérience modératrice 
est acquise, et les facultés ont encore l'énergie 
nécessaire à l’exécution des sages projets. Hais 
les passions de l'âge mûr succèdent à celles de 
la jeunesse; et, pour que la raison s'obscurcisse, 
ne suffit-il pas des vapeurs que l'ambition fait 
monter an cerveau? Cependant, il se trouve un 
sage qui, dans la vigueur de l’âge, s'élève à la 
modération des désirs, et bannit les tristes pas- 
sions de son âme pour n'y conserver que l'a- 
mour de Dieu et des hommes; l'emploi de tous 


i 

/ byG‘*üv-- 



40 :; 


A I.A POLITIQUE. 


•v 

s^s moments est l'ctude de nos intérêts et de 
ses devoirs; U observe , il réttécbit, et prononce 
de bonne foi : eh bien! cet être si pur est celui 
qui nousdirait le mieux, d'après su propre expé> 
rtence, combien est faible la raison humaine. 

Jeunes gens, étonnez-vous maintenant que je 
refuse d*admirer vos lumières, et que j’ose vous 
conseiller la défiance de vous-mêmes. Pour de- 
venir utiles un jour, livrez-vous à des travaux 
sérieux, et que leur base soit la morale. Cette 
étude ne doit pas être un vain jeu de l'esprit; 
c’est à vos moeurs à montrer vos progrès. Que 
celui qui veut éclairer, diriger les hommes, 
commence par devenir un homme. Méprisez, 
détestes ces instituteurs pervers qui IraileiU lé- 
gèrement les fautes de la vie privée, et pensent 
que les talents suffisent dans la carrière politi- 
que. Ouvrez notre histoire, et jugez leurs prin- 
cipes. A l'époque de la révolution un homme de 
génie s'éleva; plnsieurs de ses collègues por- 
taient à la tribune des talents distingués; lui 
seul était un orateur : il possédait du vastes con- 
naissances; et, dans des situations périlleuses, 
il déploya cette intrépidité de caractère qui 
donne confiance aux hommes qu'on entraîne. Un 
JÉEtsQffit pour nous apprendre quelle opinion 
Mirabeau laisse de sa puissance. La révolution 
a dévoré tout ce qui s'opposait à son passage; 
les obstacles ont été ses aliments. L'imagination 
se la représente comme un char emporté par des 
chevaux fougueux sur une pente rapide : Mira- 
beau a laissé ce doute après lui que peut-être, 
s'il eût vécu, sa main vigoureuse eût arrêté ce 
char et l'eût fait tourner à son gré. C’est assez 
d'un tel doute pour que celui qui l'inspire s'offre 
à la pensée comme un être colossal. Un seul 


moyen de succès manquait à Mirabeau; mais, 
dépourvu de ce moyen , jamais il n'eût rendu les 
services qu'espérait de lui sa patrie. Une vie 
dissolue l’a^uil flétri; il commandait l’admira- 
tion, sans pouvoir inspirer l'estime; les parti- 
sans de ses opinions rougissaient de suivre sa 
bannière, et leurs adversaires opposaient à l'é- 
clat de son talent l'opprobre de ses moeurs. 
Quand, éclairé par rexpcricnce, il voulut met- 
tre un frein aux passions populaires, consoler 
les infortunes royales, et garantir à son pays 
une liberté sage, il sentit avec amertume ce 
qui lui manquait pour obtenir une eutière con- 
fiance, et pour exécuter les projets dont déperi- 
daienl notre bonheur et sa gloire. 

Choisissez des modèles. Si vous êtes ambi- 
tieux, siichez l’élre : les talents, le courage, 
sans la vertu, ont pour emblème la statue aux 
pieds d'argile. Prenez pour guide un L'Hospital , 
dans la carrière politique, un Fénelon, dans la 
carrière littéraire; contemplez ces êtres supé- 
rieurs, humiliez-vous devant eux pour agrandir 
vos ûmes. Employez des années à recueillir d'u- 
tiles connaissances, à vous former des moeurs 
qui commandent l'estime. Il est une époque biei 
douce de la vie , c'est celle où déjà sorti de l'a- 
dolescence , encore éloigné du monde, animé de 
tous les sentiments purs, on se fait un avenir 
au gré de son imagination. Prolongez cette heu- 
reuse époque. Avant de vous livrer aux orages, 
méditez longtemps sur les moyens de répandre la 
morale et rindustric, dans l'espérance de rendre 
un jour les mœurs plus douces et l'aisance plus 
générale; nourrissez-vous longtemps de la doc- 
trine des devoirs, afin d'essayer ensuite de l'in- 
spirer à vos semblables. 


FIN. 
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MICHEL DE L’HOSPITAL 


Dans les tristes annales du inonde, on voit appa- 
raître quelques hommes formés pour adoucir les 
maux de l'humanité. Leur {gloire pure excite un 
eolhousiasmc religieux} ils offrent le modèle du 
beau dans l'ordre moral , comme les chefs-d'œuvre 
du ciseau des Grecs présentent le tjpe de la beauté 
dans l'ordre physique. A ce petit nombre de véritables 
grands hommes appartient A/fcAe/c/e L’ /JospittU , 
dont nous allons parcourir la vie. 

Sa jeunesse fut malheureuse. A dlx-buit ans , il 
se vit jeter dans les prisons , parce que son père , 
médecin du connétable de Bourbon , avait quitté la 
France pour suivre ce prince. Rendu à la liberté , il 
alla r^oiiidru son père en Italie , où il acheva ses 
études. En même temps qu'il approfondissait la 
science des lois, et recueillait des trésors de graves 
eonnaissancei , il cultivait la poésie, qui ne cessa 
Jamais de le cbartner : parvenu h de hautes fonc- 
tions, il trouvait enewe des moments A lui consa- 
crer; et} dans ses derniers jours , elle embellit sa 
retraite. 

L'Hospital obtint à Rome uue place de judicalurC} 
qu'il laissa pour revoir la France, sous les auspices 
du cardinal de Grammontqui promenait delui assurer 
un avenir honorable. Mais A peine de retour, H 
perdit son protecteur. Sans appui , sans fortune , 
résolu de se suffire à lui-même, Michel de L'Hospital 
suivit le barreau de Paris. 

Le lieutenant criminel Morin lui donna , trois ans 
après , sa fille en mariage , et une charge de con- 
seiller au p.irlement. La vénalité des emplois avait 
introduit dans la magistrature beaucoup d’hommes 
indignes d'y paraître; L’Hospital fut au milieu d’eux 
un modèle d'exactitude , d'intégrité et de lumières. 
Sa place cependant était loin de lui plaire : l'uni- 

(I) Celte notice a été ImprliDée dans la O^rh franfoit», 
ou CoUteHon ttei portratU des ptrtonnaftt çul ont tUiutri 
la f'ranet. 


formilé de set occupations s'alliailroal avec racUvité 
de ton esprit ; et souvent il appliquait à regret des 
lois quil se sentait capable de réformer. 

Une femme sut devenir son génie t c'était Mar- 
guerite de Valois, digne fille de François l*', chargée 
par ce roi protecteur des lettres de veiller , après 
lui} sur les hommes qui les cultivaient. Marguerite 
choisit pour son chancelier Michel de L'Hospital; et 
dans un moment où la cour, effrayée du désordre 
toujours croissant des finances, cherchait un homme 
capable de mettre un terme aux abus, cette princesse 
appela les regards sur son protégé : il fut nommé 
surintendant des finances A la cour des comptes. 

Le quart ou le tiers , tout au plus, des ImpdU 
parvenait au trésor, et les courtisans se disputaient 
les débris de la fortune publique édiappés aux 
traitants. L*Hospltal assura le recouvrement des im- 
pôts , rejeta toute dépense qui n'avalt pas le service 
de l'Ëlat pour objet, et poursuivit les hommes gorgés 
de coupables richesses. Ses ennunis étaient nom- 
breux : pendant six ans, il les confondit par son 
inflexiblejusticeetparson désintéressement absolu. 
Pour oser Pallaquer, pour parvenir à l'éloigner, il 
fallut chercher des prétextes dans quelques débats 
étrangers A son administralioo. 

Michel de L'Hospital , en quittant 1a place de 
surintendant des finances , n'avait pas de dot A 
donner A sa fille. La cour désirait peu sa présence : 
il accompagna en Savoie Marguerite de Valois; et 
se trouvait près d'elle , dans une espèce d'honorable 
exil , quand tout A coup il fut appelé aux fonctions 
de chancelier de France. 

La reine mère et le cardinal de Lorraine, malgré 
les InléréU et la haine qui les divisaient , s'enlen- 
dirent pour lui confier ce poste éminent. On est 

(2] ne s Aifueperae, en ISSS: mort à Vtfiur prêt d'Aumpe», 
CO 1571. 
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d*«bord Miii de snrprise , on »e demande par quel 
prodlgedea 4lres nourrif dana le plut profond égoïsme 
élevèrent ai haut un roagiatrat qui ne pouvait aervir, 
aimer , coonailre que riiitérél public. Chaque parti , 
entouré de périli , tentait le besoin d*un appui. Ce 
L'UoepUal , ai renommé pour tea talentt et tes tu- 
mièret, ai chéri pour aon intégrité et pour aon 
dévouement au bien de aon paya, queia avantagea ne 
devait-on paa ae promettre de l’employer , ai , touché 
par la reconnaiaaaoce , ébloui par la fortune, U 
conaenlait à devenir un inatruaeot docile dana la 
main qui l’aurait élevé? Celte penaée frappa la reine 
Bére et le cardinal ; et leur perveraité aervil la 
France en iea empdehnot de croire à dea vertua 
incorrupUblea. 

Jamaia circonatancea ne furent plua difficilea pour 
opérerje bien. PuiatanU par Icuri talenla et leurau- 
dace, Iea Guise gouvernaient TÉlat. Pluaamia de l’inté- 
rét public , mai# non aana paaaiona, aigria par l’injuatice 
de leura adveraairea et par leura proprci fautea, let 
diefa üeiprolealanta ne aommeillaienlqu’enlouréade 
leura armea. Avide de pouvoir, Catherine du Médicia 
abhorrait lea proteatanla et lea Guiae, et dévorait aei 
affronla,enaapirant au jour de la vengeance. Leper- 
aonuage le moins influent è la cour était ce jeune et 
débile monarque, malheureux précurseur du plus 
malheureux Charles IX ; ce François U, qui ne fit que 
passer turle trône, et mourut sans avoir connu lea tra> 
vaux, ni peut-être lea chagrina d’un roi . Si de la cour 
on portait ses regardasur le peuple, on le voyait appau- 
vri et dépravé |>ar lea guerres civiles, exalté jusqu’au 
plua furieux fanaliame; et divisé, par ses croyances, 
en deux peuples enuemia ardents à s’entre-déchirer. 
Co fut au milieu de loua cea élémenta de dûcorde et 
d’iniquité, que Michel de L'HoapUal reçut une magia- 
tralure qui l’appelait A faire régner lea lois et la 
justice. 

Le cardinal de Lorraine était près d’imposer à la 
France ce tribunal atroce qui fut longtempa la honte 
de l'Espagne. Le chancelier ne put le détourner de 
ce projet qn’en lui accordant un édit qui défendait 
aux proleatanta de s'assembler , sous peine de mort , 
et qui attribuait aux évéquea la connaissance du crime | 
d'héréaie. Contraint qudquefoia à de douloureux 
sacrifices pour éviter des maux plus grands, L’Hoa- 
pital pouvait répéter les paroles de Solon expliquant, 
par les vices d'Athènes, l’imperfection de ses lois. 

A la mort de François 11 , le chancelier s’efforça 
de donner au gouvernement une impulsion plus sage. 
Préparant par degrés les esprits , il avait prononcé 
des paroles de paix aux étals généraux d’Orléans et 
de Pontoise, lorsque enfin il demanda la liberté de : 
conscience à l’assemblée de Saint-Germain ; et fit 
entendre , à peu prés en cea termes, dea vérités qui , 


pour être énoncées, exigeaient alors autant de lu- 
mières que de courage et de vertu ; «li oe s’agit 
point de décider sur la foi ; il s’agit de r^ler l’iitat. 
On peut être citoyen sans être catholique. Malheur 
à ceux qui eoDatUleraient au roi de se Mfftre à la 
télé d’iiuemoilléde set sujets pourégorgehl’autre!... 
t>ue les évêques déploient contre lea hteéliquea lea 
seules armes qu'employèrent jadis lea Eflaire et Ica 
Ambroise : la sainteté de leur vie et l’exemple de 
leurs vertus. Ouant A noua, ce qui noua importe, 
c’est quetoua lea citoyens, cathollquea et protestants, 
vivent en paix et respectent les lois. » 

L’édit de Janvier, résultat de l’assemblée de Saint- 
Germain, |)ouvail donner le repos A la France ; mais 
l’ambition et les haines voulurent égaler en activité 
la sagesse de L’UospUal. On eût dit que la promul- 
gation d’une loi de tolérance était , pour let catho- 
liques, une défaite dont ils dcvalentréparer la honte ; 
}K)ur les protestants , une victoire dont iis pouvaient 
user avec insoleoce } et les Guise, attisant la discorde, 
excüaient les deux partis A ressaisir leur* armes. 
Le chancelier continua de s'opposer aux résolutions 
violentes. Ce n'e$t pa», lui dit le connétable de 
Hoiitmorenry, ce n'est pasausgem de robe longue 
qu'il apparlientd’opiner sur la guerre. fie 

tarent manier les armes, répondit L’Hospital, ils 
taveni quatul on doit les prendre. Son paciflque 
courage le fil éloigner du conseil ; et bientôt toutes 
les voix im|>artiales répétèrent ces mots du manifeste 
deCondé: Commentcoudroient-ilslebienf iVaunf 
esclu L’Uospital de leur conseil / 

Une guerre civile ensanglaDla de nouveau l’État. 
Pour qu’elle eût tous les caractères de l’iniquité, elle 
commença par le massacre de Vassi, et finit par 
l’assassinat du duc de Guise. L'Uospital, constamment 
au poste de rbonneur, avait tout fait pour prévenir 
la guerre, et rédigea les articles de paix. 

La tolérance fut proclamée. Celui qui l’avait tou- 
jours désirée chercha le moyen de la rendredurable. 
Pour occuper l’ardeur guerrière des partis, U se hâta 
détourner leurs armes contre les Anglais, alors 
maîtres du Havre. Pour affermir l’autorité , U fit 
déclarer majeur CharieslX, âgé de 14 ans, elle 
décida à visiter ses provinces. Dans ce voyage , le 
chancelier voulait attirer A son roi les cœurs des 
Français , et lui donner d'utiles instructions. Tantôt 
dans les parlements, en présence du jeune monarque, 
il rappelait aux magistrats leurs devoirs , avec la 
fermeié d’un homme qui n’a jamais trahi les siens. 
Tantôt il montrait à son royal élève les villes incen- 
diées, les fermes détruites, les champs ravagésj; et 
reflrayanle éloquence des ruines reodait plus vive 
l'impression de sa voix paternelle. Ce voyage, qui 
faisait naître tant d’espérance, n’eut cependant qu’on 
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résultat slolstre. Caiberiue de Médicis vil le duc 
d*AJbe à Bayoune. Cruel par ioatUict et par système , 
iUqnè iababUe à se passer de crimes, le duc versa 
^ rime étrangère et kible da U rel^e le poisoo 
’de^ doctrines pervers. Mé4l^la ifaiHa con- 
vaincue ^*on doit écarter do tSInt las idées de 
justice, et qs’oo ne peut gouvéruerque par la per- 
fidie et laVtol«Bce. 

II. fallait éloigner L’Hospital, puisque le crime 
devait régner. De qnM soutien la reine voulait priver 
l’Élat et son fils! Je ne puis qu'indiquer rapidement 
une partie des services rendus par ce grand homme 
à la France. Le chancelier s'occupait surtout de don- 
ner à l'autorité royale la force dont elle a besoin , et 
les limites qui loi sont nécessaires. Ainsi, il obligea 
les ixarlemaiils A ne point gêner l’action légitime de 
celte autorité; en même temps, il leur fil défendre 
d'exécuter les ordres, signés même du roi, par 
lesquels on tenterait de violer la liberté de leurs 
ronclious judiciaires. Ainsi, il allaqiia les privilèges 
dus seigneurs féodaux, U affaiblit la puissance des 
gouverneurs ; en même temps il voulait des étals gé- 
néraux où la vérité se fit entendre au prince. 

Tandis que les discordes civiles semblaient bannir 
les travaux de la paix , L'Hospital , entouré de juris- 
consultes habiles, composait ces belles ordonnances 
dont Pasquier disait, dans son vieux langage, qu'elles 
passèrent d'wfi ionç entrejet tout ce qu'on avait vu 
précédemment en ce genre ; et dont le cbanctdier 
d'Aguesseau a fait cet éloge, qu'elles ont été la source 
de toutes les améliorations obtenues depuis dans la 
législation française. 

Défenseur éclairé des droits de l'Église de France, 
le chancelier de L’Hospital rétablit la pragmatique 
sanction; mais son ouvrage fut bientôt détruit. Son 
dernier succès fut celui qu'il obtint contre le car- 
dinal de Loiralne, en faisant rejeter les décrets du 
concile de Trente relatifs à la discipline. 

Ce grand homme , qui planait sur les factions , les 
vit toutes conspirer sa perte; il avait beaucoup 
d'ennemis, parce que la patrie avait peu d'amis. 
Chaque jour les maximes du duc d'Albe l'emportaient 
sur les siennes ; et , depuis plus de dix ans , il ne lui 
restait qu'une ombre d'autorité, lorsque, jugeant 
que ses efforts seraient inutiles, que sa présence A la 


ne ferait que le rendre complice des atlentala 
qn ne pourrait pTévoiirt U sc retira dans sa terre 
^ Tignay , où le roi loiet redemander les sceaux. 

Recouvrant sa liberté et joulwant de lul-mémc , 
entouré deaa famille, occupé de travaux champêtres, 
de la lecture des'Wna livres , et de sa chère poésie , 
il eût connu le bonheur parfait , si l'avenir de sa 
patrie n'eùl contristé son cour. Toutes les passions 
haineuses s’agitaient A 1a cour; et la perfidie seule 
en voilait, pour un instant, l'atrocité. La Saint- 
Barthélemy sonna, et ses horreurs portèrent la dé- 
solation dans l'Ame de L*Hospltal. On eut à craindre 
de le voir lui-mètne au nombre des victimes ; ses 
domestiques effrayés accoururent eu demandant ses 
ordres; des mairtriers s'approchaient : Qu*on lêur 
ouvre toutes leiportes ! s'écria-t-U avec l'accent d'un 
homme qui ne tient plus A la vie, et qu'accable la 
honte de son pays. -iÿi 

Gardons-nous de vouloir grossir la liste des for- 
faits de cette exécrable époque. L'Hospital, dans 
son testament , nous apprend que la reine mère , 
sachant qu'il était menacé , envoya des gardes pour 
veiller sur sa vie. En l’boooeur de rbumanilé, con- 
servons ce fait : il prouve combien étaient imposantes 
les vertus du chancelier; il prouve aussi que la per- 
versité ne peut être absolue. 

La fille unique de L'Hospllal suIvaU la religioQ 
protestante : elle était loin de son père , elle était à 
Paris durant le massacre, et fut sauvée par Anne 
d'£st. L'Hospital écrivit ces mots louchanUA sa libé- 
ratrice : • Anne , le seul enfant qui me restait de 
trois que j'ai eus , ma fille vit encore ; elle vU par 
l’effet de votre btenfaisance , qui l'a sauvée quand 
tout espoir semblait perdu pour elle! Je ne U vois 
jamais assise près de moi , soulageant avec sa mère 
ma vieillesse , sans être ému par la reconnaissance , 
etsansremerciorvonsetlesvôtres. Vous avex sauvé 
plusieurs têtes en une seule ; nous ne vivons tous que 
par vos bienfaits. • 

Le vaste crime dont la France gémit encore avait 
porté le coup mortel à L'Hospital. Sa pensée reloot- 
bait toujours sur les malheurs de sa patrie; et, peu 
de mois après la Saint-Barthélemy , il mourut, nous 
laissant le modèle de la vertu la plus pure dam les 
temps les plus pervers. 


» 


Diÿitiza**'/ iJoqgk 



> N 



SOMMAIRE GÉNÉRAL. 


HISTOfRE DE lÆUIS XVI. 

PitFACI. • • » • i • , , , 1^*. 

INTRODUCTION. 

l ouis XIV établit )a monarchie absolue, pixge S. 

— Son règne prépare les mojens de renverser le 
despoUime, ibid. — Liltéralure, ibid. — Indus- 
trie, — Grandeurs et misères de ce règne, 4. 

— Le régent moditie le gouvernement de Louis XIV, 
ibid. — Impiété , banqueroute , corruption , 5. — 
Commencements de Louis XV , ibid. — Le cardinal 
de Fleury, minislre, Téloigne des affaires , ibid. — 
Les courtisans le dépravent \ ses maîtresses avilis- 
sent la France , ibid. — Huioiliations au dehors. 
Guerres. Paix honteuses , 6. — Choiseul, 0. — Ma- 
gistrature j révolution opérée par Maupeou , 11. ~ 
Finances ; impôts directs, 90. — Impôts indirects, 
ibid. — Machault , 99. — Terray, 93. — Adminis- 
tration ; paya d’élection , pays d’étals , 95. — Efforts 
successifs des ministres pour s’emparer de tonte 
l’autorité, 96. — Philosophes \ causes de leur grande 
influence, dtid. — Leurs écrits considérés sous le 
rapport politique , 97. Sous le rapport reli- 
gieux, 99. — Police de la librairie , 30. — Les trois 
ordres : Clergé , 59. — Noblesse , 57. — Tiers état , 
40. Situation dans laquelle le successeur de 
Louis XV trouvera le royaume , 41 . — Le dauphin , 
fils de Louis XV, 4*. — Le duc de Berri (Louis XVI); 
son éducation , son caractère , ibid. — Il épouse 
l’arcbiduchesse Marie-Antoinette , 45. — Divers sen- 
timents quMnspire rarrivée de cette princesse , 

— Mort de Louis XV, 46. — Principaux ministres à 
cette époque , note, ibid. 

LIVRE PREHIFJI. 

■ADREVAS. TCBOOT. HALBSEIRUS. 

J<fie causée par l’avéoemenl de Louis XVI, pope 47. 

— Il songe à rappeler Machault , iW^f. — Intrigues 


par lesquelles on le décide à nommer Maurepas , 48. 

— Frivolité , adresse. égoTsme de ce minislre, ihid. 

— Première ordonnance de Louis XVI , 49. — Deux 
grandes questions occupent le public : Les minis- 
tres de Louis XV seront-ils renvoyés ? les parlements 
seront-ils rappelés? ibid. — Maurepas temporise, 
afin de se décider en faveur du parti qui lui paraîtra 
le plus fort , ibid. — Il fait renvoyer le duc d'Aiguil- 
lon pour une cause étrangère à la révolution de 
Maupeou, 60.— D'Aiguillon est remplacé au minis- 
tère de la guerre par le maréchal du Muy, et au 
ministère des affaires étrangères par le comte de 
Vergcnnes , ibid. — Turgot est nommé ministre de 
la marine; causes de son élévation, 51.— Louis XVI 
et la reine se montrent à la capitale et sont reçus 
froidement, ibid. — Maurepas se décide à renvoyer 
Maupeou ; fermeté de celui-ci dans la disgrice , 59. 

— Renvoi de Terray , ibid. — Scènes tumultueuses 
dans Paris, létVf. — Miroménil est nommé garde des 
sceaux ; Turgot passe au contrôle général , 59. — Il 
expose ses pritKipes à Louis XVI qoi en est touché , 
et qui l'auure d’une protection constante, 65. — 
Opposition au rappel du parlement; projets de 
Turgot, ibid. — Diverses opinions sur rancienne 
magistrature, 55. — Maurepas la ftlt rappeler par 
un édit qu’il croit propre ft la rendre docile , 57. — 
Premièrei séances du parlement après sa rélnstalla- 
Uon, 58. — Travaux financiers et politiques de 
Turgot, 59. — Ses ennemis detieoneot nombreux , 
t’6û/.-Émeules pour les grains , 69. — PaiU relatifs 
au sacre de Louis XVI , 69. — Maurepas et Niromé- 
nil rendent inutile un travail présenté au roi par la 
cour des aides , sur les vices du régime fiscal , 68. 

— Malesherbes quitte la présidence de la cour des 
aides , pour vivre dans la retraite , 64. — Renvoi de 
La Vrillière , ibid. — Turgot propose de le rempla- 
cer par Malesherbes ; Maurepas adopte ce choix , 
craignant qu’une nomination ne aolt faite par la 
société de la reine, ibid, — Refus réitérés de Males- 
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herbe* ; II *e décide à accepter pour peu de temps, 
J. 65, — Contrasie entre l’ancien et le nouveau minis* 

, ibid. — Abus que cherche à réformer Males- 
*^herbes, ibid. — 11 conseille des économies, et 
répogne A les effectuer lui-méiae Première 

.'issemhlée du clergé sous Louis XTl , ibid» — * Mort 
du ministre de la guerre : le comte de Saint-Germain 
le remplace; détails sur ce général, Ses ré- 

formes ; causes qui font échouer son plan , 09.'**— 
I^tat du ministère, 7t, — Améliorations opérées par 
Turgol. Maurepai inquiet du crédit qu'il le 
voit prendre sur Louis XVI , s’occupe de le renver- 
ser, ibid. ~ Turgot fait envoyer au parlement deux 
édits, dont l’un remplace la corvée par un impôt, 
et l'autre supprime les maîtrises et les corporations, 
75, — RésiiUnce du parlemoul ; les deux édils sont 
enregistrés en lit de justice, 74. Tous les ennemis 
de Turgot s'imiwent an parlement, ibid. — Per- 
plexité de Louis XVI, 7^— Turgot continue ses 
travaux, — Découragement ds Halesherbes., 
ibid. » Il donne sa démission ; mot touchant de 
Louis XVT, 70^— Turgot est renvoyé ; fragment de 
sa lettre au roi , ibid. — Joie A la cour et d^ns de 
nombreuses sociétés; alarmes des hommes éclai- 
rés , ibid. 

LIVRE SECOND. 

CLoear. aiciLia. VBAOiaais. 

Clugny et Amelol remplacent Turgot et Malesher- 
bes,?Hive 77.— Discrédit i établissement de la loterie 
royale, ibid. ~ Clugoy meurt ; position de Necker , 
détails sur sa vie, Taboureau est nommé con- 
trôleur général , Necker lui est adjoint avec le titre 
de directeur du trésor, 80. — Taboureau donne sa 
dé||issioQ, Necker est nommé directeur général des 
hnances. 8K — Coup d’mil sur la cour, ü>id. — Lé- 
gèreté de Marie-AotoiiieUe, ütid. — Sa société in* 
lime,^— Faiblesse de Louis XVI, 85. Voyages 
des frères de la reine en France : l'archiduc Maxi- 
milien , SA. -“Joseph 11, sAû/. — Dans le conflit 
élevé entre 1a Grande-Bretagne a see colonies de 
l'Amérique du Nord, le# ministres français sont 
d'avis de garder la neutralité , 8^ Le iMiblic dé- 
sire qu'on arme contre l'Angleterre, ibid. — Situa- 
tion , mœurs des Anaéricaias, ^ — Projets de lord 
Eule ; résistance des colonies, 8^ — Débats au par- 
leoienl anglais ; lord Cbalam , ibid, — Lord North, 
ibid, — Congrès; déclaration des droits, H8..— 
Première victoire des insurgeais , ^ — ils sont 
battus au combat de Breed's Bill , tbiif. — Washing- 
ton est uoamé génératissiine, 9t>. — Envoi de 
troupes alleoiaudtrs contre Us Américains , ibid, — 
Expédition da losurgenls dans le Canada, ^'<f. — 


Délivrance de Boiton , — Le congrès déclare 

l'indépendance des Élats-Cnis, ibid. — Les Améri- 
cains . défaits A Brooklyn , sont conduits par Wash- 
ington derrière ta Delaware , ^ » Progrès des 
Anglais ; Washington reprend l'offensive , ibid. ~ 
AiTivée de Franklin à Paris , ibid. — Lâfayelte part 
pour défondre la liberté américaine , 9^ Combat 
de Brandy-Wioe;les Anglais entrent A Philadelphie, 
ibid. — Leurs succès et leurs revers sous le corn- 
Mandement de Burgoyne, 94. — Son armée est foite 
prisonnière , ibid. — Traités de la France avec les 
ÉtAis-Cnis, ibid. — Coalradlctions du gouveme- 
ment français; état de la presse . 95. Retour de 
Voltaire dans la capitale, 96. — Sa mort, 97, — 
Mort de Rousseau , ^ — Observations sur l'in- 
fluence de cas deux écrivains , ibid. — Opérations 
financières de Netter, ibid. — Ses réformes. 99. — 
Scs enthousiastes plus nombreuii'que ses ennemis, 
10.3. — Profonde mésintelligence entre Maurepas et 
Necker , ibid. — -<elui-ci fait renvoyer Sartine du 
miniatère de la marine , ibid. — Pîége que lui tend 
M.iurep.is ^194. — La reine et le directeur des fi- 
nances font nommer Castries au ministère de la 
marine, iô/éJ. *^Bientôt après, ils obtiennent U 
nomination de Ségur au roinitlère de la guerre, ibid. 

— Necker présente au roi le Compte rendu , «t Ig' 
publication en est autorlséei ibid. ~ Examen de ce 
compte célèbre, lèù/. — Attaques multipliées contre 
Necker, 105. — Dn mémoire qu'il avait remis au 
roi, et qui est clandestinement imprimé , irrite les 
parleinenU , 107. — Ses réformes lui fout plus d'en- 
nemis que ses torts. 108. — Il croit nécessaire que 
le roi lui accorde un haut témoignage de confiance; 
Maurepas l'empècbe de l'obtenir, 109. — Il donne 
sa démission ; regrets qu’elle excite , ibid, — Paral- 
lèle de Turgot et de Necker, ibid, 

LIVRE TROISIÈME. 

Genii D’antaïqoi. 

Une flotte part du port de Toulon pour l’Amérique, 
tous le commaiidemeiil de d'Eilaing Hi. — 
Combat de la frégate la Helle poule, ibid. — D'Or- 
vUliers et Kep|iel sorteol, avec leurs flottes, de Breal 
et de Porismuulb ; combat d Ouesaanl, ibid. — Le 
rétulut , A peu près égal de part et d’autre , produit 
des effets opposés sur les deux nations, 113. ^ 
Conduite du duc de Chartres , ibid, Pertes du 
commerce français mal protégé , ibid. — Fâcheux 
état des Américaïus; constance de Washington, ibid. 

— Combat de Montmoutb, 11.1. — D'Estamg se 
concerte avec Washington , pour chasser de Rbode- 
Island les Ajiglait , ibid. — La tempête eodoniinage 

Êtes vaisseaux ; il renonce au projet wovenu : divi- 
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tioDi entre les Français et les Américains, 11 S. 
Prise des Iles de Saint-Pierre et de Miquelon par les 
Anglais ; Boutllé leur enlève rite de la Dominique , 
116. — Tentative malbeoreuse de d'Estalng pour 
secourir TUe de Sainte-Lucie, (bid. — Il s'empare 
de la Grenade, ibid. — Ilécbouedansson entreprise 
A . contre Savannab, ibid. — Succès des Français sur 
la côte d'Afrique, 1 17. — Désastres aux Indes orien- 
tales, ibid. — Ordre donné pour faire traiter en allié 
le capitaine Cook , ibid. — Vergennes prévient les 
" malbeurs que pouvaient entraîner en Europe , les ! 
débats pour la succession de la Bavière , léûl.— L'Es- 
pagne déclare la guerre aux Anglais , lift. — La 
descente en Angleterre parsit près de s'effèctuer, 
ibid. — Les flottes alliées se promènent sur l'Océan, 
et ne donnent qu'un vain spectat^, ibid. — Combat 
de du Couedlc et de Farmer, 119. — Situation de 
l'Amérique, ibid. — Neutralité armée des puissances 
du Nord , ibid. — L'Angleterre déclare la guerre â 
la Hollande , 190. — Vues fausses de l'Espagne sur 
Gibraltar, ibid. — Rodney ravitaille cette place, 
ibid. — Ses combats contre Guichen aux Antilles, 
191. — Arrivée de Rocharobeau, avec six mille 
Français en Amérique , ibid. — l'attaque de New- 
^ York est résolue j elle ne peut s'effectuer, 199. — 

^ Caslries et Ségur , devenus ministres , font prendre 
au conseil les mesures nécessaires pour assurer les 
succès de la France , ibid. — L'amiral de Grasse 
conduit une flotte de Brest aux Antilles, 198. — 
Prise de l'ile de Tabago , ibid. — 'Washii^ton trace 
un plan pour chasser du Midi les Anglais, ibid. ~ 
Trahison d’Arnold , 194. — 'Washington et Rocham- 
beau entrent en Virginie, et de Grasse ferme la retraite 
aux Anglais ; Cornwallis et son armée sont réduits à 
mettre bas les armes, 194. — Suites de celle victoire 
décisive, 195. — Conduite honteuse de Rodney A 
Sainl-Eiutacbe , 190. — Combat de Doggers-Bank , 
ibid. — Attaque de l'ile de Hinorque, 197. — Prise 
du fort Saint-Philippe, 198. — Souillé et de Grasse 
prennent l'ile de Saint-Christophe ; deux fois Uood 
par son habileté trompe de Grasse , qui lui est supé- 
rieur en forces, ^t(/. — Bataille du 19 avril , 190. 
— Empressement manifesté en France pour réparer 
les pertes qui viennent d'élre éprouvées , 150. — 
Uonneuri rendus à Rodney en Angleterre; conduite 
de l'amiral de Grasse, prUonnier à Londres, ibid.-^ 
Attaque formidable , mais inutile, contre Gibraltar , 
151. — Suffren aux Indes; obstacles qu’il sur- 
nmnte, ibid. — Uyder-Aly, 189. — Suffren s'empare 
de Trinquemate, 155. — U secourt Bussy bloqué 
dans Gondelour ; préliminaires de paix, ibid. — 
Changements dans le mioislère anglais , ibid. — 
Traités, 154. — Divers sentiments qu'excite la 
{>aix. ibid. — Nouve.nux services rendus par Wash- 


ington; ilseretire, 184. — Retour de LafAyelte ; 
enthousiasme qu'il produit , &id. — Ordre de Ctn- 
cinnatus , 185. — Conditions exigées par une or- 
donnance du roi^MU* être nommé officier, ibid. 

LITRE 06ATR1ÈME. 

ritCM. a'OKIUMll. CALOVXI. 

Mirninénil fait remplacer Necker par Joly de Fleury, 
page 157. — Naissance du dauphin; fêtes, 188. 

— Décès de Maurepas , Louis XTl a quelque 

désir de gouverner par tui-mème : c'est à Vergennes 
quil accorde le plus de conftancc , ibid. — Admi- 
nistration de Fleury; nouveaux impdts, 139. — Le 
parlement de Paris est docile; débats de la cour avec 
plusieurs parlements de province, ibid. — avec les 
états de BretaRne, 140. — Intrigues des conseillers 
de Louis XVI ; Vergennes se fait donner une sorte de 
suprématie sur ses collègues, ibid. — Fausse me- 
sure prise par Vergennes et par le contrôleur géné- 
ral, 141. — Tout le blâme tombe sur ce dernier; il 
donne sa démission, ibid. — D'Ormesson le remplace ; 
anecdote honorable pour lui et pour la reine , ibUl. 

— Sa probité, son défaut de lumières, 149. — Ses 
ftiules, ibid. — ^ courte administration a ce fu- 
neste résultat qu'elle fait vanter l'habileté aux dé- 
pens de rinlégrité, ibid. — Prétendants au conlrOle 
général : Brienne, Foulon, Calonne, 148. — Nom- 
breux obstacles A la nominalioo de celui-ci , ibid. — 
Intrigues qui le font réussir, 144. — Son premier 
eoüreüen avec le roi, ibid. — 11 veut plaire ; succès 
qu'il obtient, ibid. ^ Ses idées sur l'économie, 145. 

— Exagération dans laquelle on est tombé en par- 
lant de ses dépenses ; aperçu de la situation des finan- 
ces A son entrée au contrôle général, ibid. — Faits 
réels qui suffisent pour accuser son adminUtra- 
Uon, sbûf. — Les courtisans voient dans Calonne le 
miniêire modéie, 147. — Son assurance trompe 
Louis XVI , ibid. — Le public s'indigne des profu- 
sions du ministre et de la cour ; rigueurs dans la 
levée des impôts, ibid. — Les souverains de l’Europe 
réformaient, A cette époque, la législation crimi- 
nelle; Hiroménil annonce rinleoUon d'imiter cet 
exemple, 148.— On constate des abus et on les laisse 
subsister , ibid. — Le parlement ne veut rien chau- 
ger A ses formes ; il accuse d'arbitraire les minis- 
tres ,149. — Breteuil, successeur d'Amelot , appelle 
ralteoUon du public sur les prisons d'dtat , ibid. — 

— Situation des écrits , ardeur cxtféiM pour les 
nouveautés, 150. — Littérature, ibid. — Scieu- 
ces, 151. — Accueil fait aux charlatans; Caglios- 
(ro, ibid. — Mesmer , 169. — Ouvrages biuires et 
mystiques, 155. — Découverte des ballons , ibid.— 
Mu^ei, clubs, 155. — Pamphlets contre les mi- 
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Le n>i et la reioe sont irrités de la résistance des uo* 
tables; elle plaît au public, 178 . — Pamphlets, 
ibid. — Incidents qui s'enchaînent et amèoenl le 
rttvoi de Caloaoe , au moinent où il Tenait de déci> 
d# Louis XVI à remplir NiroméoU par Lamoî- 
(nion , ibid, — La relnè fait nommer' Fourqueux 
contrôleur général , en attendant qu'elle puisse 
réussir dans ses projets pour Brienne, 180 .— Necker 
publie un mémoire de finance; H est exilé , ibid, — 
Louis XVi se rend à ÜSsiemblée des notables, et 
pense qu'après le rentol de Caloone ses eues seront ^ 
adoptées , 181 .— Il derient urgent de trouver un di> 4 
recteur des finances ; LaoMiguon et Mootmorin de> 
mandent au roi la nomination de Necker; BreieuU 
décide celle de Brienne, ibid. — Accablement de 
Loiiis XVI, 183.^ Portrait de Brienne, ibid . — 

Les difficultés panmient s'aplaolf, ibid, — Embar- 
ras des notables lorsqu'ils examinent les états de re- 
cettes et de dépenses; divers calculs sur le déficit, 
183 . — Preuves qti'on l'exagéra, 0>id. — Brienne 
fait ipielques modifications aux projets de Calonoe; 
mais U n'eu a pas d'autres k leur substituer, ibid,— 
UéconienleiDêllé des notables; ils craignent de se 
prononcer pour ascun Impôt; et surtout de blesser 
l'intérêt des classes privilégiées, 184 . — Projet de . 
Lafayelte, tôùL — Les notables fatiguent k 1 ^,^ 
les princes, le ininiKre ; euxHBèmes désimi se sépa-"^ 
rer, ibid. — Séancfifle clôture , ibid, -• Tristes ré- 
sultats de celte assemblée , 185 . 

LIVRE SIXIÈME. 


nislres, contre tes femmes de la lÂmr , 155. — La 
reine est accusée de sacrifier l'inlérét de la Franoe à 
celui de l'Autrlrhe; différends de Joseph U avec la 
Hollande, ibid, — Vergennes tes termine, 150. — 
Procès du collier, ibid. — Voyage du roi à Cher- 
bourg , 161 . — Mission confiée à La Peyrouse, 1G3. 

— Adutinislralion de Calonoe ; emprunt de cent mii- 
liuiis, ibid. — Aouonces pompeuses contenues dans 
les préambules des édits, ibid. — Emprunt daoent 
vingt-cinq milUons , pour faciliter toutee /es dii' 
poeitionc d’ordre et d'économie, 103. — Agio- 
tage, ibid. — Emprunt de qualre-vingti millions 
pour effectuer l’accaporement total des i/e/- 
teSf 103. — Calonne fait écrire des brochures par 
Mirabeau, «sole, ibid. — Résistancedu parlement; 
le ministre recourt à l'autoriié royale, 104. — Il ne 
peut plus subvenir aux dépenses que par des moyens 
détournés, illégaux ; ces moyens s'épuisent, ibid. — 
L'ne crise devient imminente; les dangers de Ga- 
lonné l'obligenl à réfiéebir sur la situation de la 
France, ibid. 

LIVRE CINOl'IÈME. 

ASSeiBLtX BE8 ROTABLES. 

Pian de Calonne pour rétablir les finances, et pour 
réformer le gouvernement, page 105. — Il veut se 
faire un appui contre les parlements, en convoquant 
des iiolables qui approuveront ses projets , ibid.— Il 
commence par confier ses idées à Vergennes, dont il 
craint l’opposition , 16C. — Cette ouverture décide 
le traité de commerce avec l'Angleterre, ibid. — 
Adresse de Calonne dans les révélations qu’il fait au 
roi , ibid. — Ses vues sont adoptées , 108. — Com- 
position de l'assemblée des notables , ibid. — Convo- 
cation ; effets qu'elle produit A la cour et dans le 
public , 160. — Retards , intrigues , Mort de 

Vergennes; Mootmorin lui succède, 170. — Ouver- 
ture de l'assemblée; discours, 171.— Celui de Calonne 
est vivement critiqué, 173. — Les notables approu- 
vent la création des assemblées provinciales, lôiV/. 

— La subvention territoriale les alarme; ils deman- 
dent A connaître les états de recettes et de dépen- 
ses, ibid. — Conférence de Calonne avec Brienne : 
réunion de notables chez Monsieur, 173. — Le roi 
veut qn'ou discute seulement la forme de l’impôt, 
174. — Le mot d’états généraux est prononcé, ibid. 

— Débat de Necker et de Calonne , ibid. — Les no- 
tables continuent d’attaquer le contrôleur général et 
ses projets , 175. -=■ Tentative des ducs dti Cbfttelet 
eide Nivernais pour rapprocher les esprits, 177. — 
talonne fait imprimer ses rapports, avec un préam- 
bule qui blesse profondément les notables , ibid. — 
Plusieurs ministres serondent ses ennemis, 178. — 


8BURRB. LAlONHOIt. 

On s'attend A voir enregistrer , dans une séance 
royale, les édits relatifs aux réformes annoncées, 
page 186.— Brienne abandonne ce projet adopté d'a- 
bord, ibid. — Le parlement , après avoir enregistré 
successivement plusieurs édits , s'oppose A celui du 
timbre, et déclare que les étals généraux ont seuls le 
pouvoir de consentir l'impôt, 187. —Diverses opinions 
parmi les magUlrais; d’Espréménil, Duport, etc., 
tôir/.— Lit de justice où sont enregistrés les édits sur 
le timbre et sur U subvention territoriale; protesta- 
tion; scènes tumultueuses autour du palais, 188.— 
Dénonciation au pariemenl contre Calonne, 180.— 
Séance très-animée où la distribution des deux édits 
est déclarée illégale ; triomphe populaire de d'Es- 
préroénil, ibid. — Le parlement est exilé A Troyei , 
190. — Tumulte dans Paris , lôiW. — Brienne se fait 
nommer principal ministre , ibid. — Coup d'œil sur 
la situation de la France avec les puissances étran- 
gères , 101 . — Voyage de l'impératrice de Russie en 
Crimée. /Wr/. — Lecabinelde Versailles i>erdsonin- 
nifeiic(*enTiirqnie,?'iMV/. — Affaires de Hollande, 193. 


DigifiitüJ by - >ogU 


t 


SOMMAIRE GÉNÉRAI.. 


41S 


Hoiineun rendus au parkinenl à Troyes -, arrêté* 
de* parlements de province , tOG.^ Négociations; 
arrangement, 197. — Rappel du parlement de Pa- 
ris; réception bruyante ; troubles , 198. — Projetde 
Brienne pour emprunter quatre cent vingt millions, 
en promettant la convoeâtton des étals généraux 
avant cinq ans , ibiti. — Séance royafe, 199. — Le 
duc d’Orléans est exilé ; rabl>é Sabatier et Fréteau 
tout conduits dans des prisons d'Élat ,201.— Détails 
sur le duc d'Orléans , ibùi, — Le parlement s’élève 
contre les lettres de cachet; il réclame le prince et 
les deux magistrats, 302. — Ëdit relatif aux non 
catholiques , t'Ai'd.— Rriei>ne,au milieu dos embar- 
ras de sa situation, tombe malade, 305. — lise 
concerte avec Lamoignon sur les moyens de ren- 
verser la magistrature , ibid. — Le parlement sus- 
cite des obstacles au ministère, pour les emprunts 
et pour la jn-rcepUon de l’impOt, 204. — Le parle- 
ment fait une déclaration des priocipes fondamen- 
taux de la monarchie française , ibitl. — Arrestation 
de d'Espréménil et de Montsabert dans la grand- 
chambre, 305. — te 8 mai, plusieurs édiis, dont 
un crée la cour plénière , sont enregiatrés en lit de 
de Justice , 307. — F.nrrgistremenl forcé de ces édits 
dans les parlements de province; protestations; la 
noblesse s’unit aux magistrats, 309. — Résistance 
de la Bretagne , ibid ; — du Uéarn ,310; — du Dau- 
phiné , ibid. — L .1 France entière est agitée, 311.— 
Brienne , pour trouver un appni et des ressources , 
convoque une assemblée extraordinaire du clergé; 
cette assemblée se prononce contre les nouveaux 
édits, 313. — But du ministre en invitant les Fran- 
çais à publier leurs Idées sur la manière de former 
les étals généraux. 315. — La réunion des élats 
pourle 1« mai 1789, et la suspension de la courp/é- 
nière sont décidées, 314. — Sensation que produit 
l’annonce de celte réunion prochaine; Mémoires re- 
mis au roi par Malesherbes, ibid. — Mémoire de 
Dufresne Saint-Léon , 314. — Brienne, après avoir 
usé de vils expédients pour subvenir aux dépenses , 
propose A Necker le contrOIe général , et reçoit un 
refus , ibid. — Attaqué par le comte d’Artois , il ne 
songe pins qu'à tirer parti de la manière dont il 
quittera sa place ; ets'éloigne comblé de faveurs, 315. 

LIVRE SEPTIÈME. 

AvraocHis ais Ktats oSistisox. 

Enthousiasme qu'excitent le départ de Brienne elle 
rappel de Necker , jtage 210. — Projet de Lamoignon 
pour se maintenir en |tlace, i6W.— Necker le fait 
renvoyer ;la magistrature est rétablie ; trouble* dan» 
Pari*, Faible«»e du parlement, 217. — La 

présence de Neck^’r ranime le crédit ; travaux finan- 


ciers lie ce luiiiislrc , 318. — l'nc dceiaratioii du rni 
rapproche l’ouverture des étals généraux; qxanM'ii 
delà conduite de Necker à cette époque, 310.— 
Discussions animées dans toute la France, sur ces 
questions : Le tiers état aura-t-il une double repré- 
sentation ? délibérera-t-on parordre ou partéle?33I. 
—Le parlement enregistre la déclaration du roi , en y 
ajoutant la clause arec fer /brmes de 1014, 334. 

— On recherche ce qui s'est passé en 1014; brochu- 
res contre le parlement , ibid. — Hésitation de Nec- 
ker; il fait convoquer de nouveau les notables , 335. 

— La double représentation est repoussée par eux; 
autres délibérations , 330. — Le |»arlement revient 
sur sa restriction, et l'annule en rinterpréianl , 
pour recouvrer sa popularité; déclaration remar- 
quable qu’il demande au Foi, 337. — ProiK)silion 
du prince de Conti dans le bureau qu'il préside ; 
lettre des princes au roi, 338. — Des résistances 
sont prédites au nom de la noblesse , et d'autres au 
nom du tiers état, 330. —Démarche de trente ducs 
et pairs, ibid. — Necker fait accorder la double 
représentation; forme insolite adoptée pour publier 
cette décision , 350. — États particuliers du Dau- 
phiné, ibid. — Troubles en Bretagne, 351. — Coup 
d’œil sur les principaux écrits publiés à rapproche 
des états gén^u.x , 353. — Disette, émeutes , 3.50. 

— Les états sont convoqués pour le 37 avril ; Ver- 
aailles est le lieu choisi pour leur réunion, ibid. 

— Élections : le nombre des votants est beaucoup 
moins considérable qu’on ne l’avait présumé , 357. 

— Les nobles de Bretagne refusent de nommer des 
députés, — Mirabeau est élu en Provence, 358. 

— Deux articles des mandats devaient attirer l’at- 
tention la plus sérieuse du gouvernement , 340. — 
Mâtouct presse Necker et Montmoriii de tracer un 
plan de réforme , et de faire prendre l’initiative au 
roi , à l'ouverture des élats généraux , 341.— L’ar- 
chevéque de Bordeaux et l’évéque de Langrei joi- 
gnent leurs instances à celles de Malouet , ibid. — 
Intrigues des courtisans , 345. — Motions du Pa- 
lais-Royal , ibid. — Émeute au faubourg Saint- 
Antoine, 344. — impunité, 345. — PréseaialioD au 
roi des députés des premiers ordres et des députés 
du tiers, ibid. — Cause qui empêche de faire véri- 
fter les pouvoirs avant l’ouverture des états, ibid. 

— Costumes , procession , ibûL — Sermon de l’é- 
véque de Nancy , 346. — Séance d'ouverture des 
états généraux, ibid. 

LIVRE HUITIÈME. 

tTATS okaiiAcx. 

Les trois ordres s'assemblent séparément; diver- 
gence de leurs opinions sur la question de savoir 
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commeot seront vérittés ie« [louvoi^, pagt 348. 
Tiers éUl, ihid. — Noblesse, ibid. — Clergé« 249.— 
Il invite 8 nommer des commissaires conciliateors, 
ibid. — La majorité de la noblesse n'y consent quV 
près avoir rendu la conciliation impossible « ibid. — 
Projet indiqué par Mirabeau ; sa position dans l*al> 
semblée, 350. — Les conférences des commissaires 
sont inutiles , ibid. — Üne députation, envoyée par 
le tiers au clergé , est près d’obtenir la réunion de 
ces deux ordres, 35t. — Moyen employé {>our em^ 
pécher qu'elle ait lieu , ibid. — Sur la demande du 
roi , le clergé consent ^ reprendre les conférences j 
discussions dans les deux autres ordres, ibid. — 
Adresse du tiers état au roi, 353. — Moment ftvo- 
rabic qui se présente, et dont le gouverortncnt ne 
sait pas profiter, 855. — Necker, de la part du roi, 
offre aux commissaires conciliateurs un projet d'ar- 
rangement, lAû/.— Anxiété du tiers état; ses craintes 
sont dissipées par une décision que |)rend la no- 
blesse , 354. — Le tiers fait une dernière invitation 
aux premiers ordres pour qu'ils viennent vérifier les 
pouvoirs , et leur annonce que l'appel des bailliages 
commencera dans le jour, ibid. — Entreliea de 
Mirabeau avec Maloiiet sur 1a situation de la France; 
courte entrevue avec Nccker, 355. — Appel des bail- 
liages; quelques ecclésiastiques présaiteiit leurs 
(louvoirs, 35C. — Importance de la question, sous 
quel litre se constituera rassemblée , ibid. — Vues 
des hommes modérés ; opinion des hommes violents ; 
club breton , ibid. — Trois tlénominatlons propo- 
sées par Sieyes, Mirabeau cl Mounter, sont discu- 
tées, ibid. — Sieyes substitue à U proposition qu*U 
avait faite, celle de se constituer en osseméfée fui- 
tionale: violents débats, 850. — Le lendemain, cette 
motion ne trouve que quatre-vingt-dix opposants , 
300. — Les députés du tiers achèvent de prendre 
possession du pouvoir, ibid, — Irritation du Palais- 
Royal contre ceux qui n'ont pas voté pour le litre 
d’assemblée nationale; Mirabeau use d'adresse pour 
se faire excepter, ibid. — Effet généralement produit 
par la délibération du tiers ; lettre de Mirabeau, ibid. 

— Récit de ce qui se passait dans la chambre de la 
noblesse, 2G1. — Débats du clergé ; la majorité vole 
en faveur de la vérification en commun, ibid — 
Violences contre les opposants , 303. — La salle des 
états est fermée ; annonce d'une séance royale, lèiVf. 

— Serment du jeu de paume, ibid. — La majorité 
du clergé se réunit au tiers état , 363. — Ce qui t'è- 
tait passé dans le gouvememmil; Necker avait pro- 
posé une séance royale, 304. — Son plan est adopté; 
mais bientôt on y fait des changements, ibid. — 
Séance royale, 307, — Le roi donne l’ordre aux dé- 
putés de se retirer dans leurs chambres respectives, 
260.— Paroles de Mirabeau au grand maître des cé- 
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rémouies , 309. — L'assemblée persiste dans ses ar- 
rêtés, et déclare inviolable la personne de chaque 
dépaté, 370. — Espéranceèet démarches de U oo- 
blesM , ibid. — La multitude se porte au cootrdie 
général ; le roi et la reine demandent à Neciker de ne 
pas quitter les affaires poldiques, 37t. — Agitation 
à Tersaltles et h Paris, 273. — Motion de Clermont- 
Tonnerre et de Lally dans la chambra de la no- 
blesse, ibid. — La minorité des députés nobles se 
réunit au tiers état, 273.— émeute contre l'archevé- 
que de Paris, ibid. — Députations envoyées de Paris 
I rassemblée , 274. — Mirabeau veut rétablir Tordra 
pour s’occuper des lois; son projet d'adresse aux 
Français , ibid. — Le roi se détermine à demander 
aux premiers ordres la réunion ; son eairetiea avec 
le président de la noblesse, 275. — Résistance que 
cet ordre oppose d'abord , 276. — La réunion s'o- 
père : fêtes dans Versailles, 377. 

LITRE NEUVIÈME. 

ASSXItLil NAT10X4U. 

Espérances que faitconcevoirla réunion des ordres; 
sages dispositions de rassemblée , page 270. — Des 
gardes-françtises , enlevés de la prison de TAbbaye, 
sont fétés au Palais-Royal , 279. — L'assemblée, in- 
formée de cet événement, reste dans les limites de 
son pouvoir ; les gardes-françaises retournent à 
TAbbaye , et le roi leur pardonne , 800. — Les élet- 
leurs du tiers éut de Paris ont des réunions; Us re- 
présentent dans la capitale Tupinion modérée, et les 
habitués du Palais- Royal représentent Topioiou 
violente, lèi'tf. — Discussions des électeurs ; invita- 
tion qu'ils adressent aux Parisiens, 301. — Des 
troupes nombreuses sont appelées; préparatifs mi- 
litaires, ibid. — Effervescence dans Paris, surtout 
au Palais-Royal ; efforts pour exciter l'indiscipline 
parmi les troupes, 283. — Projet, réunions des amis 
du duc d'Orléans , 285. — Mirabeau demande le 
renvoi des troupes ; adresM de Tassemblée au roi , 
285. — Rapport de Mounier sur le travail relatif à la 
constitution , 387. — Lafayelle propose d'adopter 
une déclaration des droits, qu'il a rédigée, ibid. — 
Réponse du roi à l’adresse de Tassemblée , 288. — 
Renvoi de Necker, 389. — Scènes d'insurrection au 
Palaii-Royal et dans Paris — Des électeurs se 
réunissent à Thôlel de ville, 290. — Douze cents 
gardes-françaises vont au Palais-Royal; ils veulent 
attaquer les troupes ; déjà elles se sont repliées sur 
Versailles, 291. — Projet de la cour, ibid. — Dan- 
gers qu'un ramas de bandits fait courir à la ca- 
pitale; pillages, barrières incendiées , 293. — Les 
éfeeleurs, de concert avec les magistrats municipaux, 
prenDcnt des mesures et nomment un comité per- 
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Dian«n( ; fOrroation de Is milice bourgeoise . i09. — 
Agilation de rhôtel de ville , 905. — lii^rudeuce év 
Flpsselles; exaltation duP«lai«-Royal, ibùi. — Le 15 
juillet, le projet d'attaquer la Bastille a peu de parti- 
sans, 999.'— Séance de r^emblée n.ilionaLe$ la 
demande du renvoi des troupes est inniilenieBl re- 
nouvelée i arrêté qui déclara les coMeUltrs du mo- 
narque responsables des malheurs publics , ibid. — 
Événements qui , le 1 4 juillet , précèdent le siège de 
la Bastille , 995. — Prisa de cette forteresse, 997. — 
Assassinais, 998. — Acte d'humanité, ibid. ~ Hor- 
rible fête, 999. ~ Séance de rassemblée nationale, 
le 14 Juillet, ibid. — Physionomie des courtisans 
pendant celle journée , 500. — I.es personnes qui 
entourent le roi lui cachent la prise de la Bastille i 
il en est informé dans la nuit par le duc de Lian- 
court , ibid. — Louis XVI se rend , avec ses frères « 
à l’assemblée; discours qu'il prononce, SOI. — Il 
est reconduit au château par les députés , et reçoit 
les témoignages de l'allégresse publique , ibid. — 
One députation prise dans les trois ordres est en- 
voyét>â Paris ; craintes qu’éprouvent, pour l’avenir, 
les meilleurs citoyens : ces craintes ne sont point 
générales , 509. — Discours à l'hétet de ville ; Bailly 
est nommé maire de Paris, et Lafayelle, commandant 
de la mlHce parisienne , 505. — Rapjiel de Necker, 
504. — Situation de Paris , 505. — Première émi- 
gration , ibid. Visite de Louis XVI à la capitale^ 
S06. — Son retour, 507. 

LIVRE DIXIÉME. 

ASSUBUS IfATIOVALB. 

Le gouvernement n’exislc plus que dans l'assemblée 
nationale , page 500. — Hommages que lui rendent 
les grands corps de l’État , ibid. — L'impunité mul- 
tiplie les crimes dans le royaume , ibid. — Lally- 
Tollendal dénonce l'anarcbie , et lit un projet d’a- 
dresse aux Français; Robespierre, Butot. combattent 
ce projet ; l’assemblée a la faiblesse de Pajoumer, 
310. — Meurtre de Foulon , 311 ; — de Berthier , 
319. — Nouveaux efforts de Lally dans l'assemblée ; 
discussion, 515. — Funeste parti que prend Mira- 
beau : il avait fait des offres imprudemment refusées 
parla reine, 3M.— Ses intrigues {Kmrélrc élu maire 
de Paris, ibid. — Le projet d’adresse proposé par 
Lally est adopté, avec des changements, 315. — 
Désordres dans les villes et dans les campagnes , 
— Manœuvres pour armer la France; brigands 
Invisibles , 316. — Les crimes sont réprimés sur les 
points peu nombreux où les autorités et les citoyens 
mORlrenl de l’énergie, 317. — Rapport sur le dé- 
pouillement des cahierê f 518. — Premier chapitre 
de la constitution projetée, 510. — Création du 


comité des rapports et du comité des recherches, 

590. — Retour de Necker, 391. — Sou discours aux 
représentants de la commune et aux électeurs , 399. 

— Arrêté qui pardonne aux ennemis de la révolu- 
lion , ibid. — Soulèvement contre cet arrêté, 595. 

— Discussion, â l'assemblée, sur ce qui s’est passé 
dans Paris , ibid. — Malheureux résultats de la dé- 
marche de Necker, 894. — Thouret est nommé 
président ; U déplaît aux agitateurs et n’ose acœpter, 

595. — Longs débats après lesquels l'assemblée 
décide qu'il y aura une déclaration des droits , et 
qu'elle sera volée avant la constitution , ibid. — Le 
comilé.des rap|>orts fait le (aMeau des désordres qui • 
te multiplient, et propose de déclarer que tous les 
impôts elredevances doiTtni être payés , jusqu’à ce 

que les lois aient été modiflées , 590. — La minorité 
de la noblesse s'occupe d’un projet pour rendre 
rMhelables les droits féodaux et seigneuriaux, ibid. 

— Séance de la nuit du 4 août, ibid. — Résultats de 
cette séance, 399; — Discussion sur les arrêtés du 
4 août ; extension qui leur est donnée, 550.— Débats 
sur la dîme, 551. — Les ministres viennent exposer^ 
la triste situation de la France, et, sans proposer des 
mesures répressives, annoncent que le roi fera 
exécuter celles que les députés jugeront convenable 
de prendre, 839. — Necker demande un emprunt 
de 30 millions, ibid. — Mesures d'ordre public dé- 
crétées par l'assemldée; étrange préambule, ibid. 

— Les députés modiflent le projet d'emprunt , et le 

font échouer. 555. — Mirabeau Ht un rapporteur la 
déclaration des droits ; il propose de revenir à l'idée 
de ne la décréter qu’après la constitution ; vives • 
attaques dirigées contre lui , 534. — Nouveaux * 

troubles dans la capüale et au dehors; diverses 

causes d'agitation, 535. — Efforts de la commune et' 
de la garde nationale pour rétablir l'ordre, 350. — 

Fêtes des Parisiens , lênr/. — Plans singuliers pour • 
former radmioistration municipale, 337. — Disru»- ^ 
sion reUlive à la conililulion, ibid. — Lally et 
Mounier exposent les vues du comité, sur les bises 
de la conslitulion convenable â la France, ibid. — ^ 

Conférences de Mounier avec plusieurs de ses adver- 
saires; leurs pro|H>sUioDs, 330. — Manoeuvres em- * 

ployées avant le rapport, pour en déerfter les prfir- 
cipes ; tentatives du Paiais-Koyal. 540. — Après le 
rapport, tumulte au café de Foy ; le re/o y est quali- 
fiéde sacrilégü national , 341.— La commune ré- # 
prime les agitateurs, 549.— Mirabeau soulienl le veto 
absolu, tfrû/. — Sieyes ne veut point de veto, 543.— ' 

Bamave , Pétioo , parient en faveur du veto suspen- 
sif, ibid. — Tous les partis se liguent contre le 
projet d’établir deux chambres ; menaces faites â 
ceux qui l'approuvent; l’unité du corps législatif est 
décrétée, 544. ~ Adresses de Bretagne contre te 
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vélo J dédain de Mii-übeau, Ô45. — ^au<»c démarche 
de Necker ; le veto suipentif e«( décrété, 946. — 
L’atsemblée ditcule si le roi pourra opposer ce veto 
à plusieurs législalures ; Bamave fait ajoumef la 
décision jusqu’au moment où les arrêtés du 4 août 
auront été sanctionnés , 346. — L'assemblée recon- 
naît, par acclamtUon, rinviolabilité du roi, fin* 
divisibilité du trône , et l'hérédité , 347. — On élève 
ta question de savoir si la branche d^pagoe est 
exclue , ibid. — Réponse de Louis X?l 4 la de4ân<le 
de sanctionner les arrêtés du ,4«août, ibid. ~ 
Séance orageuse; le président ne peut proclamer te 
vote de la majorité ; et le lendemain , U y a un vole 
contraire, 346. — Voe rénnioQ de quelques députés 
veut obtenir la translation du gouvernement à une 
plus grande distance départs, ibùU — Louis XVI 
refuse de quitter Versailles, 341). Brcteoll lui avait 
fait conseiller de s'éloigner, ibid, — Le régiment de 
Flandre est appelé à YrrstUlet, 350. Louis XVI 
répond à riRjooclion qui lui a été faite sur les 
arrêtés du 4 août ; décret qui complète le travail 
,de rassemblée sur les bases principales de ton acte 
codsUUitioDoel, ibid. Après le rejet du veto et des 
deux chambres , la majorité du comité de coosUtu* 
lion se retire; les hommes sages sont vaincus; le 
temps où l'on pouvait diriger la révolution est 
passé , ibid. — Récapitulation des fautes de tous 
les partis, ibid. ~ Hommage à quelques hommes 


dont tes vîtes auraient pu garantir U France de longs 
disastres, ^1. — Conclusion , ibid. * 
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